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CORRESPONDANCE 


DE 

NAPOLÉON  PREMIER. 


5333. 

AU  CITOYEN  TÀLLEYRAND, 

MINISTRE  DIS  BEL ATI055  ElTÀUEl BBS. 

Paru,  i3  |i(uvm««  an  u (a  Carrier  1S01). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Belleville1  qu’il  est  pos- 
sible que,  par  la  paix  avec  l'Empereur,  la  Toscane  reste  à la  République, 
au  moins  jusqu'à  la  paix  maritime;  qu'il  vous  fasse  connaître  la  forme 
de  gouvernement  que  l'on  pourrait,  dans  ce  cas,  provisoirement  y éta- 
blir: qu'il  a la  confiance  du  Gouvernement  et  qu’il  doit  agir  avec  force 
et  vigueur. 

Faites  connaître,  par  un  courrier  extraordinaire,  au  général  Murat, 
qu’il  doit  se  porter  sur  la  croisière  des  routes  d'Ancône  à Rome,  du  côté 
de  Cividalc,  pour  se  trouver  en  communication  directe  avec  Ancône; 

Qu'en  supposant  que  les  Napolitains  évacuent  Rome  et  rentrent  chez 
eux,  il  doit  se  porter  sur  leurs  frontières  de  Naples,  sans  donner  aucune 
inquiétude  à la  ville  de  Rome; 

Que  le  ministre  de  la  guerre  lui  aura  fait  connaître  plus  en  détail  les 
intentions  du  Gouvernement  sur  les  mouvements  militaires; 

Qu’il  doit  faire  connaître  au  Pape  que,  quels  que  soient  les  événements 
avec  Naples,  quand  même  l'obstination  du  roi  de  Naples  devrait  le  forcer 


* Consul  de  la  République  française  à Florence. 
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ii  s'y  porter,  il  ne  passera  point  par  Rome,  à moins  que  le  retour  des 

Napolitains  dans  eette  ville  ne  l’y  oblige; 

Qu’il  ne  doit  conclure  aucun  armistice  avec  le  roi  de  Naples,  si  ce 
n'est  pour  quinze  jours;  qu'il  doit  se  contenter  de  demander  la  liberté 
de  Dolomieu  et  de  tous  les  Français  détenus  en  Sicile,  et  l'évacuation, 
par  les  Napolitains,  du  château  Suint-Ange  et  de  tout  l'Etat  de  Rome, 
même  de  Bénévent. 

Il  demandera  egalement  qu’on  n’envoie  plus  de  vivres  aux  Anglais  à 
Malte,  et  qu’on  ne  les  reçoive  plus  dans  les  ports  du  royaume  de  Naples. 

Vous  direz  au  général  Murat  qu’on  attend  M.  de  Gallo  à Lunéville, 
et  qu’on  verra  s’il  est  possible  de  traiter  avec  le  roi  de  Naples; 

Que  je  lui  recommande  toujours  de  faire  partir  le  plus  possible  de 
bâtiments  d’Ancône  pour  l’Egypte,  et  d’envoyer  à Cività-Vecchia  un  agent 
qui  prendra  les  ordres  du  citoyen  Belleville  pour  faire  partir  de  ce  port 
deux  bâtiments  pour  l’Egypte. 

Bonaparte. 

Archive»  dr«  affaire*  étrangère*, 

5334. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  i3  plariôse  an  il  (t  février  1801). 

J'ai  lu  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  ce  qui  est  relatif  aux  prêtres. 
J’ai  rédigé  le  projet  ci-joint;  il  est  susceptible  de  quelques  corrections  de 
style.  La  bulle  me  parait  aussi  avoir  besoin  d'être  bien  retouchée. 

M.  Spina 1 pourra  envoyer  ce  projet  de  convention  par  un  courrier  â 
Rome;  mais  je  désire  faire  partir  de  suite  le  citoyen  Cacault  pour  Rome, 
avec  le  titre  de  ministre  plénipotentiaire  ou  de  chargé  d'affaires.  Il  sera 
chargé  de  discuter  cette  convention,  et  en  même  temps  les  intérêts  tem- 
porels de  la  République.  Faites  connaître  au  citoyen  Cacault  sa  destina- 
tion, pour  qu’il  s’y  prépare. 

Il  serait  porteur  d'un  double  plein  pouvoir  ; un  pour  le  spirituel, 

1 Archevêque  de  Corinthe , envoyé  à Péris  par  le  Saint-Siège. 
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l'autre  pour  le  temporel.  La  convention  serait  signe'e  à Home  par  lui  et 
un  individu  désigné  par  le  Pape. 

Il  faudrait  que  le  Pape  envoyât  en  même  temps  à M.  Spina  sa  ratifi- 
cation, qui  serait  échangée  à Paris  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  du 
courrier.  Le  Pape  enverrait  aussi  la  bulle  signée,  et  tout  resterait  secret 
jusqu'au  temps  convenable. 

Vous  sentez  bien  qu'il  n’y  a pas  un  instant  à perdre. 

Bonaparte. 

Vous  ferez  connaître  au  citoyen  Cacault  qu'il  est  nécessaire  que  le 
général  Murat  signe  avec  lui  l'une  et  l’autre  convention. 


Archives  do»  affaires  étrangères. 


5335. 

AL'  CITOYEN  TALLEYRAND. 


Part»,  i5  pluviAw  an  u (4  fémur  1B01). 

Le  général  Saint-Cyr,  conseiller  d'état,  va  se  rendre  h Madrid.  Avant 
de  partir,  il  prendra  vos  instructions. 

Faites-lui  connaître  que  sa  mission  a deux  buts  : 

i*  Que,  si  la  cour  de  Portugal  entre  en  négociation,  le  ministre  fran- 
çais puisse  se  servir  de  sa  présence  à Madrid  pour  avoir  des  conditions 
plus  avantageuses: 

a”  Que,  si  les  Espagnols  sont  véritablement  résolus  à faire  la  guerre, 
il  puisse  diriger  toutes  les  opérations  en  prenant  toutes  les  mesures  propres 
à épargner  l’orgueil  castillan.  Il  concevra  cl  arrêtera  les  plans  militaires 
qui  doivent  être  exécutés,  ets’enlendra  avec  l'ambassadeur1  pour  les  faire 
accepter  au  prince  de  la  Paix  avec  les  ménagements  nécessaires. 

Bonaparte. 

Archives  des  affaires  étrangère. 
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5336. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  1 5 pluviôse  an  11  (4  février  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'expédier  un  courrier  à Madrid , pour 
faire  connaître  à l'ambassadeur  de  la  République  la  nomination  et  le 
départ  du  général  Saint-Cyr,  et  pour  lui  apprendre  que  le  général  Gan- 
teaume  est  sorti  de  Brest  le  3 pluviôse,  avec  sept  vaisseaux  de  guerre, 
deux  frégates  et  4,ooo  hommes  de  débarquement;  que  la  destination  est 
pour  l'Egypte;  que  nous  espérons  qu'à  l’heure  qu’il  est  il  aura  passé  le 
détroit;  que  nous  espérons  en  recevoir  des  nouvelles  de  Madrid;  qu’il 
faut  cependant  qu'il  continue  à garder  le  secret  sur  cet  objet; 

Les  frégates  la  Justice  et  l' Egyptienne  sont  sorties  de  Toulon  le  4 plu- 
viôse, avec  5oo  hommes  et  des  munitions  de  guerre  pour  l’Égypte; 

Qu'il  est  nécessaire  que  l'on  se  remue  un  peu  à Madrid  et  que  l'on 
arme  la  flotte  de  Cadix,  car,  bien  certainement,  les  Anglais  ne  pourront 
pas  avoir  une  forte  escadre  dans  la  Méditerranée,  dans  la  Baltique,  dans 
les  mers  du  Nord  et  devant  Brest. 

Faites  sentir  combien  je  trouve  honteux  pour  la  monarchie  espagnole 
que  deux  vaisseaux  en  bloquent  sept  devant  Cadix;  si  ce  ne  sont  plus  ces 
fiers  Castillans  qui  soumirent  le  nouveau  monde,  que  du  moins  ils  ne  se 
laissent  pas  abattre  au  point  de  devenir  la  dernière  nation  du  monde. 

Deux  mauvaises  frégates  anglaises  nous  inquiètent  dans  le  golfe  du 
Lion  ; exigez  qu’une  petite  escadre  sorte  de  Barcelone  et  aille  croiser 
dans  le  golfe  du  Lion. 

Réitérez  à l'ambassadeur  le  désir  que  j'ai  de  voir  rappeler  Mazarredo; 
qu'on  lui  donne  une  place  honorable  en  Espagne;  mais  il  n’a  ni  le  génie 
ni  le  cœur  de  la  guerre. 

Dîtes-lui  que  la  Russie,  le  Danemark  et  la  Suède  sont  de  plus  en  plus 
irrités  contre  l’Angleterre,  et  l'Angleterre  contre  ces  puissances; 

Qu'on  ne  peut  obtenir  la  paix  qu’en  sortant  de  cette  léthargie  où  la 
puissance  espagnole  est  tombée; 
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Que  lous  les  jours  des  convois  de  cent  voiles  passent  le  détroit  pour 
alimenter  Malte  et  l’escadre  anglaise;  que  ces  convois  no  sont  escortés 
que  par  deux  vaisseaux  et  quelques  frégates; 

Que  quatre  ou  cinq  vaisseaux  qui  sortiraient  de  Cadix  dans  un  moment 
favorable  feraient  éprouver  aux  Anglais  une  perle  immense; 

Que  les  escadres  batave,  danoise,  suédoise,  russe  se  remuent,  tant 
dans  la  Baltique  que  dans  la  mer  ÎS'oire;  l’Espagne  seule  ne  fera-t-elle 
rien? 

Que  l’ambassadeur  fasse  sentir  au  prince  de  la  Paix  qu’au  lieu  de  la 
Toscane  c’est  Naples  même  que  nous  pourrions  donner  au  jeune  prince 
de  Parme,  royaume  sur  lequel  il  a des  droits  incontestables;  que  je  dési- 
rerais connaître  ce  prince  et  qu’il  vînt  à Paris; 

Qu’il  doit  bien  faire  sentir  au  prince  de  la  Paix  que  ce  n’est  qu’en  sc 
montrant  d'une  manière  vigoureuse  que  nous  aurons  la  paix  que  désirent 
toutes  les  puissances,  honnis  l'Angleterre,  qui  vient  de  donner  une  preuve 
récente  de  sa  haine  en  faisant  courir  sur  les  pécheurs. 

La  puissance  de  l’Espagne  ne  peut  pas  être  réduite  à quinze  vaisseaux; 
elle  doit  faire  les  plus  grands  elTorts  pour  en  réunir  autant  è Cadix  et  à 
Carthagcne. 

Je  désire  que  l’ambassadeur  envoie  à Cadix  un  de  scs  secrétaires  de 
légation , avec  ordre  de  garder  le  secret  sur  la  mission  du  général  Gan- 
teauuie,  de  nous  tenir  au  courant  de  tous  les  mouvements  de  la  Médi- 
terranée, et  d’activer  les  armements  de  Cadix  et  de  Carthagène. 

Boxvpabtk. 

Archives  de*  «Caire»  rAruigén*. 

5337. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  i5  pluviôse  in  u (S  février  i&oi). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’expédier  dans  la  nuit  un  courrier  au 
général  Murat,  qui  arrive,  demain  1 6,  à Foligno,  et  se  dirige  sur  Rome. 

Vous  lui  ferez  connaître  que  mon  intention  est  qu’il  n’aille  point  à 
Rome,  pour  ne  donner  au  Pape  aucune  espèce  d’inquiétude.  S il  en  est 


6 CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  <1801  ). 
temps  encore,  il  s'arrêtera  à Cività-Castellana  et  fera  connaître  au  Pape 
qu’il  y restera  jusqu'à  ce  qu'il  ait  appris  si  les  Napolitains  veulent  évacuer 
le  château  Saint-Ange  et  tout  le  territoire  du  Pape. 

Si  le  Pape  obtient  l'évacuation  du  château  Saint-Ange  et  de  la  Cam- 
pagne de  Home,  le  général  Murat  lui  fera  connaître  qu'il  ne  s'avancera 
pas  dans  ses  états  et  qu'il  se  contentera  de  pénétrer  par  la  Sabine  dans 
le  royaume  de  Naples. 

Sur  la  réponse  contraire  que  ferait  le  Pape,  le  général  Murat  s'avan- 
cera sur  Rome;  mais,  dans  ce  cas,  il  prendra  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses pour  qu’il  ne  soit  question  d'aucune  espèce  de  révolution  et  que 
le  Pape  reste  paisible  possesseur  de  son  pavs. 

Le  général  Murat  fera  connaître  au  roi  de  Naples  que  le  marquis  de 
Gallo  a reçu  scs  passe-ports  pour  se  rendre  à Paris;  mais  que  le  préalable 
à toute  négociation,  c’est  qu'il  doit  fermer  aux  Anglais  les  ports  de  son 
royaume. 

Comme  il  est  plus  de  minuit,  vous  ne  pourrez  expédier  le  courrier 
que  demain.  Vous  lirez  dans  le  Moniteur 1 plusieurs  lettres  que  j'ai  fait  in- 
sérer dans  le  système  que  les 

Ajoutez-y  un  projet  de  lettre  que  Murat  signera  et  enverra  à l'ambas- 
sadeur russe  près  le  roi  de  Naples;  cette  lettre  dira  : 

t°  Que  la  seule  chose  qui  puisse  l'empêcher  d'aller  à Naples,  c'est 
que  le  roi  reconnaisse  la  protection  spéciale  de  l'empereur  de  Russie,  et 
mette  embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
aient  reconnu  le  principe  de  la  souveraineté  des  mers; 

a°  Que,  surtout,  le  roi  de  Naples  n'envoie  aucune  espèce  de  vivres  à 
Malte,  et  qu’il  fasse  usage  de  l’influence  qu’il  pourrait  y avoir  pour  favo- 
riser l’expédition  que  pourraient  faire  la  France  et  la  Russie  réunies  pour 
arracher  Malte  aux  Anglais  et  la  rendre  à Malte. 

Bokafartz. 

Archive*  des  bIïriit*  étrangère*. 
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5338. 

Al'  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

P«rû,  t5  pluviôse  «a  » (4  février  1S01). 

Vous  trouverez,  Citoyen  Ministre,  dans  le  Moniteur  de  demain,  la 
relation  que  vous  a envoyée  le  chef  d’dlat-major  du  général  Murat,  et 
plusieurs  lettres  de  ce  gdndral. 

Vous  lui  enverrez  plusieurs  exemplaires  de  ce  Moniteur;  il  verra  par  là 
le  sens  dans  lequel  il  doit  se  conduire. 

i°  En  gagez- le  à bien  protéger  son  parc  d'artillerie,  qui  me  parait  fort 
aventurd  à Ancône,  et  à ne  point  s’engager  sans  avoir  avec  lui  toute  son 
artillerie  et  de  nombreuses  munitions  : avec  un  corps  d’élite  comme  le 
sien  et  beaucoup  d’artillerie,  on  est  toujours  invincible; 

a"  Qu'il  ne  dépasse  point  Cività-Castellana,  et  qu’il  place  ses  troupes 
sur  les  frontières  napolitaines,  sans  passer  par  Rome; 

3»  Qu’il  assiste  à quelques  grandes  fonctions  ecclesiastiques,  pour  con- 
vaincre le  peuple  que  nous  ne  sommes  point  ennemis  de  la  religion; 

U°  Qu’il  demande  que  les  ports  soient  fermés  aux  Anglais,  la  liberté 
des  Français,  et  la  restitution  des  objets  pris  par  les  Napolitains  à 
Rome  et  qui  appartiennent  aux  Français; 

ô"  Qu’il  attende  l'artillerie  et  les  troupes  que  le  général  Brune  a eu 
ordre  de  lui  envoyer; 

6°  Qu'il  ne  permette  pas  qu'un  seul  Italien  réfugié  aille  à Rome,  et 
qu’il  ne  souffre  rien  de  ce  qui  pourrait  inquiéter  le  gouvernement  romain; 

Quant  à la  paix,  c’est  une  question  composée  qui,  dans  la  position  où 
est  l’Europe,  ne  se  décide  pas  dans  un  cas  particulier;  que  M.  Gallo  a 
un  passe-port  pour  se  rendre  à Paris,  mais  qu'il  peut  annoncer  qu’il  ne 
sera  pas  écouté,  si,  au  préalable,  on  ne  met  pas  l’embargo  sur  les  bâti- 
ments anglais. 

Iîoxapartb. 

Coram.  par  M.  le  prince  de  Wafpnm. 

(En  m toute  «ut  A reh.  <Ve  PEnp  | 
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5339. 

AL  GÉNÉRAL  BERTIIIER. 

Pana,  i5  pluviôw*  un  (i  février  i8ot). 

Vous  recevrez.  Citoyen  Ministre,  l'arrêté  qui  envoie  en  Espagne  le 
général  Saint-Cyr. 

Vous  lui  fournirez  les  fonds  nécessaires  pour  son  voyage. 

Vous  lui  ferez  connaître  que  l’intention  du  Gouvernement  est  qu’il  soit 
chargé  de  la  direction  de  la  guerre  contre  le  Portugal.  Le  prince  de  la 
Pain,  qui  a pris  le  commandement  en  chef,  n’est  point  militaire,  ce  qui 
rend  nécessaire  l’envoi  d'un  officier  aussi  distingué.  Le  général  Saint-Cyr 
doit  se  conduire  d’après  les  indications  de  l’ambassadeur  en  Espagne  et 
éviter  de  choquer  l’orgueil  castillan. 

Bonapabtb. 

Dép64  de  U guerre. 

( Eo  nu  e q le  an  Arcb.  de  ! £sty>-  ) 


5340. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Par»,  i5  pluvnM«  an  u ( 4 février  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  un  arrêté.  Vous  donnerez 
pour  instruction  au  préfet  et  au  vice-amiral  Joyeuse  de  faire  sortir  ces 
vingt  vaisseaux  toutes  les  fois  que  le  port  serait  bloqué  par  moins  de  dix- 
huit. 

Vous  leur  ferez  sentir  qu’il  est  nécessaire  d’oldiger  les  Anglais  à tenir 
plus  de  vingt  vaisseaux  devant  Brest,  ce  qui  les  empêchera  d’envoyer  de» 
forces  aussi  considérables,  et  aussi  promptement  qu’ils  le  feraient  sans 
cela,  à la  suite  du  contre-amiral  Ganteaume; 

Que,  d’ailleurs,  il  sera  impossible  que  l'expédition  que  l’on  projette 
pour  le  commencement  du  mois  prochain  puisse  avoir  lieu,  si  Ion  ne 
parvient  pas  à chasser  les  deux  ou  trois  vaisseaux  qui  sont  constamment 
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entre  Brest  et  Lorient.  On  croit  qu'en  saisissant  le  moment  opportun . et 
en  choisissant  six  ou  sept  bons  vaisseaux,  on  pourrait  faire  un  coup  d'éclat 
qui  forcerait  les  Anglais  à être  plus  circonspects.  Notre  apathie  sur  ce  point 
leur  a donné  une  confiance  qui  nous  est  très-nuisible. 

Donnez  l'ordre  au  préfet  maritime  de  Lorient  d'envoyer  plusieurs  offi- 
ciers jusqu'à  Nantes,  avec  l'ordre  de  visiter  tous  les  ports  et  toutes  les 
anses,  et  de  faire  partir  pour  Brest  tous  les  bâtiments  chargés  de  vivres  et 
d'autres  objets. 

Je  donne,  à cet  effet,  l'ordre  au  général  Bernadotte  de  fournir  too 
hommes  de  cavalerie,  divisés  en  quatre  patrouilles;  à la  suite  de  chacune 
d'elles  sera  un  officier  d'état-major  et  un  officier  de  marine  désigné  par 
le  préfet  maritime. 

Bonaparte. 

Archive*  de  U marine. 
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ARRÊTÉ. 

Paris,  t5  pluvifoeaii  11  (h  février  1601). 

Article  1".  Indépendamment  de  l’escadre  de  six  vaisseaux  du  contre- 
amiral  Dordclin,  il  sera  armé  et  mis  en  rade  à Brest  dix  vaisseaux  et 
trois  frégates,  qui  seront  choisis  par  le  préfet  maritime. 

Art.  2.  Ces  dix  vaisseaux  avec  dix  espagnols  seront  autorisés  à sortir, 
en  totalité  ou  en  partie,  pour  favoriser  l'entrée  dans  le  port  de  Brest  des 
différents  convois  de  vivres. 

Art.  3.  Le  vice-amiral  Villaret-Joyeuse  se  rendra  à Brest  pour  prendre 
le  commandement  de  ces  vingt  vaisseaux.  Il  aura  sous  ses  ordres  deux 
contre-amiraux  désignés  par  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  4.  Il  ne  pourra  sortir  qu’avec  l’autorisation  du  préfet  maritime. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 


Archive»  de  l'Empire. 


Bonaparte. 


10 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K—  AN  IX  (1801). 


5342. 

AL  CITOYEN  FORFAIT, 

H1MSTAB  DK  U MARIER  KT  AF.S  COLONIES. 


Pari»,  tS  (JotwWi  an  u (4  f<6incr  1601  )■ 


Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  particulier 
sur  le  Téméraire,  TAudaemuc  et  TÉ oie,  qui  sont  portas  dans  vos  états 
comme  à refondre,  et  de  me  faire  connaître  s’ils  ne  pourraient  pas  servir 
à une  expédition  comme  celle  d’Irlande. 

Bosapabtb. 


Archive»  die  la  nvarioe. 


5343. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 


Paria,  ij  pliivitta  an  ix  (4  février  1801). 

Les  frégates  la  Muiron  et  la  Carrère,  Citoyen  Ministre,  sont  dans  le 
cas  de  porter  du  18.  Comme  ces  deux  frégates,  quoique  peu  marcheuses, 
sont  à même  de  soutenir  un  combat,  je  désire  que  vous  les  fassiez  armer 
avec  du  18,  pour  ne  pas  leur  ôter  le  seul  avantage  quelles  aient. 

Les  vaisseaux  le  Banel  et  le  Frontin  ne  peuvent  servir  sans  doute  qu’à 
des  passages  de  troupes;  ces  deux  bâtiments  peuvent,  dans  l'occasion, 
porter  7 à 800  hommes  pour  une  petite  traversée.  Il  n'est  donc  pas 
prudent  d'exposer  tant  de  monde  à être  pris  par  une  seule  frégate.  D'un 
autre  côté,  s’il  est  constant  que  les  Anglais  ont  plusieurs  vaisseaux  de  f>o 
et  même  de  5o  canons,  je  désire  que  le  Banel  et  le  Frontin  soient  armés 
de  60  canons  de  gros  calibre,  de  manière  à pouvoir  se  battre  contre 
un  vaisseau  de  5o  et  à ne  rien  craindre  d’une  frégate  de  la  force  de 
T Égyptienne,  sauf  à ne  porter,  pour  leur  armement,  que  l’équipage  qu'on 
y mettrait  s’ils  étaient  armés  en  flûte,  lorsqu’ils  serviront  à transporter 
des  troupes,  qui,  dans  ce  cas,  servent  les  batteries. 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois,  depuis  peu,  le  port  de  Toulon  bloqué 
par  deux  frégates.  Aujourd’hui  même  Livourne  est  désolé  par  une  frégate. 

Une  petite  division  composée  du  Frontin,  du  Banel,  de  la  Muiron . et 
de  la  Carrère,  ne  craindrait  la  rencontre  d'aucune  frégate. 
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Je  vous  prie  de  donner  Tordre  au  préfet  maritime  de  faire  armer 
le  Banel  et  le  Frontin,  ainsi  que  la  Carrère  et  la  Muiron , et  de  les  faire 
sortir  toutes  les  fois  que  le  port  de  Toulon  serait  bloqué  par  une,  deux 
ou  trois  frégates,  ou  même  par  un  vaisseau  et  deux  frégates.  Le  préfet 
ferait  sortir  cette  division  dans  le  golfe  du  Lion,  s'il  apprenait  que  des 
frégates  ennemies  continuassent  à désoler  notre  commerce  de  Cette  à 
Marseille. 

Nommez  un  officier  d'un  mérite  distingué  pour  commander  cette  petite 
division. 

Il  est  très-constant  que  les  Anglais  n'ont  que  onze  vaisseaux  de  guerre 
dans  la  Méditerranée,  qui  sont  épars  sur  cette  mer,  du  Bosphore  au  golfe 
du  Lion  et  au  détroit. 

Boxapartr. 

Archive*  de  la  marine. 

(Sn  miaule  am  Arth.  é»  l'Emp.  ) 

5344. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Pari»,  |5  plumé*'  an  i»  (V  fr.rirr  iBot  ). 

Le  citoyen  Savary,  mon  aide  de  camp,  qui  arrive  de  Brest  et  qui  a 
passé  par  Lorient,  m’assure  que  le  vaisseau  l'Union  est  prêt,  mais  qu'il 
manque  de  matelots.  Vous  savez  l'importance  que  j'attache  au  départ  de 
ce  vaisseau  pour  Rockefort.  Le  préfet  maritime  a dit  au  citoyen  Savary 
qu'il  crovait  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  les  équipages  né- 
cessaires. 

Plutôt  que  de  retarder  le  départ  de  ce  vaisseau,  je  préférerais  que  le 
préfet  lui  donnât  l'équipage  des  deux  frégates;  et,  dans  ce  cas,  le  contre- 
amiral  Lacrosse  partirait  de  Brest  ou  de  Nantes. 

Expédiez  un  courrier  extraordinaire  à Lorient,  afin  d'activer  le  départ 
de  rArgonaute  et  de  l'Union,  et  prenez  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  compléter  l’équipage  de  F Union. 

Pressez  par  le  courrier  extraordinaire  le  départ  de  Nantes  des  déportés. 

Bosaparte. 


Archive»  de  la  marine. 
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5345. 

ARRÊTÉ. 

Pans,  1 5 pluviôse  an  it  (4  février  »8<>i  ). 

Article  1".  Quatre  lieutenants  ou  capitaines  de  vaisseau,  nommés 
par  le  préfet  maritime  de  Lorient,  chacun  à la  tête  de  3o  hommes  de 
cavalerie  et  de  U hommes  de  gendarmerie  de  la  marine,  feront  constam- 
ment des  patrouilles  de  Lorient  à Nantes. 

Art.  2.  Le  préfet  maritime  de  Lorient  désignera  la  portion  de  la  côte 
que  chacun  d’eux  devra  parcourir. 

Abt.  3.  Le  but  de  ces  patrouilles  sera,  i°  de  faire  partir  tous  les 
bâtiments  destinés  à l'approvisionnement  de  Brest  et  qui  ne  profilent 
pas,  par  négligence,  des  temps  favorables;  a”  de  surveiller  les  lougres 
et  autres  bâtiments  ennemis  qui  correspondent  avec  la  côte;  3°  de  visi- 
ter les  batteries  de  côtes  et  de  punir  sévèrement  les  chefs  de  pièces  et 
canonniers  qui  ne  restent  pas  à leur  poste. 

Abt.  U.  Le  ministre  de  la  marine  donnera  à ces  officiers  de  marine 
î.aoo  francs  pour  se  monter. 

Abt.  5.  Le  général  en  chef  de  l’armée  de  l'Ouest  dirigera,  le  plus 
tôt  possible,  îso  hommes  de  cavalerie  sur  Lorient. 

Abt.  6.  Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrête. 

Bonaparte. 

Archives  de  PKmpire. 

5346. 

ARRÊTÉ. 

Pari*,  i5  pluviôse  an  u(4  février  1801). 

Article  1".  11  sera  tenu,  le  1"  ventôse  prochain,  à Brest,  un  conseil 
extraordinaire  d'administration,  composé  du  préfet  maritime,  du  chef  de 
l'administration,  de  l’ingénieur  constructeur  en  chef,  de  l’officier  com- 
mandant en  rade  et  de  chacun  des  capitaines  désignés  pour  commander 
les  vaisseaux  en  construction. 
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Art.  2.  Le  but  de  ce  conseil  sera  d'aviser  aux  moyens  d’achever  la 
construction  des  vaisseaux  ci-après  désignés  : le  Vengeur,  le  Caxxard,  le 
Quatorze-Juillet , le  Tonnerre,  la  frégate  le  Zépliire. 

Aht.  3.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  dans  lequel  on  fera  mention 
des  objets  qui  n'existeraient  pas  à Brest  et  qui  sont  nécessaires  pour 
achever  lesdits  bâtiments. 

Aht.  4.  Le  conseil  se  fera  remettre  sous  les  yeux  les  procès-verbaux 
de  situation  des  différents  bâtiments  qui  auraient  été  condamnés,  pour 
s'assurer  si  l'on  ne  pourrait  pas  trouver  quelques  pièces  propres  à la 
construction  desdits  bâtiments. 

Art.  5.  Le  conseil  proposera  également  les  mesures  qu’il  croira  con- 
venable de  prendre  pour  tous  les  autres  bâtiments  qui  se  trouvent  dans 
le  port  et  qui  ne  sont  pas  en  commission. 

Aht.  6.  A la  même  époque  du  i*  ventôse,  il  sera  tenu  à Itochefort, 
Lorient,  Dunkerque,  Toulon  et  le  Havre,  des  conseils  d'administration, 
pour  déterminer  le  parti  qu’il  y a à prendre  sur  tous  les  bâtiments  hors 
de  service  dans  les  ports  de  chaque  préfecture  maritime. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

BoiHPÀRTK. 

Archives  de  PEtnpire. 


5347. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  i5  jiluviAac  an  it  (à  février  1801). 

Article  1".  Le  ministre  de  la  marine  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  bâtiments  dont  les  noms  suivent  soient  achevés, 
armés  et  prêts  à mettre  à la  voile  dans  le  courant  de  floréal  : à Rochefort, 
la  Républ ùj ne- Française,  le  Héros;  à Lorient,  le  Seipion,  le  lirutue. 

Art.  2.  Les  préfets  maritimes,  assistés  de  l’ingénieur  en  chef  des  ports 
de  Rochefort  et  de  Lorient  et  des  capitaines  désignés  pour  commander 
les  vaisseaux  ci-dessus  nommés,  dresseront.au  i"  ventôse,  au  1"  germinal, 
au  i"  floréal,  au  1"  prairial,  un  procès-verbal  de  la  situation  de  ces 
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bâtiments  et  de  ce  qui  a été  fait,  dans  le  courant  du  mois,  pour  l'achève- 
ment de  ces  vaisseaux.  Chaque  membre  pourra  insérer  dans  le  procès- 
verbal  ce  qu'il  pense  qu'on  aurait  pu  faire  pour  accélérer  l'ouvrage. 

Aht.  3.  Les  procès-verbaux  feront  mention  non-seulement  de  la  si- 
tuation du  corps  du  bâtiment,  mais  encore  de  son  armement  et  gréement. 

Aht.  A.  Le  ministre  de  la  marine  enverra  une  expédition  du  présent 
arrêté  aux  préfets  maritimes  de  Lorient  et  de  Rocbeforl. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archive*  do  P Empire. 


5348. 

AD  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  G L'ERRE. 

Ptris.  >5  pluvi&ie  an  it  (h  février  ifioi). 

Les  frégates  la  Justice  et  l'Egyp tienne  ne  sont  parties  de  Toulon  qu’avec 
1,000  fusils,  ce  qui  provenait  de  ce  qu’il  n'y  en  avait  pas.  Je  vous  ai 
demandé  8 ou  9,000  fusils  à Rochefort.  Faites-moi  connaître,  par  un  rap- 
port particulier,  les  mesures  que  vous  avei  prises  pour  les  y faire  passer  : 
car,  s’ils  n’y  étaient  pas  promptement  rendus,  notre  opération  se  trouve- 
rait compromise. 

Bonaparte. 

Connu.  pur  M.  i«  prince  de  Wagram. 

f Kn  Binai*  »oi  Artfc.  «Je  FEnip.) 

5349. 

AU  CITOYEN  CHAFTAL 

MINISTRE  DE  L'IM^RIELR. 

Parts,  16  ptuvita  an  u (5  février  1801). 

Je  désirerais,  Citoyen  Ministre,  que  vous  envoyassiex  cinq  de  nos  prin- 
cipaux ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  pour  visiter  et  prendre  con- 
naissance des  cinq  canaux  qui  ont  été  projetés  pour  joindre  l’Oise  et 
la  Somme  à l'Escaut.  Je  désire  que  le  citoyen  Prony  soit  chargé  du  canal 
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de  Saint-Quentin,  et  que  ces  ingénieurs  partent  après-demain,  afin  que, 
le  a a ou  le  s3  de  ce  mois,  le  conseiller  d'état  chargé  des  ponts  et  chaus- 
sées1 puisse  les  réunir  à Saint-Quentin,  et  être  k même  de  présenter  un 
premier  rapport  sur  celle  de  ces  cinq  communications  qu’il  conviendrait 
de  choisir. 

Bovaparte. 

Arrimes  de  l'Empire. 

5350. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Pan»,  17  plutifae  an  is  (0  février  1801). 

i°  Le  Gouvernement  ne  soldera,  à compter  du  iw  germinal,  que 
3o,ooo  enfants  trouvés; 

a"  La  répartition  de  ce  nombre  sera  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur 
entre  les  départements. 

3°  Le  tableau  de  cette  répartition  sera  imprimé,  ainsi  que  celui  des 
enfants  annoncés  comme  enfants  trouvés  et  entretenus  comme  tels  par 
le  Gouvernement,  qui  existaient  au  1"  vendémiaire.  On  ne  peut  se  dis- 
simuler que,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  on  mettait  à la 
charge  de  l’état,  comme  enfants  trouvés,  des  enfants  dont  les  père  et 
mère  étaient  connus  et  mariés. 

Ce  tableau  sera  destiné  h faire  connaître  toute  l’étendue  de  l’abus  qui 
s'était  établi. 

4°  Les  préfets  prendront,  à l'avenir,  toutes  les  mesures  propres  à pré- 
venir cet  abus,  et  renverront  à leurs  parents  tous  ceux  des  individus  qui 
auraient  été  ou  qui  seraient  présentés  comme  enfants  trouvés  et  qui  au- 
raient une  famille. 

5°  Les  secours  accordés  aux  filles-mères  seront  supprimés  comme 
contraires  aux  bonnes  mœurs;  celles  qui,  par  leur  état  de  maladie,  au- 
raient besoin  de  secours,  s'adresseront  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Bo.vap.ibte. 

Arrimes  de  l'Empire. 


1 Cretet. 
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5351. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  LA  GDERRB. 

Paris,  17  plimAwi  an  u (6  février  1S01). 

Toutes  les  expéditions  parties  de  Toulon,  Citoyen  Ministre,  n’avaient 
que  le  quart  des  fusils  demandés.  Un  courrier  extraordinaire  qui  arrive 
au  ministre  de  la  marine  lui  annonce  qu’il  n’y  a encore  à Rochefort  que 
5oo  fusils,  ce  qui  retarde  le  départ  des  frégates  l'Africaine  et  la  Régénérée. 
Ainsi  vous  voyez  qu’aucune  des  mesures  que  vous  prenez  sur  cet  objet 
ne  réussit,  et  que  les  opérations  les  plus  importantes  du  Gouvernement 
sont  vivement  compromises. 

Bosirun. 

Connu,  par  M.  ks  prince  «U*  Wagracn. 

( En  uranie  au  Arch.  de  TEup.  ) 


5352. 

ARRÊTÉ. 

Paru,  17  pluvitoe  an  11  (6  février  1Ô01  ). 

Article  1er.  L’adjudant  commandant  Caffarelli  se  rendra  jusqu’à  la 
frontière  de  la  République  à la  rencontre  de  l'ambassadeur  russe1,  et  il 
l’accompagnera  jusqu'à  Paris. 

Art.  2.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police  donneront  des 
ordres  pour  que  cet  ambassadeur  soit  escorté  jusqu'à  Paris  par  des  dé- 
tachements de  cavalerie  et  de  gendarmerie. 

Art.  3.  Les  administrateurs  des  postes  donneront  des  ordres  pour 
que  tous  les  relais  nécessaires  soient  prêts  sur  son  passage. 

Art.  4.  Le  ministre  des  relations  extérieures  donnera  à l'adjudant 
commandant  Caiïarelli  des  instructions  particulières. 

Art.  5.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  relations  extérieures,  des 

1 M.  de  Ralitchef. 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".  — AN  IX  (1801).  17 

finances,  et  de  ia  police  générale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arreté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Boxapabtk. 

Archive*  de  r Empire. 

5353. 

CIRCULAIRE  AUX  MINISTRES. 

Paru,  iS  pluUAM  an  is  (7  limier  (Bot  ). 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Ministre,  de  vous  rappeler  que 
les  fonds  de  l'an  ix  doivent  être  inviolablement  appliqués  aux  dépenses 
de  l'an  ix;  que  toute  distraction  de  ces  fonds,  pour  acquitter  des  dépenses 
qui  appartiennent  il  des  années  antérieures,  serait  un  acte  illégal  qui 
vous  exposerait  à toutes  les  rigueurs  de  la  responsabilité. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à faire  un  examen  sévère  de  toutes  les 
parties  qui  ont  été  acquittées  jusqu’à  ce  jour,  et  à vérifier  s’il  n’y  a point 
eu  quelque  interversion  qui  ait  échappé  à votre  vigilance. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  révélerait  quelque  infraction  à la 
règle,  des  mesures  rigoureuses  devraient  être  prises  contre  les  chefs  de 
division  de  votre  ministère  dans  les  bureaux  desquels  les  erreurs  auraient 
été  commises. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  de  l'Empire. 

5554. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MINISTRE  OS  U GUERRE. 

Pari»,  18  pluvifoc  an  11(7  février  1801). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  18  pluviôse.  Les  mesures 
n’ont  pas  été  prises  avec  assez  de  précision  pour  être  certain  que  les 
fusils  arriveraient  à Toulon. 

Effectivement,  la  date  des  premiers  ordres  qui  ont  été  donnés  est  du 
sà  frimaire,  et  les  fusils  n’étaient  à Lyon  que  le  17  nivôse. 

On  n’a  pas  non  plus  pris  de  précautions  pour  que  les  fusils  arrivas- 
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sent  à Toulon  par  lerre  depuis  Avignon,  et  les  frégates  parties  le  A plu- 
viôse n'avaient  que  1,000  fusils,  et,  dès  lors,  je  regarde  cette  expédition 
comme  manquée.  . . 

Cependant  ce  ne  sont  pas  3, 000  fusils  que  vous  deviez  envoyer  à 
Toulon,  mais  6,000  pour  les  douze  expéditions  décadaires  et  4, 000  pour 
les  frégates.  Au  lieu  de  1 0,000,  vous  n'avez  donné  des  ordres  que  pour 
3,ooo,  et  les  mesures  ont  été  si  mal  prises  que  ces  3, 000  fusils  ne  sont 
pas  arrivés.  Aussi  aucun  bâtiment  décadaire  n'a  pu  partir  qu'avec  1 00  ou 
1 so  fusils,  ce  qui  fait  que  le  but  du  Gouvernement  se  trouve  également 
manqué. 

Quant  aux  expéditions  de  Rochefort,  ce  ne  sonl  pas  9,000  fusils, 
mais  4,ooo  que  l'on  a demandés  pour  l'expédition  des  frégates.  Il  parait 
que  les  mesures  ont  été  prises  de  manière  que  les  fusils  partis  de  Nantes 
le  1 1 nivôse  n'étaient  pas  arrivés  le  q pluviôse  & Rochefort,  en  sorte  que 
I on  peut  regarder  à peu  près  cette  expédition  comme  manquée. 

Je  ne  puis  que  vous  témoigner  l'extrême  mécontentement  du  Gouver- 
nement sur  la  négligence  et  le  peu  d’exactitude  que  l'on  met  dans  des 
opérations  aussi  importantes.  Faites  faire  des  recherches  sur  les  registres 
des  transports  militaires;  il  doit  y avoir  des  coupables;  faites-les  punir 
sévèrement,  et  servez-vous  pour  cela  de  l'autorité  que  vous  avez.  Vous 
pouvez  prévenir  le  citoyen  Delille  que  si,  le  10  ventôse,  les  fusils  ne  sont 
pas  arrivés  d'après  l'engagement  qu'il  a pris,  toute  son  administration 
servira  d'exemple. 

BoXAPARTE. 

('.omit),  par  M.  le  prince  rie  Wagrnm. 

(En  minetr  an  Arrh.,  4e  l'Emp  I 


5355. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIKR. 

Paris,  18  ptuvitoe  an  il  (7  février  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’écrire  au  général  Quantin  que  le 
Gouvernement  est  satisfait  de  l'activité  qu'il  met  à déjouer  les  tentatives 
des  Anglais  sur  Belle-Ile;  qu’il  est  sans  inquiétude  sur  cette  place,  parce 
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qu'il  compte  entièrement  sur  son  zèle.  Le  général  Quantin  fera  traduire 
à une  commission  militaire  les  individus  qu’il  a fait  arrêter. 

Vous  ferez  imprimer  la  lettre  que  vous  écrirez  au  général  Quantin. 

BovmHTE. 

Ctxntn.  par  M.  I«  prince  dp  Wagram. 

| En  minute  m Artk.  de  l’Kmp.j 

5356. 

ARRÊTÉ. 

Pari*,  t8  piavifae  an  11(7  février  i8ot). 

Articlb  1".  Le  préfet  du  département  du  Rhône,  accompagné  du  géné- 
ral commandant  la  division  et  du  commissaire  ordonnateur,  se  rendra  è 
la  boulangerie  militaire  de  Lyon,  pour  constater  la  nature  du  pain  que 
l'on  distribue  aux  soldats. 

Abt.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archives  dp  T Empire. 


5357. 

Ali  GÉNÉRAL  BRUNE, 

COMMANDANT  EN  CHEF  L'ARMEE  DMT4LIE. 

Paris . 1 8 pluriAse  an  » ( 7 février  1801). 

J’ai  reçu,  Citoyen  Général,  vos  différentes  lettres.  On  a fait  imprimer 
vos  lettres,  comme  vous  le  désiriez.  L'annonce  de  la  capitulation  de 
Mantoue  était  utile  pour  décider  l’armistice  de  Lunéville,  qui  nous  donne 
celte  place. 

Vous  êtes,  à ce  que  j’espère,  dans  ce  moment-ci,  dans  Mantoue;  j’en 
attends  la  nouvelle  avec  impatience.  Il  ne  faut  pas  rompre  l’armistice, 
parce  que  tout  paraît  jusqu’à  présent  prendre  une  tournure  pacifique. 

Vous  devez  lever  de  fortes  contributions  sur  les  pays  vénitiens,  parce 
que  vous  les  évacuerez  à la  paix,  et  que  ce  sera  autant  de  ressources  de 
moins  pour  nos  ennemis. 

I. 
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Mettez  tous  vos  soins  à faire  solder  à la  troupe  non-seulement  le  cou- 
rant, mais  encore  ce  qui  peut  lui  être  dû  sur  l'an  vin. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5358. 

AU  GÉNÉRAL  BÉRTH1ER, 

MIMST1B  DB  LA  Gl  KflBK. 

Pari*,  19  pltni&sc  an  11  (8  fifxnier  1801). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître 
aux  inspecteurs  aux  revues  le  mécontentement  que  le  Gouvernement  a 
ressenti  lorsqu'il  a appris  que,  dans  les  divisions  de  l'armée  de  l'Ouest, 
ils  autorisent  le  payement  de  la  solde  à des  officiers  réformés,  admis  à 
l’activité  par  toute  autre  autorité  que  la  sienne. 

Vous  êtes  invité  à adresser  une  circulaire  aux  commissaires  ordonna- 
teurs et  aux  inspecteurs  aux  revues,  pour  leur  représenter  que  si,  à dater 
du  1"  ventôse,  un  pareil  abus  se  renouvelait,  il  y aurait  lieu  à l'exercice 
d’une  responsabilité  sévère. 

Vous  voudrez  bien.  Citoyen  Ministre,  faire  connaître  aux  inspecteurs 
généraux  qu’il  serait  convenable  que,  par  une  circulaire,  ils  indiquassent 
de  nouveau,  d'une  manière  claire  et  précise,  1"  que  les  ofliciers  des 
troupes  qui  doivent  toucher  leurs  appointements  sont  uniquement  ceux 
qui  se  trouvent  compris  dans  l'étal  d'organisation  de  chaque  corps;  a°  que 
les  ofliciers  d'étal-major  brevetés  par  le  ministre,  et  portés  dans  les  états 
que  le  ministre  de  la  guerre  envoie  tous  les  trois  mois  au  ministre  des 
finances  et  que  le  trésor  public  transmet  aux  payeurs,  sont  les  seuls  qui 
ont  droit  à un  traitement;  3°  que  les  commandants  d'armes  doivent  être 
payés  en  se  conformant,  pour  le  nombre  des  individus  et  pour  la  quotité 
du  traitement,  aux  règlements  généraux  qui  existent  à cet  égard. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  de  l'Empire. 
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5359. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  marine  propose  de  faire 
frapper  des  médailles  exclusivement  desti- 
nées aux  citoyens  qui  se  seraient  distingués 
par  quelque  action  de  dévouement  et  d’hu- 
manité. H a souvent  regretté  de  ne  pouvoir 
ainsi  récompenser  des  marins. 

Archive*  de  U marine. 


Pari*,  19  plimfap  an  is  (8  février  i8o«  ). 

Approuvé  les  vues  du  ministre; 
il  se  concertera  avec  le  ministre  de 
l'inte'rieur  pour  faire  exécuter  les 
modèles  des  médailles. 

Bonaparte. 


5360. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 


Paris,  30  pluviôse  an  ix  (9  février  1801  ). 

Le  Premier  Consul  est  informé,  Citoyen  Ministre,  que  le  payeur  de 
la  i3*  division  militaire  a acquitté  une  somme  de  iia,qiA  francs,  sur 
l'exercice  de  l'an  n,  comme  fonds  mis  à sa  disposition  par  arrêté  du 
général  en  chef1.  Le  Premier  Consul  désire  que  vous  fassiez  connaître  à 
ce  payeur  que  cette  somme  ne  lui  sera  pas  passée  en  compte,  si  le  crédit 
n’a  pas  été  ouvert  par  vous,  et  si  le  payement  n'a  pas  été  autorisé  par  le 
trésor  public. 

Les  comptes  du  payeur  portent  des  articles  intitulés.  Divers  acquits , 
Remboursement  d'états  : le  Premier  Consul  désirerait  avoir  des  renseigne- 
ments sur  ce  que  l'on  entend  par  ces  mots,  usités  dans  les  comptes  de 


ce  genre. 

Archives  de  l'Empire. 


V» , iaoma  \J\ 


Par  ordre  du  Premier  Cunsul. 


De  l’armée  de  l'Ouest. 
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5361. 

AUX  CONSULS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Saiol-Quentin,  «1  plutrUto  an  u (io  fifrriw  1801  ). 

Je  suis  arrivé  à Saint-Quentin  hier,  à quatre  heures  après  midi. 

Jai  été  toute  la  matinée  a cheval  pour  visiter  le  canal.  Le  temps  est 
froid,  et  il  a beaucoup  neigé  ici. 

Tout  ce  que  j’ai  vu  des  projets  et  du  commencement  d'exécution  du 
canal  de  Saint-Quentin  me  parait  satisfaisant.  Je  suis  descendu  par  l'es- 
calier dans  le  souterrain.  La  nature  des  terres  a le  double  avantage  de 
rendre  le  canal  souterrain  d'une  exécution  facile,  et  cependant  de  n’avoir 
pas  généralement  besoin  d'étre  soutenues  par  une  voûte. 

Les  manufactures  si  intéressantes  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et  en- 
virons, qui  employaient  70,000  ouvriers  et  faisaient  rentrer  en  France 
plus  de  quinze  millions  de  numéraire,  ont  dépéri  des  cinq  sixièmes. 
L'on  désirerait  bien  ici  que  nos  dames  misseul  le  linon  A la  mode, 
sans  donner  aux  mousselines  cette  préférence  absolue.  L'idée  de  rani- 
mer une  de  nos  manufactures  des  plus  intéressantes  et  que  nous  possé- 
dons exclusivement,  et  de  donner  du  pain  à un  si  grand  nombre  de 
familles  françaises,  est  bien  faite  en  effet  pour  mettre  à la  mode  les 
batistes.  D'ailleurs,  ny  a-t-il  pas  déjà  assez  longtemps  que  les  linons  sont 
en  disgrâce? 

Bonaparte. 

ArrbiYC  ilr  l' fcmpirp. 

5362. 

MESSAGE 

Al)  SÉNAT.  Al)  COBPS  LÉGISLATIF  ET  AU  TBIBD11AT. 

Pam.  >1  pli»*»  an  11  fi  3 février  1801  ) 

La  paix  du  continent  a été  signée  à Lunéville;  elle  est  telle  que  la 
voulait  le  peuple  français.  Son  premier  voeu  fut  la  limite  du  ilhin  ; des 
revers  n'avaient  point  ébranlé  sa  volonté,  des  victoires  n'ont  point  dû 
ajouter  à ses  prétentions. 
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Après  avoir  replacé  les  anciennes  limites  de  la  Gaule,  il  devait  rendre 
à la  liberté  des  peuples  qui  lui  étaient  unis  par  une  commune  origine, 
par  le  rapport  des  intérêts  et  des  mœurs. 

La  liberté  de  la  Cisalpine  et  de  la  Ligurie  est  assurée. 

Après  ce  devoir,  il  en  était  un  autre  que  lui  imposaient  la  justice  et  la 
générosité. 

Le  roi  d'Espagne  a été  Gdèle  à notre  cause  et  a souffert  pour  elle;  ni 
nos  revers  ni  les  insinuations  perfides  de  nos  ennemis  n'ont  pu  le  dé- 
tacher de  nos  intérêts  : il  sera  payé  d'un  juste  retour.  Un  prince  de  son 
sang  va  s'asseoir  sur  le  trône  de  Toscane.  Il  se  souviendra  qu'il  le  doit  è 
la  fidélité  de  l'Espagne  et  à l'amitié  de  la  France;  ses  rades  et  ses  ports 
seront  fermés  à nos  ennemis  et  deviendront  l’asile  de  notre  commerce  et 
de  nos  vaisseaux. 

L’Autriche,  et  c’est  là  qu’est  le  gage  de  la  paix,  l’Autriche,  séparée 
désormais  de  la  France  par  de  vastes  régions,  ne  connaîtra  plus  cette 
rivalité,  ces  ombrages  qui,  depuis  tant  de  siècles,  ont  fait  le  tourment 
de  ces  deux  puissances  et  les  calamités  de  l’Europe. 

Par  ce  traité,  tout  est  fini  pour  la  France;  elle  n’aura  plus  à lutter 
contre  les  formes  et  les  intrigues  d’un  congrès. 

Le  Gouvernement  doit  un  témoignage  de  satisfaction  au  ministre  plé- 
nipotentiaire qui  a conduit  cette  négociation  à cet  heureux  terme.  11  ne 
reste  ni  interprétations  à craindre,  ni  explications  à demander,  ni  de  ces 
dispositions  équivoques  dans  lesquelles  l'art  de  la  diplomatie  dépose  le 
germe  d’une  guerre  nouvelle. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  traité  ne  soit  pas  le  traité  de  la  paix  générale!... 
C’était  le  vœu  de  la  France;  c’était  l’objet  constant  des  efforts  du  Gou- 
vernement; mais  tous  ses  efforts  ont  été  vains.  L’Europe  sait  tout  ce  que 
le  ministère  britannique  a tenté  pour  faire  échouer  les  négociations  de 
Lunéville. 

En  vain  un  agent  autorisé  par  le  Gouvernement  lui  déclara,  le  9 oc- 
tobre 1800,  que  la  France  était  prête  à entrer  avec  lui  dans  une  négo- 
ciation séparée  ; cette  déclaration  n’obtint  que  des  refus,  sous  le  prétexte 
que  l’Angleterre  ne  pouvait  abandonner  son  allié.  Depuis,  lorsque  cet 
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allié  a consenti  à traiter  sans  l’Angleterre,  ce  Gouvernement  cherche 
d’autres  moyens  d'éloigner  une  pais  si  nécessaire  au  monde. 

Il  viole  des  conventions  qne  l’humanité  avait  consacrées,  et  déclare  la 
guerre  à de  misérables  pêcheurs. 

Il  élève  des  prétentions  contraires  à la  dignité  et  aux  droits  de  toutes 
les  nations. 

Tout  le  commerce  de  l'Asie  et  des  colonies  immenses  ne  suffisent  plus 
A son  ambition;  il  faut  que  toutes  les  mers  soient  soumises  à la  souve- 
raineté exclusive  de  l’Angleterre. 

Il  arme  contre  la  Russie,  le  Danemark  et  la  Suède,  parce  que  la  Russie, 
la  Suède  et  le  Danemark  ont  assuré,  par  des  traités  de  garantie,  leur 
souveraineté  cl  l'indé|>endance  de  leur  pavillon.  Les  puissances  du  Nord, 
injustement  attaquées,  ont  droit  de  compter  sur  la  France.  Le  Gouver- 
nement français  vengera  avec  elles  une  injure  commune  à toutes  les 
nations,  sans  perdre  jamais  de  vue  qu’il  ne  doit  combattre  que  pour  la 
paix  et  pour  le  bonheur  du  monde. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

5363. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  BXT^RIKIRBS, 

Paria,  a A pluvidoc  an  ta  (i3  février  1801). 

Le  ministre  de  la  marine  donne  l’ordre  au  contre-amiral  Dumanoir  de 
se  rendre  en  Espagne  et  de  prendre  vos  instructions  avant  de  partir. 

Le  but  de  son  voyage  est, 

t°  De  visiter  les  ports  du  Ferrol,  de  Cadix,  de  Carthagène  et  de  Bar- 
celone, et  de  me  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  la  marine  espagnole  ; 

s"  De  traiter  tout  ce  qui  serait  relatif  à l'exécution  du  traité  que  nous 
avons  avec  l'Espagne,  par  lequel  elle  doit  nous  donner  six  vaisseaux  de 
guerre  ; 

3*  D’accélérer  le  départ  des  trois  frégates  pour  Livourne  et  d’une 
escadre,  la  plus  forte  possible,  pour  la  Méditerranée. 
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Vous  adresserez  directement  le  contre-amiral  Durnanoir  à l'ambassa- 
deur de  la  Re'publique  à Madrid,  avec  l’instruction  de  ne  rien  faire  que 
par  le  canal  de  cet  ambassadeur. 

Vous  ferez  connaître  à ce  dernier  le  but  du  voyage  du  contre-amiral 
Durnanoir,  afin  qu'il  le  seconde  de  tous  ses  moyens. 

Lorsque  Sa  Majesté  Catholique  aura  désigné  les  trois  frégates  qui  doi- 
vent se  rendre  à Livourne,  le  contre-amiral  Durnanoir  se  rendra  au  port 
pour  accélérer  leur  départ. 

L'ambassadeur  de  la  République  fera  comprendre  au  ministère  espa- 
gnol qu’il  faut  enGn,  à quelque  prix  que  ce  soit,  que  nous  devenions 
maîtres  de  la  Méditerranée; 

Que  les  quinze  vaisseaux  espagnols  qui  sont  à Brest,  et  les  quinze 
français  qui  s’y  arment,  avec  la  présence  d’une  armée  sur  la  cête,  obli- 
geront toujours  l’Angleterre  b tenir  quarante  vaisseaux  dans  ces  parages 
pour  s’opposer  b cette  escadre; 

Qu’il  faudra  que  l'Angleterre  oppose  au  moins  douze  vaisseaux  aux 
quinze  botaves  qui  seront  prêts  avant  peu  de  temps; 

Qu’ils  ne  peuvent  pas  garder  moins  de  trente  vaisseaux  pour  bloquer 
la  Baltique,  ce  qui  fait  quatre-vingts  vaisseaux  de  guerre; 

Que  la  France  aura  quinze  vaisseaux  de  guerre  dans  la  Méditerranée 
avant  l’équinoxe. 

Si  le  roi  d’Espagne  réunit  quinze  vaisseaux  pour  les  joindre  aux 
français,  les  Anglais,  qui  vont  avoir  les  ports  de  Lisbonne,  de  Sicile, 
de  Naples  fermés,  seront  hors  d'état  de  tenir  trente  vaisseaux  dans  la 
Méditerranée. 

Cela  étant,  je  ne  mets  pas  en  doute  qu’ils  n’évacuent  Mahon,  dans 
l'impossibilité  où  ils  se  trouveront  de  tenir  dans  la  Méditerranée. 

Dans  les  quinze  vaisseaux  que  doit  armer  l'Espagne,  elle  pourrait  nous 
en  donner  trois  sur  les  six  qui  nous  sont  destinés,  et  alors  il  ne  lui  reste- 
rait que  donze  vaisseaux  à armer,  ce  qui  certes  n’est  pas  au  delà  de  ses 
forces  et  de  son  pouvoir. 

Pour  prendre  nos  trois  vaisseaux,  nous  pourrions  envoyer  sur  deux 
frégates  une  portion  des  équipages. 
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Si  cela  est  possible,  il  faut  que  cela  soit  indépendant  des  trois  vaisseaux 
que  l'Espagne  doit  envoyer  au  Brésil,  ce  qui  lui  serait  d'autant  plus 
facile,  qu’en  nous  cédant  trois  des  quinze  vaisseaux  qu’elle  a è Brest,  les 
équipages  pourraient  lui  servir  à armer  ses  autres  bâtiments. 

L'ambassadeur  de  la  République  doit  donc  employer  toute  son  in- 
fluence pour  que  les  escadres  du  Feirol , de  Carthagène,  de  Cadix-,  soient 
armées  pour  agir  de  concert  avec  les  quinze  vaisseaux  français  qui  ne 
tarderont  pas  & être  dans  la  Méditerranée. 

Si  cela  est  nécessaire,  les  vaisseaux  armés  du  Ferrol  pourraient  sur-le- 
champ  passer  à Cadix,  et,  dans  tous  les  plans  qui  seraient  arrêtés,  le 
contre-amiral  Dumanoirse  rendrait  dans  les  ports  pour  accélérer  le  départ 
et  instruirait  parfaitement  le  Gouvernement  de  ce  sur  quoi  l’on  peut 
compter. 

Si,  dans  le  traité  de  paix  avec  le  Portugal,  la  clause  de  nous  remettre 
les  trois  vaisseaux  qui  nous  ont  bloqués  à Alexandrie  est  admise,  le  contre- 
amiral  Dumanoir  pourra  désigner  à l'ambassadeur  ces  trois  vaisseaux. 

Le  contre-amiral  Dumanoir  pourra  arrêter  avec  l'amiral  espagnol 
toutes  les  mesures  à prendre  pour  conduire  à Toulon  les  trois  vaisseaux 
espagnols. 

Enfin,  si  la  cour  d’Espagne  consent  à nous  donner  quatre  ou  cinq  des 
frégates  qui  sont  désarmées  dans  ses  ports,  le  eontrc-amiral  Dumanoir 
sera  envoyé  pour  ne  prendre  que  des  frégates  bonnes  marcheuses  et  qui 
pourraient  nous  être  utiles. 

Vous  recommanderez  à notre  ambassadeur  de  faire  sentir  à la  cour 
d'Espagne  combien  il  est  honteux  de  laisser  bloquer  toutes  ses  cétes  par 
une  ou  deux  frégates,  et  combien  il  sera  difficile  à l’Angleterre  d’entre- 
tenir une  flotte  nombreuse  dans  la  Méditerranée,  s'il  y a au  détroit  une 
forte  escadre  qui  s'empare  des  convois  venant  de  Londres. 

Répétez  encore  à notre  ambassadeur  qu’a  près  ce  que  nous  venons  de 
faire,  de  céder  la  Toscane  au  duc  de  Parme,  et  d'après  même  ce  que  nous 
pourrions  peut-être  faire  un  jour,  de  le  mettre  sur  le  trône  de  Naples, 
j'ai  droit  de  m'attendre  à plus  de  vigueur  dans  les  armements  maritimes. 

Je  désire  que  notre  ambassadeur  obtienne  une  décoration  pour  M.  (ira- 
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vina,  dont  je  suis  très-content,  et  le  rappel  de  Mazarredo.  qui  est  une 
ganache. 

Bonapartb. 

Archives  des  «tTain-s  étrangère». 


5364. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  »ù  an  u (i3  février  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  à l'ambassadeur  de 
la  République  à Madrid  qu'il  serait  nécessaire  que,  dans  cette  circons- 
tance, le  roi  d'Espagne  expédiât  d'un  port  quelconque  trois  frégates  qui 
se  rendraient  à Livourne.  Ces  frégates  pourront,  pour  faire  une  route 
sûre,  passer  par  le  détroit  de  Uonifacio,  et  auront  soit  les  ports  de  la 
Rivière  de  Gènes,  soit  ceux  de  la  Corse,  pour  s’y  réfugier. 

Le  but  de  cette  expédition  est. 

D'éloigner  une  frégate  anglaise  qui  croise  constamment  devant 
Livourne  pour  intercepter  les  communications  avec  t'ile  d'Elbe; 

a’  De  mettre  le  commandant  français  qui  est  à Livourne  à même 
de  profiter  d'un  moment  favorable  pour  faire  débarquer  des  troupes 
à l’ile  d'Elbe  et  empêcher  les  Anglais  de  son  emparer. 

Au  moyen  de  la  croisière  de  ces  trois  frégates,  le  port  de  Livourne  ne 
pourrait  être  bloqué  que  par  deux  vaisseaux  de  guerre  anglais,  ce  qui 
leur  est  impossible  par  la  disposition  de  leurs  forces  dans  la  Méditer- 
ranée. 

D'ailleurs,  s'il  était  possible  que  l'Espagne  expédiât,  avec  ces  trois  fré- 
gates, deux  ou  trois  vaisseaux  de  guerre,  le  but  de  cette  opération  n’eu 
serait  que  mieux  rempli;  mais,  comme  cela  entraînerait  des  retards, 
que  l'on  obtienne  le  départ  des  trois  frégates  quatre  ou  cinq  jours  après 
l'arrivée  du  courrier,  ce  qui  n'empêchera  pas  l'escadre  de  Cadix  de  pou- 
voir, lorsqu'elle  sera  prête,  se  rendre  à Lisbonne. 

Aux  considérations  des  avantages  qui  résulteront  de  cette  expédition 
pour  la  guerre  maritime.se  joignent  ceux  qui  résulteront  de  la  satisfac- 

A . 
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lion  des  nouveaux  sujets  du  duc  de  Parme  de  se  voir  protéger  par  le 
pavillon  d'Espagne. 

Bo.XSPARTB. 

Archives  des  affaires  étrangères. 


5365. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris , *4  pluvLAse  an  n ( i3  février  1801  ). 

Par  le  traité  secret.  Citoyen  Ministre,  qui  a été  conclu  avec  l’Espagne, 
elle  doit  nous  donner  six  vaisseaux  de  guerre,  il  est  indispensable  que 
ces  vaisseaux  nous  soient  remis  le  plus  tôt  possible.  Nous  désirerions  que 
Sa  Majesté  Catholique  voulut  nous  donner  trois  de  ceux  qui  sont  à Brest 
et  trois  de  ceux  qui  sont  & Cadix  ou  à Barcelone. 

11  est  également  indispensable  que  nous  ayons,  dans  le  plus  court 
délai,  la  renonciation  du  duc  de  Parme  au  duché  de  Parme  et  la 
substitution  de  la  Toscane  au  jeune  duc,  qu'il  faudrait  se  presser 
d'envoyer  à Paris,  afin  que  ce  prince  fût  le  plus  tôt  possible  installé 
à Florence.  Quant  au  titre  de  roi,  si  cela  Datte  beaucoup  Sa  Majesté 
Catholique,  nous  l'installerons  en  cette  qualité  et  le  ferons  reconnaître 
par  toute  l'Europe. 

Quant  au  Portugal,  indépendamment  des  conditions  insérées  dans  le 
traité,  nous  désirerions  quinze  ou  vingt  millions,  mais  surtout  les  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  la  frégate  qui  m'ont  bloqué  à Alexandrie.  Faites 
sentir  à l’ambassadeur  d'Espagne  le  genre  d'importance  que  je  mets  à cette 
condition:  indépendamment  des  vaisseaux,  c'est  un  exemple  à donner 
aux  petites  puissances  pour  les  accoutumer  à respecter  la  France,  et  à 
ne  se  mêler,  qu'autant  que  cela  est  inévitable,  de  la  querelle  des  grandes 
puissances. 

Vous  ferez  également  connaître  & l'ambassadeur  de  la  Hépublique  à 
Madrid  que  nous  désirons  conserver  la  portion  de  File  d'Elbe  qui  appar- 
tient à la  Toscane,  et  que  nous  espérons  y réunir  celle  qui  appartient  au 
roi  de  Naples. 

Dans  nos  arrangements  avec  Naples,  nous  obtiendrons  la  réunion  à la 
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Toscane  de  tout  le  pays  de  Piombino;  dans  ce  cas,  je  désirerais  que 
l'Espagne  nous  donnât  quatre  ou  cinq  frégates  des  dix  qui  sont  dans  ce 
moment-ci  désarmées  dans  le  port  de  Barcelone. 

Vous  lui  ferez  également  connaître  que  je  regarde  comme  une  chose 
importante  qu’il  obtienne  de  la  cour  une  interprétation  qui  lève  toutes 
les  difficultés  qui  se  présentent  aux  douanes  d'Espagne. 

Les  linons  et  les  batistes,  en  cutrant  en  Espagne,  ne  payent  pas  de 
droits;  mais  les  uns  et  les  autres  ont  souvent  une  lisière  de  coton  de  cou- 
leur, et  alors  quelques  douanes  les  soumettent  à des  droits  très-forts, 
tandis  que  d'autres  les  en  affranchissent.  Il  serait  donc  essentiel  que  le 
roi  d'Espagne  fit  connaître  que  le  règlement  qui  assujettit  à un  droit  de 
douane  les  cotons  manufacturés  ne  porte  pas  sur  les  linons  et  batistes 
qui  n'ont  qu'une  petite  lisière  de  coton.  On  pourrait  même,  si  cela  était 
jugé  nécessaire,  fixer  une  proportion,  par  exemple  les  cinq  sixièmes  de 
lin  et  un  sixième  de  coton  par  pièce. 

Bonaparte. 

ArrJii»e*  dra  «flaira  étrangères. 


5366. 

AU  CITOYEN  TALLEYBAND. 

Paria,  th  plu*i<W  an  u ( i3  février  i8oi  ). 

11  faudrait,  Citoyen  Ministre,  s’empresser  d'entamer  une  négociation 
avec  l’Helvétie,  par  laquelle  elle  nous  céderait  tout  le  Valaisjusqu’è  Brigg, 
et  le  Simplon  jusqu’au  Novarais,  afin  que  celle  route  fût  toujours  libre 
pour  la  République.  Nous  céderions  à l'Helvétie  les  pays  que  nous  a donnés 
l’Empereur  par  le  traité  de  Lunéville. 

Bonaparte. 

Ardu»*»  de  l'Empire. 
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5367. 

Al:  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE, 

MIMCTHC  nÛIPOTMTUI»  V ll'LI  ILLI. 

P*ri»,  i 1 ptatito.  m u ( i3  Février  1801  ). 

On  a pul>lié  ce  matin.  Citoyen  Ministre,  le  trait»?  de  paix  de  Luné- 
ville. 11  a rempli  parfailcinent  l'attente  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Talleyrand  vous  écrit  pour  vous  autoriser  à venir  à Paris. 
Je  ne  veux  pas  écrire  à M.  de  Cobenzl.  Je  ne  puis  le  traiter  que  comme 
un  ministre  ordinaire.  Dans  le  commencement  de  celle  négociation,  il  a 
manqué  à son  caractère.  Cependant  il  sera  vu  ici  avec  plaisir,  et  il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  qu'il  y vienne.  Dans  ce  cas.  il  ne  serait  pas  sage  et  il 
paraîtrait  peu  convenable  que  vous  lui  montrassiez  la  même  intimité  que 
la  première  fois.  On  avait  fait  alors  pour  lui  ce  que  l’on  fait  aujourd'hui 
pour  M.  Kalitchef,  c'est-à-dire  venant  pour  lever  tous  les  obstacles  et 
conclure  la  paix,  et  non  pas  pour  gagner  du  temps  et  profiter  de  la 
confiance  particulière  que  j'avais  eu  lui  pour  faire  réussir  le  système  de 
M.  de  Thugut.  Il  n’y  a pas  cependant  d’inconvénient  à lui  dire  que,  s’il 
n'avait  pas  eu  le  bon  esprit  de  rester  à Lunéville,  on  aurait  imposé 
a la  Maison  d'Autriche  des  conditions  plus  dures. 

Il  me  reste  un  mot  à vous  dire  : la  nation  est  contente  du  traité,  et, 
moi,  j'en  suis  particulièrement  satisfait. 

Mille  choses  à Julie. 

BoxveiRTz. 

Mnuintm  du  rot  Jatrph. 

5368. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER . 

MINISTRE  DE  LA  01  EURE. 

P*ris.  a'i  piutMKH*  «a  U (l3  fetnrr  1801). 

Vous  ferez  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  général  Murat  que  le  géné- 
ral Brune  a ordre  de  le  renforcer  de  a.ooo  hommes  de  cavalerie  et  de 
10,000  hommes  d'infanterie; 
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Que  le  lieutenant  gémirai  Soull  a ordre  de  se  rendre  à son  armée  pour 
commander  son  avanl-garde; 

Qu'il  ne  doit  point  faire  d'armistice  sans  les  conditions  qui  lui  ont  été 
communiquées  par  le  ministre  des  relations  extérieures,  et,  de  plus,  sans 
la  permission  de  pouvoir  occuper,  jusqu'à  la  paix  maritime  avec  l’Angle- 
terre, les  principaux  points  du  golfe  de  Tarente  avec  8,000  hommes  de 
garnison  et  une  libre  communication  avec  Ancône.  Dans  ce  cas,  le  géné- 
rarl  Soult  sera  chargé  de  commander  ce  corps,  qui  serait  spécialement 
composé  de  quatre  demi-brigades  formées  dos  dépôts  de  l'armée  d Orient 
et  d’autres  corps,  pour  les  compléter  jusqu’à  concurrence  de  8,000  hommes 
d'infanterie,  1,000  hommes  de  cavalerie  et  nfi  pièces  d'artillerie. 

Le  reste  de  l’armée  se  tiendrait  pour  pouvoir  protéger  la  communi- 
cation avec  ce  corps. 

BoxmierE. 

Connu.  par  M.  le  pntxe  de  Wagrani. 

( Es  minsle  soi  Arvh.  de  i'Rmp.  | . 

5369. 

AU  GÉNÉRAL  BEHTHIER. 


Pnris,  b A plnvj-V  an  11  (i3  février  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  réitérer  les  ordres  pour  que  toutes 
les  places  du  Piémont,  dônt  la  démolition  a été  ordonnée,  le  soient  entiè- 
rement au  1"  floréal,  spécialement  Tortone. 

Nommez  un  commissaire  chargé  de  l’exécution  de  vos  ordres. 

La  place  de  Cherasco,  quoique  fortifiée  en  terre,  mérite  une  attention 
particulière. 

Bonaparte. 

Connu,  par  M.  le  prince  de  Warrant. 

( R»  minute  »a*  Artfc.  d»  l'Kaop.  ) • 


5370. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER. 

Paru,  a A pluviôse  au  11  ( i3  février  1801). 

Vous  donnez,  Citoyen  Ministre,  au  général  Tilly  le  litre  de  général 
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en  chef  par  intérim.  Cela  est  contraire  aux  usages  militaires,  puis- 
qu’on ne  peut  prendre  ce  titre  qu’avec  une  commission  de  général  en 
chef. 

Les  généraux  se  prévalent  des  titres  et  grades  que  leur  donnent  les 
bureaux  pour  toucher  les  appointements  qui  y sont  attachés,  et  conti- 
nuent h prendre  ces  titres.  Je  vous  prie  de  recommander  k vos  bureaux 
la  plus  grande  sévérité  sur  cet  objet. 

Boiuparte. 

Comm,  par  M.  le  prince  <kr  Wagrotn, 

(En  minât* aux  \rti.  dt.  i Erop  , 


5371. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  *6  plnrifee  an  u (i3  février  i8or). 

Article  1".  Les  places  de  Dusseldorf,  de  Kehl,  d'Ebrenhreitstein , et 
tous  les  autres  postes  militaires  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  seront 
démolis. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  des  mesures  pour  qu’au 
10  germinal  prochain  ces  démolitions  soient  terminées,  et  que  l'artille- 
rie, les  matériaux,  etc.  soient  transportés  sur  la  rive  gauche. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Boiupxrte. 

Archiver  do  l'Empire. 

5372. 

ARRÊTÉ. 

* Pari*,  «6  pluvxW  an  u (i3  février  i8ot). 

Article  1".  Les  châteaux  de  Vérone,  la  tête  de  pont  de  Porto-Lcgnago, 
situés  sur  la  rive  gauche  de  l'Àdige,  la  Chiusa  vénitienne,  les  meilleurs 
bastions  de  l’enceinte  de  Trévise,  de  Padoue  et  de  Vicence,  seront  démolis. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures  pour  que  cette 
démolition  soit  effectuée  avant  le  i"  germinal  prochain. 
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Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Bonaparte. 

Arrime*  de  l'Empirr. 

5373. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DF.  U MARINE  BT  DES  COLÔNIES. 

Paris,  a4  plurifae  an  ix  (iS  février  1601). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'envoyer,  par  des  courriers  extraor- 
dinaires, à Toulon  et  à Brest,  le  Moniteur  de  ce  jour,  qui  contient  le 
traité  de  paix. 

Vous  donnerez  l'ordre  au  préfet  maritime  de  Toulon  de  faire  partir 
sur-le-champ  un  bâtiment  pour  en  porter  la  nouvelle  à Tunis,  et  plusieurs 
bâtiments  pour  en  porter  la  nouvelle  en  Egypte,  et  spécialement  la  frégate 
la  Badine,  sur  laquelle  il  fera  embarquer  jusqu’à  a,ooo  fusils  de  ceux  qui 
pourraient  se  trouver  à Toulon  ou  à Marseille,  et  1 a ou  i5,ooo  boulets 
de  tous  les  calibres,  avec  aoo  hommes  de  passage,  dont  i5o  conscrits 
et  00  canonniers  et  marins  de  toute  espèce.  Vous  recommanderez  au  préfet 
de  faire  embarquer,  sur  cette  frégate,  de  l’acier,  du  fer  et  des  outils  de 
toute  espèce,  ainsi  que  des  médicaments  et  des  chirurgiens. 

Vous  donnerez  au  commandant  de  la  Badine  un  papier  cacheté,  (tour 
qu’il  l’ouvre  en  mer  et  tienne  secret,  par  lequel  vous  l’informerez  de 
l’expédition  du  général  Ganteaume  et  vous  le  mettrez  à même  de  con- 
naître ses  vaisseaux. 

Ordonnez  que  sur  toute  la  côte,  et  surtout  sur  celle  qui  avoisine  la 
côte  d’Angleterre,  on  fasse  des  décharges  d’artillerie  à la  pointe  du  jour, 
à neuf  heures  et  à midi. 

Bonaparte. 

Archive»  «le  U marine. 


VII. 
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5374. 

RÉPONSE 

A UN  DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  PRÉSIDENT  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Paris,  sf)  jduvitVe  «n  n (il  février  1801  ). 

Le  Gouvernement  reçoit  avec  plaisir  la  députation  du  Corps  législatif. 

Le  peuple  ne  goûtera  pas  encore  tous  les  bienfaits  de  la  paix,  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  faite  avec  I Angleterre.  Mais  un  esprit  de  vertige  s'est 
emparé  de  ce  Gouvernement,  qui  ne  connaît  plus  rien  de  sacré;  sa  con- 
duite est  injuste,  non-seulement  envers  le  peuple  français,  mais  encore 
envers  toutes  les  puissances  du  continent;  et,  lorsque  les  gouvernements 
ne  sont  pas  justes,  leur  prospérité  n’est  que  passagère. 

Toutes  les  puissances  du  continent  feront  rentrer  l’Angleterre  dans  le 
chemin  de  la  modération,  de  l'équité  et  de  la  raison. 

Mais  la  paix  intérieure  a précédé  la  paix  extérieure. 

Dans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  dans  plusieurs  départements, 
j'ai  été  louché  de  l’accord  et  de  l'union  qui  régnaient  entre  tous  les 
citoyens.  On  ne  doit  attacher  aucune  importance  aux  harangues  incon- 
sidérées de  quelques  hommes. 

Le  Gouvernement  se  plaît  à rendre  justice  au  zèle  du  Corps  législatif 
pour  la  prospérité  du  peuple  français,  et  à son  attachement  pour  le 
Gouvernement.  En  mon  particulier,  je  désire  que  vous  lui  fassiez  bien 
connaître  la  confiance  que  j'ai  en  lui,  et  combien  je  suis  sensible  à cette 
démarche  spontanée,  et  au  discours  que  vient  de  m'adresser  son  pré- 
sident. 

Bonaparte. 

Elirait  du  Mumlrur. 

5375. 

RÉPONSE 

A UNE  DÉPUTATION  DES  MEMBRES  BELGES  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Paris,  pluTifoc  an  11  {iù  ftivrv-r  1801). 

il  n était  plus  au  pouvoir  du  Gouvernement  de  transiger  pour  les  neuf 
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departements  qui  formaient  autrefois  la  Belgique,  puisque,  depuis  leur 
réunion,  ils  font  partie  intégrante  du  territoire  français.  Il  est  cependant 
vrai  de  dire  que  le  droit  public,  tel  qu’il  était  è cette  époque  reconnu  en 
Europe,  a pu  autoriser  des  individus,  qui  voyaient  dans  S.M.  l'Empereur 
leur  légitime  souverain,  à ne  pas  se  reconnaître  comme  Français. 

Mais,  depuis  le  traité  de  Campo-Formio,  tout  habitant  de  la  Belgique 
qui  a continué  à reconnaître  l’Empereur  pour  son  souverain  et  est  resté 
à son  service  a par  cela  seul  trahi  son  devoir  et  sa  patrie.  Depuis  ce 
traité,  les  Belges  étaient  donc  Français,  comme  le  sont  les  Normands, 
les  Languedociens,  les  Bourguignons. 

Dans  la  guerre  qui  a suivi  ce  traité,  les  armées  ont  éprouvé  quelques 
revers;  mais,  quand  même  l’ennemi  aurait  eu  son  quartier  général  au 
faubourg  Saint-Antoine,  le  peuple  français  n’eût  jamais  ni  cédé  ses  droits, 
ni  renoncé  k la  réunion  de  la  Belgique; 

Bonapartb. 

Extrait  do  Moniteur.  % 

5376. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris,  *5  pluriAac  an  » ( i4  février  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  les  ordres  les  plus  sévères 
au*  armées  du  Bhin  et  d'Italie  pour  que  les  prisonniers  de  guerre  venant 
des  prisons  d’Autriche  et  faisant  partie  des  oorps  qui  sont  dans  l'intérieur 
de  la  République  leur  soient  fidèlement  envoyés  et  ne  soient  pas  retenus 
pour  être  incorporés  dans  d'autres  corps. 

Bona  parts. 

Contra,  par  M.  le  jmnw  de  Wagr*m. 

( Ea  minât*  *«1  Are  h . de  I Rm  f.  | 

5377. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

uinistee  de  la  VAHINE  et  des  colonies. 

Paris.  «5  plaviAaean  is  (t  & février  i8ot). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  préfet  maritime  à Brest 

s. 
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que  je  vois  avec  peine  que  l’escadre  française,  mouillée  avec  l'escadre 
espagnole,  ne  prend  point  part  aux  fêtes  des  Espagnols,  quoique  ceux-ci 
prennent  part  à celles  que  nous  célébrons.  Donnez,  je  vous  prie,  des 
ordres  en  conséquence. 

Bokapakts. 


Archives  de  la  marina. 

1 K"  minute  aux  Arrb.  <k  l’Katp.) 


5378. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 
ministre  de  LMAT&iiErn. 


Pari*,  a6  piuriiW  an  u(t5  février  180»). 


l.e  Premier  Consul  est  informé.  Citoyen  Ministre,  que  quelques  pré- 
fets se  croient  autorisés  à interpréter  les  actes  du  Gouvernement;  il  sait 
que  plusieurs  d’entre  eux  ont  pris  des  mesures  d’où  il  résultait  une 
extension  aux  dispositions  des  arrêtés. 

Les  Consuls  désirent  que  les  préfets  soient  avertis  par  votre  corres- 
pondance qu’il  est  de  leur  devoir  de  se  conformer  littéralement  aux 
arrêtés,  ù moins  que,  sur  des  représentations  adressées  par  eux  aux 
ministres,  ils  ne  se  trouvent  autorisés  par  des  instructions  précises. 

Par  ordre  du  Premier  Consul 

Archives  de*  l'Empire. 


5379. 

AU  CITOYEN  GAUDIN» 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Paris,  uii  pluvi&M!  ait  11  (1 5 février  iR«tt). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  lassiez  con- 
naître par  quels  moyens  on  s'assure  de  l'exactitude  des  bons  de  caisse 
qu’envoient  les  receveurs  généraux,  et  si  ces  comptables  n'envoient  des 
bons  que  pour  le  montant  de  l’argent  qui  est  dans  leur  caisse. 

En  supposant  à celte  question  une  réponse  affirmative,  le  Premier 
Consul  a remarqué  qu'alors  le  receveur  général  n'envoie  des  bons  de 
caisse  que  pour  une  portion  de  sa  recette,  puisqu’on  effet  elle  se  com- 
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pose  non-seulement  des  versements  faits  dans  sa  caisse,  mais  encore  des 
fonds  qui  se  trouvent  dans  celles  des  receveurs  particuliers,  préposés  dont 
le  nombre  égale  celui  des  sous-préfectures. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  cette  disposition  des  choses  que  le  receveur 
général,  donnant,  en  payement  des  elTcts  tirés  sur  lui  par  le  trésor  public, 
des  bons  sur  les  receveurs  particuliers,  libère  d'autant  les  fonds  de  sa 
propre  caisse,  et  peut,  pendant  un  intervalle  de  temps  assez  considérable, 
disposer  de  ceux-ci  pour  son  intérêt  particulier? 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à vous  occuper  des  moyens  que  vous 
jugeriez  propres  à prévenir  ou  réprimer  cet  abus. 

Ne  pourrait-on  pas  exiger,  par  exemple,  que  les  sous-préfets  fissent 
passer,  toutes  les  décades,  aux  préfets,  un  extrait  de  procès-verbal  cons- 
tatant l'état  des  fonds  existant  dans  la  caisse  du  receveur  particulier,  et 
qu'ensuite  le  préfet,  en  visant  les  bons  de  caisse  du  receveur,  fit  mentioD 
sur  ces  bons  de  l’état  de  la  caisse  des  receveurs  particuliers,  conformé- 
ment aux  procès-verbaux  des  sous-préfets? 

Le  Premier  Consul  vous  invite,  Citoyen  Ministre,  à lui  faire  connaître 
si  vous  jugez  cette  mesure  exécutable,  ou  à lui  proposer  tout  autre  moyen 
qui  tendrait  au  même  but. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrime*  dr  l'Empir»-.  * .. 

. 5380. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Paris,  *6  plutiiW  an  ix  ( s 5 fihrter  1801). 

Le  Premier  Consul  est  informé,  Citoyen  Ministre,  que  le  receveur 
général  des  Côtes-du-Nord  ne  tient  pas  registre  des  bordereaux  de  la 
recette  des  receveurs  particuliers  de  son  département;  qu'ainsi  ce  comp- 
table rend  impossible  le  contrôle  de  la  recette  générale  par  la  recette 
des  arrondissements;  que  cette  impossibilité  est  d'autant  plus  constante 
qu'il  n’a  pas  cru  devoir  rédiger  des  bordereaux  pour  sa  recette  d'arron- 
dissement du  chef-lieu. 

Ce  comptable  a dit  avoir  trouvé  celle  marche  établie  par  ses  prédé- 
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ccsseurs,  et  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  la  changer.  H n'a  point  remarqué 
qu'il  pourrait  en  résulter  qu'un  receveur  général  aurait  ainsi  la  faculté 
de  ne  se  charger  en  recette  qua  sa  volonté,  et  que,  s’il  était  d'intelli- 
gence avec  les  receveurs  particuliers,  il  pourrait  abuser  des  fonds  versés 
par  les  contribuables;  que  d'ailleurs,  par  cette  marche  subversive  de  toute 
comptabilité,  il  présentait  chaque  mois  un  reste  à recouvrer  qui  n'existait 
réellement  pas. 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  preniez  tous 
ces  faits  en  considération;  que  vous  portiez  votre  examen  sur  tous  les 
receveurs  qui  pourraient  avoir  la  meme  opinion  que  le  receveur  général 
des  Côtes-du-Nord  et  suivre  les  memes  usages.  Il  vous  invite  à lui  faire 
un  rapport  sur  cet  objet.  . - 

Par  ordre  du  Prémier  Consul. 

Ardtito  Hp  l'Empire, 

5381. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DK  LA  OIUIEK. 

• Pari*.  *6  pluvtfao  on  t»  (t5  février  1801  ). 

Le  Premier  Cousul  désire,  Citoyen  Ministre,  que,  par  un  prompt  rap- 
port, vous  lui  fassiez  connaître  quels  sont  les  motifs  qui  ont  pu  déter- 
miner le  directoire  général  des  hôpitaux  à ne  pas  se  conformer  au  règle- 
ment môme  de  son  institution,  ou  du  moins  à n'exécuter  qu'avec  lenteur 
la  réforme  d’une  partie  des  hôpitaux  militaires  ordonnée  par  l'arrêté  du 
9 4 thermidor'  . 

Il  avaitélé  convenu  que,  partout  où  les  hôpitaux  civils  pourraient  sup- 
pléer les  hôpitaux  militaires,  ces  derniers  seraient  supprimés.  Cette  me- 
sure avait  le  double  avantage  de  procurer  de  l'économie  dans  le  service 
et  un  service  plus  favorable  aux  malades.  Le  Premier  Consul  désire  savoir 
si  elle  a été  exécutée. 

• * P«r  ordre  du  Premier' Coiwil. 

Comm.  pur  M.  Ir  prinre  Wa^mro.  * 


* An  rut. 
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5382. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris,  a (î  pluvifaean  n ( 1 5 février  1801). 

Le  Premier  Consul,  me  charge  de  vous  inviter,  Citoyen  Ministre,  à lui 
faire  un  rapport  particulier  sur  l'établissement  de  l'hôpital  militaire  d'ins- 
truction de  Rennes.  Il  désire  principalement  connaître  si  cet  hôpital 
d’instruction  est  organisé  d'une  manière  exactement  conforme  aux  dispo- 
sitions du  règlement  du  ai  thermidor  an  vin,  et  si  l'emploi  d'un  nombre 
aussi  considérable  d'officiers  de  santé  est  formellement  autorisé  par  le 
règlement  ou  par  tout  autre  acte  du  Gouvernement. 

Je  joins  à cette  lettre  l’état  de  ces  officiers. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 


Cornm.  par  M.  Je  prince  de  Waflrwn. 

. ( En  aiautt  aui  A reh  de  l'Emp.) 


5383. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 


UMISTM  OE  L’IlltniEl». 


P«m,  sS  pliiTiûK  id  n (17  février  îâoi). 

Les  fers  de  France  sont  inférieurs  aux  fers  de  Suède;  il  serait  peut-être 
possible  d’en  améliorer  la  fabrication.  Nos  fers  de  Berry  paraissent  être 
ceux  de  France  qu’on  estime  le  plus.  Faites  voir  par  des  gens  instruits 
les  principales  forges  de  ce  pays,  pour  savoir  s'il  n'y  auraitpas  des  formes 
à leur  prescrire  qui  tendraient  à les  améliorer. 

Bonaparte. 

Archirfs  de  l’Empire. 


5384. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  RXTl.AIF.tRES. 

Paris,  «8  plnvifee  an  11  (17  filmer  »8ot). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  par  un -courrier  extraordinaire,  à 
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l'ambassadeur  de  la  République  à Madrid,  que  les  nouvelles  d’Alger  ne 
doivent  en  aucune  manière  retarder  le  départ  des  avisos  pour  l’Egypte, 
mais  au  contraire  les  accélérer  davantage.  Faites-lui  connaître  que  je 
suis  peu  satisfait  de  la  lenteur  que  l'on  met  dans  ces  expéditions;  que 
je  comptais  qu’on  en  ferait  partir  deux  par  décade,  tandis  que  je  vois 
qu’il  n'v  en  a encore  qu'un  seul  d’expédié. 

Ecrivez  également  au  citoyen  Belleville  que  la  prise  du  Réfîulns  ne  doit 
pas  retarder  ses  expéditions  pour  l'Egypte. 

Bonaparte. 

Archives  drt  ailaire*  élranflèr». 

(E«  mmatr  aus  Arrh.  4e  l'Emf.) 


5385. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

Fan*,  »8  pluviôw  an  it  (17  1801  ). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Belleville  que  le  Gou- 
vernement est  très-satisfait  du  zèle  qu'il  met  dans  la  mission  importante 
dont  il  est  chargé;  qu'il  apprécie  les  difficultés  qu’il  rencontre;  mais  qu'il 
peut  être  assuré  d'être  fortement  appuyé  dans  ses  mesures.  Dites-Iui  de 
faire  rentrer  le  plus  d’argent  possible  dans  les  caisses  de  l’armée,  en  fai- 
sant aux  Anglais  le  plus  de  mal  qu'il  pourra. 

La  conduite  indigne  du  Gouvernement  britannique,  qui  vient  de  faire 
courir  sur  nos  pêcheurs,  exige  que  l’on  montre  encore  plus  de  sévérité 
envers  les  Anglais. 

Bonaparte. 

Ardu» *9  <1<-»  affaire»  é-l ratières. 

5386. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari*.  b8  plimfoe an  11  (17  frnicr  (Sot). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  voyiez  M.  do  Saint-Marsan,  que 
vous  lui  fassiez  connaître  mon  mécontentement  de  la  conduite  et  du  peu 
de  confiance  du  roi  de  Sardaigne.  Vous  lui  direx  qu'il  ait  à s’adresser  au 
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général  Clarke,  pour  vous  faire  connaître  tout  ce  qu'il  aurait  à vous  com- 
muniquer. 

Vous  autoriserez  le  général  Clarke  à écouter  tout  ce  qu'il  proposerait, 
en  ne  préjugeant  point  la  question,  ne  donnant  aucun  titre  à M.de  Saint- 
Marsan  et  n'exigeant  aucune  espèce  de  pouvoirs. 

Boxapahte. 

Archive*  de*  affaires  étrangère*. 


5387. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Casimir  Poitevin , chef  de 
brigade  du  génie,  pris,  à son  retour  d‘K- 
gypte,  avec  plusieurs  autres  Français,  par 
un  corsaire  de  Tripoli,  et  remis  entre  les 
mains  d'Ati-Parha , indique  quels  moyens 
on  pourrait  employer  pour  le  délivrer  ainsi 
que  ses  compagnons. 


Archives  de  l'Empire. 


Pari»,  «S  pluvifae  an  u {17  février  i8ut). 

Renvoyé  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  pour  écrire , en 
mon  nom,  à Ali -Pacha,  sur  du 
parchemin.  Le  ministre  enverra 
la  lettre  au  général  Murat,  qui  la 
fera  passer  par  Ancône  à Ali- 
Pacha. 

Dos»  PARTE. 


5388. 

DÉCISION. 


L'archevêque  de  Milan  prie  le  Premier 
Consul  de  lui  faire  rendre  la  nomination 
aux  cures  et  aux  bénéfices,  et  témoigne  le 
désir  de  voir  les  choses  se  rétablir  dans  la 
Cisalpine  sur  le  pied  où  elles  étaient  en 
1796  : c'est,  dit-il,  le  seul  moyen  de  con- 
server la  religion  catholique  dans  toute  sa 
pureté. 

Archives  de  PEtnpire. 
vu. 


Péris,  98  pluviôse  an  11(1 7 février  1801). 

Renvoyé  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  pour  écrire  dans 
ce  sens  au  Gouvernement  cisalpin 
et  au  ministre  Petiet. 

Bonaparte. 


( 
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5389. 

AI'  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  U CI  MIRE. 

Paris,  a8  pluiifae  an  n (17  février  1B01). 

Je  vous  prie  d’écrire.  Citoyen  Ministre,  au  général  en  chef  de  l’armée 
d’Italie,  que  le  Gouvernement  est  instruit  que  plusieurs  généraux  avaient 
exigé  à Gènes  des  sommes  exorbitantes  pour  dépenses  secrètes;  qu’il 
doit  tenir  la  main  à ce  qu’aucun  ollicicr  ne  reçoive  rien,  de  l’argent  ou 
des  présents,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Vous  lui  ordonnerez  de 
faire  faire  des  recherches  pour  connaître  les  commandants  de  place  ou 
généraux  qui  auraient  reçu  de  l’argent  ou  des  présents. 

Boxaparte. 

<>»nm.  j»r  M.  |r  prince  «if  Wngnmi. 

(En  manu  le  aui  Arth.  de  l Emp  i 


53y0. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  U MARINE  ET  PRS  COLONIES. 


Pari»,  >8  pltmiVie  an  it  (17  février  1801). 

Par  les  dernières  nouvelles  de  la  côte  de  Barbarie,  il  parait,  Citoven 
Ministre,  que  les  dispositions  des  puissances  harharesques  chancellent.  Il 
est  donc  nécessaire  que  vous  défendiez  aux  bâtiments  partant  de  Toulon 
pour  l’Égypte  de  loucher  à Tunis. 

Bosapbrtr. 

Arclme*  de  la  marine.  * 

(En  minute  aux  Arrh.  de  rBaep.) 


5391. 


AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MISISTRB  RB  L'ISTltlCIiR. 


Pana,  19  plimAMau  ti(i8  AWfwr  1801). 

Depuis.  Citoyen  Ministre,  que  les  habitants  du  département  de  l'Ar- 
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(lèche  se  sont  réunis  avec  activité  aux  colonnes  d'éclaireurs,  les  brigands 
ont  presque  entièrement  disparu  de  ce  département. 

Il  en  existe  encore  dans  le  département  de  la  Lozère.  Les  habitants  ne 
se  portent  pas  à leur  poursuite  avec  la  même  honne  volonté. 

Faites  connaître  aux  habitants  de  l'Ardèche  la  satisfaction  du  Gouver- 
nement. et  son  mécontentement  à ceux  de  la  Lozère. 

Bonapabtb. 

Arebive*  do  f Empire. 

5392. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  LA  G FERRE. 

Pom,  99  plu  mW  an  11  (18  février  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'écrire  par  un  courrier  extraordinaire 
au  général  Brune  que  je  suis  extrêmement  mécontent  de  la  conduite  du 
général  Clément  à Livourne;  que,  par  sa  négligence,  il  a compromis  le 
bâtiment  le  Régulwi;  qu’il  a fait  entrer  dans  le  port  de  Livourne,  reçu  à 
dîner  et  laissé  plusieurs  jours  dans  In  ville  des  parlementaires  anglais, 
ce  qui  est  contre  toutes  les  ordonnances;  que  j'ai  vu  avec  peine  que  des 
généraux  français  oubliaient  les  outrages  dont  les  Anglais  n'ont  cessé 
d'abreuver  tous  nos  prisonniers.  Le  général  Clément  sera  rappelé. 

- Boxapabte. 

Gwtmi.  par  M.  le  prinnr  dp  Wagram. 

I En  rmnui*  aui  Arch.  d#  l'Eatp.} 

5393. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Lacuée  propose  des  mesures 
pour  contraindre  à rejoindre  quelques  offi- 
cier* qui,  sous  divers  prétextes,  refusent  de 
se  rendre  aux  am«W. 


Pari»,  *9  plu  vite-  an  11(18  février  1801). 

Renvoyé  au  citoven  Lacuée.  C’est 
moins  de  règlements  nouveaux  que 
nous  avons  besoin  sur  ces  objets 
que  de  tenir  la  main  à l'exécution 
de  ceux  qui  existent. 

Bosapabtb. 


Arrbivp*  de  f Empire. 
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5394. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

VIMSTRB  UE  LA  MARINE  ET  DES  COLORIES.  . 

Puû,  «9  pluviâe#  ad  il  (i6  (érritr  1801). 

J’ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  attention  les  huit  observations  que  vous 
m’avez  communiquées  sur  l’organisation  des  colonies. 

Les  deux  premières  11e  me  paraissent  contenir  rien  d’essentiel. 

La  réponse  à la  troisième  est  que  le  capitaine  général  ne  doit  jamais 
s'immiscer  dans  les  attributions  du  préfet  colonial,  c’est-à-dire  qu’il  ne 
doit  jamais  administrer;  et,  même  lorsqu'il  prend  l’initiative  comme  le 
premier  agent  du  Gouvernement,  il  ne  fait  pas  un  acte  d’administration. 

La  réponse  à la  quatrième  observation  est  que  l’ordonnateur  de  terre 
et  celui  de  mer  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  des  officiers  militaires. 
Ainsi  ils  doivent  être  exclusivement  sous  l'autorité  du  capitaine  général, 
le  préfet  ne  devant  s’occuper  que  du  gouvernement  de  la  colonie. 

Quant  à ia  cinquième  observation,  le  ministre  peut,  par  un  arrêté, 
spécifier  les  fonctions  du  préfet  colonial.  En  principe  général,  il  doit 
faire  les  fondions  de  préfet  des  colonies.  , 

La  réponse  à la  sixième  observation  est  que  l’on  n’a  point  voulu  que 
le  commissaire  de  justice  fût  simplement  un  préfet  de  police;  on  a pensé 
qu’il  était  bon  d'attacher  ce  magistrat  à ce  corps,  pour  liii  inspirer  d'au- 
tres idées  de  ses  fonctions. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu’il  y ait  rien  à changer  aux  dispositions  princi- 
pales de  l’arrêté;  mais  le  ministre  peut,  dans  une  circulaire  détaillée, 
spécifier  à chacun  . ses  fondions.  Pour  ce  moment,  le  principal  est  qu’il 
soit  bien  constaté  qu'il  ne  peut  pas  y avoir  d’esclandre.  • 

Boivararte. 

Archive*  de  l’Empin*. 
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5395. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Pari*,  «9  pfwrita  an  11  (18  février  i8ot). 

J’ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  attention  les  observations  que  vous 
m’avez  envoyées,  le  a 5 pluviôse,  sur  l'expédition  de  Saint-Domingue. 
Je  persisle  dans  le  grade  et  le  titre  que  j’ai  donnés  au  général  Michel,  cl 
je  désire  que,  lorsque  Toussaint  apprendra  qu’il  est  nommé  capitaine 
général,  il  apprenne  en  même  temps  que  le  général  Michel  est  nommé 
commandant  des  troupes. 

Cependant  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à te  que  vous  retardiez  de 
trois  ou  quatre  mois  le  départ  du  général  Michel,  et  que  vous  Tassiez,  en 
attendant,  partir  le  préfet  etTagcnl  destinés  pour  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue.  ‘ 

Puisque  vous  pensez  que  le  contre-amiral  Villeneuve  n'est  point  propre 
à l’expédition  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  faites-moi 
remettre  les  états  de  service  du  contre-amiral  Canibis,  que  vous  avez 
proposé.  Mais  surtout  faites  partir  le  plus  tôt  possible  les  expéditions 
pour  cette  colonie. 

Hokapartc. 

Archive*  de  l’Empire, 

5390. 

AU  CITÔYEN  FORFAIT. 

P*ris,  «9  plmiuse  au  tt  (18  février  1801). 

Le  général  -Collot,  Citoyen  Ministre,  a la  confiance  du  Gouvernement, 
qui  l'enverra  è la  Louisiane  en  qualité  de  capitaine  général.  Mais  l'em- 
barquement du  général  Collot  trahirait  toute  espèce  d'expédition.  Je 
pense  donc  qu'il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  connaître  ce  que  dé- 
sire le  général  Collot.  11  lui  sera  accordé  un  traitement  extraordinaire, 
avec  l'ordre  de  se  rendre  en  Espagne  et  de  s'y  embarquer  pour  la  Havane 
ou  la  Louisiane,  ayant  la  simple  mission  de  vous  instruire  de  ce  que  les 
Anglais  pourraient  faire.  L'ambassadeur  de  la  République  è Madrid  lui 
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fera  obtenir  toutes  les  autorisations  necessaires  pour  séjourner  dans  les 
colonies  espagnoles,  et  il  partirait  de  l'un  des  ports  d’Espagne  sur  le 
premier  bâtiment  destiné  pour  la  Havane. 

Il  s'agit  donc  de  décider  le  général  Collot  à faire  ce  voyage,  sans  lui 
faire  connaître  ce  à quoi  il  sera  ultérieurement  destiné. 

Bonaparte. 

Arrime»  dr  l'Empir*. 

. 5397. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DR  U 431  RARE. 

Pans,  99  phinûae  an  u (1 8 février  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  la  légion 
des  Franc * du  Nord;  combien  il  y a de  Français,  combien  d’étrangers,  et 
quelle  est  sa  force. 

Bonaparte. 

' Connu,  per  M.  Jf  pnnri-  di*  Warrant. 

4 Ea  ni  nul»  aux  Arche  <fe  l'F.mp.) 

SS98. 

Ali  CITOYEN  CHAPTAL. 

MIVIsTSK  PC  L'IVrcPICLR. 

Par».  3o  pjimta.1  ait  u (19  frtntr  iSot). 

Le  projet  que  vous  avez  présenté  au  Gouvernement,  Citoyen  Ministre, 
sur  une  gazette  des  campagnes,  me  parait  pouvoir  être  utile  sous  plu- 
sieurs points  de  vue;  mais  il  faudrait  en  fixer  le  prix  aux  municipalités, 
et  que  ce  prix  fût  le  moindre  possible;  car.  en  dernière  analyse,  ce  sera 
une  nouvelle  imposition  sur  le  peuple. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 
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5399. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  U GUERRE. 

Ml,  3o  plariàic  au  i*  (ig  fifiner  1801). 

Vous  ferez  connaître  au  général  Murat  que  vous  avez  reçu  son  armis- 
tice du  a o ; il  est  pour  trente  jours;  il  faut  se  prévenir  dix  jours  d’avance. 
Il  est  donc  nécessaire  qu'au  îo  ventôse  le  général  Murat  prévienne  le 
général  napolitain  que  les  hostilités  recommenceront  à l'expiration  de 
l'armistice,  à moins  que  M.  de  Gallo,  qui  est  attendu  à Paris,  ne  se  soit 
arrangé  avec  le  Gouvernement  français. 

Dans  tous  les  ras,  le  général  Murat  sera  autorisé  à conclure  un  nouvel 
armistice  de  trente  jours,  mais  aux  conditions  suivantes  : 

i°  Toutes  les  conditions  de  l'armistice  du  10.  relatives  aux  Anglais, 
aux  Turcs  et  aux  Français,  seront  ponctuellement  exécutées. 

a°  Tous  les  objets  d’art  qui  ont  été  pris  à Rome  par  les  Napolitains, 
appartenant  à l'armée  française,  seront  restitués. 

3"  Une  division  de  ia,ooo  hommes  prendra  possessiou  de  Tarente 
et  de  toute  la  partie  de  la  presqu’île,  depuis  l'embouchure  de  la  rivière 
de  l'Ofanto  jusqu'à  Minervino,  et,  de  là,  suivant  la  ligne  passant  par 
Gravina  et  suivant  la  rivière  de  Bradano  jusqu'à  son  embouchure  dans 
la  mer. 

Les  forteresses  de  Tarente,  de  Gallipoli,  de  Brindisi,  d'Otrante,  et  en 
général  toutes  celles  qui  sont  situées'dans  cette  presqu’île,  seront  remises 
avec  leur  artillerie  au  pouvoir  de  l'atmée  française'. 

Une  autre  division  occuper»  Rreli  et  Aquila.  Sur  la  communication 
d'Aquila  à Tarente,  il  ne  pourra  être  tenu  aucun  corps  d’armée  napoli- 
tain, hormis  quelques  postes  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  pour  la  police 
du  pays  et  la  sûreté  des  routes. 

4°  11  ne  pourra  être  démoli  aucune  place,  vu  que  cette  occupation 
n’est  que  pour  rendre  plus  facile  la  communication  de  l’armée  d'Égypte 
avec  la  France. 

5*  Le  roi  de  Naples  fera  payer  üoo.ooo  francs  par  mois  à la  caisse  de 
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cette  division,  pour  sa  subsistance  et  sa  solde,  indépendamment  du  blé 
nécessaire  pour  la  nourriture. 

Si  les  Napolitains  consentent  à ces  conditions,  le  général  Murat  enverra 
le  général  Soult,  deux  généraux  de  brigade,  un  général  de  brigade  com- 
mandant la  cavalerie,  le  général  Dulauloy  commandant  l'artillerie, 
ai  pièces  île  canon  et  les  canonniers  nécessaires  pour  les  servir,  et,  de 
plus,  deux  compagnies  pour  servir  les  batteries  de  la  côte.  11  y enverra 
les  quatre  demi-brigades  des  dépôts  de  l'armée  d'Orient,  le  corps  des 
canonniers  de  la  marine,  la  86',  jusqu’à  concurrence  de  7,000  hommes 
d'infanterie,  1,000. hommes  de  cavalerie  et  Î100  sapeurs.  Le  général 
Murat  y enverra  également  un  général  du  génie  et  le  nombre  d’offi- 
ciers nécessaire,  avec  l'ordre  d'armer  le  golfe  de  Tarente  de  manière  h 
défendre  les  ports  et  protéger  les  vaisseaux  français  qui  arriveraient 
dans  Tarente.  A Âquila  et  à Terni,  il  mettra  une  garnison  de  3 ou  A, 000 
hommes. 

Si,  au  contraire,  les  Napolitains  ne  veulent  pas  de  ces  conditions,  le 
général  Murat  marchera  sur  eux  par  Aquila,  sans  passer  par  Rome,  à 
moins  de  nécessité  absolue. 

Vous  donnerez  l'ordre  au  général  Brune  d'envoyer  a l'armée  ‘d'obser- 
vation du  Midi  un  chef  de  brigade  du  génie,  avec  six  officiers;  un  chef  de 
brigade  d'artillerie,  avec  six  officiers,  et  trois  compagnies  d'artillerie  à 
pied. 

Vous  recommanderez  au  général  Murat  de  faire  partir,  chaque  décade, 
d'Ancône,  de  Tarente  et  autres  ports,  un  bâtiment  pour  l'Égypte. 

Vous  lui  recommanderez  également  d'écrire  à Ali,  pacha  de  Janina, 
pour  lui  faire  connaître  que  j'ai  conservé  de  l'amitié  pour  lui,  et  qu'il 
désire  entrer  en  correspondance  directe  avec  lui; 

D'envoyer  en  Égypte  des  journaux  par  toutes  les  occasions,  et  surtout 
des  boulets,  des  fusils  et  du  quina. 

Boxaparte. 

Comia.  p*r  M.  le  prinw  de  Wagniiri. 

( En  min«te  aux  Arcà.  àt  l'Emp  ) 
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5400. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

MINISTRE  DK  U MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Paria,  3o  ptutrifat  ao  ix  ( 19  février  iSoi  ). 

Vous  donnerez  l'ordre,  Citoyen  Ministre,  au  contre-amiral  Villeneuve 
de  se  rendre  le  plus  tôt  possible  au  quartier  général  de  l'armée  d'obser- 
vation du  Midi,  a Ancône.  Il  suivra  le  quartier  général,  s’il  n"y  ôtait  plus. 
11  trouvera  des  instructions  chez  le  général  Mural. 

Vous  donnerez  le  môme  ordre  à deux  capitaines  de  frégale,  h trois 
lieutenants  et  à cinq  enseignes  de  vaisseau,  tous  connaissant  l’Archipel, 
l'Egypte  et  les  côtes  de  Naples. 

Vous  donnerez  également  le  même  ordre  à un  sous-ingénieur  construc- 
teur et  à quatre  ou  cinq  olîtciers  de  l’administration. 

Vous  choisirez  de  préférence  les  individus  qui  pourront  convenir  au 
général  Villeneuve. 

BovmHTE. 

Archives  4e  l’pmpirr. 

5401.. 

AU  CITOYEN  TALLEVRAND, 

SIMSTBK  lits  KRUTIOXS  KMÉSttl  KFS. 

P.ris,  1"  wnWta.  .n  11  (to  IWn,T  1S01  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  l’état  des 
aflhires  en  Suisse;  d’y  joindre  une  copie  de  la  constitution  que  le  Gouver- 
nement helvétique  nous  a communiquée,  et  de  me  faire  connaître  : 

1”  Pourquoi  le  citoyen  Reinhard1  a eu  communication  de  cette  cons- 
titution ; 

Pourquoi  celui-ci  l'a  communiquée  au  Corps  législatif,  avec  des 
termes  désobligeants  pour  sa  commission  ; 

1 Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à Râle 

vu.  7 
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• 3°  Pourquoi  le  citoyen  Reinhard  parait  s'entourer  des  anciens  oli- 
garques, dont  la  haine  pour  la  République  et  le  Gouvernement  Français 
ne  peut  pas  être  douteuse; 

4°  De  joindre  au  rapport  la  correspondance  du  citoyen  Reinhard  et  les 
réponses  du  ministère,  afin  que  je  puisse  juger  de  la  situation  véritable 
des  choses. 

Bonaparte. 

Archive*  de*  ttflkitvs  étrangères. 


540*2. 

AL'  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

* MINISTRE  I»B  U GlERHF. 

Pari»,  i*'  vetiUW  an  u (10  frvner  i{foij. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  décrire  aux  généraux  Moreau,  Auge- 
reau,  Brune,  Macdonald,  que,  lors  de  t'échange  des  ratifications,  l'on 
arrêtera  une  instruction  d'évacuation  dans  laquelle  seront  prévus  tous 
les  mouvements. 

Ordonnez  que  I on  mine  l'enceinte  de  Cassel  et  que  l'on  tienne  tout 
prêt  à faire  sauter  dix  jours  après  qu'un  en  aurait  reçu  l'ordre. 

Ordonnez  que  tous  les  détachements  de  cavalerie,  d'infanterie,  etc.  qui 
seraient  eu  marche  pour  joindre  leurs  corps  en  Allemagne  et  en  Italie, 
restent  oi'i  ils  se  trouvent  jusqu’à  ce  que  leurs  corps  prennent  une  position 
déterminée. 

Donne*  l’ordre  au  chef  de  bataillon  Loyer,  qui  vient  d Egypte,  de  se 
rendre  à Madrid,  où  il  recevra  ordre  de  l'ambassadeur  de  parcourir  les 
différents  ports,  afin  d’accélérer  le  départ  des  bâtiments  que  l’on  expédie 
d'Espagne  pour  l'Egypte. 

Bonaparte. 

Connu.  jwr  M.  k*  jsnnc**  «h*  Wajjram. 

I Ee  min«tr  aux  Arv  V.,  «le  l'Einp.) 
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5403. 

PROCLAMATION  A L'ARMÉE  D'ORIENT. 

Pari»,  i**  vcolflae  an  il  ( »o  fôvripr  1801). 

Soldats,  le  peuple  français  triomphe  en  Europe;  son  arm  de  d'Orienl 
ne  trahira  jamais  ses  destins!  Vous  défendrez  contre  tous  cette  terre, 
objet  de  tant  d'espérances  et  fruit  de  tant  de  travaux!  ' 

Vous  êtes  nombreux,  tous  braves,  tous  couverts  de  blessures  et  échappés 
aux  hasards  de  cent  combats  ! 

Aux  Pyramides,  à Sédiman.au  mont  Thabor,  à Aboukir, à Héliopolis, 
vous  étiez  un  contre  dix. 

Si  la  bravoure  est  la  première  qualité  du  soldat,  la  constance  est  la 
seconde. 

A cette  méprisable  armée  du  grand  vizir  se  joint  aujourd'hui  une 
armée  européenne  déshonorée  en  llatavie,  au  Ferrol,  à Cadix.  Elle  erre 
depuis  neuf  mois  sur  les  mers;  elle  prétend  vous  combattre  eu  vous  sédui- 
sant par  ses  émissaires. 

Les  mers  d'Egypte  ont  été  funestes  à uos  marins;  quelles  soient  témoins 
de  la  honte  et  de  la  défaite  des  bataillons  anglais;  que  tout  ce  qui  débar- 
quera reste  mort  ou  captif;  que  les  déserts  de  Qalyeh  soient  le  tombeau 
du  grand  vizir,  et  que  tant  de  hauts  faits  attestent  aux  siècles  futurs  la 
gloire  du  grand  peuple,  et  vous  méritent  de  nouveaux  témoignages  de  la 
reconnaissance  de  la  patrie. 

Bomparte. 

IVpAl  de  la  guem. 

540  h. 

ARRÊTÉ. 

Man»,  s mîuIiVv-  an  u (m  février  1801). 

Article  1*'.  11  sera  établi  sur  le  Simplon  et  le  mont  Cenis  un  hos- 
pice pareil  à celui  qui  existe  sur  le  grand  Saint-Bernard;  ces  hospices 
seront  servis  par  des  religieux  du  même  ordre  que  ceux  du  grand  Saint- 

7* 
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Bernard.  Il  ne  pourra  y avoir  moins  de  quinze  personnes  dans  chaque 
hospice,  et  les  religieux  seront  soumis  k la  même  discipline  et  tenus  ti 
observer  les  unîmes  devoirs  envers  les  voyageurs  que  ceux  du  grand  Saint- 
Bernard. 

Art.  2.  Les  hospices  du  grand  Saint-Bernard,  du  Simplon  et  du  mont 
Cenis,  ne  formeront  qu'une  seule  maison,  sous  les  ordres  du  même  su- 
périeur. 

Art.  3.  Chacun  des  Gouvernements  piémontais  et  cisalpin  dotera 
l'Ordre  du  grand  Saint-Bernard  de  biens  fonds  rapportant  ao,ooo  francs 
de  revenus.  Cet  Ordre  entrera  en  jouissance  de  ces  biens  le  i"  germinal 
prochain. 

Art.  h.  Le  ministre  de  l'intérieur  de  la  République  française  fera 
verser  dans  la  caisse  de  cet  Ordre  ao,ooo  francs  dans  le  courant  de 
germinal,  et  ao,ooo  francs  dans  le  courant  de  messidor  prochain, 
époque  k laquelle  ces  deux  hospices  devront  être  en  pleine  activité.  Les 
sommes  seront  employées  à la  construction  et  établissement  de  ces  deux 
hospices. 

Art.  5.  Le  général  Turrcau,  chargé  d'ouvrir  une  communication  entre 
le  Simplon  et  la  Cisalpine,  les  préfets  du  Léman  et  du  Mont-Blanc  don- 
neront à l'Ordre  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la  construction  et 
l’organisation  de  ces  deux  hospices. 

Art.  6.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

A refait»  d*  l'Empire. 

5405. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER,' 

MINISTRE  DK  U GUERRE. 

Pari»,  * venUW  an  u ffli  février  iftot  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  demander  au  citoyen  Chasseloup 
un  rapport  et  un  projet  pour  faire  de  Peschiera  une  place  de  première 
force  et  qui  pût  remplacer  Mantoue  ; 
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Un  projet  pour  détruire  ies  fortifications  de  Mantoue,  ce  qui  rendrait 
la  salubrité  à la  ville; 

Un  projet  pour  construire  un  petit  fort  à Hivoli , de  manière  è remplir 
ces  deux  buts  : que,  par  une  batterie,  il  puisse  battre  le  ebemin  qui  de 
Trente  va  à Vérone,  et  empêche  l'ennemi  de  déboucher  le  long  de  l’Adige 
à Hivoli;  ce  fort  doit  être  défendu  par  a ou  3oo  hommes; 

Fermer  Porto-Legnago  du  côté  de  la  rivière,  lui  donner  tout  le  degré 
de  défense  possible  et  lui  procurer  spécialement  des  inondations; 

Faire  une  espèce  de  réduit  au  fort  de  Vérone  qui  aboutit  au  vieux 
pont,  de  manière  qu'il  puisse  contenir  la  population  de  la  ville; 

Faire  sonder  et  lever  le  plan  de  la  rade  de  Goro,  et  établir  des  batte- 
ries capables  de  protéger  une  escadre  contre  des  forces  supérieures. 


Coaun.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 
(Ea  oinutc  ai»  Vrrh.  dv  URinp.) 


Bo.yipartb. 


5406. 

AU  CONTRE-AMIRAL  ROS1LY. 


Paria,  a ventèae  an  u (ai  février  1S01  ). 

Je  prie  le  contre-amiral  Rosily  de  faire  venir  cet  officier1  chez  lui,  de 
lui  demander  des  renseignements  sur  l'état  actuel  dé  tous  les  ports  de 
Naples  et  de  Sicile,  et  spécialement  sur  les  ports  de  la  presqu'île  d’Otrante 
et  depuis  Ancône  jusqu'à  Brindisi:  Je  désire  connaître  particulièrement 
ceux  des  grands  ports  où  une  escadre  pourrait  être  à l’abri  du  temps  et 
des  forces  ennemies,  ceux  des  petits  ports  où  des  frégates  peuvent  entrer. 
11  entrera  surtout  dans  de  grands  détails  sur  la  rade  de  Tarente;  vingt 
vaisseaux  de  guerre  peuvent-ils  y être  en  sûreté  contre  quarante?  Le  fond 
y est-il  bon?  Quels  sont  les  défauts  de  la  rade?  Quelles  sont  les  ressources 
et  les  fortifications  de  la  viHe?  Le  contre-amiral  Kosily  l’interrogera  de 
manière  à ne  pas  lui  laisser  découvrir  le  principal  objet  de  sa  demande. 

Bosapartb. 

Archive*  de  l'Empire*. 


1 Un  officier  de  la  marine  napolitaine. 
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5407. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FOU.NCES. 

Pons.  3 i^nUW  an  ta  ( at  lîOriw  i Sot  ). 

Voici  quelques  observations,  Citoyen  Ministre,  relatives  au  compte 
que  vous  m'avez  remis  ce  matin  sur  l'état  des  finances  de  Tan  vin  : 

i " Au  tableau  n”  i , je  voudrais  joindre  une  colonne  intitulée.  Nature 
des  valeurs. 

Ainsi,  il  y a,  à la  colonne  d’d/ierçu  des  recettes  effectives,  h 5 millions 
pour  l'arriéré  des  contributions  de  l’an  vu  et  années  antérieures.  Si  cette 
recette  a été  faite  en  argent,  je  voudrais  qu'il  fût  spécifié,  Numéraire; 
sinon  spécifier  les  valeurs  autres  que  numéraire  qui  auraient  été  reçues, 
en  mettant  la  perte  qu’elles  ont  éprouvée  oü  à peu  près. 

Je  vois  i An  millions  provenant  de  l’enregistrement.  Cette  somme  n'est 
certainement  pas  rentrée  en  argent. 

9°  A l'article  llaehat  de  renies,  je  voudrais  qu’il  fût  dit  que  la  perte 
sur  cet  effet  a presque  constamment  été  de  5o  pour  î oo,  etc.  de  ma- 
nière que  chacun  pût  lui-même  faire  son  calcul  et  réduire  à leur  juste 
valeur  les  585  millions. 

3”  En  suivant  toujours  l'état  n“  t , je  voudrais  mettre  : Recettes  extraor- 
dinaires en  l'an  nu  non  portées  au  budget. 

Après  les  articles  Cautionnements,  Congés  de  conscrits  et  Cédules,  je 
voudrais  mettre  un  article  de  1,1  nuée  d Orient,  Armée  du  Rhin,  Armés 
d'Italie.  La  trésorerie  dqit  avoir  les  états  de  ces  trois  armées,  d'après 
lesquels  il  sera  facile  de  calculer  ce  qui  est  entré  dans  leurs  caisses  dans 
le  courant  de  l'an  vm,  résultant  des  contributions  levées  dans  les  pays 
conquis  et  pouvant  être  portées  hors  de  compte. 

Dans  l’évaluation  de  la  dette,  vous  devez  ôter  des  aiô  millions  qui 
n’avaient  pas  été  ordonnancés  au  t"  vendémiaire  an  ti  sur  le  crédit  de 
l’an  vm  : 


Digitized  by  Google 

—_j 


55 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 

i*  Les  rccellcs  que  les  armées  out  faites  sur  les  contributions  des 
pays  conquis  dans  le  courant  de  l'an  vm; 

a"  Les  réquisitions  faites  en  France  et  dans  les  pavs  étrangers  pen- 
dant le  courant  de  l'an  vm;  ce  qui  vous  donnerait  toujours  vos  mêmes 
nombres. 

Vous  portez  87  millions  comme  restant  dus  pour  la  portion  d'ar- 
rérages de  la  dette  publique  dont  le  payement  avait  été  promis  en 
numéraire  pour  le  tenue  antérieur  au  deuxième  semestre  de  l’an  vi  : 
ne  serait-il  pas  plus  convenable,  vu  que  nous  ne  pouvons  pas  solder 
cela  en  numéraire,  de  le  mettre  en  suspens,  comme  une  chose  à liqui- 
der à l’article  de  la  dette?  Alors  notre  dette  arriérée  ne  monterait  qu’à 
a5o  millions. 

(lestera  à voir  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'affecter  les  1 à a millions 
que  vous  avez  de  disponibles  pour  achever  de  solder  entièrement  tout 
l’an  vm  ; de  consolider  les  îao  millions  arriérés  des  années  v,  vi  et  vu; 
de  laisser  les  190  millions  de  biens  nationaux,  les  900  qui  existent  dans 
les  quatre  départements,  pour  doter  notre  instruction  publique  et  orga- 
niser des  ventes  graduelles  et  réglées,  de  manière  que  cela  puisse  nous 
offrir  une  ressource  de  ao  millions  par  année,  pendant  les  trois  qui 
vont  suivre. 

Il  me  parait  que  cette'  méthode  aurait  cet  avantage,  que  le  crédit 
public  se  trouverait  rétabli,  puisque  l'an  vm  et  l'an  ix  se  trouveraient 
complètement  soldés,  et  que  ce  qui  serait  dû  pour  les  années  antérieures 
serait  consolidé. 

D'ailleurs,  je  ne  conçois  pas  bien  comment  il  vous  sera  possible,  en 
affectant  ces  900  millions  de  domaines  -nationaux  à liquider  l'arriéré, 
d'avoir  fini  dans  le  courant  de  l'an  ix  et  même  de  l’an  x;  vous  ne  pourriez 
le  faire  qu'en  émettant  des- cédules  ou  des  rescriptions.  Nous  serions  donc 
toujours  condamnés  à voir  les  effets  du  Gouvernement  perdre  5o  et  60 
pourioosur  la  place, cequi  est  nécessairement  destructif  de  tout  crédit, 
et  nous  aurions  le  grand  inconvénient  d’entendre  crier  les  individus  qui 
ont  fourni  au  Gouvernement  actuel  pendant  l’an  vm. 

Je  désirerais  que  votre  mémoire  fût  présenté  au  Corps  législatif  par  un 
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orateur  du  Gouvernement,  pour  servir  de  préambule  à un  projet  de  loi 
portant: 

Que  ao  millions  sur  l'an  v,  3o  millions  sur  l’an  vi,  6o  sur  l'an  vu, 
formant  t îo  millions,  seraient  consolidés; 

Que  les  ressources  provenant  des  recettes  anterieures  au  t"  vendé- 
miaire an  is  seraient  employées  à acquitter  les  dépenses  de  l’an  vm; 

Qu'il  serait  sursis  à la  vente  de  tous  les  biens  nationaux. 

Un  second  projet  de  loi  serait  proposé  le  même  jour  et  porterait  : 

t*  Que  t6o  millions- de  biens  nationaux  seraient  employés  à doter 
l’instruction  publique,  et  ho  millions  pour  les  invalides,  pour  leur  tenir 
lieu  de  ceux  de  leurs  biens  qui  ont  été  vendus,  et  assurer  leur  entretien 
d’une  manière  spéciale; 

a"  Que,  dans  le  trimestre  de  germinal,  le  Gouvernement  ferait  con- 
naître la  portion  de  biens  nationaux  qui,  dans  chaque  département,  se 
trouverait  affectée  à l'instruction  publique; 

3°  Que  tao  millions  de  biens  nationaux,  pris  soit  dans  le  restant 
des  biens  nationaux  en  France,  soit  dans  les  quatre  départements, 
seraient  mis  en  vente  successivement  dans  le  cours  des  années  x,  xi  et  xii. 
Les  payements  seraient  effectués  par  tiers,  dans  le  premier  trimestre 
desdites  années,  au  moven  d'obligations  de  t,ooo,  de  5,ooo  et  de 
î o,ooo  francs;  ces  obligations  calculées  de  manière  que  le  maniement 
par  la  trésorerie  en  soit  aussi  simple  que  celui  des  obligations  ac- 
tuelles, et  assure  au  moins  à l'Ktal  ■> o millions  par  an,  et  10  mil- 
lions en  tiers  consolidé  pour  amortir  la  dette. 

4°  Prendre  toutes  les  mesures  pour  que  le  maniement  de  ces  obli- 
gations soit  facile  à la  trésorerie,  et  dès  lors  avoir  soin  que  l'intérêt  soit 
en  dedans. 

En  même  temps,  il  faudrait  aussi  proposer  des  mesures  pour  les  deux 
tiers  mobilisés. 

Bovaparte. 

Archiw*  de  l'Empirr. 
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5408. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  ETT^RIECRES. 

Paris.  3 vealfce  an  n («a  février  iBot  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  Je  me  remettre  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  rappel  d'Otto  1 et  de  me  Taire  connaître  s'il  ne  serait  pas  bien 
de  les  publier. 

Bonaparte, 

Archivas  di!»  aflairca  étrangères. 

5409.  * . 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DK  LA  MARINE  ET  DES  COLOMB». 

Paris,  3 vcnlita  an  11  (at  février  1801). 

Il  est  possible,  Citoyen  Ministre,  que  la  Prusse  fasse  occuper  le  pays 
de  Hanovre  par  ses  troupes.  Je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à prendre  les 
mesures  que  vous  proposez  dans  votre  lettre. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l’Empire. 

5410. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MINISTRE  DE  U GlEfHtE. 

Paris,  3 ventâie  an  11  (aa  fétrkr  1801  ). 

Le  général  Brune,  Citoyen  Ministre,  a demandé  à venir  à Paris;  aulo- 
risez-le  à s’y  rendre.  Il  laissera  le  commandement  de  l’armée  au  général 
Moncey,  le  plus  ancien  général  de  division. 

Ecrivez-lui  une  lettre  honnête. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Warrant. 

( Eo  minute  Ml  Aid).  J»  t'Rmp.)  , 

' Commissaire  du  Gouvernement  è Londres. 
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5411. 

AU  C1TOVEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Pari*,  h ventfac  an  is  (*3  fovrwr  1B01). 

J'ai  lu.  Citoyen  Ministre,  avec  la  plus  vive  émotion,  l'exposé  des  habi- 
tants de  Saiul-Servan.  Je  le  sais  comme  eux  : la  vie  de  3o,ooo  Fran- 
çais n’a  de  garantie  que  dans  l'humanité  et  dans  le  respect  du  droit  des 
gens  d'un  gouvernement  qui  paraît  prendre  à tâche  de  ne  plus  en  respecter 
aucun.  La  paix,  ou  un  effort  extraordinaire  et  digne  du  grand  peuple, 
est  le  seul  espoir  qui  reste  à ces  infortunés. 

Le  continent  est  pacifié;  c'est  aujourd'hui  aux  habitants  des  côtes  à 
nous  prouver  que  l'obstacle  qui  nous  sépare  de  nos  ennemis  n'est  pas  si 
grand  qu'on  ne  le  puisse  franchir. 

Laissons  aux  femmes  et  aux  enfants  les  plaintes  et  les  larmes;  que  les 
fils  et  les  frères  répondent  par  des  cris  de  victoire  aux  plaintes  des  pri- 
sonniers. 

Boxvpaute. 

Arrhivw»  «le  l'Empire. , 

5412. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Purin,  & ««nUW  in  n l il  février  1801  ). 

Je  sens  vivement,  Citoyen  Ministre,  la  perte  que  nous  venons  de  faire 
du  conseiller  d’état  Dufresne,  directeur  du  trésor  public. 

L’esprit  d’ordre  et  la  sévère  probité  qui  le  distinguaient  si  éminemment 
nous  étaient  encore  bien  nécessaires. 

L’estime  publique  est  la  récompense  des  gens  de  bien.  J’ai  quelque 
consolation  à penser  que,  du  sein  de  l'autre  vie,  il  sent  les  regrets  que 
nous  éprouvons. 

Je  désire  que  vous  fassiez  placer  son  buste  dans  la  salle  de  la  trésorerie. 

Boxaparte. 

Archive»  de  l'Eoipin*. 
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5513. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTFRIRl'IU.S. 

* Paris . 6 venliW'  «n  u (b&  frvrwr  1801  )• 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que,  dans  la  journée,  l'armistice  soit  con- 
clu avec  le  marquis  de  Gallo;  il  conclura  l'armistice  avec  vous. 

Vous  direz  au  marquis  de  Gallo  que  l’armée  française  doit,  dans  ce 
moment-ci , être  à Aquila  ; que  Naples  menace  de  se  soulever;  qu’il  n'y  a 
pas  un  instant  à perdre,  qu’il  faut  conclure  dans  la  journée  un  armis- 
tice. Il  faut  qu’avant  la  nuit  cet  armistice  soit  expédié;  j’ai  de  fortes 
raisons  pour  le  désirer. 

Voici  les  conditions  : 

i°  Les  troupes  françaises  occuperont  Rieli,  Aquila,  et  de  là  suivront 
la  rivière  de  Pescara  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  mer,  y compris  la 
ville  de  Pescara. 

a“  L’armée  française  occupera  la  terre  d'Otrante  par  une  division  de 
10,000  hommes,  savoir  : depuis  l’embouchure  de  l’Ofanto  dans  la  mer 
Adriatique  jusqu'à  Minervino,  et  de  là  jusqu’à  Gravina,  suivant  ensuite 
la  rivière  de  Bradano  jusqu’à  son  embouchure  dans  la  mer. 

3°  Toutes  les  places  situées  dans  cette  péninsule  seront  remises  à la 
disposition  de  l'armée  française,  et  dans  la  situation  où  elles  se  trouvent. 

4°  Entre  la  division  française  qui  entrera  à Aquila  et  celle  qui  restera 
dans  la  terre  d'Otrante,  il  ne  sera  tenu  aucun  corps  de  troupes  napoli- 
taines, si  ce  n'est,  quelques  piquets  d'infanterie  ou  de  cavalerie  pour  la 
police  du  pays  et  la  sûreté  des  chemins. 

5”  Le  gouvernement  civil  de  la  province  d'Otrante  et  d’ Aquila  restera 
aux  agents  civils  de  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles. 

6°  Il  ne  sera  levé  aucune  espèce  de  contribution,  soit  en  argent,  soit 
en  nature;  moyennant  quoi  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles • fera  verser,  le 
i,rde  chaque  trimestre,  les  blés  nécessaires  à la  subsistance  de  la  division 
pendant  le  trimestre,  et  verser,  pour  ce  même  Irimestre,  une  somme  de 

a. 
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deux  raillions.  Les  troupes,  pendant  leur  marche,  recevront  leur  subsis- 
tance aux  é tapes. 

11  sera  mis  embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais,  soit  de  guerre,  soit 
de  commerce,  qui  se  trouvent  dans  les  états  du  roi  de  Naples.  Aucun 
bâtiment  de  cette  nation  ne  pourra  être  reçu  dans  les  ports  de  Sa  Majesté 
Sicilienne;  ils  seront  ouverts  à toutes  les  escadres  françaises,  russes  et 
espagnoles. 

Je  vous  envoie  la  carte  où  la  ligne  de  démarcation  est  tracée  au 
carmin. 

Borsparte. 

Archiva*  des  affaire»  étrangère* 

{Ea  wtnuU  »ui  AreJi.  drl  feUsp.  1 

5414. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DK  LA  MARIN  B ET  DES  COLONIES* 

Paru,  6 » ctiliW'  an  u («5  février  18*1  ). 

Le  ministre  de  la  marine  donnera  l'ordre  h cet  officier 1 de  se  rendre 
sur-le-champ,  en  poste  et  courant  nuit  et  jour,  à Toulon,  où  il  recevra 
des  ordres  du  préfet  maritime. 

Le  ministre  de  la  marine  lui  fera  donner  a.ùoo  francs  pour  sa  route, 
et  lui  assurera,  sans  titre  aucun,  sur  les  dépenses  secrètes,  un  traite- 
ment de  ùoo  francs  par  mois,  qui  sera  augmenté  selon  les  services  qu'il 
rendra. 

Bo.vapxrte. 

Archives  «le  la  marine. 


5415. 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 


Paris,  6 vriiUW  an  iz  (sa  fctrier  1801),  y heures  du  matin. 

Je  viens,  Citoyen  Général , de  recevoir  voire  lettre  de  Toulon.  L'amiral 
Keith,  bien  loin  d’étre  à Aboukir,  comme  vous  le  croyiez,  est  en  Syrie  et 

1 Pièce  n"  54o6, 


Digitized  by 


Googlcj 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K—  AN  IX  (1801).  61 

& Malte.  Si  donc,  au  lieu  de  donner  l'éveil  à l'escadre  de  l'ainiral  Warren, 
dont  la  mission  est  de  garder  Mahon,  vous  eussiez  filé  sur  l'Egypte,  la 
réussite  de  votre  opération  me  paraissait  immanquable. 

Le  général  Murat  est  au  milieu  des  états  de  Naples.  L’armistice  avec 
ce  roi  doit,  à l'heure  qu’il  est,  être  signé;  ainsi  tous  les  ports  de  la  Sicile 
vous  sont  ouverts. 

. Le  général  Murat  envoie  une  division  de  1 0,000  hommes  pour  occuper 
Tarente,  Grindisi  et  tous  les  petits  ports  situés  dans  la  presqu’île,  au 
delà  de  la  ligne  de  Tarente  à Grindisi. 

La  flotte  qui  est  devant  Grest  ne  savait  rien  de  votre  départ  le  1 8 plu- 
viôse; on  ne  l’a  su  en  Angleterre,  par  la  frégate  qui  s’est  engagée  avec 
la  Bravoure,  que  le  «5.  Différents  rapports,  qui  sont  parvenus  à l'ami- 
rauté, sur  des  vaisseaux  de  votre  escadre  aperçus  isolément,  ont  mis  la 
plus  grande  confusion  dans  toutes  leurs  idées. 

Puisque  vous  êtes  à Toulon,  passez-y  quelques  jours,  réparez- 
vous,  et  profitez  du  reste  de  la  mauvaise  saison  pour  remplir  votre 
mission  : car  il  faut,  à tel  prix  que  ce  soit,  porter  des  secours  à l'armée 
d’Orient. 

Si  l'amiral  Warren  n’a  que  quatre  vaisseaux  de  guerre  et  quelques 
frégates,  comme  tout  porte  à le  croire,  ne  vous  laissez  pas  bloquer 
par  lui. 

Bonaparte. 


11  n’y  a qu’une  demi-heure  que  j'ai  reçu  votre  lettre.  Je  vous  expédierai 
demain  matin  un  nouveau  courrier. 


Conun.  par  N"’  la  comteMe  Gantetume. 

( En  minai»  aux  An*,  d»  f’Ëtnp  ) 


5416. 

AU  CITOYEN  FORFAIT» 

MINISTRE  DB  LA  MARINE  RT  DBS  COLONIES. 


Paria,  7 ventôse  sn  ne  (06  f».;«ri*r  t8oi). 

Je  n’ai  donné  aucun  ordre  à Toulon,  Citoyen  Ministre,  relativement 
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au  contre-amiral  napolitain  Simone.  Mon  intention  est  qu'il  s'embarque 
sur  l’escadre  du  contre-amiral  Ganleaume,  pour  servir  de  pilote  sur  les 
côtes  qu'il  connaît. 

Ronu'vhte. 

Arrime*  de  la  inanoe. 
f Ea  minute  »ut  Arri>.  de  l’tlmpj 


5417. 

A L'EMPERBtR  DE  RUSSIE. 

Paris,  8 lentAse  an  il  (97  [-sriM  1801  ). 

J’ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté,  du  18  décembre;  elle  m'annon- 
çait l’arrivée  de  M.  de  kalilchef;  mais,  ce  plénipotentiaire  n’étant  pas 
encore  arrivé,  je  prends  le  parti  de  répondre  promptement  à Votre  Ma- 
jesté sur  le  contenu  de  sa  lettre  du  1 5 janvier. 

L'arrogance  et  l'insolence  des  Anglais  n'ont  point  d exemple.  Je  vais 
réunir,  comme  Votre  Majesté  parait  le  désirer,  trois  ou  quatre  cents  cha- 
loupes canonnières  dans  les  ports  de  Flandre,  où  je  réunirai  une  armée. 
J'ai  donné  les  ordres  pour  rassembler  en  Bretagne  une  armée  qui  pourra 
être  embarquée  sur  l'escadre  de  Brest. 

I He  division  de  l'armée  française  est  sur  les  frontières  du  royaume  de 
Naples.  J'ai  demandé  au  roi  des  Deux-Sicilcs  qu’il  mît  embargo  sur  tous 
les  bâtiments  anglais  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  ses  états.  M.  le 
marquis  de  Gallo,  muni  de  ses  pleins  pouvoirs,  est  arrivé.  Je  n'ai  pu  que 
lui  faire  témoigner  ma  surprise  et  mon  mécontentement  de  ce  que  les 
ministres  de  l'empereur  d’Allemagne  et  du  roi  d'Angleterre  se  trouvaient 
nommés  dans  ses  pleins  pouvoirs  comme  devant  traiter  conjointement 
avec  lui,  tandis  que  les  ministres  de  Votre  Majesté  n'y  étaient  pour  rien. 
Avant  l'échange  du  traité,  il  devra  se  procurer  d'autres  pouvoirs. 

Dans  la  situation  maritime  actuelle  de  l'Europe,  il  est  essentiel  que  le 
roi  des  Deux-Siciles  sache  bien  qu’il  ne  doit  la  conservation  de  ses  états 
qu'à  la  protection  de  V otre  Majesté. 

J’ai  envoyé  un  renfort  de  dix  vaisseaux,  de  Brest  à Toulon,  qui  y sont 
heureusement  arrivés.  L’Espagne  réunit  une  escadre  à Cadix,  aGn  que,  si 
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les  circonstances  se  présentent,  ces  escadres  puissent  se  combiner  avec 
celle  que  Votre  Majesté  a dans  la  mer  Noire. 

Mais,  pour  cet  effet,  il  me  parait  nécessaire  de  pouvoir  être  assuré  d'un 
port  en  Sicile  et  d'un  sur  la  côte  de  Tarente;  et  il  n’y  aura  de  sûreté 
pour  les  escadres  qui  seront  dans  ces  ports  que  lorsqu’ils  seront  occupés 
par  des  troupes  russes  et  françaises;  c’est  pourquoi  je  désirerais  qu’il  y 
eût  garnison  russe  dans  un  des  principaux  ports  de  la  Sicile  et  garnison 
française  dans  un  des  ports  du  golfe  de  Tarente. 

M.  le  marquis  de  Lucchesini  m'a  communiqué  une  note  du  roi  de 
Prusse  par  laquelle  il  parait  que  ce  prince  vient  onGn  de  faire  ce  que 
Votre  Majesté  et  l’Europe  attendaient  de  lui,  en  fermant  l'Elbe  et  le 
NVeser  aux  Anglais.  Ne  parailrait-il  pas  convenable  à Votre  Majesté,  en 
occupant  le  Hanovre  jusqu'à  la  paix  générale,  d’y  envoyer  les  troupes  de 
M.  de  Sprengporlen , auxquelles  on  pourrait  joindre  une  division  de  troupes 
françaises?  Je  me  chargerais,  dans  ce  cas,  de  leur  fournir  tout  l'attirail 
de  guerre  dont  elles  pourront  avoir  besoin. 

Si  Votre  Majesté  tient  la  main  à ce  que  les  Anglais  ne  fassent  aucun 
commerce  avec  les  puissances  du  nord,  si  le  corps  de  M.  de  Sprengpor- 
ten  se  porte  dans  le  Hanovre  pour  ne  mettre  aucune  espèce  de  doute  à 
la  fermeture  de  l'Elbe  et  du  YVeser,  un  corps  d'observation  que  j'ai  envoyé 
à Bordeaux  forçant  le  Portugal  à fermer  ses  ports  à l’Angleterre,  et  ceux 
de  Naples  et  de  la  Sicile  leur  étant  également  fermés,  les  Anglais  n’au- 
ront aucune  communication  avec  l'Europe. 

Je  recommande  à Votre  Majesté  les  prisonniers  français  qui  sont  dans 
les  bagnes  de  Constantinople. 

Les  Anglais  tentent  un  débarquement  dans  l’Egypte.  L'intérêt  de  toutes 
les  puissances  de  la  Méditerranée,  comme  de  celle  de  la  mer  Noire,  est 
que  l'Egypte  reste  à la  France.  Le  canal  de  Suez,  qui  joindrait  les  mers 
de  l'Inde  à la  Méditerranée,  est  déjà  tracé;  c’est  un  travail  facile  et  de  peu 
de  temps,  qui  peut  produire  des  avantages  incalculables  au  commerce 
russe.  Si  Votre  Majesté  est  toujours  dans  l'opinion,  quelle  a manifestée 
souvent,  de  faire  faire  une  partie  du  commerce  du  nord  par  le  midi,  elle 
peut  attacher  son  nom  à une  aussi  grande  entreprise,  qui  aura  tant  din- 
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fluence  sur  la  situation  future  du  continent,  en  intervenant  auprès  de  la 
Porte  dans  les  affaires  d'Égypte. 

Dans  le  traité  de  paix  qui  a été  conclu  entre  la  France  et  l'Autriche, 
Votre  Majesté  aura  vu  que  tout  a été  calculé  pour  pouvoir  remplir  tous 
ses  désirs. 

J’attends  avec  impatience  M.  de  Kalitchcf;  dès  qu’il  sera  arrivé,  j’ex- 
pédierai un  officier  à Votre  Majesté;  je  la  prie  de  donner  les  ordres  sur 
la  frontière  pour  qu’il  y trouve  l'autorisation  nécessaire. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  croire,  avec  les  sentiments  tout  particuliers 
quelle  m’a  inspirés,  etc. 

Doxapxrte. 

Comm.  pv  S.  M.  l'Empereur  de  Russie. 

5418. 

Al!  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTRE  DES  MMTIOSS  tVrfmlUlltS. 

Pxrà,  i)  vcalâae  tn  u (18  février  iSoi). 

Le  citoyen  Cacault,  Citoyen  Ministre,  ira  à Home  sans  titre;  il  ne 
prendra  son  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  que  lorsque  toutes  les 
discussions  entre  la  République  française  et  le  Pape  seront  terminées. 

Bosaparte. 

Archive*  des  affaira  «traogère*. 

5419. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

HIMstst  SE  U MARIAS  ET  BIS  COLOMER. 

Paris,  9 veulfae  au  it  ( a8  Février  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  partir  un  courrier  extraordi- 
naire pour  Toulon. 

Vous  ferez  connaître  au  contre -amiral  Ganteaurac  que  tous  les  ports 
de  Sicile  et  des  états  de  Naples  sont  fermés  aux  Anglais  et  ouverts  à nos 
vaisseaux  ; 

Qu'aujourd'hui,  plus  que  jamais,  le  Gouvernement  met  le  plus  grand 
intérêt  à porter  des  secours  en  Égypte; 
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Qu'il  doit  donc  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  achever  de  remplir 
sa  mission; 

Que  la  Régénérée  cl  (Africaine  sont  parties  de  Rochefort  avec  ordre  de 
se  rendre  à Alexandrie. 

Vous  lui  recommanderez  de  tenir  tout  son  monde  à bord  et  de  ne  lais- 
ser descendre  personne. 

Donnez  ordre  au  préfet  maritime  d'expédier  de  fréquents  courriers 
pour  instruire  le  Gouvernement  des  mouvements  de  l'escadre,  et  pour  lui 
donner  toutes  les  nouvelles  que  l’on  aurait  de  l’Egypte  et  des  Anglais. 

BoxmaTB. 

Archive»  de  la  qtariiK. 


5420. 

AU  CITOYEN  LACUÉE1, 

AIDE  DE  CAMP  Dl)  PREMIER  CONSUL. 

Pari»,  q vwiltec  an  11  (*8  février  1801  ). 

Vous  vous  rendrez.  Citoyen,  en  toute  diligence  à Toulon.  Vous  remet- 
trez la  lettre  ci-jointe  au  contre-amiral  Ganteaume.  Vous  verrez  tous  les 
vaisseaux  de  l’escadre,  ainsi  que  l'arsenal  ; vous  aurez  soin  de  vous  assurer 
par  vous-méme  de  la  force  et  du  nombre  des  vaisseaux  anglais  qui  blo- 
queraient le  port  de  Toulon.  S’il  est  moindre  que  celui  du  contre-amiral 
Ganteaume,  vous  l'engagerez  à ne  point  se  laisser  bloquer  par  une  force 
inférieure. 

Si  les  circonstances  décident  le  général  Ganteaume  à continuer  sa 
mission,  vous  l'engagerez  à prendre  à Toulon  le  plus  de  troupes  qu'il 
pourra  porter.  Vous  verrez,  à cet  effet,  le  commandant  militaire  pour 
lever  tous  les  obstacles,  et  que  les  troupes  lui  soient  fournies. 

Vous  ferez  sentir  au  contre-amiral  Ganteaume  que  Ton  a,  en  général, 
un  peu  bldiné  sa  course  sur  Mahon,  parce  qu  elle  a réveillé  l’attention  de 
1 amiral  Warren , dont  le  seul  but  était  de  défendre  Mahon. 


' Gérard  Lftcuéc , chef  (l'escadron. 
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Si  le  contre-amiral  Ganteaumc  se  décide  à achever  sa  mission,  vous 
resterez  à Toulon  quatre  jours  après  son  départ. 

Si,  au  contraire,  les  nouvelles  de  la  mer  faisaient  penser  qu’il  resterait 
trop  longtemps,  vous  reviendrez  à Paris,  après  avoir  passé  quinze  jours 
à Toulon,  six  à Marseille,  quatre  à Avignon  et  cinq  ou  six  à Lyon. 

Vous  aurez  soin  de  me  rapporter  l’état  de  tout  ce  qui  est  embarqué 
sur  chaque  vaisseau,  l'état  des  bâtiments  et  frégates  expédiés  de  Toulon 
depuis  le  i"  vendémiaire  de  l’an  ix,  l’état  de  l’arsenal  et  des  notes  sur 
les  fonctionnaires  publics  du  pays  où  vous  passerez,  ainsi  que  de  l’esprit 
qui  y règne. 

Vous  profiterez  de  tous  les  courriers  qu’expédiera  le  préfet  maritime, 
pour  me  donner  des  nouvelles  de  l’escadre,  de  la  mer  et  des  Anglais. 

Vous  encouragerez  par  vos  discours  tous  les  capitaines  de  vaisseau, 
en  leur  faisant  sentir  de  quel  immense  intérêt,  pour  la  paix  générale,  est 
leur  expédition. 

Bonaparte, 

Archivé*  de  l'Empire. 


5421. 

AL  CONTRE-AMIRAI.  CANTEAUME. 

Paris,  g ventAsc  an  u («H  février  1601  ). 

Le  citoyen  Lacuée  vous  remettra,  Citoyen  Général,  la  copie  de  l'ar- 
mistice conclu  avec  Naples;  vous  pourrez  en  dire  le  contenu,  mais  non 
le  faire  imprimer. 

Je  vous  ai  déjà  mandé  que  j’avais  vu  avec  peine  que  vous  vous  étiez 
trop  approché  de  Mahon,  et  que  vous  ayez  par  là  donné  l’éveil  à l’ami- 
ral Warren,  dont  la  principale  mission  étàit  de  garder  Mahon.  Mais  il 
n’est  plus  question  actuellement  que  de  trouver  le  remède. 

J’attends  avec  impatience  le  retour  du  courrier  que  je  vous  ai  expédié, 
pour  savoir  votre  position  et  la  force  des  ennemis  qui  vous  bloquent. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez  convaincu  que  l’intérêt  majeur  de 
la  République  et  la  gloire  de  votre  escadre  consistent  à remplir  la  mission 
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que  le  Gouvernement  vous  a confiée.  Ma  confiance  en  vdus  est  toujours 
la  même.  Prenez  actuellement  conseil  de  la  position  de  l'ennemi. 

Recevez  mes  félicitations  sur  la  prise  du  Succès.  Le  règlement  sur  les 
prises  est  arrête  et  sera  publié  demain  dans  le  Moniteur. 

Les  puissances  du  nord,  les  Hollandais  et  nous,  armons  tant  que  nous 
pouvons. 

Votre  sortie  de  Brest  a été  trouvée  belle  et  hardie. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bovapabte. 

Cooiin.  par  M“*  la  comte»#  GinD-auino. 

5422. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Paria,  «o  »#nU*we  an  i*  (i"  mar*  1801  )'. 

Donner  au  citoyen  Bâcher  des  instructions  pour  qu’il  provoque,  sans 
trop  s’avancer,  des  ouvertures  de  la  pari  de  l’électeur  de  Bavière.  Il  peut 
dire  à des  personnes  qui  lui  seraient  attachées  que,  pendant  mon  séjour 
à Rastadt,  j'ai  été  fort  content  de  la  manière  dont  cet  électeur  s'est  con- 
duit, étant  alors  duc  de  DeUx-Ponts. 

Faire  mettre  dans  le  Moniteur  et  le  Rédacteur  un  article  propre  à frap- 
per les  cabinets  étrangers,  et  qui  fera  connaître  la  différence  de  la  marche 
diplomatique  des  Consuls  et  de  celle  de  l'ancien  Directoire,  en  appuyant 
sur  l'exécution  donnée  au  traité  fait  avec  le  grand  maître  de  Malte;  sur 
la  stricte  exécution  du  cartel  fait  avec  les  Anglais,  en  conséquence 
duquel  les  Consuls  ont  fait  mettre  en  liberté  sir  Robert  Barclay;  sur  la 
levée  de  l'embargo  sur  les  vaisseaux  danois,  et  les  deux  consuls  danois 
reçus. 

Dire  aussi,  quoique  plus  légèrement,  que  le  caractère  des  envoyés 
nouveaux  nommés  pour  les  pays  étrangers,  tels  que  Bourgoing.  Beur- 
nonville,  Alquier,  etc.  est  une-garantie  des  instructions  qu’ils  doivent' 
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«voir  de  suivre  toutes  les  formes  reçues  dans  ces  pays,  en  observant 
tout  ce  qui  peut  dépendre  d eux  pour  maintenir  l'harmonie  et  la  paix. 


Archive*  de*  aflaimt  étrangère*. 


Bonaparte. 


5423. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Rabane,  négociant  à Rouen, 
membre  du  Corps  législatif,  présente  un 
mémoire  tendant  à prouver  qu'il  est  néces- 
saire de  continuer  la  prohibition  des  étoffes 
anglaises  en  France,  et  de  rejeter  toute  pro- 
position de  traité  de  commerce  avec  cette 
nation,  si  elle  en  faisait  une  des  conditions 
d'un  traité  de  paix  avec  nous. 


Paria,  îo  icntAw  an  u(  i*'  inarv  »8oi  ). 

Renvoyé  au  citoyen  Lebrun.  Je 
le  prie  de  me  faire  connaître  son 
opinion  sur  ce  mémoire,  et  s'il  y a 
de  l’inconvénient  à le  meltre  dans 
le  Moniteur. 

Boüaparte. 
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5424. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 
ministre  de  u marine  et  des  comme*. 


Paria,  «o  «enlàte  an  u (»**  mura  i8m). 

La  division  de  Brest  étant  sortie  , il  est  indispensable  de  donner  l'ordre 
au  vice-amiral  Hruix  de  partir  le  plus  tôt  possible,  et  de  redoubler  d'ac- 
tivité à Bochefort  pour  que  ses  vaisseaux  soient  approvisionnés  le  plus 
tôt  possible. 

J'espère  que  le  préfel  de  Lorient  aura  profité  du  mouvement  que  le 
départ  de  l’escadre  a fait  faire  à l'escadre  anglaise,  pour  faire  sortir  [Ar- 
gonaute et  [limon  et  faire  filer  ses  approvisionnements. 

Bonaparte. 

Archiva*  de  la  nvmiv. 
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6425. 

Al  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MISISTEE  DE  U POUCE  GÉ'ÉllUE. 

Paris,  lorcatfae  mu(i“  un  1801), 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  prévenir  par  une  petite  circulaire 
les  rédacteurs  des  quatorze  journaux  de  n'y  rien  mettre  qui  puisse 
instruire  l’ennemi  des  différents  mouvements  qui  s’opèrent  dans  nos 
escadres,  à moins  que  cela  ne  soit  tiré  du  journal  officiel. 

BoxmnTB. 

Archive*  «la  l'Empire. 

5426. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Pari* , 1 1 veulAtr  an  u ( * tuars  i Ho  i ). 

Expédiez,  Citoyen  Ministre,  un  courrier  à l'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique à Madrid;  vous  lui  récapitulerez  le  grand  intérêt  que  j’attache, 

10  A voir  les  Espagnols  reprendre  de  l’activité  dans  leurs  armements 
de  Cadix,  de  manière  à avoir  dans  un  mois  dix  vaisseaux  de  guerre,  soit 
pour  intercepter  le  détroit  aux  escadres  anglaises,  soit  pour  se  combiner 
avec  les  escadres  françaises  et  russes  de  la  Méditerranée; 

a"  A me  faire  fournir  promptement  à Cadix  les  six  vaisseaux  que  les 
Espagnols  nous  doivent. 

3°  Vous  l’autoriserez  à offrir  pour  le  duc  de  Parme,  indépendamment 
de  la  Toscane,  l'étal  de  Lucques,  mais  à condition  que  les  Espagnols 
nous  donneraient  trois  frégates  de  celles  qui  sont  à Barcelone  ou  à Car- 
thagène  et  six  vaisseaux  de  guerre  de  ceux  qui  sont  à la  Havane,  parfaite- 
ment armés.  J’enverrai  les  matelots  et  les  soldats  les  prendre.  Les  vaisseaux 
devront  avoir  trois  mois  de  vivres,  et  l’Espagne  nous  fournirait  un  crédit 
de  600,000  francs  sur  la  Havane. 
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4°  Vous  lui  ferez  connaître  que,  si  le  roi  d'Espagne  veut  se  relâcher 
à ne  pas  occuper  une  des  provinces  du  Portugal,  il  pourra  consentir,  à 
condition  que  le  roi  de  Portugal  nous  remettra  les  trois  vaisseaux  qui 
m'ont  bloqué  à Alexandrie,  et  cela  indépendamment  des  autres  con- 
ditions. 

A ces  conditions,  il  peut  conclure  avec  cette  puissance.  Envoyez-lui 
le  pouvoir  pour  cette  négociation , et  annoncez-lui  que  le  traité  relatif  au 
plan  maritime  a été  ratifié;  je  vous  le  renvoie;  vous  lui  ferez  connaître 
que  fou  ne  peut  le  mettre  sur  parchemin , parce  qu'il  faudrait  le  faire 
copier,  et  cela  trahirait  le  secret. 

Bonapurtb. 

\rrhiv mmJp  l'Kmpirt1. 

5427. 

AU  CITOYEN  SAVARY, 

AIDE  DE  CAMP  DU  PREMIER  COKSUL. 

Part*,  1 1 mitfae  an  is  (9  mars  1801  ). 

Le  chef  de  brigade  Savary  partira  en  toute  diligence  pour  se  rendre 
à Lorient.  Il  remettra  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  au  préfet  ma- 
ritime. Il  restera  dans  celte  ville  jusqu'à  ce  que  l'Argonaute , C llnùm  et  une 
des  trois  frégates  soient  partis  pour  Rochefort;  il  verra  tous  les  jours  le 
préfet  maritime  et  le  contre-amiral  Redout,  pour  en  presser  le  départ. 
Après  quoi,  il  se  rendra  à Rochefort,  où  il  restera  jusqu'après  le  départ 
de  l’escadre. 

Dans  l’un  et  l'autre  port,  il  tn  écrira  tous  les  soirs  pour  me  faire  con- 
naître l’état  des  approvisionnements  et  de  l'armement,  quel  sera  le  vent, 
et  l'état  des  croisières. 

Lorsque  l’état  des  croisières  sera  douteux,  il  se  mettra  lui-inèiiie  en 
mer,  ou  ira  sur  des  caps,  pour  connaître  lui-méme  la  force  et  le  nombre 
des  vaisseaux. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  un  événement  extraordinaire,  il  pourra 
m'expédier  un  courrier. 

A la  seconde  dépêche  qu'il  m'écrira  de  Lorient,  il  me  fera  connaître 
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l'état  de  situation  de  tous  les  vaisseaux  en  construction  et  ce  qu'il  faudrait 
pour  activer  les  travaux. 

En  arrivant  au  port,  il  aura  toujours  soin  de  faire  une  visite  au  préfet 
maritime,  au  commandant  de  la  place,  au  sous-préfet  et  au  maire. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  séjournera,  il  prendra  des  notes  sur  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  publics  et  sur  l’état  de  l’esprit  public. 

Avant  de  partir,  il  verra  le  ministre  de  la.  marine. 

/ Bonaparte. 

Arrimes  de  l'Empire. 


5428. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  il  tentâse  so  11  (s  tnam  1801  ). 

Article  1".  l!ne  division  de  quatre  vaisseaux  de  76  ou  au  plus  de  80, 
ayant  l’eau  et  les  vivres  pour  six  mois  de  navigation,  sera  prête  à partir 
de  la  rade  de  Brest  dans  la  première  décade  de  germinal. 

Art.  2.  Les  magasins  de  Brest  ne  lui  fourniront  des  vivres  que  pour 
un  mois;  le  reste  des  vivres  sera  prêt  à Rocbeforl. 

Art.  3.  Le  contre-amiral  Latouche-Tréville  aura  le  commandement 
de  cette  division. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

ArcMx*  de  l'Empire: 

54*29. 

ARRÊTÉ. 

Pan»,  1 1 ventfee  an  it  (a  man  1801  ). 

Article  1".  A son  arrivée  à Roeheforl,  l'amiral  Bruix  arborera,  sur 
un  des  pavillons  de  l'escadre,  le  pavillon  d'amiral. 

Art.  2.  Les  préfets  maritimes,  les  officiers  de  terre  et  de  mer  des 
ports  et  des  colonies  françaises  où  cet  amiral  abordera,  seront  immé- 
diatement sous  ses  ordres. 
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Art.  3.  Il  jouira  d’un  traitement  extraordinaire  de  5o,ooo  francs 
par  an,  à dater  du  jour  où  il  entrera  en  rade  jusqu'à  celui  de  son  dé- 
barquement. 

BoiUmiti. 

Archive»  de  l'Empire. 

• 5430.  ~ 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 

Paris.  1 1 veotfae  an  a { a mars  1801  ). 

Je  reçois  à l'instant  même  une  lettre  de  Constantinople,  du  1"  plu- 
viôse. L'amiral  Keith  était  arrivé  avec  six  vaisseaux  de  guerre  et  5o  trans- 
ports dans  la  baie  de  Macri,  près  de  Rhodes,  où  il  avait  débarqué. 

Quatre  vaisseaux  et  quatre  frégates  étaient  devant  Alexandrie,  atten- 
dant six  frégates  françaises  qu’on  lui  avait  annoncées  être  en  armement 
à Toulon.  Le  second  convoi  de  l’amiral  Keith , escorté  de  deux  vaisseaux 
de  guerre,  était  parti  de  Malte  et  avait  été  dispersé  dans  l'Archipel  par 
une  tempête. 

Si  vous  aviez  continué  votre  chemin , votre  mission  était  sûre  : vous 
couvriez  de  gloire  la  marine  française,  et  vous  conquériez  la  paix  mari- 
time, puisqu’elle  devenait  son  objet  et  que  la  balance  est  actuellement 
tout  entière  dans  l'expédition  anglaise  en  Egypte. 

Vous  n’avez  vu  devant  Mahon  que  l’amiral  Warren  avec  quatre  vais- 
seaux de  guerre  et  des  frégates,  et,  s’il  s’est  détaché  quelques  vaisseaux 
de  l’escadre  de  Brest  pour  vous  suivre,  cela  n'a  été  que  dix-huit  jours 
après  votre  départ.  Si,,  dans  ce  moment,  vous  êtes  bloqué  par  une  force 
supérieure  à la  vôtre,  ce  serait  un  signe  que  les  vaisseaux  de  l'Océan 
auraient  eu  le  temps  de  joindre  l'amiral  W arren. 

Si  vous  n’êtes  pas  bloqué  par  des  forces  supérieures,  levez  l'ancre, 
tous  les  ports  de  la  Sicile  vous  sont  aujourd'hui  ouverts;  il  est  cependant 
inutile  de  s'y  engager  sans  raison.  Vous  pourrez  atterrir  sur  Damiette  ou 
sur  Alexandrie,  suivant  les  nouvelles  que  vous  recevrez. 

Si,  au  contraire,  vous  êtes  bloqué  par  des  forces  supérieures,  tenez 
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toujours  votre  escadre  en  haleine,  ne  laissez  point  débarquer  votre  monde, 
profitez  du  coup  de  vent  de  l’équinoxe. 

Bokaparte. 

Comm.  par  M“  b cwmUwî  Ganteaumr. 

(Ea  astnuw  »m  Ard>.  de  i'Emp.) 

5431. 

ARRÊTÉ. 

P»ri*,  14  venlAsc  an  il  (3  mars  1801). 

Les  Consuls  delà  République,  après  s’être  fait  rendre  compte  du  projet 
de  code  civil  rédigé,  en  conséquence  de  leur  arrêté  du  a 4 thermidor,  par 
les  citoyens  Tronchet,  Portalis,  Bigot  de  Préameneu  et  Maleville,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Article  1er.  Le  ministre  de  la  justice  fera  connaître  aux  citoyens 
Tronchet,  Portalis,  Bigot  de  Préameneu  et  Maleville  la  satisfaction  du 
Gouvernement. 

Art.  2.  Le  tribunal  de  cassation  sera  invité  par  le  même  ministre  à 
nommer  une  commission  de  cinq  membres,  qui  discuteront  ce  projet  de 
code  et  feront  leurs  observations  sur  chacun  des  articles  qu'il  renferme. 

Dans  la  première  décade  de  prairial,  le  travail  de  cette  commission 
sera  remis  au  ministre  pour  être  présenté  au  Gouvernement. 

Le  ministre  de  Injustice  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

5A3V 

Al  CITOYEN  FOIC1IÉ, 

MINISTRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Pam,  19  vanlAae  an  ix  (3  mai*  1801). 

Les  nommés  Bourmont,  d’Andigné,  Suzanne!,  Ingant  de  Saint-Maur 
seront  envoyés,  deux  dans. les  prisons  de  la  citadelle  de  Besançon,  et  les 
deux  autres  dans  les  prisons  de  la  citadelle  de  Dijon. 
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Prenez  des  mesures  pour  qu’ils  soient  tenus  de  manière  qu’ils  ne  puis- 
sent se  sauver. 

Bokapartk. 

Archives  d«  l'Empire. 

5433. 

AU  CITOYEN  TÀLLEYRAND, 

MINISTRE  DBS  RF.UTIO.IS  KVrftllKURItti. 

Par»,  is  ventôse  an  n {3  mars  t8ot). 

Le  marquis  de  Gallo  doit  aller  vous  voir.  Faites-lui  connaître  que 
le  négociateur  est  parti  pour  le  quartier  général  do  l’armée  du  Midi; 
que  vous  m’avez  mis  sous  les  yeux  scs  pleins  pouvoirs;  que,  dès  l’instant 
que  j’en  ai  eu  connaissance,  j’ai  ordonné  que  toute  négociation  cessât 
avec  lui , et  que  vous  allez  lui  remettre  une  note  en  réponse  à la  com- 
munication de  ses  pleins  pouvoirs,  dans  laquelle  vous  lui  direz  que, 
n'étant  point  question  dans  ses  pleins  pouvoirs  des  plénipotentiaires  de 
l’empereur  de  Russie,  mais  seulement  de  ceux  de  l’Angleterre  et  de  l'Au- 
triche, ces  pleins  pouvoirs  étaient  regardés  comme  nuis,  parce  qu’ils 
méconnaissaient  l’influence  du  seul  prince  qui  avait  intercédé  pour  eux 
auprès  du  Gouvernement  français;  qu’il  devait  donc  considérer  sa  mission 
auprès  du  Gouvernement  français  comme  finie. 

Boxaparte. 

Archives  des  «flaires  étrangère». 


5434. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  i*  veaUVs*  an  a (3  mar»  1801  ). 

Tout  ce  qui  me  revient  sur  la  conduite  du  marquis  de  Lucchesini  me 
confirme  dans  l’opinion  que  j’avais  déjà  qu’il  faut  le  faire  rappeler.  Il 
me  paraîtrait  donc  convenable  que  Beurnonville  fût  chargé  d’une  lettre 
de  vous  à M.  de  Haugwitz,  dans  laquelle  vous  lui  ferez  connaître  que, 
la  conduite  que  M.  de  Lucchesini  tient  dans  ce  pavs  n 'étant  pas  celle 
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qu’on  a le  droit  d’attendre  d’un  ministre  d’une  puissance  amie,  je  désire 
qu’il  soit  rappelé  et  remplacé  par  un  autre  ministre. 

Bonaparte. 

Archive»  de»  alliiin**  ctrangèm. 

(En  mmle  »ui  Artk.  d»  IL»p.) 


5435. 

DÉCISION. 


Le  mims-lrc  de  la  guerre  demande  si  le 
recours  eu  cassation  contre  les  jugements 
des  commissions  militaires  extraordinaires, 
cr&«s  pour  la  répression  du  brigandage, 
est  permis  pour  cause  d'incompétence. 


Pari»,  is  venlôv?  an  u (3  mar»  1H01  ). 

Il  u’y  a pas  lieu  au  recours 
contre  les  jugements  des  commis- 
sions militaires. 

Bonaparte. 


Archive»  de  l'Empiiy. 


5436. 


AL  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMRTIlt  DE  LA  MARLSE  Et  DES  COUi.MES. 

Paris.  19  veatôse  »n  ix  (3  mars  tSot). 

Le  télégraphe  m’apprend  aujourd’hui, Citoyen  Ministre,  que  le  contre- 
amiral  Dordelin  n’est  pas  parti.  Je  désire  que  vous  fassiez  connaître,  par 
un  courrier  extraordinaire,  au  préfet  maritime1  que,  sans  retarder  d'un 
seul  instant  le  départ  de  ce  contre-amiral,  il  renforce  de  deux  ou  trois 
vaisseaux  de  guerre  l'escadre  du  contre-amiral  Dordelin,  mais,  encore 
une  fois,  sans  le  retarder  d'une  heure  et  sans  l’empêcher  de  profiler  des 
occasions  favorables  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande  importance  à ce  que  ce  contre- 
amiral  arrive  sans  délai  à sa  destination. 

Bonaparte. 

Archive»  lie  la  marin*'. 


1 De  Brest. 

10. 
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5437. 

ARRÊTÉ. 

Pan»,  i3  au  is  (A  mars  1S01  ). 

A iith'.i.k  1".  Il  y aura  chaque  année  à Paris  une  exposition  publique 
•les  produits  de  l'industrie  française,  pendant  les  cinq  jours  complémen- 
taires; cette  exposition  fera  partie  de  la  fête  destinée  à célébrer  l'anni- 
versaire de  la  fondation  de  la  République. 

Aht.  2.  Tous  les  manufacturiers  et  artistes  français  qui  voudront 
concourir  à celte  exposition  seront  tenus  de  se  faire  iuscrire  avant  le 
1 5 messidor  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  leur  département, 
et  dy  remettre  des  échantillons  ou  modèles  des  objets  d’art  qu'ils  dési- 
reront exposer. 

Aht.  3.  Les  produits  des  découvertes  nouvelles  et  les  objets  d'une 
exécution  achevée,  si  la  fabrication  en  est  connue,  pourront  seuls  faire 
partie  de  l'exposition;  ces  produits  et  ces  objets  ne  seront  admis  qu'après 
un  examen  préalable,  et  sur  le  certilicat  d'un  jury  particulier  de  cinq 
membres,  nommé  à cet  effet  par  le  préfet  de  chaque  département. 

Art.  4.  Les  opérations  de  ce  jury  seront  terminées  au  r"  thermidor, 
et  les  préfets  feront  publier  et  afficher  les  noms  des  manufacturiers  cl 
artistes  de  leurs  arrondissements  respectifs,  dont  les  productions  auront 
été  jugées  dignes  d'être  présentées  au  concours  général  qui  aura  lieu  à 
Paris.  Ils  indiqueront  l'espèce  et  la  qualité  de  ces  produits. 

Art.  5.  Les  objets  dont  les  jurys  de  département  auront  prononcé 
l'admission  seront  examinés  par  un  nouveau  jury,  composé  de  quinze 
membres  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur.  Ce  jury'  désignera  les 
douze  manufacturiers  ou  artistes  dont  |cs  productions  lui  auront  paru 
devoir  être  préférées  à celles  de  leurs  concurrents.  Il  indiquera,  en  outre, 
les  vingt  autres  manufacturiers  ou  artistes  qui  auront  mérité,  par  leurs 
travaux  et  leurs  efforts,  d’être  mentionnés  honorablement. 

Art.  6.  Les  citoyens  désignés  par  le  jury  seront  présentés  au  Gouver- 
nement par  le  ministre  de  l'intérieur. 

■ Art.  7.  Un  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées  par  le 
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jury  sera  déposé  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  avec  une  inscrip- 
tion particulière  qui  rappellera  le  nom  de  l’artiste  qui  en  sera  l'auteur. 

Aut.  8.  Le  procès-verbal  contenant  le  choix  motivé  du  jury  sera 
transmis  à tous  les  préfets,  qui  en  donneront  connaissance  à leurs  admi- 
nistrés. 

Aht.  9.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de»  loi». 

Bonapaiite. 

Archivé)  Je  l’Empire. 


5438. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTRR  DK  LA  MARINE  ET  DES  COLON  IBS. 

Paris,  1 3 vetilfae  an  it  ( A mars  i Su  i ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  connaître  combien  de  temps 
il  vous  faudrait  pour  réunir  à Boulogne  too  bateaux  ou  chaloupes  ca- 
nonnières. 

i”  Dans  quel  port  se  trouvent,  dans  ce  moment-ci,  ces  chaloupes 
canonnières,  et  dans  quel  état  sont-elles? 

a°  Combien  il  a été  reconnu,  dans  le  temps,  que  la  cèle,  depuis  le 
Havre  jusqu'à  Ostende,  pouvait  fournir  de  chasse-marée?  Combien  ces 
îoo  bateaux  ou  chaloupes  canonnières  et  ces  chasse-marée  pouvaient 
porter  d'hommes? 

3”  Combien  de  bateaux  pouvaient  sortir,  dans  une  marée,  de  Bou- 
logne? Combien  a-t-il  été  reconnu  que  ce  port  pouvait  en  contenir? 

J’avais,  dans  le  temps,  ordonné  des  travaux;  qu’a-t-on  fait  et  que  fau- 
drait-il faire? 

Je  désirerais  que  vous  pussiez  me  remettre  demain  à deux  heures  ces 
différents  états. 

• Boxamhtf.. 

Archives  de  la  marin*». 


78 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".  — AN  IX  (1801). 


5439. 


Al;  CITOYEN  TOUSSAINT  LOUVERTl'RE, 

CAPÎTAIVI  G^AKIIAL  M LA  PAATII  FBAVÇAISE  LA  SAIAT-DOHIAGim. 


Paru.  i3  ventAw  iri  n (A  mant  1801  ). 

A peine  la  paix  du  continent  est-elle  signée,  les  limites  de  la  Répu- 
blique fixées  au  Rhin  et  considérablement  accrues  en  Italie,  que  je  me 
suis  fait  rendre  compte  de  la  situation  actuelle  de  Saint-Domingue. 

On  a mis  sous  mes  yeux  les  différentes  lettres  que  vous  in’avei  écrites, 
les  différentes  proclamations  que  vous  avez  faites. 

Je  charge  le  ministre  de  la  marine  de  vous  envoyer  le  brevet  de  capi- 
taine général  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  Le  Gouverne- 
ment ne  pouvait  pas  vous  donner  une  plus  grande  marque  de  confiance. 
Employez  tout  entière  votre  influence  à maintenir  la  paix,  à encourager 
l’agriculture.  Disciplinez  et  organisez  les  gardes  nationales  et  le  corps 
de  troupes  soldées,  afin  que  le  Gouvernement  puisse  trouver  dans  leur 
courage  et  leurs  efforts  un  moyen  de  plus  de  triompher  de  nos  ennemis. 

Le  temps,  j’espère,  ne  tardera  pas  où  une  division  de  l’armée  de  Saint- 
Domingue  pourra  contribuer  à agrandir,  dans  vos  climats,  la  gloire  et 
les  possessions  de  la  République. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Rosapakte. 

Arrbttes  4e  U marine. 

( Eu  MMUtr  aux  Ascii,  dr  t’Kmp  i 


5440. 

INSTRUCTIONS  POUR  LE  PRÉFET  COLONIAL, 

À tfAINT-DOMINGtE. 

Pari*.  i3  ventés*  an  u (&  uur»  i8ut  ). 

Acquérir  de  l’influence  sur  Toussaint  Louverlurc,  ne  lui  donner  aucun 
ombrage,  le  guider  et  diriger  scs  efforts  et  son  esprit  pour  le  maintien 
de  l’ordre,  de  la  tranquillité  et  de  l’agriculture,  voilà  toutes  les  instruc- 
tions à donner  au  préfet  maritime.  Par  le  système  adopté  par  le  Gouver- 
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nemenl,  Toussaint  devient  le  premier  agent  de  la  République  à Saint- 
Domingue.  Rallier  autour  de  lui  tous  les  habitants  de  l'île.  Retracer  de 
toutes  les  manières  au  peuple  la  gloire  de  la  République,-  et  quelquefois 
lui  faire  connaître  que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  les  légions  noires 
vont  paraître  avec  gloire  et  coopérer  ù la  gloire  de  la  République,  cl  leur 
faire  désirer  ce  moment.  Aller  à la  messe,  et  ne  rien  oublier  pour  leur 
conserver  toutes  leurs  idées  religieuses. 

RoxapaiItk. 

Archives  de  b marine. 

5A.lt. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER , 

Mmsm  DK  U Ct EURE. 

Paris,  i Jt  ventôse  an  ti  (5  mars  1801  ). 

1°  Laisser  les  cadres  actuellement  existant  dans  la  République,  savoir  : 
1 1 0 demi-brigades  de  ligne  dont  3 1 i deux  bataillons,  3o  demi-brigades 
d'infanterie  légère  dont  i o ù deux  bataillons,  8 régiments  d'artillerie 
de  ligne. 

a"  Réduire  la  compagnie  d'infanterie  de  ligne  ù 79  hommes,  compris 
les  officiers,  ce  qui  formerait  le  complet  de  paix,  sauf,  au  moment  de  la 
guerre , à compléter  les  compagnies  telles  qu’elles  sont  aujourd'hui. 

Au  lieu  de  3, 000  hommes,  le  complet  de  la  demi-brigade  de  ligne 
serait  de  9,000  hommes,  et  celles  à deux  bataillons  à i,3oo  hommes. 
L’armée  française  serait  donc,  en  temps  de  paix,  de  900,000  hommes 
d’infanterie  de  ligne. 

3°  Les  demi-brigades  d’infanterie  légère  auraient  également  leurs 
compagnies  de  79  hommes.  Les  bataillons  n’auraient  que  cinq  compa- 
gnies. 11  n’y  aurait  donc  que  quinze  compagnies  par  demi-brigade. 

Ainsi,  les  demi-brigades  composées  de  deux  bataillons  ayant  dix-huit 
compagnies  seraient  mises  au  niveau  des  autres. 

La  demi-brigade  d’infanterie  légère  serait  de  1 , 1 00  hommes.  La  Répu- 
blique aurait  donc  près  de  3 9,000  hommes  d’infanterie  légère. 
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4°  Les  cadres  des  régiments  d’artillerie  resteraient  comme  ils  sont; 
mais  les  compagnies  seraient  également  réduites  à un  état  de  paix,  comme 
elles  étaient  avant  la  guerre;  on  croit  que  chaque  régiment  ne  doit  pas 
former  plus  de  î a à t,3oo  hommes. 

On  n’aurait  donc  pas  plus  de  iG  à 18.000  hommes  d’artillerie,  com- 
pris les  ouvriers  cl  les  mineurs. 

Il  n’y  aurait  que  deux  compagnies  de  pontonniers  : on  les  désignerait 
par  le  nom  de  pontonniers  pour  l’Allemagne  et  pontonniers  pour  l’Italie. 

5°  Ainsi,  toute  l’infanterie  se  monterait  à aûo.ooo  hommes. 

6"  La  gendarmerie,  les  vétérans  font  ensemble  3o,ooo  hommes. 

7”  11  faudrait  que  les  84  régiments  de  cavalerie  fissent  4o,ooo  che- 
vaux, en  conservant  les  cadres  pour  Go, 000. 

8"  Les  forces  de  la  Itépublique  seraient  donc  : 

En  infanterie,  artillerie,  etc 900,000 

Cavalerie 4o,ooo 

Gendarmerie,  vétérans 3 0,0 00 

L’armée  d’Orient,  qui  a i4  demi-brigades,  5 régiments  de  cavalerie 
et  un  régiment  d’artillerie,  se  trouve  portée  dans  cet  état  pour  a 8,000 
hommes. 

On  pourrait  laisser  dans  les  différentes  parties  de  l’Italie  : 

i5  demi-brigades  de  ligne; 

5 demi-brigades  légères; 

10  régiments  de  cavalerie; 

ce  qui  serait  compté  sur  le  tableau  ci-dessus  pour  près  tle  5 0,000 
hommes. 

11  resterait  pour  la  lin  de  lan  ix,  et  probablement  pour  l’an  x, 
a5o,ooo  hommes  à peu  près  à payer. 

Je  désire  connaître  positivement  si  ces  990,000  hommes,  l’entretien 
des  places,  les  travaux  à faire  |>our  l’an  x,  les'  travaux  pour  l’artillerie, 
la  fabrication  des  fusils  pour  l’an  x,  tout  cela,  cependant,  sur  le  pied  de 
paix,  coûtera  plus  de  170  millions,  argent  comptant. 


1 390,000 
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Quant  k l'état-major  général,  on  suivra  le  règlement  du  ... 1 en  en 
mettant  moitié  en  activité  de  service,  moitié  hors  d'activité. 

Bonaparte. 

Cocnm.  par  M.  le  prioc*  de  Wigmn. 


5442. 

AU  GÉNÉRAL  SAHUGUET. 

Paris,  1 5 ventû*e  an  u (0  mars  1B01  ). 

Le  général  Gantcaume,  Citoyen  Général,  va  remettre  à la  voile. 

La  paix  maritime  sera  décidée  par  le  succès  de  l'expédition  que  vous 
commandez. 

Parvenez,  en  débarquant  soit  à Dernc,  ou  à Damiette,  ou  à Alexan- 
drie-, à porter  des  secours  à l’armée  d’Egypte:  les  Anglais  perdront  tout 
espoir  de  pouvoir  nous  l'arracher,  et  dès  lors  s’empresseront  de  souscrire 
à des  conditions  plus  honorables. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  petite  instruction  que  je  vous  ai  laite  pour 
vous  guider,  si  jamais  vous  débarquiez  dans  un  endroit  d'ou  vous  ayez  des 
déserts  à traverser. 

Tâchez  d'embarquer  le  plus  d’officiers  possible  qui  aient  été  en  Egypte 
et  qui  se  trouveraient  aujourd'hui  à Toulon.  Embarquez  aussi  des  hommes 
qui  sachent  l'arabe. 

Bonaparte. 

A refaire*  de  l'Empire. 

5443. 

INSTRUCTIONS  POUR  LE  GÉNÉRAL  SAHUGUET. 

Parût,  ventto*  an  tt  (6  mars  tHoi  ). 

L’ordre  de  bataille  à prendre,  lorsqu'on  est  attaqué  par  les  Arabes  ou 
par  les  Turcs,  est  celui-ci  : 

i°  Si  l'on  a de  a,ùoo  a 3,ooo  hommes  d'infanterie,  l'on  formera  trois 


' >6  ventbbninire  an  u (8  octobre  1800). 
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carrés  chacun  de  7 à 800  hommes,  sur  trois  de  hauteur,  et  chacun 
éloigné  de  l’autre  de  i5o  toises. 

On  aura  à chaque  carré  le  tiers  de  son  artillerie. 

3“  1,000  ou  1,300  Arabes  à cheval  ne  peuvent  rien  contre  4oo 
hommes  d'infanterie,  formant  toujours  le  bataillon  carré. 

3°  11  n’y  a pas  de  sûreté  pour  les  généraux,  officiers  et  autres,  de 
s’éloigner  à plus  de  1 00  toises  des  carrés  : car  un  petit  monticule  de  sable 
suffit  pour  cacher  trois  ou  quatre  Arabes,  qni  tuent  l'homme  isolé  avant 
qu'il  puisse  rejoindre  son  carré. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  serait-ce  mémo  pour  parcourir 
ûo  toises,  un  homme  seul  ne  doit  pas  être  envoyé  en  ordonnance;  mais 
toujours  une  escouade  de  1 o hommes,  marchant  en  bon  ordre  et  pouvant 
faire  feu  de  tous  côtés. 

Lorsque  l’on  a des  carrés,  on  ne  doit  jamais  envoyer  des  éclaireurs  en 
avant  du  corps  de  bataille,  mais  bien  des  escouades  de  10  hommes,  tou- 
jours en  bataille  et  ensemble. 

U°  Un  grand  respect  pour  la  religion,  beaucoup  de  cajoleries  aux 
cheiks. 

5*  Un  chameau  porte  facilement  de  l’eau  pour  100  hommes  par  jour. 

6°  Il  y a peu  de  déserts  où  l’on  ne  trouve  de  l'eau  au  moins  tous  les 
deux  jours.  , 

70  Arrivé  i un  puits,  y mettre  des  gardes  pour  empêcher  les  soldats 
de  gâter  l’eau. 

8°  Il  faut  que  chaque  soldat  ait  un  bidon  ou  une  gourde;  et,  si  l’on 
ne  trouvait  pas  à Toulon  la  quantité  de  bidons  ou  gourdes  nécessaires, 
il  faudrait  donner  à chaque  soldat  une  bouteille,  qu’il  porterait  attachée 
avec  une  ficelle. 

9”  Il  faut  qu’il  y ait  par  compagnie  deux  pelles  et  deux  pioches,  car 
quelquefois  les  Arabes  comblent  les  puits,  et  il  faut  les  nettoyer. 

10°  Avec  un  peu  d'argent  et  d'adresse,  on  trouvera  des  chevaux 
pour  les  pièces  de  campagne;  mais  il  faut  avoir  ses  harnais,  un  chef 
ou  conducteur  de  charretiers,  une  trentaine  de  charretiers  et  un  bour- 
relier. 
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1 1°  Voici  la  conduite  que  l'on  pourrait  tenir  si  les  circonstances  for- 
çaient à débarquer  à Derne  : 

Mouiller  avec  l’escadre  devant  la  ville  et  débarquer  dans  les  vingt- 
quatre  heures; 

S’emparer  de  la  ville,  convoquer  les  cheiks,  exiger  que  les  mosquées 
fussent  ouvertes  comme  à l'ordinaire,  respecter  leurs  harems; 

Faire  connaître  aux  chefs  du  pays  que  l'on  ne  veut  que  passer  pour  se 
rendre  à Alexandrie. 

Il  y a à Derne  des  individus  qui  ont  des  correspondances  avec  le  Caire 
et  qui  pourront  donner  des  nouvelles;  il  y a même  des  anciens  consuls 
français  auxquels  on  pourra  se  fier. 

On  croit  que  l’on  peut  se  procurer  sur-le-champ,  à.  Derne,  900  cha- 
meaux, une  centaine  de  chevaux,  que  l’on  emploierait  pour  faire  parlir 
Aoo  hommes  pour  Alexandrie,  avant  qu’il  y eût  eu  du  mouvement  parmi 
les  habitants  éloignes  du  désert.  11  faut  envoyer,  avec  ces  Aoo  hommes, 
un  ou  deux  officiers  qui  aient  déjà  été  en  Égypte  et  traversé  le  désert. 
Les  Arabes  conducteurs  de  chameaux  indiqueront  la  route. 

On  emploiera  de  préférence  des  mulets,  et,  dans  le  cas  où  il  n’y  en 
aurait  pas,  les  doute  premiers  chevaux,  à atteler  deux  pièces  de  U qui 
serviront  à éloigner  les  Arabes. 

Dix  chameaux  porteront  les  approvisionnements  de  ces  deux  pièces, 
et  dix  autres  chameaux  porteront  les  cartouches  nécessaires  à ces  àoo 
hommes. 

On  expédiera  plusieurs  dromadaires  du  pays,  pour  annoncer  au  géné- 
ral commandant  à Alexandrie  larrivée  des  troupes.  On  promettra  de 
grandes  récompenses  à ces  courriers  s'ils  rapportent  la  réponse.  D'autres 
courriers  seront  adressés  directement,  au  Caire,  au  général  Menou. 

On  demandera  à ces  deux  généraux,  i “ qu'ils  envoient,  au-devant  du 
détachement  qui  a débarqué,  des  hommes  du  régiment  des  dromadaires, 
de  bons  guides  du  pays,  quelques  Mameluks,  et  enfin  quelques  hommes 
de  cavalerie;  a°  qu'ils  envoient  quelques  sapeurs,  avec  deux  pièces  d’ar- 
tillerie et  un  détachement  suffisant  d'infanterie,  à six  journées  de  l'Égypte, 
à Fl-Baratoun,  qui  est  porté  sur  les  cartes  de  la  Méditerranée  comme 
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pointe  Hamedan,  pour  y établir  une  redoute,  un  magasin,  et  pouvoir  y 
envoyer  du  biscuit,  de  l’eau-de-vie  et  de  la  viande,  afin  que  les  détache- 
ments puissent  trouver  des  rafraîchissements. 

Pendant  que  l’on  fera  ces  expéditions,  on  sondera  le  mouillage  de 
Rombah.  Les  frégates  mouilleront  et  on  s’emparera  des  puits. 

Dès  l'instant  qu’il  sera  prouvé  qu’il  y a de  l’eau  en  assez  grande  quan- 
tité pour  boire,  et  que  l’on  peut  protéger  une  escadre,  elle  s’v  portera, 
y mouillera  et  débarquera  sur  les  deux  frégates,  les  corvettes  et  les  bricks, 
tous  les  fusils  et  autres  objets  qui  sont  destinés  à l’armée  d’Egypte,  et  la 
grosse  artillerie  nécessaire  pour  établir  des  batteries. 

On  aura  eu  soin  de  se  munir  de  quatre  grils  à boulets  rouges  et  des 
ustensiles  nécessaires. 

On  mettra  les  pièces  de  36  et  de  a à du  côté  de  la  mer,  et  les  petites 
pièces  du  côté  de  la  terre. 

S'il  y a des  palmiers,  une  palissade  de  ces  arbres  sufiira;  on  les  coupe, 
on  les  enfonce  en  terre,  en  laissant  vingt  pieds  dehors;  on  fait  derrière 
une  espèce  de  terre-plein  avec  du  sable,  sur  le  saillant  duquel  on  place 
le  canon. 

Avec  les  palmiers,  on  fait,  en  les  croisant,  des  hangars  pour  y mettre 
des  approvisionnements. 

Lorsque  l’escadre  aura  débarqué  sur  les  frégates  tous  les  vivres  et 
objets  nécessaires  à l’établissement,  une  corvette  et  deux  des  avisos  se 
rendront  le  long  de  la  côte,  à El-Raratoun,  où  il  y a une  petite  anse.  Ils 
verront  s’il  y a sûreté  pour  le  mouillage  des  petits  bâtiments,  s'empare- 
ront des  puits  qui  s'y  trouvent,  et  y débarqueront  3oo  hommes,  deux 
pièces  de  4 de  campagne  et  quatre  pièces  de  8 de  marine,  avec  du  bis- 
cuit, du  vin  et  de  l’eau-de-vie. 

Les  bâtiments  qui  pourront  être  en  sûreté  contre  les  mauvais  temps 
mouilleront  dans  cette  petite  anse,  et,  s'il  y a possibilité  d'établir  sur 
terre  une  batterie,  on  l’établira. 

D’El-Baratoun  à Alexandrie  il  n’y  a que  six  grandes  journées;  on  trouve 
de  l’eau  deux  fois  par  jour. 

S'il  y a des  palmiers,  on  entourera  sur-le-champ  les  puits  d'une  redoute 
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en  palissade,  el  on  construira  des  magasins  pour  y mcllre  les  vivres  et 
autres  objets;  on  attendra  les  caravanes  qui  arriveront  de  Dcrne  ou  de 
Bombah,  pour  se  rendre  à Alexandrie. 

Dès  l’instant  que  l'on  aura  bien  reconnu  ce  mouillage,  la  moitié  des 
approvisionnements  de  guerre  destinés  à l’armée  d’Egypte  et  embarqués 
sur  les  frégates,  corvettes  ou  avisos,  se  rendra  à El-Baratoun.  On  débar- 
quera au  moins  3 ou  Aoo  hommes  de  renfort,  et  la  moitié  des  approvi- 
sionnements destinés  à l'armée,  et  surtout  les  biscuits  et  autres  vivres 
nécessaires  au  passage  de  la  division  qui  aurait  débarqué  à Derne,  de 
manière  que  l'établissement  de  Bombab  n'aurait  à fournir  de  vivres  que 
jusqu'à  El-Baratoun. 

Le  point  d’El-Baratoun  se  trouverait  donc  approvisionné  de  Bombah 
par  mer  et  d'Alexandrie  par  terre.  On  calcule  que  de  Bombah  à El- 
Baratoun  il  y a huit  grandes  journée  de  marche;  l’eau  y est  beaucoup  plus 
rare  que  d'El-Baratoun  à Alexandrie. 

Dans  tous  les  cas,  la  position  de  Bombah  et  celle  d'El-Baratoun 
seront  fortifiées  et  toujours  occupées  par  l'armée  française , parce  que 
tous  les  avisos  et  les  secours  qui  seraient  dirigés  de  France  en  Egvpte 
seraient  dirigés  sur  Bombab,  sur  El-Baratoun,  sur  Alexandrie,  sur 
Damiette,  et  dès  lors  il  serait  impossible  aux  Anglais  de  les  empêcher  de 
parvenir. 

Bonaparte. 

A relûtes  de  rEmpîre. 

5444. 

Ab  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DR  LA  GUERRE. 

Pari»,  i5  *"nltar  mi  it  (6  mars  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  partir  dans  (ajournée  de  demain 
un  officier  qui  ait  fait  la  campagne  de  Syrie.  Il  se  rendra  en  poste  à Toulon , 
el  portera  au  général  Sahuguet  900,000  francs  en  or,  qui  doivent  être 
employés  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  division , dans  le  cas  où  l'on 
ne  débarquerait  pas  à Alexandrie  ou  à Damiette.  Dans  le  cas  où  il  débar- 
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querait  en  Egypte,  cette  somme  servirait  à payer  la  solde  de  la  division. 
Ainsi,  elle  sera  porte'e  A la  trésorerie  sur  les  états  de  la  solde.  J'écris  en 
conséquence  au  ministre  des  finances. 

. . BoVAPARTi. 

Comtn.  par  M.  1b  priiK*  de  Wngrtm. 

5445. 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME1. 

Pari»,  1 5 veolAwi  an  u (fi  aura  1801  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Général,  copie  d’une  lettre  que  je 
reçois  de  Gènes.  Les  lettres  de  Vienne  me  donnent  les  mêmes  nouvelles. 
Puisque  vous  n’étes  pas  bloqué , il  n'y  a aucune  espèce  de  doute  que  vous 
n’avez  eu  devant  vous  que  l'escadre  de  l’amiral  Warren. 

Vous  avez  manqué  un  beau  coup.  Vous  étiez  à l’heuro  qu’il  est  à 
Alexandrie,  et  l’Égypte  était  sauvée.  11  vous  reste  actuellement  à réparer 
promptement  le  temps  perdu. 

L'amiral  Keith  ne  tardera  pas  à apprendre  votre  entrée  dans  la  Médi- 
terranée, ce  qui  ne  laissera  pas  de  l’inquiéter  beaucoup.  Il  n'est  pas 
probable  qu’il  laisse  son  convoi  et  qu'il  reste  avec  moins  de  huit  ou  neuf 
vaisseaux. 

D’un  autre  côté,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  Anglais,  compris  les 
quatre  vaisseaux  de  Warren , celui  qui  est  à Porto-Fcrrajo,  les  quatre  qui 
sont  à Alexandrie,  n’ont  en  tout  que  dix-huit  vaisseaux  de  ligne  dans  la 
Méditerranée. 

L’amiral  Warren  et  le9  ofliciers  de  marine  anglais  savent  trop  bien 
leur  métier  pour  ne  pas  bloquer  Toulon,  s'ils  avaient  sept  vaisseaux  h 
leur  disposition.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  être  à la  Fois  devant  Alexandrie, 
devant  Damiette,  à Jaffa  et  à Rhodes.  Avec  de  la  promptitude,  de  la  har- 
diesse et  de  bonnes  manœuvres,  vous  pouvez  jeter  votre  corps  de  troupes 
en  Egypte,  enlever  tous  les  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  la  rade  de 
Jaffa  et  retourner  triomphant  en  France:  c’est  l’opinion  de  tous  les 

' A Toulon.  *•  .-  • 
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marins  et  l'attente  de  tout  le  monde.  Le  grand  soin  que  vous  devez 
avoir,  c’est  de  ne  mouiller  jamais  et  de  rester  très-peu  de  temps  sur  le 
même  degré. 

Bonaparte. 

Coram.  par  M“  la  comlesw  üaoleaiun*. 

( En  miaule  au  Artb.  4e  l'Emp.  ) 

5446. 

AU  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 

Paria.  i5  ventdoe  an  u (6  mars  1801). 

Je  reçois,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  10.  Partez;  tout  moyen  que 
vous  prendrez  pour  faire  passer  des  secours  en  Egypte  sera  bon.  Vous 
trouverez  ci-joint  une  petite  instruction  dans  le  cas  où  les  circonstances 
vous  porteraient  à débarquer  sur  les  côtes  de  Dernc;  vous  sentez  que  ce 
parti  ne  doit  être  pris  que  lorsque  vous  aurez  la  certitude  de  l'existence 
d'une  escadre  supérieure  devant  Alexandrie. 

Bonaparte. 

Jérôme  est-il  mort  ou  vivant?  Nous  n’en  entendons  pas  parler. 

Ce  Dim.  par  M"*  la  comlenae  Gan  tomme. 

| Ka  toiHistr  net  Areh.  4§  l‘K»p.) 


5647. 

INSTRUCTIONS  POUR  LE  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 

Paria,  1 5 ventfoc  an  u (6  mars  180»  ). 

L 

1°  De  Bombah  en  Égypte,  par  terre,  il  y a quinze  jours  de  marche  dans 
le  désert. 

a°  Le  point  de  milieu  est  Rl-Baratoun,  à huit  ou  dix  journées  de 
Bomhab  et  à six  ou  sept  marches  d’Alexandrie. 

3°  D'Alexandrie  à El-Baratoun.  on  trouve  de  l'eau  quelquefois  deux 
fois  par  jour. 

A”  D'EI-Baratoun  à Bombah , on  trouve  de  l’eau  tous  les  deux  jours. 
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5*  El-Baratoun  est  le  point  vis-à-vis  duquel  les  deux  frégates  la  Carrère 
et  la  Muiron  se  trouvaient  le  i3  fructidor;  il  est  marqué  sur  la  carte,  la 
pointe  Ramedan;  on  n’a  point  d'autres  détails. 

6°  Si  à El-Baratoun  il  y avait  un  mouillage  à l'abri  .des  mauvais 
temps  et  tel  que  des  bricks,  des  avisos,  des  bâtiments  de  i5o  tonneaux 
pussent  être  mis  à l’abri  des  forces  ennemies,  et  qu'à  portée  il  y eût  de 
l'eau  pour  boire,  nul  doute  que  débarquer  des  troupes  dans  cet  endroit 
produirait  presque  le  même  résultat  que  les  débarquer  à Alexandrie. 

7°  A Bombah  il  doit  y avoir  de  l’eau  douce  en  grande  quantité  et 
un  mouillage,  à ce  que  l'on  croit,  meilleur.  D’ailleurs  Bombah  n'est  qu'à 
dix  lieues  de  Derne,  qui  offre  toute  espece  de  ressources. 


8°  Si  donc  on  a le  projet  de  débarquer  sur  la  côte  du  désert,  depuis 
Derne  à Alexandrie,  il  faut,  embarquer  5 ou  6,ooo- bouteilles  pour 
pouvoir  en  distribuer  aux  soldats  en  débarquant  et  servir  de  bidons; 
a*  des  harnais  de  trait  pour  ho  ou  5o  chevaux,  avec  deux  ou  trois  con- 
ducteurs d’attelage  intelligents,  un  maître  bourrelier  et  une  vingtaine 
de  charretiers;  i5  ou  ao  soldats,  officiers  ou  autres  individus  qui  se 
trouveraient  à Toulon  et  qui  auraient  déjà  été  en  Egypte;  emporter  la 
quantité  de  briques  nécessaire  pour  construire  promptement  des  fours 
pouvant  fournir  5oo  rations  chacun;  emmener  les  maçons  nécessaires 
pour  les  construire;  emporter  deux  moulins  à bras  pour  moudre  la  blé. 

g*  On  doit  s’assurer  que  l’on  a embarqué,  comme  faisant  partie  de 
l’expédition,  3 ou  h officiers  du  génie  et  autant  d’artillerie,  indépendam- 
ment de  ceux  des  compagnies. 

io*  L’escadre  du  contre-amiral  Ganteaume  devrait  être  augmentée  de 
trois  frégates  ou  corvettes,  de  cinq  ou  six  gros  bricks,  avisos  ou  chebecs 
très-bons  voiliers;  il  faudrait  quatre  grils  à boulets  rouges  et  les  ustensiles 
nécessaires,  deux  mortiers  à la  Gomer  de  îa  pouces,  et  aoo  bombes 
par  mortier,  avec  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  service. 

1 1°  S’assurer  que  l’on  a au  moins  aoo  cartouches  par  homme  d’in- 
fanterie et  aoo  coups  à tirer  par  pièce  de  campagne,  à balles  ou  à bou- 


Digitized  by  Google 


89 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 

Iets;.au  moins  1,000  outils  à pionniers,  emmanches  et  prêts  à servir; 
90,000  sacs  à terre  et  aoo  haches. 

Avoir  une  escouade  de  mineurs,  et.  si  l'on  ne  peut  s’en  procurer, 
des  artilleurs  connaissant  le  service  deB  mines. 

III. 

L’escadre  du  contre-amiral  Ganleauuie  étant  composée  de 


7 vaisseaux  de  guerre 3,5oo  hommes 

a frégates Aoo 

3 nouvelles  frégates  ou  corvettes. .......  600 

5 nouveaux  bricks Aoo 


Total A, 900 


si  ces  A, 900  hommes  n’existent  pas  dans  l'expédition,  on  doit  se  pro- 
curer à Toulon  le  supplément;  et,  indépendamment  des  fusils  que  l’on  a 
embarqués  pour  l’armée,  on  doit  avoir  un  fusil  pour  chaque  individu  qui 
ne  serait  pas  armé. 

IV. 

Tout  cela  supposé,  voici  comme  on  conçoit  que  l’opération  pourrait  se 
faire  ; 

Avoir  tous  les  pilotes  pratiques  que  l’on  pourra  se  procurer,  connais- 
sant la  côte  de  Dernc;  si  ces  pilotes,  qui  ont  fréquenté  El-Baratoun,  indi- 
quent qu’il  y a une  anse  telle  que  huit  ou  dix  bâtiments  de  1 5o  tonneaux 
pourraient  être  à l'abri  de  toute  espèce  de  tempête,  on  pourrait  aller 
droit  là  vérifier  qu'il  y a la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  alimenter  les 
3 ou  A, 000  hommes. 

Cette  première  vérification  faite,  on  y opérerait  son  débarquement; 
on  ferait  entrer  dans  l'anse  tous  les  avisos  qui  pourraient  y entrer;  on  y 
laisserait  même  sept  ou  huit  chaloupes  appartenant  à l'escadre;  on  débar- 
querait des  vaisseaux  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  mettre  cette  anse 
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iV  l’abri  des  Anglais,  et,  après  avoir  débarqué  le  plus  de  vivres  de  loute 
espèce,  l'escadre  s’éloignerait.  Elle  ferait  faire  une  croisière  à une  ou  deux 
corvettes  pour  prendre  des  bâtiments  de  n'importe  quelle  nation,  les 
amener  dans  la  petite  anse,  afin  d'employer  le  matériel  du  bâtiment  et 
ses  denrées  à cet  établissement,  et  en  rapporter  des  nouvelles. 

Avec  de  l’eau,  il  faut  du  bois  et  des  vivres. 

L’escadre,  en  laissant  des  vivres  pour  un  mois  ou  quarante  jours  pour 
i,ooo  hommes,  il  yen  aurait  pour  deux  ou  trois  mois  pour  les  6oo  hommes 
de  rétablissement;  Alexandrie  y pourvoirait  parla  suite. 

Les  frégates,  d'ailleurs,  qu'on  laisserait  en  croisière,  seraient  proba- 
blement assez  heureuses  pour  s'emparer  de  quelques  bâtiments  chargés 
de  blé  ou  de  farine  qui  alimenteraient  cette  garnison. 

Quant  au  bois,  ou  dans  cet  endroit  il  y a des  forêts  de  palmiers  ou 
des  buissons,  ou  non;  s’il  n’y  en  a pas,  il  faudrait  alors  jeter  à la  cote 
les  deux  plus  mauvaises  des  corvettes,  quelques  avisos,  et  les  dépecer. 
Les  grands  mâts  pourraient  servir  de  points  de  reconnaissance  pour  les 
navigateurs. 

Mais,  si  cette  anse  n’existe  pas,  et  que  l’on  croie  devoir  débarquer 
à Bombai),  il  faudrait  alors  s’emparer  de  Derne.  Voici  alors  comment  on 
conçoit  l'opération  : 

Mouiller  et  débarquer  devant  Derne;  envoyer  chercher  les  principaux 
du  pays  et  notamment  les  consuls  français;  faire  dire  que  l’on  veut  se 
rendre  en  Egypte,  et  non  faire  du  mal  à Derne  : qu’ils  aient  donc  à rester 
tranquilles;  mettre  une  garde  à chaque  porte  de  la  ville;  camper  auprès 
des  sources  d’eau  et  demander  sur-le-champ  aoo  chevaux  et  6oo  cha- 
meaux; faire  sentir  que,  si  l’on  fournit  promptement  ces  moyens  de  trans- 
port, on  ne  foulera  pas  le  pays,  puisque  l’on  ne  veut  que  passer. 

Pendant  ce  temps-là,  envoyer  des  frégates  reconnaître  d'une  manière 
précise  Bombai);  y débarquer  6oo  hommes;  s'assurer  que  le  mouillage 
est  bon , que  les  frégates  peuvent  y être  défendues  contre  des  forces  supé- 
rieures, et  qu'il  y a de  l'eau  douce  pour  abreuver  L’établissement. 

Dès  l'instant  que  ces  différents  points  auront  été  reconnus,  faire  em- 
barquer sur  les  frégates,  corvette»  Ou  avisos,  tout  lé  matériel  destiné  à 
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I armée  d’Egypte;  faire  entrer  ces  bâtiments  dans  le  port  de  Bombali, 
et  tenir  ces  objets  sur  les  frégates. 

Débarquer  quatorze  pièces  de  a4  ou  de  36  des  vaisseaux,  les  appro- 
visionner à 3oo  coups;  débarquer  les  deux  mortiers,  les  grils  à boulets 
rouges,  une  partie  du  biscuit  et  des  farines,  les  briques;  construire  les 
fours,  tracer  les  fortifications  et  établir  des  magasins  pour  l’établisse- 
ment; envoyer  une  corvette  et  deux  ou  trois  des  meilleurs  avisos  à El- 
Baratoun;  quel  que  soit  le  lieu  du  débarquement,  y débarquer  3 ou 
3oo  hommes,  s'emparer  des  puits,  construire  une  redoute  eu  palissades, 
débarquer  du  biscuit,  de  l’eau-de-vie  et  du  vin,  de  manière  que  ce  point 
central  Se  trouve  approvisionné  et  puisse  fournir  des  approvisionnements 
aux  troupes  qui  se  rendront  de  Derne  à Alexandrie. 

Expédier  promptement  une  première  caravane  pour  l’Egypte,  se  pro- 
curer des  chameaux,  des  chevaux,  approvisionner  le  plus  possible,  avant 
le  départ  de  l'escadre,  le  poste  de  Bombali.  y laisser  une  garnison,  c’est 
l'affaire  du  général  commandant  le  débarquement. 

Dès  l'instant  que  le  contre-amiral  Ganteaume  verra  que  l'on  est  maître 
de  Derne,  que  l’établissement  de  Bombab  est  formé,  et  qu’il  aura  débar- 
qué tous  les  objets  de  l’armée  d’Égypte,  il  laissera  les  frégates  et  les  avi- 
sos dans  le  port  de  Bombah,  sous  les  ordres  d'un  capitaine  de  vaisseau 
ayant  la  confiance  du  général  Sahuguet,  et  il  reprendra  le  large  avec 
son  escadre.  . 

Le  contre-amiral  Ganteaume  laissera  au  capitaine  commandant  les 
frégates  et  corvettes  l’instruction  de  fortifier  du  côté  de  la  mer  le  port 
de  Bombah.  de  prendre  les  ordres  du  général  commandant  les  troupes 
de  terre,  d’expédier  à El-Baraloun  pour  l’approvisionnement  des  corvettes 
et  avisos,  de  faire  reconnaître  toutes  les  petites  anses  depuis  Bombah 
jusqu’è  El-Baraloun. 

Quarante-huit  heures  après  que  l'escadre  aura  mis  à la  voile  et  sera 
hors  de  vue,  expédier  à Alexandrie  des  bricks  ou  avisos  pour  ins- 
truire du  débarquement  le  général  commandant  cette  place,  afin  qu'il 
envoie  à El  - Baratoun  des  vivres,  des  chameaux  et  tous  les  secours  qu'il 
pourra  envoyer. 


92  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I”.—  AN  IX  (1801). 

Avant  de  partir  de  Derne,  le  contre-amiral  Ganteaume  écrira  «ne  lettre 
aux  beys  de  Derne  et  de  Benghazy,  pour  les  instruire  que  son  but  n’est  que 
de  passer,  qu'il  a formé  un  établissement  à Bombah,  et  qu'il  espère  qu'ils 
le  protégeront. 

Si  les  vents  portent  le  contre-amiral  Ganteaume  à Tripoli,  il  s’appro- 
chera assez  près  de  la  côte  pour  se  faire  voir;  il  parlementera  avec  le 
consul  français,  et  écrira  au  bey  de  donner  des  ordres  pour  que  l'on 
favorise  l'établissement  de  Bombah. 

Le  contre-amiral  Ganteaume  se  guidera  selon  les  renseignements  qu’il 
aura.  En  faisant  abstraction  des  vents,  on  pense  que  huit  ou  dix  jours 
doivent  suffire  au  contre-amiral  Ganteaume  pour  son  opération  de  Derne 
et  de  Bombah.  Cette  expédition  attirera  l'attention  des  Anglais;  rien  donc 
ne  serait  plus  naturel  et  mieux  imaginé  qu’en  levant  l’ancre  de  Derne 
le  général  Ganteaume  établit  une  croisière  dans  la  haute  mer,  se  rendit 
à Jaffa  pour  ramasser  tout  ce  qu'il  trouverait  dans  ce  port;  il  y trouvera 
cinquante  ou  soixante  bâtiments  de  transport  et  cinq  ou  six  corvettes 
turques  ou  anglaises,  vu  que  c'est  par  ce  port  que  se  nourrit  l'armée  du 
grand  vizir.  • • 

Selon  les  nouvelles  qu’il  aurait,  il  pourrait,  ou  faire  la  même  opéra- 
tion à Acre,  ou  opérer  son  retour. 

Enfin,  on  pense  que,  soit  que  le  contre-amiral  Ganteaume  débarque 
à Derne,  soit  qu’il  débarque  à Alexandrie  ou  à Damiette,  il  doit  toujours, 
avant  d’opérer  son  retour,  tenter  une  croisière  sur  un  point  où  les  ennemis 
ne  seraient  pas.  Cette  marche  paraît  plus  sûre  que  de  revenir  directement 
en  France,  parce  quelle  n’aura  pas  été  prévue  et  déconcertera  les  me- 
sures de  l’ennemi. 

BoNArxBTE. 

Archives  de  l'Empire.  T 

5448. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  i5  vcntta«  an  ix  (6 mars  ittoi  ). 

Article  1".  L’escadre  du  contre-amiral  Ganteaume  sera  augmentée, 
à Toulon,  de  trois  frégates  ou  corvettes  et  de  trois  bricks  ou  avisos. 
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Art.  2.  Le  préfet  maritime  à Toulon  lui  fournira  de  1,000  à i,aoo 
quintaux  de  biscuit,  et  1,000  quintaux  de  grains  ou  farine,  comme 
approvisionnement  extraordinaire. 

Art.  3.  Le  general  commandant  à Toulon  fournira  au  contre-amiral 
Ganteaume  le  supplément  de  troupes  dont  il  pourrait  avoir  besoin  pour 
compléter  le  nombre  de  celles  nécessaires  à son  expédition,  et  les  armes 
et  autres  munitions  de  guerre. 

Art.  4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Boiupartk. 

Andine*  de  \*  manne. 

5419. 

AU  CITOY  EN  TALLEYRANJ), 

H1MSTRE  DES  REUTIOK9  EXTERIEURES. 

Pare,  16  vetitfac  M il  (7  nur*  iSoi  ). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  vos  mémoires  sur  l’Hclvélie. 

Les  arrangements  proposés  de  part  et  d'autre  me  paraissent  très-conve- 
nables; mais  il  est  un  principe  auquel  le  Gouvernement  ne  peut  pas 
déroger  : c'est  de  ne  céder  à une  autre  puissance  un  pouce  de  terrain  qui 
serait  constitutionnellement  réuni;  à plus  forte  raison  ne  céderai-je  pas 
la  terre  de  Sésigné,  qui  est  de  l'ancienne  France.  C'est  14  véritablement 
le  cas  d'appliquer  les  principes  qui  dérivent  dns  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

Je  préfère  donc  que  tout  reste  in  italu  quo  sur  les  frontières  de  la 
Suisse  et  de  la  France;  je  leur  demande  le  Valais  jusqu'à  une  limite  con- 
nue au  delà  de  Brigg,  de  manière  que  de  Genève  on  puisse  aller,  par 
le  lac  ou  par  la  rive  méridionale,  à Villeneuve  et  de  là  au  Simplon.  en 
restant  toujours  sur  le  territoire  français. 

En  compensation,  nous  donnerons  à la  Suisse  le  Frickthal,  nous  recon- 
naîtrons sa  neutralité,  et,  à dater  d'une  époque,  telle,  par  exemple,  que 
six  mois  après  l’établissement  du  gouvernement  définitif,  nous  renonce- 
rons au  bénéfice  du  passage  par  le  territoire  suisse. 
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Comme  je  désirerais  faire  décréter,  dans  la  session  actuelle,  la  réunion 
du  Valais  à la  République , je  vous  prie  de  conclure  ce  traité  dans  la 
décade. 

Bonapabte. 

Arehivofi  affair»**  ^Iran^èn'*. 


5450. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

KIM&THR  I)E  LA  MaBIAK  RT  DES  COLOAIF.S. 

Parjfc.  16  AeuUW  an  U (7  mars  1N01  >. 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention.  Citoyen  Ministre,  le  rapport  du 
citoyen  Lescallier.  Faites-lui  connaître  combien  j’ai  été  satisfait  de  tous 
les  détails  qu'il  vous  donne. 

Ecrivez  au  préfet  maritime,  à Toulon,  qu’il  se  rende  à boni  de  l’amiral, 
qu'il  assemble  les  capitaines  de  vaisseau  de  l’escadre,  et  qu'il  leur  fasse 
connaître  que  le  Gouvernement  a vu  avec  peine  que  les  prisonniers  an- 
glais à bord  des  vaisseaux  n’avaient  pas  été  séquestrés  des  équipages, 
et  qu’on  leur  avait  laissé  une  entière  liberté;  qu'au  lieu  de  ramener  tous 
ces  prisonniers  en  France,  on  avait  renvoyé  sur  un  bfttimeut  neutre 
te  capitaine  anglais  commandant  [Incendiaire , pour  être  conduit  à 
Gibraltar; 

Qu'on  ait  débarqué  sur  un  suédois  allant  à Barcelone  plusieurs  pas- 
sagers de  l'escadre; 

Que  le  capitaine  Meyne,  commandant  le  Jean-Hart,  a manqué  au  ser- 
vice en  ne  s'emparant  pas  du  bâtiment  qu'il  a rencontré  venant  de  Malte, 
et  en  se  permettant  d’y  débarquer  les  5o  ou  60  prisonniers  anglais  qu’il 
avait  à son  bord. 

Bosapabte. 

Arrhivra  de  U manne. 

I F-n  «mate  tnt  ArcV  A»  l’Emp.) 
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5451. 

AD  CITOYEN  FORFAIT. 

Péris,  16  vriiUW  an  u (7  roan»  1801  ). 

J'ai  tu  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  3o  pluvidse. 
Je  vous  autorise  à faire  fréter  à Bordeaux  cinq  grosses  flûtes  pouvant 
porter  ensemble  1,000  à 1,900  hommes. 

Il  faudra  deux  frégates  pour  escorter  ces  cinq  flûtes,  et  le  générai 
Collet  pourrait  partir  avec  le  général  Lacrosse. 

Un  nommerait,  pour  commander  ces  1,900  hommes,  un  général  de 
brigade  intelligent  qui,  à tout  événement,  pourrait  suppléer  le  général 
Collot. 

Ce  général  aurait  ordre  de  gagner  la  Havane,  quel  que  soit  l'endroit 
où  il  débarquât  en  Amérique. 

Je  ne  verrais  pas  il  ineonvénienl  à accepter  le  préfet  colonial  que  vous 
me  proposez;  mais  je  ne  pense  pas  qu’il  faille  le  mettre  encore  dans  le 
secret. 

Boiupvhtc. 

Arrhi*«i  d«?  l'Empire. 

5452. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  tti  an  11  (7  mur*  ittoi  j,  * 

Puisque  vous  croyez  le  citoyen  La  Touche1,  Citoyen  Ministre,  capable 
de  commander  la  flottille,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à le  choisir.  Com- 
muniquez-lui l’arrété  sur  la  flottille  et  envoyez-moi  votre  rapport. 

Bo  VI  PARTE. 

Archive*  de  l'Empire.  » 
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5453. 

AU  CITOYEN  MALEVILLE, 

«Ml BUE  DO  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

Piirn,  ig  ventôw  an  is  (9  mare  1801). 

Le  Premier  Consul  a reçu,  Citoyen,  le  mémoire  que  vous  lui  avez 
adressé,  le  7 de  ce  mois,  sur  la  conservation  du  bail  à rente  foncière.  Il  a 
reconnu,  dans  l’analyse  parfaite  des  motifs  qui  soutiennent  ou  qui  com- 
battent ce  mode  de  transmission  de  propriété,  l'excellent  esprit  que  vous 
avez  porté  dans  la  rédaction  du  code  civil.  Il  a ordonné  que  votre  mémoire 
fût  conservé  avec  soin  pour  lui  être  représenté  lorsque  la  discussion  du 
code  civil  amènera  l’examen  de  la  matière  importante  que  vous  avez 
traitée. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l’Empire. 

5454. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  KVTRRIF.l  DES.  * 

Paris,  18  ventôse  an  » (9  mars  1801), 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  venir  les  juifs  Busnachet 
Bakry  pour  qu’ils  expédient  un  courrier  extraordinaire  à Alger,  afin  de 
faire  connaître  les  événements  survenus  eu  Angleterre1,  ceux  du  conti- 
nent, l’arrivée  de  l'ambassadeur  russe  et  l’entrée  de  l’escadre  française 
dans  la  Méditerranée;  ils  ajouteront  que  j'ai  été  extrêmement  mécontent 
d'apprendre  le  renvoi  du  citoyen  Dubois-Tbainville,  mais  que  je  l'ai  été 
encore  davantage  de  ce  que  le  nouvel  amiral  avait  fait  mettre  sur  la  fré- 
gate américaine  le  pavillon  français  comme  ennemi;  que  je  demande  au 
dey  la  destitution  de  cet  amiral,  et  que  je  désire  qu’il  se  décide  promp- 
tement à tenir  une  conduite  qui  l'honore  à mes  yeux  et  puisse  me  con- 
vaincre qu'il  est  mon  ami. 

BojiVCXBTK.  . 

Archives  des  affaire»  étrangère*. 

1 Démission  du  ministère  PilL 
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•:  5455. 

Aü  CITOYEN  FORFAIT, 

VlnlSTRt  DI  U DIM!»  ET  DIS  COLOSIU. 

Paria,  t8  *«ntôse  an  li(g  inara  1801). 

Le  premier  Consul  envoie  au  ministre  de  la  marine  un  projet  de  lettre 
au  général  Magallon1;  il  désire  que  le  ministre  envoie  à ce  général  deux 
ou  trois  exemplaires  des  ouvrages  imprimas  sur  l'Égypte,  qui  ont  paru 
chez  Didot,  au  Louvre. 

«Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  au  citoyen  Magallon,  com- 
* mandant  à l’île  de  France. 

Paris.  18  tenltae  an  il. 

«Votre  aide  de  camp  Blancy  m’a  apporté  votre  lettre;  il  a été  pré- 
senté au  Premier  Consul.  11  partira  sous  quinze  jours  pour  opérer  son 
« retour  dans  la  colonie,  et  vous  portera  les  ordres  du  Gouvernement. 

«Le  peuple  français  ne  doute  pas  de  l’attachement  de  la  colonie  à la 
«gloire  et  à la  prospérité  nationale.  Le  Gouvernement  sait  qu’il  peut 
«compter  sur  l’obéissance  et  la  fidélité  des  citoyens  français  qui  sont  aux 
«îles  de  France  et  de  la  Réunion. 

« L’article  g 1 de  la  Constitution , qui  a ordonné  que  les  colonies  fussent 
-régies  par  des  lois  particulières,  a par  cela  seul  abrogé  toutes  les  autres 
«lois.  Et  certes,  lorsque  le  Gouvernement  emploie  tous  les  moyens  pour 
«cicatriser  les  plaies  qu’ont  faites  dix  ans  de  révolutions  et  de  troubles, 
«il  ne  négligera  pas  les  dispositions  législatives  qui  doivent  consolider 
«la  tranquillité  et  le  bon  ordre,  et  assurer  la  prospérité  de  cet  établis- 
«sement  si  important. 

« Dites  souvent  aux  habitants  de  File  de  France  que  le  Premier  Consul 
«compte  sur  leur  constance  & défendre  les  seules  possessions  qui  restent 
«au  peuple  français  dans  la  mer  des  Indes;  qu'ils  peuvent  à leur  tour 
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« compter  que,  dans  tous  les  temps,  ce  premier  magistrat  de  la  Répu- 
«blique  accordera  aux  habitants  de  l’ile  de  France  et  de  la  Réunion  une 
«attention  et  une  protection  spéciales. 

«Quant  à vous,  Citoyen  Général,  le  Gouvernement  vous  a confirmé 
«dans  votre  place.  Premier  agent  de  la  République  française  aux  îles 
«de  France  et  de  la  Réunion,  faites  respecter  votre  autorité,  et  pénétrez- 
«vous  bien  des  importantes  fonctions  que  vous  avez  à remplir.  Soyez  en 
« garde  contre  la  surprise  des  ennemis.  " . . 

« S’il  vous  est  possible  d’expédier  quelques  bâtiments  à Qoseyr  et  à 
«Suez,  mettez-vous  en  correspondance  avec  le  général  Menou,  qui  com- 
« mande  en  Égypte.  « 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrime*  <le  la  marine. 

5456. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris , 1 9 venlAse  an  ix  ( t o mars  1801). 

il  est  nécessaire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  adressiez  la  circulaire 
ci-jointe  dans  les  différents  ports  de  la  Méditerranée  : 

«Le  ministre  de  la  marine  au  préfet  maritime  de.  . . 

«La  défense  qui  a été  faite  aux  armateurs  français  de  courir  sus  aux 
«bâtiments  d’Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  doit  toujours  être  observée. 
«D’un  autre  côté,  les  bâtiments  français  doivent  être  rassurés  contre  les 
- barbaresques.  « 

. Roxapabtb. 

Archiva  de  PEmpire. 

5457. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DBS  FIIMIICBS. 

Paria,  19  ventiW  en  11  ( 10  mars  1801  ). 

Le  Premier  Consul  a remarqué,  Citoyen  Ministre,  dans  l’état  que  vous 
venez  de  lui  remettre  sur  la  dette  publique. 


Digitized  by  Google 


99 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 
î”  Que  la  dette  perpétuelle  pour  le  a*  semestre  de  l’an  vu  a été  de 
18,900,000  francs,  ce  qui  supposerait  qu'au  mois  de  germinal  an  vu 
le  tiers  consolidé  s'élevait  à 87,800,000  francs; 

a°  Que  la  dette  viagère  pour  le  même  semestre  a été  de  1 0,687,000  fr. 
ce  qui  supposerait  qu'au  mois  de  germinal  an  vu  la  dette  viagère  s'élevait 
à 01,374,000  francs. 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  donniez  les 
renseignements  propres  à faire  apprécier  les  résultats  de  ces  données  et 
à prouver  qu'ils  ne  sont  pas  au-dessus  du  montant  véritable  de  la  dette 
consolidée  et  viagère. 

Par  ordre  du  Premier  Gonflai. 

Archive*  de  l'Empire. 

5458. 

AU  CITOYEN  T ALLE  YR  AND, 

* MINISTRE  DK  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Paris.  19  veolAse  an  ix  ( 10  1801  ). 

La  maison  Chapeaurouge  de  Hambourg,  Citoyen  Ministre,  nous  doit 
quatre  millions. 

. Ces  quatre  millions  ont  été  volés  par  cette  maison  à la  République 
avec  une  infâme  impudence;  le  rapport  ci-joint  du  ministre  des  finances, 
l'arrêté  de  la  comptabilité  intermédiaire,  la  lettre  même  de  M.  Chapeau- 
rouge,  vous  mettront  au  fait  de  cette  affaire. 

Je  désire  que  vous  expédiiez  un  courrier  à Hambourg,  en  envoyant 
toutes  les  pièces,  avec  une  lettre  aux  magistrats  de  Hambourg,  à peu  près 
conçue  en  ces  termes  : 

« La  maison  Chapeaurouge  a volé  A la  République  française  quatre 
-millions.  Le  Premier  Consul  me  charge  de  vous  expédier  toutes  les 
s pièces  de  celte  affaire.  Il  ne  la  regarde  pas  comme  susceptible  d’être 
- décidée  par  les  lenteurs  ordinaires  de  la  justice.  C'est  un  faux  maté- 
•riel  d’où  il  résulte  quatre  millions  de  perte  pour  la  République.  Il 
-espère  que  les  magistrats  de  Hambourg  lui  feront  promptement  rendre 
-justice;  il  remet  les  pièces  et  la  créance  entre  leurs  mains,  mais  il  veut 
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Mieux  millions  dans  le  courant  de  germinal,  et  des  obligations  pour  les 
« deux  autres  dans  le  courant  de  fructidor,  s 

Le  courrier  remettra  directement  ces  dépêches  aux  magistrats  de  Ham- 
bourg, à quelque  heure  qu’il  arrive  de  la  nuit;  il  déclarera  qu’il  a ordre 
de  séjourner  soixante  et  douze  heures  à Hambourg,  ou  bout  duquel  temps 
il  reviendra. 

Le  citoyen  Lavallette  sera  sans  doute  rendu  à Hambourg.  Vous  lui 
enverrez  une  notice  de  cette  affaire,  pour  qu’il  la  suive;  mais  vous  lui 
déclarerez  que  je  ne  veux  pas  perdre  un  sou. 

Bonaparte. 

Aithire»  «ta  *ITnir»  étrangère». 

| P-n  inlnut#  im  Arrb,  4*  l’E»p  ) 


6459. 

Al)  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  * t vitntàac  an  11  ( i a mare  1801). 

Voici  comme  je  crois  que  vous  pourriez  répondre  à M,  de  Kalilchcf: 

«Que,  la  note  qu’il  vous  a remise  relativement  à Naples  ne  contenant 
qu’une  simple  interrogation, il  n’y  avait  pas  nécessité  qu’elle  me  fût  mise 
sous  les  yeux  ; que  même  vous  ne  pensiez  pas  qu’il  fût  convenable  de  me 
la  remettre;  que  vous  pensiez  qu’il  la  devait  reprendre  pour  faire  au 
protocole  les  mêmes  questions,  et  dans  les  termes  convenables,  et  qu’a- 
lors  vous  lui  diriez  : 

«Qu’un  armistice  entre  l’armée  française  et  l’armée  napolitaine  avait 
réglé  que  la  paix  avec  Naples  se  traiterait  en  Italie; 

«Que  l’impatience  du  roi  de  Naples  de  voir  son  sort  promptement  lixé 
avait  rendu  cette  mesure  indispensable,  vu  que  le  peuple  de  la  ville  de 
Naples  commençait  déjà  h se  mettre  en  fermentation; 

«Que,  de  notre  cûté,  nous  étions  pressés  de  conclure  quelque  chose 
avec  Naples,  afin  de  pouvoir  porter  des  secours  à notre  armée  d’Orient, 
ce  qui  est  aujourd’hui  le  principal  mobile  de  notre  conduite; 

«Que  M.  de  Gallo  s’était  présenté  à Paris  avec  des  pouvoirs  où  il 
était  question  des  plénipotentiaires  anglais;  que,  cependant,  s’il  avait 
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eu  les  instructions  et  pouvoirs  nécessaires  pour  accorder  ce  que  nous 
désirions,  nous  aurions  traité  avec  lui;  mais  que,  ce  plénipotentiaire 
ayant  des  pouvoirs  très-anciens  et  n’ayant  aucune  instruction  pour  les 
circonstances  actuelles,  nous  avons  dû  regarder  ses  pouvoirs  comme  non 
avenus; 

«Que,  du  reste,  notre  traité  avec  Naples  fût-il  fait  en  Italie  ou  à Paris, 
il  consiste  toujours  en  fort  peu  d'articles,  puisque  la  seule  clause  qu’on  y 
ajoutait,  c’était  de  donner  passage  à un  corps  de  troupes  françaises  pour 
se  rendre  à Otrante,  pour  pouvoir  s’y  embarquer,  et,  en  cas  d'empêche- 
ment, y rester  jusqu’à  ce  que  l’expédition  de  sir  Abercromby  eût  échoué, 
et  sans  cependant  que  ce  séjour  pût  excéder  une  année; 

«Que  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s’était  aperçue  quelle  n’avait  dû  la 
modération  du  Gouvernement  français  qu’à  l’intervention  de  M.  Leva- 
chef,  ministre  de  Sa  Majesté  Impériale  à Naples; 

■«Que,  du  reste,  la  saison  et  les  autres  obstacles  qui  avaient  retardé 
son  arrivée  de  vingt  jours  avaient  été  une  chose  funeste,  car  je  m’étais 
toujours  flatté  que  le  traité  de  Lunéville  même  serait  conclu  de  concert 
avec  lui  ; 

« Qu’aujourd’hui  j'avais  témoigné  mon  mécontentement  de  ce  que  trois 
jours  avaient  été  perdus,  parce  que  les  événements  se  succèdent  avec 
rapidité  et  qu’il  est  nécessaire  qu’on  travaille  jour  et  nuit  pour  bien 
déterminer  la  part  que  veut  prendre  dans  toutes  ces  affaires  Sa  Majesté 
Impériale  et  la  marche  qu’elle  veut  suivre; 

• «Qu’il  ne  faut  pas  perdre  une  heure,  et  commencer  et  finir  tout  le 
travail  en  peu  de  jours.  « 

Boimpartb. 

Arctuve»  étrangère». 

5460. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

\ MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Paris,  an  ventôse  an  is  { a 3 mars  i8ot  ), 

Ordre  au  général  de  brigade  Iloudetot  de  partir  sur-le-champ  pour 
Rochefort. 
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Même  ordre  à deux  ou  trois  officiers  qui  puissent  fixer  l'attention  du 
public  sur  un  projet  d’expe'dition  dans  l’Inde. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5461. 

AL  CITOYEN  GAUDIN, 

MtMSTHB  DES  FINANCES. 

Pana,  e 4 ventfae  tnu(iS  mars  1801  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  remettre  quatre  états  con- 
formes aux  quatre  modèles  ci-joints,  et  de  m’envoyer,  reliées  ensemble, 
les  lois  relatives  à la  dette  publique. 

Je  vous  prie  également  de  me  faire  connaître  de  quelle  manière 
s'opère  le  remboursement  des  deux  tiers  mobilisés;  combien  il  en  a été 
mis  en  circulation  jusqu'à  ce  jour;  combien  il  y en  a de  retirés;  combien 
il  en  est  dû  pour  la  portion  de  la  dette  à rembourser. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  remettre  aussi  quatre  états  qui  me  fassent 
connaître  la  portion  à liquider  de  la  dette  exigible  . 

Le  premier  état,  relatif  aux  h à Soo  millions  que  le  liquidateur  général 
porte  par  approximation  comme  dette  des  émigrés;  cet  état  aura  autant 
de  pages  qu’il  y a de  départements; 

Le  deuxième  état,  relatif  à la  dette  intermédiaire;  cet  état  sera  divisé 
par  année; 

Le  troisième  état,  relatif  aux  neuf  départements  de  la  Belgique;  il  sera 
divisé  par  nature  de  dettes  ; 

Le  quatrième  état  comprendra  les  sommes  présumées  dues  pour  objets 
divers,  en  spécifiant  ces  objets. 

Bonaparte. 

Archive»  do  P Empire. 
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5462. 

Ali  CITOYEN  TAI.LEYRAND, 

MIMSTRK  DES  RELATIFS  EXTfolKlRES. 

Pin»,  *&  tenlAs*  un  il  ( 16  mnrB  1801). 

11  faudrait,  Citoyen  Ministre,  que,  dans  le  procès-verbal  de  l'échange 
des  ratifications,  ou  immédiatement  après,  on  fit  une  convention  pour 
l'évacuation  des  pays  occupés  par  les  armées  françaises. 

1°  L’évacuation  ne  sera  censée  commencée  qu’à  dater  du  8 germinal. 

a°  L’Allemagne  ne  sera  évacuée  que  quarante  jours  après. 

3°  Les  Autrichiens  n’occuperont  aucun  pays  en  deçà  de  l’Inn.  Ils 
n’occuperont  pas  le  Brisgau  ni  les  autres  petites  portions  de  territoire 
qu’ils  pourraient  posséder  en  deçà  de  l'inn. 

4“  Les  armées  autrichiennes  et  françaises  rentreront  sur  le  pied  de 
paix,  c’est-à-dire  que  les  régiments  seront  réduits  au  nombre  d’hommes 
existant  en  temps  de  paix. 

5*  Les  équipages  des  vivres  et  de  l’artillerie  seront  vendus. 

6°  Le  plénipotentiaire  français  cherchera  aussi  à jeter  les  fonde- 
ments d'un  traité  d’un  nouveau  genre,  qui  tendrait  à régler  le  nombre 
d’hommes  que  pourraient  avoir  sur  pied,  en  temps  de  paix,  lu  France, 
la  Prusse  et  l'Autriche,  afin  de  soulager  d’autant  leurs  finances. 

Bobapabte. 

Archiva»  dr*  «flaire*  élrangèn**. 

5463. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  96  ventdae  an  ix  ( 17  mars  1801  ). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  écriviez  une  lettre  à M.  de 
Cevallos,  ministre  des  affaires  étrangères  en  Espagne,  pour  le  prévenir 
de  l’échange  des  ratifications,  afin  que  le  dur  de  Parme  se  mette  en 
chemin  pour  prendre  possession  de  la  Toscane. 

Cette  lettre  sera  portée,  ainsi  que  la  copie  du  traité,  par  le  citoyen 
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Lebrun,  mon  aide  de  camp;  vous  chargerez  noire  ambassadeur  à Madrid 
de  le  présenter  à Leurs  Majestés  et  au  jeune  duc  de  Parme. 

Bonaparte. 

Archive»  de»  «flaire»  élranftèrw». 


5664. 

AU  SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Paru,  af>  vptiUW  an  ti  (17  mac*  1801  ). 

Sénateurs,  le  Premier  Consul,  en  exécution  de  l'article  16  de  la  Cons- 
titution, vous  présente,  comme  candidat  à la  place  vacante  au  Sénat 
conservateur,  le  général  Pérignqn,  qui  a signé  le  traité  d'alliance  conclu, 
le  98  fructidor  an  iv,  entre  la  France  et  l’Espagne. 

Bonaparte. 

Arclme»  de  l'Empire. 


5465. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L’IATlÜftlElR. 

Pari»,  97  vmiUW  an  11(18  m*r»  1801). 

Vous  recevreE,  Citoyen  Ministre,  l'acte  du  Gouvernement  pour  la  pro- 
clamation de  la  paix-;  cette  proclamation  sera  faite  à Paris  le  3o  ventôse. 

Vous  réunirez  chez  vous  les  préfets  d’administration  et  de  police,  le 
conseil  de  préfecture,  le  conseil  général  du  département  et  les  maires  des 
douze  municipalités. 

Après  avoir  fait  la  proclamation,  vous  ordonnerez  au  préfet  de  police 
de  la  publier  dans  la  commune  de  Paris;  il  sera  accompagné  des  maires 
dans  toute  l’étendue  de  leur  municipalité  respective. 

Vous  donnerez  des  ordres  dans  les  départements  pour  que  la  procla- 
mation ait  lieu  le  décadi  qui  suivra  son  arrivée. 

Elle  sera  faite  dans  les  chefs-lieux  de  département  par  le  préfet,  accom- 
pagné du  maire  et  des  commissaires  de  police; 
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Dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement,  par  le  sous-préfet,  accompagné 
du  maire; 

Dans  les  autres  communes,  par  le  maire. 

Boxapxrte. 


Archère*  de  rEmjwre. 


5A66. 

AL’  CITOYEN  TALLEYRAND, 

HtAISTSE  DES  REUTI058  RVTÉMKl  HES. 

Pari*.  *7  cenUW  en  ■■  ( iS  mare  1801  ). 

Il  est  ne'cessaire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître  à M.  de 
Cobenzl  que  les  ordres  envoyés  aux  généraux  Brune  et  Macdonald,  com- 
mandant les  armées  d’Italie  et  des  Grisons,  ne  peuvent  arriver  à Trente 
et  à Trévise  que  le  G ou  le  7 germinal;  qu’ainsi  l’évacuation  des  pavs 
vénitiens  ne  pourra  avoir  lieu  que  le  1 5 ou  le  1 6 du  même  mois;  que 
ce  ne  sera  également  qu’à  la  même  époque  que  la  partie  du  Tyrol  com- 
prise dans  les  états  héréditaires  sera  évacuée. 

Quant  à la  partie  du  Tyrol  qui  n’est  pas  comprise  dans  les  états  héré- 
ditaires, c’est-à-dire  l'évêché  de  Trente,  nos  troupes  l'auront  évacuée 
avant  le  3o  germinal,  époque  où  la  nouvelle  de  l’échange  des  ratifica- 
tions sera  arrivée  au  quartier  général.  Nos  troupes  ayant  l’ordre  de  re- 
mettre le  pays  aux  troupes  ou  milices  de  L’évêque  de  Trente,  Sa  Majesté 
Impériale  en  fera  prévenir  ce  prince,  vu  que,  par  l’article  19  du  traité 
de  Lunéville,  les  troupes  impériales  ne  doivent  pas  dépasser  les  étals 
héréditaires. 

Bonaparte. 

ArchiToi  <]«  l'Empire. 

5467. 

AU  CITOYEN  TALLEYHAND. 

Paris,  »7  venU‘v*e  an  tl  (t8  ours  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  présenter  un  projet  de  note  à M.  de 


Tll. 
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Cobenzl,  pour  qu’il  l'envoie  celle  nuit,  par  un  courrier  extraordinaire,  à 
Vienne. 

Vous  direz  dans  celle  note  : 

i“  Que  le  territoire  de  la  Maison  d’Autriche  ne  peut  pas  être  évacué 
dans  dix  jours,  comme  le  porte  l’article  i g du  traité  de  Lunéville,  puisque 
le  procès-verbal  d'échange  n’ayant  été  signé  qu’hier  36,  et  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre  ne  pouvant  être  expédiés  qu’aujourd’hui  37,  ils 
ne  pourront  être  arrivés  aux  avant-postes  français  que  le  4 ou  le  5 ger- 
minal. Le  ministre  de  la  guerre  donne  les  ordres  de  manière  que  dix  jours 
après  l'arrivée  de  l’ordre  aux  différents  quartiers  généraux,  c’est-à-dire 
le  là  ou  le  t 5 germinal,  les  états  héréditaires  seront  évacués. 

3°  Quant  aux  états  de  l’Empire,  les  calculs  de  marche  des  militaires 
portent  qu’il  faut,  à commencer  des  premiers  jours  d'évacuation,  qua- 
rante jours;  ainsi,  ce  ne  sera  que  du  1 B au  ao  floréal  que  les  états  de 
l’Empire  seront  entièrement  évacués. 

3°  Le  même  article  1 g du  traité  de  Lunéville  dit  que  les  troupes  de 
Sa  Majesté  Impériale  rentreront  dans  dix  jours  dans  le  sein  des  états 
héréditaires.  Ainsi,  en  prenant  les  mêmes  calculs  pour  base,  toutes  les 
troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  devront  être  rentrées  dans  les  étals 
héréditaires  le  1 h ou  le  1 5 germinal. 

A*  Que  les  ordres  sont  également  donnés  pour  que  les  troupes  fran- 
çaises restent  dans  le  lirisgau  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  relevées  par  les 
troupes  du  duede  Modène;  et,  si  les  troupes  de  ce  duc  ne  se  trouvaient  pas 
encore  formées,  il  faudrait  demander  à connaître  les  régiments  à pied  ou 
à cheval  que  Sa  Majesté  Impériale  donnera  à ce  duc,  afin  que  le  passage 
de  l’Inn  par  ces  troupes  ne  donne  aucun  ombrage. 

JtoiUPARTE. 

Archive*  de  l'Empire. 

5468. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANI). 

Paria.  «7  vmUWii»  in  11(18  inan  1801  ). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  remettiez  demain  à M.  de  Saint- 
Marsan  une  note  dans  laquelle  vous  lui  direz  : 
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1°  Que  le  Premier  Consul  n'a  pas  eu  lieu  d’être  satisfait  du  peu  de 
confiance  que  lui  a montré  le  roi  de  Sardaigne  depuis  qu’il  est  à la  télé 
des  affaires,  et  spécialement  depuis  la  bataille  de  Marengo;  que  l'effet 
naturel  de  cette  méfiance  a été  de  rendre  inutile  la  bonne  volonté  que  le 
Premier  Consul  pouvait  avoir  conservée  de  ses  anciennes  relations  avec 
le  roi  de  Sardaigne; 

a°  Mais  que  S.  M.  l’empereur  de  Russie,  prenant  un  grand  intérêt 
à ce  prince,  le  Premier  Consul  était  disposé  à faire  quelque  chose  d'avan- 
tageux pour  lui;  qu’il  désire  donc  que  les  négociations  soient  ouvertes  le 
plus  tôt  possible; 

3°  Qu’il  devait  sans  doute  être  muni  des  pouvoirs  nécessaires,  mais 
que  le  préalable  à tout  devait  être  de  fermer  tous  les  ports  de  Sardaigne 
aux  Anglais  et  de  les  ouvrir  aux  bâtiments  français;  que  c'est  là  lu  condi- 
tion principale  et  préliminaire  d'un  armistice  qui  pourrait  être  suivi, 
quelques  jours  après,  du  traité  définitif. 

Boxaparte. 

Archive»  de  l'Empire. 

546'J. 

AU  GÉNÉRAL  BERTUIEB, 

. MINISTRE  DK  U OtKHKK. 

Pari*.  »7  H'o4o»e  a»  u ( i8  ina«  1801 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  commandant  l'armée 
d'Italie  que,  les  ratifications  ayant  été  échangées,  il  faut  qu'il  prenne  ses 
mesures  pour  avoir  évacué  la  rive  gauche  de  l'Adige  au  16  germinal.  Il 
aura  soin  de  faire  rentrer  ce  qui  serait  dù  sur  les  contributions  imposées 
sur  ces  pays.  Il  ne  fera  évacuer  la  portion  de  Porto-Legnago  et  de  Vérone 
fortifiée  sur  la  rive  gauche  quaprès  l'entière  démolition  et  le  transport 
sur  la  rive  droite  des  objets  qui  peuvent  servir. 

Faites  connaître  au  général  Macdonald  qu'il  faut  qu'il  ait  évacué  la 
partie  du  Tyrol  qui  est  comprise  dans  les  étals  héréditaires,  au  tfi  ger- 
minal; il  tiendra  des  troupes  dans  l’évêché  de  Trente  jusqu’au  3o  ger- 
minal, vu  que  ce  pays,  considéré  comme  faisant  partie  de  l’Empire,  ne 
doit  être  évacué  qu’un  mois  après. 
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La  remise  des  villes  d»  Trentin  doit  <!tre  fai  le  aux  agents  et  milices  du 
Prince-Évêque,  les  troupes  de  l’Empereur  ne  devant  pas  sortir  des  pays 
héréditaires. 

Bokaparte. 

Cwnin.  par  M.  Ir  prin«  do  Wagran. 

(En  minuit  uni  Artii.  de  TEmp.  ) 

5470. 

Ali  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paria,  «7  tonlbe  an  11  ( 18  mary  1801  ). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  aux  généraux  Moreau  cl  Augereau , 
par  un  courrier  extraordinaire,  que  les  ratifications  ont  été  échangées 
à Paris;  qu'il  faut  qu’ils  effectuent  leurs  mouvements  d’évacuation  de 
manière  à avoir  évacué  les  états  héréditaires  au  i5  germinal,  et  tout 
l’Empire  au  îB  ou  au  90  floréal. 

Les  troupes  impériales  ne  doivent  point  dépasser  l’Inn,  et  celles  qui 
sont  sur  les  terres  de  l'Empire,  du  cété  de  la  Bohême,  doivent  être  ren- 
trées dans  les  étals  héréditaires  avant  le  t & germinal.  Les  différentes 
villes  évacuées  seront  consignées  soit  aux  milices  bourgeoises,  soit  aux 
troupes  appartenant  aux  différents  princes. 

Les  généraux  doivent  veiller  à ce  que  les  Autrichiens  observent  fidè- 
lement l’article  ig,  c’est-à-dire  à ce  qu’ils  ne  dépassent  pas  les  états 
héréditaires. 

Le  Rrisgau  continuera  à être  occupé  perdes  troupes  françaises  jusqu'à 
ce  que  le  duc  de  Modènc  soit  venu  en  prendre  possession. 

hehi,  Philippsburg,  Cassel,  Ehrenbreislein,  Dusseldorf,  ne  doivent 
être  évacués  que  lorsqu'ils  auront  reçu  de  nouveaux  ordres;  on  doit 
continuer  leur  démolition. 

On  ne  doit  rien  laisser  à lngolstadt  et  Ulm,  et  on  achèvera  de  détruire 
entièrement  leurs  fortifications. 

Dans  la  convention  que  les  généraux  Moreau  et  Augereau  seront  dans 
le  cas  de  conclure,  ils  auront  soin  de  spécifier,  le  général  Augereau, 
que  les  troupes  de  l'Empereur  retourneront  en  Bohême,  et  le  général 
Moreau,  quelles  ne  passeront  pas  l'inn. 
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Enfin  le  générai  Moreau  fera  passer  le  Danube  à tous  les  corps  qui 
doivent  se  rendre  en  Balavie  et  dans  les  16',  a 4*,  a 5',  a 6e  divisions 
militaires. 

BoNAPtHTE. 

Dépôl  de  U guerre. 

5A7I. 

ALI  GÉNÉRAL  BKRTHIER. 

P«ri>,  «7  hhUh  un  is  (18  mars  1801  ). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  au  général  Leclerc  de  former  deux 
brigades  du  corps  d’observation  de  la  Gironde,  de  tenir  la  ire  brigade 
prête  à partir  pour  Bayonne,  et  d’organiser  ainsi  la  a*  : 

Un  général  de  brigade,  un  adjudant  commandant,  quatre  adjoints  à 
l’état-major,  deux  commissaires  des  guerres,  une  ambulance,  deux  méde- 
cins, six  chirurgiens,  un  chef  de  brigade  d’artillerie,  quatre  olliciers  d’ar- 
tillerie, un  chef  de  bataillon  du  génie,  deux  capitaines  du  génie,  deux 
lieutenants  du  génie; 

5oo  hommes  de  cavalerie  légère, 

3oo  canonniers  à cheval,  à pied  et  ouvriers  d’artillerie, 
too  sapeurs, 

3.000  hommes  d'infanterie,  parmi  lesquels  seront  compris  les  batail- 

lons francs, 

3oo  hommes  d’infanterie  pris  dans  les  dépôts  de  l’ile  de  Ré, 

3,900 

t 9 pièces  d’artillerie,  qui  seront  fournies  par  le  corps  de  la  Gironde, 

6.000  fusils .. \ 

9.000  sabres I 

1,000-  paires  de  pistolets J Ces  objets  sont  è Rocbefort. 

Et  les  caisses  envoyées  par  le  ministre! 
de  la  guerre / 

Celte  brigade  sera  aux  ordres  de  l'amiral  Bruix,  étant  destinée  à s'em- 
barquer sur  son  escadre. 

Le  général  Leclerc  fera  toutes  ces  dispositions  dans  le  plus  grand  secret, 
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en  proviendra  l'amiral  Bruix,  qui  lui  fera  connaître  le  jour  où  il  faudra 
que  cette  brigade  arrive  à Rocliefort.  11  enverra  auprès  de  cet  amiral  le 
général  de  brigade  destiné  à la  commander. 

Boxapaiite. 

DrpAl  de  h guerre. 


5472. 

AU  CITOYEN  LEBRUN , 

AIDE  DE  CAMP  DL  PREMIER  CO.NSl’L. 


l'aria . a 7 « »*iitùae  lu  11(18  mur*  1801). 


Vous  vous  rendrez,  Citoyen,  à Hocliefort;  vous  y verrez  le  préfet  ma- 
ritime et  l'amiral  Bruix.  Vous  vous  informerez  dans  ce  port  combien  il  y 
a de  vaisseaux  en  rade  et  ce  qui  pourrait  leur  manquer  pour  partir. 

De  là,  vous  vous  rendrez  à Bordeaux,  où  vous  remettrez  au  général 
Leclerc  les  dépêches  que  vous  prendrez  du  ministre  de  In  guerre  avant 
de  partir.  Vous  m’écrirez  de  ces  deux  places  tout  ce  que  vous  aurez  vu,  et 
vous  111'enverrez  de  celte  dernière  l'état  de  situation  des  corps  de  l’armée 
d’observation 1 et  du  lieu  où  ils  se  trouvent. 

Vous  remettrez  la  lettre  ci-jointe  à l'ambassadeur  de  la  République  à 
Madrid. 


t'omm.  par  M.  le  duc  d-  PUimimc. 


Boxapakte. 


5A73. 

Ali  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

paria,  «H  xrnlûac  *0  U ( 1 «j  uuir»  i&bi  f. 

L ambassadeur  de  la  République  à Madrid  me  mande  que  le  roi  d'Es- 
pagne s'est  décidé  à nous  donner  trois  des  vaisseaux  qui  sont  à Cadix, 
un  vaisseau  de  5o  et  deux  frégates  de  celles  qui  sont  à Cartbagènc. 
Ecrivez-lui  que  mon  intention  est  qu'il  fasse  armer  le  plus  tùl  possible 

De  la  (>irond<?. 
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les  trois  vaisseaux  de  Cadix;  qu'il  y fasse  réunir  tous  les  matelots  qui 
pourraient  se  trouver  sur  les  corvettes,  petits  bâtiments  et  corsaires  qui 
seraient  entrés  dans  les  ports  d'Espagne. 

Dan»  peu  de  jours,  60  officiers  de  marine  se  rendront  en  poste  à 
Cadix,  afin  de  former  les  étals-majors  de  ces  trois  vaisseaux.  Un  bataillon 
de  la  47*,  de  ioo  hommes,  part  de  Perpignan  pour  se  rendre  à Car- 
thagène  cl  former  la  garnison- de  ces  trois  vaisseaux.  Il  faut  donc  que 
notre  ambassadeur  s’entende  avec  le  ministre  de  la  guerre  d'Espagne 
pour  que  les  vivres  soient  fournis  à ces  troupes;  bien  entendu  qu'il  en 
tiendra  compte  et  que  nous  le  rembourserons. 

Boxapabte. 

Archive*  affaire»  étrangère. 

(En  miaule  aui  Art  h.  de  l’E»p  ) 

5474. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRK  DS  LA  GtiEftftB. 

Pan»,  a8  v*»LW  an  » ( ig  mant  1801  ). 

Donner,  l’ordre  au  général  Leclerc,  Citoyen  Ministre,  de  faire  partir  la 
première  brigade  le  plus  tôt  possible  pour  Bayonne, 'et  faites-lui  con- 
naître que  je  désire  que  cette  brigade  soit  composée  de  quatre  escadrons 
des  ai*  et  a 5e  de  chasseurs,  deux  escadrons  du  18*  de  cavalerie,  ùn 
bataillon  de  la  iG*  légère,  deux  bataillons  de  la  ai*  de  ligne,  uu  ba- 
taillon de  la  63*  de  ligne,  un  bataillon  de  la  go* de  ligne,  deux  bataillons 
de  laioa'.de  ligne,  douze  pièces  d'artillerie  attelées  et  approvisionnées. 

Je  compte  que,  toutes  armes  réunies,  cela  doit  former  de  5 à 6,000 
hommes. 

Donner  l’ordre  aux  seconds  bataillons  des  7a'  et  73*,  qui  sont  à Tours 
et  à Angers,  et  au  troisième  bataillon  de  la  68*,  qui  est  à Nantes,  de  se 
compléter  à iao  hommes  et  de  se  rendre  à Saintes,  pour  faire  partie  du 
corps  de  la  Gironde. 

Prévenez  le  général  Leclerc  que  ces  trois  bataillons,  les  bataillons 
francs  de  l’Ouest,  feront  le  fond  de  la  deuxième  brigade,  destinée  à sem- 
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barquer  avec  l’amiral  Bruix;  qu’il  pourra  prendre  les  hommes  de  cava- 
lerie, pour  celle  brigade,  dans  le  ao*  de  dragons  et  dans  la  portion  des 
•zi*  cl  a5'  de  chasseurs  qui  auraient  de  mauvais  chevaux.  Ces  détache- 
ments de  cavalerie  s’embarqueront  avec  leurs  selles. 


par  M.  le  pnoce  4e  Wagram. 


Bosapahtb. 


5475.  ’ 

PROCLAMATION. 

Pan»,  99  ventôse  an  ix  (90  mars  1801  ). 

Français,  une  paix  glorieuse  a termine  la  guerre  du  continent. 

Vos  frontières  sont  reportées  aux  limites  que  leur  avait  marquées  la 
nature.  Des  peuples,  longtemps  séparés  de  vous,  se  rejoignent  à leurs 
frères  et  accroissent  d'un  sixième  votre  population,  votre  territoire  et  vos 
forces. 

Ces  succès,  vous  les  devez  surtout  au  courage  de  nos  guerriers,  h leur 
patience  dans  les  travaux,  h leur  passion  pour  la  gloire,  à leur  amour 
pour  la  liberté,  pour  la  patrie;  mais  vous  les  devez  aussi  à l'heureux 
retour  de  la  concorde,  et  à cette  union  de  sentiments  et  d’intérêts  qui, 
plus  dune  fois,  sauva  la  France  de  sa  ruine. 

Tant  que  vous  fêtes  divisés,  vos  ennemis  n’espérèrent  pas  de  vous 
vaincre  : ils  espérèrent  que  vous  seriez  vaincus  par  vous-mêmes,  et  que 
cette  puissance,  qui  avait  triomphé  de  tous  leurs  efforts,  s’écroulerait 
dans  les  convulsions  de  la  discorde  et  de  l’anarchie. 

Leur  espoir  a été  trompé.  Que  cet  espoir  ne  renaisse  jamnis  ! Soyez 
éternellement  unis  par  le  souvéuir  de  vos  malheurs  domestiques,  par  le 
sentiment  de  votre  grandeur  et  de  vos  forces;  craignez  d’avilir  par  de 
lèches  passions  un  nom  que  tant  d’exploits  ont  consacré  à la  gloire  et  à 
l’immortalité. 

Qu’une  généreuse  émulation  féconde  nos  arts  et  notre  industrie;  que 
d’utiles  travaux  embellissent  cette  France  que  les  peuples  ne  nommeront 
plus  qu’avec  respect  et  admiration;  que  l’étranger,  qui  s’empressera  de  la 
visiter,  retrouve  parmi  vous  ces  vertus  douces  et  hospitalières  qui  carac- 
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Prisèrent  vos  aïeux;  que  toutes  les  professions  s'élèvent  à la  dignité  du 
nom  français;  que  le  commerce,  en  reformant  scs  relations  avec  les  autres 
peuples,  y porte  cette  fidélité  qui  fixe  la  confiance  et  qui  assoit  la  fortune, 
non  sur  des  spéculations  hasardées  et  fugitives,  mais  sur  des  rapports  cons- 
tants, dont  l'estime  et  l’intérêt  mutuel  garantissent  la  force  et  la  durée. 

Ainsi  notre  commerce  reprendra  le  rang  qui  lui  est  dû;  ainsi  se  forti- 
fieront les  liens  qui  attachent  à notre  cause  les  peuples  éclairés  du  con- 
tinent de  l'Europe;  ainsi  cette  nation  même  qui  est  encore  armée  contre 
la  France  abjurera  des  prétentions  excessives,  et  sentira  enfin  qu'il  n'est, 
pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  de  bonheur  véritable  que 
dans  la  prospérité  de  tous. 

Bonaparte, 

Archives  de  l'Empire. 

5476. 

AU  CITOYEN  FORFAIT» 

* M1MSTHR  DR  LA  ITAfilNE  ET  DES  C0L05IBS. 

Paris,  «9  «eatfse  an  ik  (so  mars  i8vi  ). 

Je  voub  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  connaître  pourquoi  les 
poudres  du  Ripault  ne  passent  pas  8o  toises,  et  qui  les  a acceptées. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

5477. 

DÉCISION. 

, Par»,  *9  ventôaa  an  u (ao  «art  1801). 

Le  ministre  de  la  marine  propose  d’ap-  Le  Premier  Consul  souscrit  à cet 
prouver  quunc  somme  de  10,000'  francs  arranpément. 
soit  comptée  4 Fultou,  pour  le  mettre  à 
même  de  faire  à Brest  une  expérience  com- 
plète du  Nautihu',  et  de  lui  allouer  certaines 
sommes  à titre  de  récompense. 


Archive*  de  la  marine. 
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5478. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIKBTK  DI  li  IMIU.1I  IT  DIS  COLONIES.  . 

Paris,  tg  switiW  tn  il  (ao  rosrs  i&oi). 

Faites  partir  en  poste,  Citoyen  Ministre,  trois  capitaines  de  vaisseau, 
trois  capitaines  de  frégate,  six  lieutenants  de  vaisseau,  douze  enseignes, 
trois  agents  comptables,  trois  ofliciers  de  santé,  pour  se  rendre  à Cadix, 
où  ils  seront  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Dumanoir  et  destinés  à 
commander  les  trois  vaisseaux  donnés  par  l’Espagne. 

Faites  partir  de  Rochefort,  Bordeaux  ou  Bayonne,  une  goélette  avec 
trente  ofliciers  mariniers  qui  débarqueront  au  Ferrol,  et  de  là  se  ren- 
dront à Cadix. 

Faites  partir  de  Toulon  ou  Marseille  une  tartane  ou  un  chebec,  avec 
trente  ofliciers  mariniers,  qui  se  rendront  à Carthagène  ou  Malaga,  et 
de  là,  par  terre,  à Cadix. 

Ces  soixante  ofliciers  mariniers  seront  choisis  parmi  les  hommes  les 
plus  nécessaires  à l'armement  d'un  vaisseau,  tels  que  ceux  qui  ont  soin 
de  la  sainte-barbe,  des  cordages,  agrès,  etc. 

Les  trois  vaisseaux  ainsi  organisés  en  état-major  et  en  ofliciers  mari- 
niers, il  sera  possible  de  tirer  de  l’Espagne  et  du  Portugal  tous  les 
matelots  français  qui  s’y  trouvent,  ce  qui,  joint  à la  garnison,  mettra 
ces  vaisseaux  à même  de  mettre  à .la  voile  quelques  jours  après  que, 
par  un  moyen  quelconque,  ils  auront  reçu  un  nombre  de  matelots  suf- 
fisant. . • 

Ecrivez  au  contre-amiral  Dumanoir,  et,  si  vous  le  jugez  nécessaire, 
envoyez  un  officier  d'administration  du  port  pour  accélérer  l'armement 
de  ces  vaisseaux. 

Bohpasts. 

Archives  de  la  manne. 
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5479. 

DÉCISION. 


Le  ministre  «Le  la  police  générale  signale 
la  lâche  conduite  de  neuf  gendarmes  qui  ont 
laissé  piller  la  diligence  de  Clermont  à Lyon, 
qu’ils  escortaient. 


Archive*  de  l'Empire. 


Paris , 3o  vuUW  an  u ( 9 1 mars  1801). 

Faire  traduire  ces  neuf  gendar- 
mes devant  un  conseil  de  guerre, 
et  me  faire  connaître  leurs  noms, 
les  lieux  de  leur  naissance  et  les 
corps  où  ils  ont  servi. 

Bonaparte. 


5480. 

Aü  CITOYEN  TALLEYRAN1), 
nmsriE  pus  «butions  ixt4«iu>bb. 


'Paris.  1*  germinal  aa  11  (as  mars  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  décrire  au  citoyen  Cacault  qu'il  doit 
faire  connaître  au  Pape  que  je  vois  avec  peine  l'accueil  fait  dans  ses  étals 
au  cardinal  Maury  et  la  mauvaise  conduite  de  ce  prélat.. 

Bonaparte, 

Arrime*  de*  affaires  étrangère». 

(En  minute  ns  Arcfc.-iia  IFmp.  J 


• • • 548t. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANO. 

Puis.  1"  germinal  an  11  (as  mars  1801  ). 

Vous  trouveras  ci-joint,  Ciloven  Ministre,  une  lettre  qui  donne  des 
détails  sur  les  troubles  que  cherchent  à exciter  à Malines,  Anvers  et  autres 
lieux,  des  prêtres  du  bailliage  d'Emmerich;  demandez  au  Gouvernement 
prussien  l'extradition  de  ces  individus  entre  les  mains  des  autorités  fran- 
çaises. 

Bonaparte. 

Archives  des  affaires  étrangère*. 
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5A82. 

AU  GÉNÉRAL  MURAT, 
commandant  i-’admO:  d'observation  de  midi. 

Paria,  iw  germinal  an  11  (*t  muni  1801). 

Le  ciloyeu  Alquier  doit.  Citoyen  Général,  être,  à l'heure  qu’il  est,  arrivé 
au  quartier  général 

Vous  ne  devez  pas  prolonger  l’armistice.  La  pais  doit  se  conclure,  et 
vous  devez  mettre  en  marche  le  général  Soult  sans  aucun  délai,  pour 
occuper  la  presqu’île,  si  importante  et  si  nécessaire  pour  secourir  notre 
armée  d’Egypte. 

Si  les  négociations  tirent  en  longueur,  entrez  dans  l'état  napolitain, 
portez  votre  quartier  général  à Aquila,  et  levez  tous  les  obstacles.  Si, 
arrivé  là,  le  roi  ne  consent  pas  à souscrire  aux  conditions  modérées  que 
lui  offre  le  citoyen  Alquier,  marchez  à Naples. 

Vous  ne  devez  recevoir  aucune  distinction  ni  présents  quelconques  du 
roi  de  Naples  ni  d'Acton.  C’est  le  seul  cabinet  qui,  par  son  horrible 
conduite,  a mérité  l'exéçration  de  toute  l'Europe. 

On  m’a  dit  que  le  cardinal  Ruffo  voulait  vous  offrir  un  cheval;  vous 
devez  également  le  refuser;  cet  homme  a joué  un  réle  trop  méprisable. 

Qhc  la  division  que  vous  enverrez  à Tarenle  soit  munie  dc  tout  ce" qui 
lui  est  nécessaire,  et  prenne  toutes  ses  précautions  pour  être  en  garde 
contre  la  trahison  napolitaine. 

Employez  sous  vos  ordres  lo  général  Muller;  c’est  un  militaire  distin- 
gué et  dont  011  me  dit  beaucoup  de  bien.  Lorsque,  d’ailleurs,  ces  pre- 
mières opérations  seront  Unies,  si  je  juge  que  vous  puissiez  venir 
quelque  temps  à Paris,  cet  officier  général  sera  dans  le  cas  de  vous  rem- 
placer momentanément  dans  le  commandement  dc  l’année. 

Si  vous  recevez  des  nouvelles  d’Egypte  ou  d’Abercromby,  euvoycz-leB 
par  un  courrier  extraordinaire,  ainsi  que  celles  que  vous  auriez  de  l’es- 

1 A Florence.  * * . • ' 
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cadre  de  Ganteaume,  partie  le  38  de  Toulon  avec  4, 000  hommes  de 
débarquement. 

Envoyez  un  de  vos  officiers  au  sénat  de  Raguse,  pour  lui  dire  que,  ne 
doutant  pas  qu’il  ne  désire  mètre  agréable,  je  verrai  avec  plaisir  qu’il 
expédie  en  Égypte,  sur  deux  bâtiments,  des  boulets,  5oo  fusils,  et  d’autres 
objets;  le  général  Menou  lui  remboursera  cette  cargaison  en  riz,  café  et 
sncre.  Cette  expédition  peut  être  faite  dans  le  plus  grand  secret. 

BoSAPAnTB. 

Archive»  de  l'Empire.  ‘ 

* 5483. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

UIMSTRE  DES  DELATIONS  EST<RIECRES. 

Pnm,  3 germinal  an  ii{*4  mars  180»). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d’expédier  un  courrier  extraordinaire 
au  citoyen  Alquier;  vous  lui  direz  de  ne  pas  prolonger  l'armistice,  de  ne 
pas  perdre  un  instant,  d’obtenir  le  passage  de  la  division  française  pour 
Tarente,  ou  bien  de  laisser  agir  le  général  Murat,  parce  que,  & tel  prix 
que  ce  soit,  il  fa,ut  que  le  général  Murat  ne  perde  pas  un  jour  à occuper 
ce  point  important.  • • • 

Je  vous  renvoie  un  mémoire  qui  me  paraît  renfermer  de  bonnes  vues; 
recommandez-le  à Alquier,  ainsi  que  de  nous  obtenir  deux  vaisseaux 
et  deux  frégates  napolitaines;  cela  serait  d’un  bon  secours  pour  notre 
marine. 

, ’ Boxapa  DTK. 

Archive»  de»  a Daim  Mran^rc*. 

( Kn  minut*  an  Artfc.  dr  l’F.mp.  ) 

548A. 

AC  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MlftlSTBR  r IHt  LA  POLICK  CÉS^IULK. 

La  Mslmaiaon,  S germinal  an  u (ai  mars  i8ot). 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Ministre,  de  vous  transmettre 
la  note  ci-jointe.  Elle  lui  est  présentée  par  le  citoyen  Lepelelier  de 
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Rosanbo  l'ainé,  descendant  direct  du  maréchal  de  Vauban  et  petit-fils  de 
Malesberbes,  qui  demande  la  radiation  des  enfants  de  son  grand-père. 
Vous  jugez  combien  les  yertus  rappelées  par  de  tels  noms  inspirent  d'in- 
térêt au  Premier  Consul.  Il  désire  que  vous  lui  présentiez,  le  plus  promp- 
tement possible,  votre  rapport  sur  la  réclamation  de  Pauline  Lamoignon- 
Malesherbes  et  de  Charles-Philippe  Monlboissier. 

Par  ordre  do  Premier  CodmiI. 

Archhrea  de  l'Empire. 

5485. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  BE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Paris , 3 germinal  an  u (%h  mars  1 80 1 ). 


lin  courrier  de  Madrid  m'apprend  à l'instant,  Citoyen  Ministre,  que  le 
contre-amiral  Dumanoir  est  déjà  arrivé  à Cadix,  pour  y choisir  les  trois 
vaisseaux;  que  ces  vaisseaux  seront  armés  par  l'Espagoè,  hormis  les  ma- 
telots, et  approvisionnes  pour  trois  mois  de  vivres. 

Réitérez  vos  ordres  à tous  les  individus  qui  doivent  compléter  l'état- 
major  de  ces  vaisseaux,  de  partir  en  poste  et  de  se  rendre  à Cadix  le 
plus  tùl  possible. 

J'approuve  fort  la  mesure  que  vous  avez  prise  de  faire  rendre  à Cadix 
les  7Ù0  marins  provenant  de  l'expédition  de  Landolphe. 

Faites-moi  connaître  les  mesures  que  vous  vous  proposez  de  prendre 
pour  compléter  les  équipages  de  ces  trois  vaisseaux,  et  le  jour  où  vous 
espérez  que  les  matelots  arriveront  à Cadix. 

Bonaparte. 

Arrime*  dr  U marine. 


5486. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 


MINISTRE  DR  LA  CI  ERRE. 

Paria,  4 germinal  an  11  ( *5  mars  1801  ). 

J'ai  parcouru,  Citoyen  Ministre,  le  rapport  que  vous  m'avez  remis  sur 
les  revues  du  trimestre  de  germinal  an  vnt.  ■ 
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Ce  rapport  a été  fait  dans  l'an  ix,  et  cependant  il  manquait  encore  aux 
inspecteurs  généraux  cent  onze  revues  du  trimestre  de  germinal,  et,  entre 
autres,  les  revues  entières  de  a3  demi-brigades,  10  régiments  de  cava- 
lerie, h d'artillerie,  et  même  de  quelques  brigades  de  gendarmerie.  Cela 
ne  peut  provenir  que  de  la  négligence  de  quelque  inspecteur  ou  sous-ins- 
pecteur ou  de  la  mauvaise  administration  des  corps.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  portez-y  remède. 

Je  désire  que  vous  me  remettiez,  dans  le  courant  de  germinal,  les 
revues  du  premier  trimestre  de  l'an  rx. 

Sur  ces  états  de  revues,  &6,ooo  hommes  sont  portés  comme  étant  aux 
hôpitaux;  cependant,  d'autres  états  m'ont  prouvé  qu'il  n'y  en  avait  pas 
plus  de  3 0,0  o o. 

On  a confondu  les  hommes  embarqués  et  ceux  en  jugement;  ces  deux 
classes  doivent  être  distinctes. 

On  a confondu  dans  une  même  colonne  les  hommes  désertés  on  rayés 
du  contrôle;  ce  sont  deux  objets  différents. 

Faites  connaître  aux  inspecteurs  généraux  que  l'ordre  dans  ('adminis- 
tration et  les  finances  ne  peut  être  rétabli  que  par  le  succès  qu’ils  obtien- 
dront dans  la  confection  des  revues;  que  j’espère  que  les  revues  de  l’an  îx 
ne  laisseront  rien  à désirer,  et  que  l’on  pourra,  d’après  elles,  contrôler 
la  solde  et  les  fournitures  de  tous  les  corps. 

Bo.xapxbts. 

Coram  par  M.  k prince  4®  W*çrem. 

5487. 

AU  GÉNÉRAL  BERTII1ER. 

Paris,  h germinaJ  an  ix  (aü  mars  1801). 

Les  Anglais,  Citoyen  Ministre,  lors  de  la  crainte  qu’ils  eurent  d’une 
descente  en  Angleterre,  firent  construire  des  voitures  portant  sa  hommes 
d’infanterie,  qui,  traînées  par  quatre  chevaux,  les  portaient  rapidement 
sur  le  point  où  il  était  nécessaire. 

Il  se  présente  souvent  des  circonstances  où  de  pareilles  voitures  pour- 
raient être  très-utiles.  Je  désire  que  vous  en  fassiez  construire  une.  Si  elle 
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réussit,  on  pourra  en  construire  sept  à huit  qui,  indépendamment  de 
tout  autre  usage,  pourront  servir  à escorter,  dans  les  départements  de 
l’ouest,  l'argent  que  l’on  est  obligé  d’envoyer  à Brest. 

Bonaparte. 


Comru.  ptf  M.  to  docteur  Ducbesn«. 


5488. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

1IIMSTRE  DE  Là  lfàRIXE  Et  DES  COLOMKS. 

Pari*,  4 germinal  «a  u (a5  au»  180I  ). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  vos  états  fournis  par  le  inunitionnaire  de 
la  marine  pendant  l'an  vin.  Je  vous  envoie  un  rapport  lumineux  du  citoyen 
Ghampagny,  conseiller  d'état. 

Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  particulier  : 

i°  Sur  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  à recevoir  pour  5 millions 
de  fournitur.es  partielles;  *.  . ... 

a"  Quelle  est  l'autorité  qui  a pu  autoriser  la  dépense  de  a,qoo,ooo  francs 
alloués  au  munitronnairc; 

3°  Quelle  est  la  quantité  de  rations  prises  dans  le  courant  de  l’an  vin, 
k bord  de  l'escadre,  afin  de  connaître,  d une  manière  précise,  le  nombre 
de  marins  à ration  complète  que  la  nation  a nourris  pour  l'an  vin. 

Je  vous  prie  également  de  me  donner  oet  état  par  préfecture  maritime , 
et  enfin  la  balance  des  munilionnaires  pour  l'an  vin. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire-  ••  • 

5A89.  . 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Pan*,  & jN-riiiiiui  an  il  (s T)  mars  i#o«  )- 

Je  vous  envoie,  Citoyen  Ministre,  votre  rapport  sur  la  situation  des 
munilionnaires  de  la  marine.  Ce  rapport  ne  me  satisfait  d’aucune  ma- 
nière : 


Digitized  by.Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.  — AN  IX  (1801).  121 

1"  Parce  qu’il  confond  les  exercices  ans  vm  et  iz; 

a°  Parce  qu’il  me  présente  des  résultats  en  masse, au  lieu  de  me  faire 
le  compte  particulier  de  chaque  préfecture; 

3°  Parce  que  nous  sommes  aujourd’hui  en  germinal,  et  que  la  balance 
du  premier  trimestre  devrait  être  connue; 

4°  Parce  qu’il  n’est  pas  question,  dans  leur  balance,  de  ce  qui  doit 
leur  être  retenu  pour  ce  qu’ils  ont  reçu  du  citoyen  Ouvrard. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  deviez  donner  à ces  munitionnaires  plus  que 
vous  n’avez  donné  jusqu  a présent,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les  étals  soient 
en  règle  et  aient  été  rnis  sous  les  yeux  des  Consuls,  qui  prendront  alors 
une  délibération. 

Je  désire  aussi  que  vous  terminiez  l'affaire  du  citoyen  Ouvrard.  Je 
vous  prie  donc  d’envoyer  toutes  les  pièces  qui  le  concernent,  et  toutes 
les  décisions  prises  en  conseil  d'administration  pendant  l'an  vm , au 
citoyen  Champagny,  conseiller  d'état,  afin  qu'il  me  puisse  faire  <m  rap- 
port général  sur  toute  celte  affaire,  et  que  je  puisse  prendre  un  parti 
déGnitif. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

5490. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  7 germinal  au  11  (98  ratir*  1801  ). 

Article  1".  Il  sera  formé  une  commission  composée  des  citoyens 
i°  Vieillard,  s°  Target,  3“  Oudarl,  4°  Treilhard,  5”  Blondel,  pour  s’oc- 
cuper de  lu  composition  du  code  criminel. 

Art.  2.  Cette  commission  se  réunira  chez  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  3.  Son  travail  sera  présenté  au  Gouvernement  en  messidor. 

Art.  4.  Les  membres  de  cette  commission  assisteront  aux  séances  du 
conseil  d’état,  lorsque  ce  code  y sera  discuté. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

. Bonaparte. 

Mettre  dans  le  journal  officiel  que  le  code  civil  a été  envoyé  aux  vingt- 
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neuf  tribunaux  d’appel  de  chaque  ressort;  chacun  de  ces  tribunaux  doit 
le  faire  examiner  par  une  commission  de  trois  membres,  et  envoyer  ses 
observations  avant  le  ao  prairial. 
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AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DR  U POUCE  GlUlvRALE. 


Par»,  9 germinal  tm  n (3o  mars  1801  ). 

Mon  intention,  Citoyen  Ministre,  est  que  le  nommé  Montlosier,  qui 
vient  d’Angleterre,  soit  renvoyé  le  i3  de  Paris,  et,  dans  le  courant  de  la 
décade,  soit  rendu  à Calais  ou  à Boulogne,  pour  de  là  repasser  en  pays 
étranger.  Vous  pourrez  le  faire  venir  pour  lui  dire  qu’il  peut  employer  ce 
temps  à révéler  au  citoyen  Talleyrand,  ou  à vous,  ce  qu’il  aurait  à me 
faire  connaître. 

Boxapaiite, 

Archive*  de  l’Empire. 

5492. 

AU  PRINCE  ROYAL  DE  DANEMARK. 

Paris,  1 1 germinal  an  11  ( 1"  avril  1801  ). 

J'envoie  auprès  de  Votre  Altesse  Royale  mon  aide  de  camp,  chef  de 
brigade,  Lauriston.  Je  le  charge  de  lui  dire  tout  l’intérêt  que  je  prends 
aux  affaires  présentes  du  Danemark. 

La  Suède,  la  Russie  et  la  Prusse,  plus  à portée,  vous  donneront, 
dans  tous  les  cas,  un  secours  quelconque.  De  mon  côté,  vous  pouvez 
compter  que  je  ferai  tout  ce  qui  sera  convenable  et  possible.  Au  reste,  je 
ne  pense  pas  que  les  Anglais  soient  assez  osés  pour  toucher  terre  : dans 
ce  cas,  Votre  Altesse  les  recevrait  comme  ses  aïeux  les  ont  reçus  autre- 
fois. 

Je  prie  Votre  Altesse  Royale  de  croire  à l’intérêt  tout  particulier  que 
je  prends  à sa  situation  et  à ses  succès.  - 

Bokapabtk. 

Archive*  de  l'Empire.. 
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5493. 

. AU  GÉNÉRAL  BKRTHIKR. 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris.  1 1 gmmiwf  an  u ( tw  avril  1801  ). 

i°  Ordreà  i5o  hommes  du  1 9"  de  dragons  de  partir  le  «3  germinal, 
pour  être  rendus  à Niort  en  douze  jours,  et  faire  partie  du  corps  de  la 
Giroude.  Ce  détachement  aura  sous  son  escorte  un  million. 

•2°  Envoyer  le  plus  promptement  possible  des  habits  à Rochcfort.  Il 
est  probable  qu’avant  dix  jours  ces  troupes  seront  embarquées. 

3“  Donner  au  général  Chabot  l’ordre  de  presser  3oo  matelots  sur  la 
Loire,  et  de  les  envoyer,  sous  bonne  escorte,  à Rochefort,  à faillirai  Rruix. 

6°  Rappeler  aux  officiers  d'artillerie  en  résidence  qu’ils  sont  respon- 
sables des  envois  de  fusils. 

5°  Ordre  au  général  Thicbault  de  se  rendre  à Poitiers,  pour  y prendre 
le  commandement  des  troupes  qui  s’y  rendent. 

(i°  Ordre  au  chef  de  bataillon  Labadie,  officier  d’artillerie,  de  se  rendre 
à Rordeatix;  cet  officier  est  destiné  à s'embarquer. 

Bonaparte. 

Arrime*  de  l'Empire. 

5494.  . 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMANDANT  LE  CORPS  D'OBSERVATION  DE  LA  GIRONDE. 

• Pans,  1 1 germinal  an  u (1"  avril  1801). 

J ai  reçu  votre  dernière  lettre , Citoyen  Général.  Le  ministre  de  la  guerre 
va  vous  faire  passer  tout  ce  que  vous  demandez,  surtout  ce  qui  est  relatif 
à vos  dépenses  extraordinaires,  dont  je  sens  que  vous  avez  d'autant  plus 
besoin  que  vous  passez  dans  un  pays  étranger. 

Six  demi-brigades  d'Italie  et  du  Rhin  sont  en  route  pour  se  rendre  à 
Bordeaux. 

Je  pense  que  vous  avez  donné.ordre  au  bataillon  de  la  63%  qui  était  à 
Saintes,  de  vons  rejoindre. 


124  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".  — AN  IX  (1801). 

Vous  devez  laisser  filer  votre  avant-garde  huit  ou  dix  jours  en  Espagne 
avant  de  la  rejoindre.  Passez-en  la  revue  à Bayonne,  et  puis  retournez 
à Bordeaux,  après  avoir  pris  des  mesures,  pour  sa  marche,  avec  les  com- 
missaires espagnols.  ' 

De  retour  à Bordeaux,  vous  organiserez  la  division  qui  sera  à la  dispo- 
sition de  l'amiral  Bruix,  et  celle  qui  va  se  rendre  à Bordeaux  pour,  de 
là,  passer  en  Espagne. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l'Empire. 


5495. 

AU  CITOYEN  SAVARY, 

AIDE  DI  CAMP  DD  PREMIER  CONSUL,  À BOCHEFODT. 

Pari*,  1 1 germinal  an  ix  { i"  avril  1801  ). 

J’ai  reçu  votre  lettre  du  7 germinal.  Un  million  partira  d’ici  |>0Ur 
Bochefort,  le  i3  germinal,  sous  l’escorte  de  t5o  dragons  du  ig*  régi- 
ment, qui  sont  destinés  à faire  partie  du  corps  d’observation  de  la  Gi- 
ronde. Il  sera  rendu  à Niort  en  douze  jours. 

Il  parait  que  le  contre-amiral  Dordelin  11'est  pas  encore  parti  de  Brest; 
du  moins  le  télégraphe  ne  m’en  a rien  appris. 

Deux  escadrons  du  ai'  de  chasseurs,  formant  3oo  hommes,  deux  ba- 
taillons de  la  go’,  formant  1,000  hommes,  deux  compagnies  «l’artillerie, 
quinze  ouvriers  d’artillerie  et  nn  caisson  d’outils,  six  pièces  de  canon, 
partent  le  1 3 pour  se  rendre  à Poitiers,  où  ils  feront  partie  du  corps 
de  la  Gironde.  Ils  pourront,  selon,  les  circonstances,  être  embarqués. 

Le  général  de  brigade  Thiebault  se  rend  à Poitiers  pour  y recevoir 
toutes  ces  troupes. 

Le  général  Leclerc  doit  fournir  douze  pièces  d’artillerie  avec  leur 
approvisionnement,  plusieurs- officiers  supérieurs  d’artillerie  et  âo  char- 
retiers. 

L’amiral  Bruix  doit  avoir  soin  d’emharquer,  indépendamment  des  fu- 
sils. le  plus  de  pièces  de  rechange  qu’il  pourra,  une  centaine  d’ouvriers 
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de  l’arsenal,  charpentiers,  menuisiers,  maçons,  avec  leurs  outils,  au  moins 
dix  grosses  bigornes. 

J'aurais  désiré  qu’il  pùt  faire  lester  une  frégate  ou  une  grosse  corvette 
en  saumons  de  plomb,  boulets  de  tous  calibres,  fers  de  tous  les  échan- 
tillons; parlez-lui-en  pour  qu’il  le  fasse,  s’il  le  peut. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

54%. 

A L’AMIRAI,  BRUIX, 
ï nocazronT. 

il  gMmin.1  an  il  (i" avril  1801  ). 

Le  citoyen  Savary,  mon  aide  de  camp,  vous  fera  part.  Citoyen  Géné- 
ral, de  différents  détails  relatifs  aux  préparatifs  de  votre  expédition. 

Le  contre-amiral  Dumanoir  a arboré,  à Cadix,  son  pavillon  sur  trois 
bons  vaisseaux  que  le  roi  d’Espagne  nous  a donnés,  approvisionnés  de 
vivres  pour  trois  mois.  Les  ofliciers  doivent  être  partis  en  poste  de  diffé- 
rents ports.  Une  levée  que  l’on  a faite  dans  les  ports  d’Espagne  produit 
300  matelots  français;  7&0  matelots,  provenant  de  l’expédition  du  capi- 
taine Landolphe  et  rendus  à Lisbonne,  sont  en  chemin  pour  Cadix. 

Un  bataillon  de  4oo  hommes  d’infanterie  est  parti  de  Toulouse  pour 
se  rendre  à Cadix. 

Ainsi,  vous  voyez  que  ces  trois  vaisseaux  se  trouveront  avoir  à peu  près 
la  moitié  de  leurs  équipages. 

Cinq  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  au  Eerrol  vont  se  rendre  égale- 
ment à Cadix.  Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  si  vous  pensez  qu’il 
vous  convienne,  dans  le  cas  où  ces  cinq  vaisseaux  ne  seraient  pas  partis, 
de  les  joindre  à vous  en  passant,  et,  dans  le  cas  où  ils- seraient  à Cadix , 
si  vous  avez  les  moyens  de  compléter  les  équipages  des  trois  autres  vais- 
seaux qui  sont  à Cadix  et  de  renforcer  d’autant  votre  escadre. 

Tâchez  d’emmener  avec  vous  le  plus  de  bricks  ou  d’avisos  ou  de  goé- 
lettes que  vous  pourrez;  prenez-en  à Nantes,  à Brest,  à Bordeaux;  vous 
pourrez  les  désarmer  ensuite  â Cadix  pour  armer  les  trois  vaisseaux.  La 
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frégate  la  Thémis,  qui  est  à Bayonne,  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à 
Cadix  avec  le  plus  d'équipage  possible.  Envoyé?  un  officier  à Bayonne, 
pour  savoir  ce  qu'est  devenue  cette  frégate.  Vous  êtes  le  maître  d'ordonner 
toute  autre  manœuvre  qui  tendrait  au  même  but. 

Deux  grosses  frégates  sont  aussi  sorties  du  Havre;  si  elles  n'ont  pas  de 
mauvaises  rençontres  et  qu'elles  arrivent,  avant  votre  départ,  à Hoche- 
forl.  elles  vous  seront  d'une  grande  utilité.  • 

Si  les  frégates  de  Nantes  sont  en  état,  prenez-les;  et,  dans  le  cas 
contraire,  attirez  à vous  beaucoup  de  bâtiments  légers.  J'ai  toujours  vu 
que  ces  petits  bâtiments  étaient  garnis  de  matelots,  et  des  meilleurs. 

La  frégate  ^Africaine  a été  prise.  11  paraît  quel'on  avaitmis  Aoo  hommes 
de  passage;  c'était  le  double  de  trop.  Nous  n’avons  aucune  nouvelle  de  In 
Régénérée. 

L’Egyptienne  et  ta  Justice  sont  entrées  À Alexandrie. 

Le  contre-amiral  Ganleaume  a mis  à la  voile  le  a germinal.  Les  An- 
glais n'ont  certainement  que  treize  vaisseaux  dans  la  Méditerranée.  L'ami- 
ral Calder,  uvee  sept  vaisseaux,  a été  à Saint-Domingue. 

Les  Anglais  font  voile  pour  la  Baltique  avec  dix-huit  vaisseaux. 

Si  vous  pouvez  partir  dans  ces  quinze  jours,  il  est  probable  que  vous 
ferez  ce  que  vous  voudrez,  au  moins  pendant  un  bon  mois,  où  vous  irez. 

Bokaparte. 

Arcimea  de  l'Empire, 

5497. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Paru,  i*  j[vrminal  an  ix  (a  avril  1801  ). 

Les  Consuls  voient  avec  peine.  Citoyen  Ministre,  dans  les  rappris  des 
conseillers  d'état  chargés  de  missions  dans  les  divisions  militaires,  qu'il 
existe  des  différences  considérables,  dans  les  comptes  des  paveurs,  entre 
leurs  recettes  et  leurs  pavements.  Dans  presque  toutes  les  divisions,  les 
payeurs  laissent  arriérer  la  solde,  et  gardent  en  caisse  des  fonds  suffisants 
(tour  y faire  face.  < 
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Les  Consuls  vous  invitent,  Citoyen  Ministre,  à pendre  les  mesures 
que  vous  jugerez  les  plus  convenables  pour  faire  cesser  un  abus  aussi  cou- 
pable, et  pour  que  les  pavements  s'effectuent  à mesure  des  versements, 
de  manière  qu'il  ne  reste  jamais  de  deniers  oisifs  dans  les  caisses  des 
payeurs. 

. Par  ordre  du  Premier  CoosuJ. 

Archive*  lie  l’Empire. 

5498. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Paris , t s jfermio.il  an  rt  ( t avril  1801). 

Il  résulte,  Citoyen  Ministre,  des  étals  remis  par  le  payeur  de  la  Rochelle 
au  citoyen  Fourcroy,  conseiller  d’état,  envoyé  dans  la  1 a'  division  mili- 
taire, et  vérifiés  sur  ses  registres  le  8 nivôse  an  ix,  que  la  trésorerie  avait 
envoyé  3 1 ,653  francs  4g  centimes  pour  la  solde  de  l’an  vm,  et  que  ce 
payeur  a soldé  1 3a, 38g  fr.  3g  cent,  sur  l’an  vm  : ainsi,  un  excédant  de 
100,735  fr.  go  cent,  sans  autorisation; 

Qu'au  8 nivôse  il  n'avait  soldé  que  îao.figfi  fr.  85  cent,  sur  l'an  ix; 
ce  comptable  n'avait  donc  soldé  que  9.53, 086  fr.  ai  cent,  dans  le  pre- 
mier trimestre,  sur  les  années  vm  et  ix,  tandis  qu’il  avait  reçu  : 


i°  Pour  l’an  vin 3i,653fAg 

9°  Pour  l’an  ix. . . . 487,867  70 

3°  En  un  encaisse  au  1"  vendémiaire,  cl  un  verse- 
ment du  receveur  général  sur  les  contributions  indi- 
rectes de  l'an  vm 95,71a  i3 


5 6 5, a 3 3 3a 

Il  n'avait  payé  que , ’ «53, 086  ai 


Ainsi,  il  y avait  un  excédant  de  recette  de.  ......  . -aga,!^  08 


que  ce  payeur  gardait  dans  sa  caisse,  au  lieu  de  l'employer  au  payement 
de  la  solde. 


128  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I-.—  AN  IX  (1801). 

Cependant,  le  prêt  de  la  troupe,  pour  le  premier  trimestre,  était 
arriéré. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à faire  interroger  ce  payeur,  par  le 
préfet,  sur  ces  questions  : 

i*  Pourquoi,  au  i"  nivôse,  n'avait-il  pas  soldé  à la  troupe  les  deux 
premiers  mois,  puisqu'il  avait  l'argent  en  caisse? 

2°  Pourquoi  a-t-il  soldé,  sur  l’an  vin,  plus  qu’il  n’était  autorisé  à paver? 

Le  préfet  fera  dresser  proces-verbal  des  réponses  de  ce  payeur,  afin 
que  vous  puissiez  juger  le  degré  de  confiance  que  mérite  ce  comptable; 
et,  comme  ce  payeur  paraît  avoir  besoin  de  surveillance,  le  Premier 
Consul  vous  invite,  en  outre,  à ordonner  une  vérification  extraordinaire, 
pour  les  six  premiers  mois  de  l’an  ix,  qui  détermine  ce  qu’il  a reçu  et 
payé. 

Vous  verrez,  par  l’état  ci-joint,  remis  par  le  payeur  de  Nantes,  qu'il 
devait,  au  i"  nivôse,  des  sommes  considérables.  Le  Premier  Consul  vous 
invite  h prendre  à son  égard  de  semblables  mesures. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  de  P Empire. 


S 499. 

DÉCISION. 


\/6  Conseil  d'état  rend  compte  d’une 
pétition  de  demoiselle  Charlotte  Dcpuget, 
demandant  le  rapport  d’un  arrête  du  Di- 
rertoire.  en  date  du  a 5 messidor  an  vi.  Cet 
arrêté  annulait  une  dérision  de  radininLNtra- 
tion  départementale  de  la  Marne , qui  avait 
déclaré  nulle»  et  illégales  les  ventes,  laites 
par  U district  de  Vitry,  des  domaines  de 
VUlors-le-Soc  et  Maupas  appartenant  à la 
pétitionnaire. 

Archive*  do  l'Empire. 


Fans.  i3  goraiiDAl  an  u(3  avril  i8o>). 

Renvoyé  à la  section  des  finan- 
ces, le  Gouvernement  n’approu- 
vant pas  que,  sous  quelque  pré- 
texte que  de  puisse  être,  la  vente 
d'un  bien  vendu  comme  propriété 
nationale  puisse  être  annulée. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 
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5500. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DR  U Ct  RRItk. 

Paria.  i3  genuioal  an  n (3  arril  1801  ). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  au  général  Chasseloup  de  com- 
mencer, sans  perdre  de  temps,  à fermer  Porto-Legnago  du  côté  de  l'Adige, 
et  dresser  un  projet  en  règle  pour  augmenter,  soit  par  l'inondation,  soit 
par  des  ouvrages  extérieurs,  la  défense  de  cette  place;  de  faire  reprendre, 
sans  le  moindre  retard,  les  travaux  de  Rocca-d'Anfo  : de  manière  qu'avant 
la  fin  de  l’année  .ces  deux  places  se  trouvent  organisées  et  susceptibles 
d'une  première  défense. 

Vous  ferez  observer  au  général  Chasseloup  «ju'il  doit  se  procurer,  à 
Porto-Legnago,  deux  batteries  en  forme  de  cavaliers,  qui  dominent  le 
plus  possible  la  rive  opposée. 

Bonaparte. 

ComiQ-  par  M.  le  prince  de  Wtgram. 

’ 5501. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paria,  1 3 germinal  an  11  (3  avril  1601). 

Il  est  très-important,  Citoyen  Ministre,  d’avoir  de  très-bonnes  cartes 
de  tout  le  pays  compris  entre  l’Adige,  le  Pô  et  l'Adda. 

Je  désire  que  vous  nommiez  une  commission  d'ingénieurs  géographes 
pour  lèver  cette  partie  de  l'Italie , qui  sera  probablement  le  théâtre  de 
nouvelles  guerres,  sur  la  même  échelle'  que  la  grande  carte  de  l'Italie. 

On  pourra  par  la  suite,  si  on  le  juge  à propos,  continuer  ce  travail 
pour  le  reste  de  l'Italie. 

Je  désirerais  que  l’on  travaillât  à celte  carte  avec  assez  d'activité  pour 
qu  elle  se  trouvât  achevée  dans  le  courant  de  l'an  \. 

Bonaparte. 

Comm.  pur  M.  I«  prince  <ic  Wagrtm. 


TH. 
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5502. 

Ali  CITOYEN  FORFAIT, 

VIUSTRE  [>■  U IlilMNE  ET  B Es  COEOSIES. 

Pari*.  i3  giTmiuai  an  il  (3  ami  1801  ). 

J’ai  tu  avec  attention.  Citoyen  Ministre,  le  projet  d’arréte'  sur  l’orga- 
nisation des  colonies. 

11  m’a  paru  qu’à  l’article  1 o on  pourrait  ôter  la  partie  de  cet  article 
qui  dit  que  les  actes  du  préfet  colonial  seront  timbrés  au  nom  de  la 
République  française  et  du  capitaine  général  : c’est  donner  à celui-ci 
trop  d’autorité. 

L’article  1 1 ne  m'a  pas  paru  convenable  : ce  n'est  pas  le  comman- 
dant en  second  qui  doit  succéder  au  capitaine- général,  mais  le  préfet 
colonial. 

1|  m'a  paru  aussi  que  les  prérogatives  du  capitaine  général  étaient  un 
peu  trop  grandes.  Je  désire  que  vous  les  diminuiez  an  peu. 

Je  vous  renvoie  le  projet  à l’effet  d'y  faire  les  trois  changements  dont 
je  vous  ai  parlé.  Du  reste,  je  le  trouve  bien. 

. Bonaparte. 

Archives  de  la  marine. 

I Kn  min  «le  au  Arrli.  d*  l'Emp.  ) 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

. . __  P*n»,  i3  fjprtniiul  an  » (3  avril  1801  ), 

Je  vous  envoie,  Citoyen  Ministre,  des  observations  sur  la  consom- 
mation des  vivres  des  deux  premiers  mois  de  l'an  ix.  Il  en  résulte  que 
l'on  a l’adresse  de  nous  faire  payer  la  ration  ao  sous  au  lieu  de  1 7,  et  que 
nous  avons  distribué  par  jour  plus  de  73,000  rations. 

Je  vous  ai  demandé,  en  vous  renvoyant  l’état  de  l'an  vm,  plusieurs 
explications  qui  doivent  être  également  données  pour  cet  état-ci. 

BoXtPARTK. 

Archive*  de  l' Empire. 
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5501. 

AL  CITOYEN  FORFAIT. 


Paru,  i3  germinal  an  it  (3  avril  1801  ). 

Une  lettre  que  je  reçois  de  Flessingue,  en  date  du  g germinal , Citoyen 
Ministre,  me  rend  compte  qu'il  n’y  a,  dans  ce  port,  qu’une  seule  frégate, 
la  Poursuivante,  et  ne  me  parle  pas  de  nncorruptihle.  Faites-moi  con- 
naître, je  vous  prie,  s’il  est  arrivé  quelque  accident  à cette  frégate. 

La  même  lettre  m'annonce  que  l’équipage  de  la  Poursuivante  est  arriéré 
de  quinze  mois  et  se  trouve  dans  la  plus  grande  misère.  Faites-lui  donner 
deux  mois  de  solde. 

Bonaparte. 

Archive*  d<;  la  marin*. 

(En  ma  nuie  mi  A reh.  de  t Enq-  ) 


.5505. 

AU  CITOYEN  ABR1AL, 

MINISTBE  DE  LA  JUSTICE. 


Pari»,  ti  germinal  an  11  (6  avril  1801). 

Le  Premier  Consul  est  instruit,  Citoyen  Ministre,  que  dans  les  dépar- 
tements de  la  Lys,  de  l'Escaut,  des  Deux-Nèthes  et  de  Jemmapes,  on 
n’observe  nullement  les  règlements  sur  les  formalités  relatives  aux  écrous 
des  départements.  Dans  presque  toutes  les  maisons  d’arrêt  ou  de  déten- 
tion, on  reçoit  un  individu  sur  le  simple  ordre  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, au  lieu  d’exiger  la  représentation  du  mandat  d'arrêt  et  du 
jugement,  et  de  les  transcrire  sur  le  registre,  afin  de  pouvoir  mettre 
en  liberté  le  condamné  à l'expiration  de  son  temps  et  sans  ordres  ulté- 
rieurs. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à faire  cesser  cet  abus  et  à procurer  la 
stricte  exécution  des  lois  sur  cet  objet. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 
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5506. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

«.  Paris , i 4 germinal  an  u (h  arrH  1801). 

J'ai  lu, .Citoyen  Ministre,  avec  la  plus  grande  attention,  les  mémoires 
envoyés  par  le  général  Marmont.  Ils  m’ont  paru  contenir  des  dispositions 
extrêmement  sages. 

1"  Demandez  au  général  Marmont  un  rapport  sur  Alexandrie;  pour- 
rait-on faire  facilement,  dans  cette  place,  un  établissement  pareil  à celui 
qu'il  propose  pour  Pavie? 

3”  Au  lieu  de  diviser  l’équipage  de  siège  de  l’armée  d'Italie  en  deux 
équipages,  un  pour  Feneslrelle  et  l'autre  pour  Pavie,  il  paraîtrait  plus 
convenable  d’en  former  quatre  : le  premier  pour  Feneslrelle,  le  deuxième 
pour  Pavie,  le  troisième  pour  Gavi  oü  Gênes;  le  quatrième  serait  dirigé 
et  destiné  à passer  un  jour  en  Egypte. 

Je  désirerais  que  l’équipage  de  campagne  fût  divisé  en  cinq  : le  pre- 
mier pour  Feneslrelle,  le  deuxième  pour  Pavie,  le  troisième  pour  Gênes, 
le  quatrième  destiné  à passer  en  Egvpte,  le  cinquième  pour  être  placé 
dans  le  Valais,  dans  le  lieu  où  on  jugera  à propos  de  construire  un  petit 
fort  depuis  le  Simplon  à Genève.  En  attendant  que  la  route  soit  faite, 
cet  équipage  pourrait  être  placé  à Domo-d'Ossola. 

Demandez  au  général  Marmont  une  distribution  de  toute  son  artillerie 
d'après  ces  dilférentes  données.  Il  faudra  qu’il  distribue  scs  harnais  de  la 
même  manière. 

Demandez-lui  si  les  ordres  qui  ont  été  donnés  de  transporter  une 
portion  de  l’artillerie  de  Coni  au  delà  du  col  de  Tende,  et  une  portion 
de  celle  de  Turin  au  delà  du  mont  Cenis,  ont  été  exécutés.  Dans  le  cas 
contraire,  qu’il  prenne  toutes  les  mesures  pour  que  cela  soit  fait  au  com- 
mencement de  la  bonne  saison;  qu’il  fasse  construire  à la  Case  et  sur  le 
plateau  du  mont  Cenis  un  hangar  en  forme  de  magasin,  pour  placer 
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celle  artillerie,  qui  est  destinée  à armer  deux  forts  que  le  Gouvernement 
a intenlion  de  faire  construire  pour  défendre  ces  deux  vallées. 

Quant  au  grand-duc  de  Toscane,  il  faut  qu’il  lui  laisse  toute  l'artille- 
rie nécessaire  pour  armer  Livourne,  surtout  du  côté  de  la  mer. 

Bo.iapabth. 

Cumin,  par  M.  le  prince  «le  Wagrain. 

( En  munit*  mu  ArrJi.  daTEmp.) 

5507. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris,  i5  germinal  an  u (5  avril  1801  ). 

Vous  ferex  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Murat,  que, 
dans  le  mot  tlape,  doit  être  comprise  la  solde,  et  que,  dans  le  procès- 
verbal  de  ratification,  cela  sera  positivement  expliqué,  quoique  la  chose 
s’entende  de  soi-même;  qu’ainsi  le  général  Soult  doit  faire  dresser  un 
état  exact  de  ses  corps , et  que  la  solde  sera  fournie  par  la  caisse  du  roi 
de  Naples.  , 

Le  général  Murat  doit  renvoyer  dans  la  Cisalpine  toutes  les  troupes 
cisalpines;  il  ne  doit  .laisser  entrer  aucune  troupe  étrangère  dans  le 
royaume  de  Naples. 

Le  général  Monnierne  me  paraît  pas  propre  à commander  une  division 
è Pescara.  Je  désire  que  le  général  Murat  y envoie  le  général  Mathieu. 

Le  général  Mural  doit  recommander  au  général  Soult, 

i°  De  maintenir  une  sévère  discipline; 

a”  De  ne  se  mêler  d'aucune  révolution; 

3°  De  comprimer  tous  les  partis; 

4°  De  faire  connaître,  ainsi  que  ses  officiers,  que  nous  ne  voulons 
point  révolutionner  Naples,  et  que  nous  sommes  aujourd'hui  sincèrement 
réconciliés  avec  le  roi  de  Naples. 

Mon  intention  est  que  le  général  Soult  et  son  état-major  aille  à la 
messe  les  jours  de  fêle,  avec  la  musique;  qu’il  vive  bien  avec  les  prêtres 
et  avec  les  officiers  du  roi  de  Naples; 
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Que,  si  le  général  Soult  a 1 0,000  hommes  et  s’il  y en  a 3, 000  à Pes- 
cara,  le  général  Murat  se  trouve  considérablement  soulage; 

Que  la  division  qui  restera  à Ancône  doit  y avoir  ses  étapes; 

Que  le  général  Murat  prenne  toutes  ses  mesures  pour  occuper  Porto- 
Longone  et  Porto-Ferrajo;  . 

Que  nous  sommes  tellement  obérés  par  la  rentrée  de  toutes  les  armées 
sur  le  territoire  de  la  République,  qu’il  nous  est  impossible  de  lui  en- 
voyer un  sou  ; 

Qu’il  prenne  toutes  les  mesures  pour  que  les  ressources  provenant  de 
la  Toscane  rentrent  fidèlement  dans  la  caisse  de  l’armée; 

Qu’il  est  indispensable  que  l’on  occupe  principalement  Tarante,  et  que 
l’on  fortifie  le  port  de  manière  que  notre  escadre  s’y  trouve  à l’abri  d’une 
escadre  supérieure; 

Que  j’attends  aujourd'hui  que  toute  l’activité  du  général  Murat  se  por- 
tera à occuper  lïle  d’Elbe; 

Qa’il  peut  écrire  en  Corse  pour  que  le  commandant  prépare,  à Bastia 
ou  à San-Pelegrino,  une  expédition  d’un  bon  bataillon  de  la  s3'  pour 
entrer  dans  cette  île.  De  la  plage  de  Piombino  à l’ile  d’Elbe  il  n’v  a pas 
loin.  11  me  tarde  d autant  plus  d’apprendre  que  nous  sommes  maîtres 
de  cette  île,  qu’elle  nous  offre  un  port  très- considérable  pour  nos  es- 
cadres. 

Boxapartr. 

Le  ministre  de  la  marine  a des  dépêches  à envoyer  en  Italie;  failes-les- 
lui  demander  avant  d’expédier  votre  courrier. 

Conun.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 

5508. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  BT  DES  COLONIES. 

Paris,  i5  geftmnal  an  » (5  avril  1801  ). 

Le  a 5 de  ce  mois,  les  ports  de  Tarente,  d’Otrante,  de  Brindisi,  etc. 
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seront  occupas  par  l’armée  d’observation  du  Midi.  Le  général  Villeneuve 
se  trouve  avec  cette  avant-garde.  Donnez  l’ordre  au  citoyen  Menars,  qui 
est  en  Italie,  de  s’y  rendre  également. 

Envoyez  deux  capitaines  de  frégate,  deux  lieutenants  et  quatre  en- 
seignes, pour  être  employés  aux  différents  commandements  des  ports  de 
celle  presqu’île. 

Donnez  l’ordre  à tous  les  officiers  et  matelots  qui  sont  sur  les  lacs 
d’Italie  de  se  rendre  à marche  forcée  sur  Tarente,  pour  y être  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  Villeneuve. 

Écrivez  pour  que  les  Turcs  remettent  à Otrante  ou  à Tarente  tous  les 
marins  qu’ils  doivent  nous  renvoyer. 

Envoyez  un  ingénieur  de  marine,  afin  de  connaître  les  ports  de  la  terre 
d'Olrnnte,  en  prendre  les  plans  et  les  sondes;  il  travaillera  sous  la  direc- 
tion du  contre-amiral  Villeneuve. 

Le  contre-amiral  aura  le  titre  de  contre-amiral  commandant  la  marine 
de  l'armée  d'observation  du  Midi;  le  citoyen  Menars,  celui  de  chef  d’ad- 
ministration : il  sera  sous  les  ordres  du  premier. 

Faites  connaître  par  une  instruction  détaillée  an  contre-amiral  Ville- 
neuve  ce  qu’il  a k faire  : 

i*.  Reconnaître  celui  des  ports  d’Otrante,  de  Tarente,  de  Brindisi 
ou  tout  autre,  qui  pourrait  recevoir  une  flotte  de  vingt  vaisseaux  et 
la  protéger  contre  une  escadre  ennemie  plus  forte;  fixer  dans  ce  port 
le  chef-lieu  de  l'administration  de  la  marine;  prendre  sur-le-champ 
des  mesures  pour  armer  quelques  batteries,  de  manière  à défendre  cette 
rade; 

a”  Faire  partir  plusieurs  petits  bâtiments  pour  l'Egypte;  en  expédier 
un  k Derne,  qui  ira  mouiller  à Bombah,  où  il  doit  y avoir  un  établisse- 
ment français; 

3°  Faire  connaître  en  Egypte  les  ports  où  les  frégates  pourront  entrer, 
ceux  qui  recevraient  des  vaisseaux  de  guerre,  et  enfin  ceux  qui  recevraient 
tous  les  petits  bâtiments. 

Recommandez  k ce  général  de  vous  instruire  promptement  et  en 
détail  de  toutes  les  nouvelles  de  la  mer  et  spécialement  de  l'Égypte. 
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et  de  vous  faire  le  plus  tôt  possible  la  description  des  principaux  ports 
et  des  sondes. 

Bonaparte. 


Le  ministre  de  la  guerre  fait  partir  un  courrier;  vous  pouvez  lui  en 
voycr  vos  dépêches. 


Archtvea  de  II  marine. 

I Fa  arinat*  mu  Arch.  <U  l'Frap.) 


5509. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris.  16  germinal  an  » (<>  avril  1801  ). 

Par  les  différents  traités.  Citoyen  Ministre,  les  deux  parties  de  l'ile 
d'Elbe  qui  appartenaient  au  grand-due  de  Toscane  et  au  roi  de  Naples 
appartiennent  aujourd'hui  à la  République;  il  est  question  d'en  prendre 
possession  le  plus  tôt  possible. 

Donnez  l'ordre  au  général  Mural  de  faire  partir  de  Livourne  et  de 
Piombino  deux  expéditions,  et  de  ne  négliger  aucun  moyen  de  s'emparer 
de  celte  île. 

L'ile  de  Capraja  peut  être  un  point  de  départ  très-lavorable. 

Donnez  l’ordre  au  citoyen  Miot,  commissaire  en  Corse,  de  faire  partir 
des  côtes  de  Corse  une  expédition  de  5 ou  600  hommes,  qui  partirait 
en  même  temps  que  celles  de  Livourne  et  de  Piombino,  afin  de  prendre 
possession  de  l'ile  d'Elbe. 

Je  désirerais  envoyer  un -commissaire  extraordinaire  pour  gouverner 
momentanément  l’ile  d'Elbe.  Faites-moi  connaître  si  le  citoyen  Saliceli 
e3t  dans  le  cas  de  remplir  cette  mission. 

Bonaparte. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  partir  un  courrier  pour  Toulon;  envoyez- 
lui  vos  dépêches. 

CaflMB.  par  M.  le  prince  de  Warrant. 
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5510. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

* Pari»,  16  (ffrmiaal  an  n (6  airil  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  par  un  courrier 
extraordinaire  au  préfet  maritime  à Toulon  que  la  paix-  a été  conclue 
avec  le  roi  des  Deux-Siciles;  que  tous  ses  ports  sont  fermés  aux  Anglais 
et  ouverts  aux  Français; 

Que  le  lieutenant  général  Soultet  le  contre-amiral  Villeneuve  occupent 
la  terre  d'Otrante  et  les  ports  de  Tarente,  Brindisi  et  Otrante; 

Qu’il  expédie,  le  plus  promptement  possible,  un  bâtiment  â Tunis, 
pour  y porter  cette  nouvelle;  un  autre  à Tripoli;  un  troisième  directement 
en  "Egypte. 

Les  deux  premiers  bâtiments  auront  l’ordre  de  se  rendre  de  Tunis  et 
de  Tripoli  dans  l'endroit  où  ils  croiront  trouver  le  contre-amiral  Gan- 
teaume,  pour  lui  annoncer  celte  nouvelle. 

Le  préfet  engagera  également  quelques  corsaires  particuliers  à se 
rendre  â Brindisi  i?t  à Otrante,  d’où  ils  seront  â meme  de  faire  une  grande 
quantité  de  prises  des  bâtiments  anglais  venant  et  allant  de  Trieste  et 
de  Venise. 

Vous  donnerez  l’ordre  au  préfet  maritime  de  faire  partir,  le  plus  tôt 
possible,  les  frégates  la  Bravoure,  le  Succès,  la  Carrère,  la  Mniron , pour 
Livourne.  Ces  bâtiments  doivent  servir  à l’occupation  de  l'ile  d’Elbe.  Si 
ces  bâtiments  ne  sont  pas  prêts  â la  fois,  il  les  fera  partir  deux  à deux. 

Il  fera  également  partir  pour  Livourne,  et  pour  le  même  objet,  la  demi- 
galère  et  deux  ou  trois  cbebecs  de  la  même  force,  propres  à escorter  des 
petits  bateaux  destinés  à faire  une  descente  dans  cette  ile. 

Ecrivez,  par  la  même  occasion,  au  citoyen  Miot,  en  Corse,  pour  lui 
annoncer  la  paix  avec  Naples,  et  lui  faire  connaître  l’utilité  dont  serait 
une  expédition  de  5oo  hommes  qui  s’embarqueraient  sur  la  cête  de  Corse 
pour  aborder  à l’ile  d'Elbe.  Il  faudrait  avoir  soin  d'y  joindre  quatre  pièces 
d’artillerie.  Cette  opération  aurait  lieu  dans  le  même  temps  où  le  géné- 
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ral  Murat  ferait  partir  de  Livourne  et  de  Piombino  différentes  expéditions 

pour  prendre  possession  de  celte  île. 

BoxaPARTE. 

Le  ministre  de  la  guerre  a des  dépêches  à faire  passer  en  Corse,  en- 
voyez-lcs-lui  demander. 


Archive*  de  la  marine. 

(8a  ntaate  aux  Areh.  de  IXaap.) 


551 1. 

Al)  CITOYEN  FORFAIT. 


Paris,  16  germinal  an  il  (6  avril  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  les  dépêches  que  je  reçois 
de  Brest.  Faites  connaître  au  préfet  maritime  que  j'attache  la  plus  grande 
importance  à la  prompte  arrivée  du  contre-amiral  Dordelin  à Rochefort. 
Si,  pour  protéger  son  départ,  il  est  nécessaire  qne  le  général  Gravina 
sorte,  il  pourra,  à sa  volonté,  rentrer  à Brest  ou  se  rendre  à R.ochefort, 
où  il  complétera  tous  ses  vivres  et  se  trouvera  en  mesure  de  faire  toute 
autre  expédition. 

Boiupartb. 

Archives  de>  U marine. 
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5512. 

ORDRES  DICTÉS  AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  17  germinal  an  ti  (7  avril  1801  ). 

Envoyer  le  traité  du  ai  mars  1801  avec  l'Espagne  au  citoyen  Moreau 
SainLMéry,  à Parme,  qui  le  communiquera  officiellement  à la  régence, 
et,  dès  lors,  la  régence  est  dissoute.  L'infant  pourra  se  rendre  ou  à Flo- 
rence, ou  à Venise,  ou  à sa  campagne.  On  lui  continuera  le  même  trai- 
tement jusqu'à  ce  que  tout  soit  définitivement  arrangé.  Le  château  de 
Colorno  et  tous  les  meubles,  argent,  bijoux,  papiers,  le -comte  Ventura 
s’en  emparera  au  nom  de  son  pays. 

L'administration  du  pays  restera  telle  qu  elle  est,  mais  tout  se  fera  au 
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nom  de  l'administrateur  général;  les  impositions,  les  revenus,  etc.  au  jour 
de  la  mort  de  l'infant,  appartiennent  à la  République  française;  avant 
la  mort,  ils  appartiennent  au  roi  de  Toscane.  Du  reste,  faire  les  choses 
le  plus  largement  possible;  rien  ne  nous  appartient  que  la  souveraineté 
du  territoire,  depuis  le  moment  de  la  mort.  Le  régiment  qui  composait 
les  troupes  de  l'infant  passera  au  service  du  roi  d'Élrurie;  il  se  rendra  en 
Toscane  et  sera  dirigé  sur  Florence. 

Toutes  les  pensions  de  retraite  seront  continuées  à être  payées,  ainsi 
que  les  dettes  qui  sont  une  charge  du  sol»  Les  gardes  du  corps,  et  tout 
ce  qui  composait  la  cour,  resteront  à Cotorno  à faire  leur  service  auprès 
des  princesses  filles,  et  seront  payés  jusqu'à  l'arrivée  à Florence  du  roi 
d’Élrurie. 

Le  général  Murat  enverra  son  régiment  de  cavalerie  et  une  demi-bri- 
gade d'infanterie  avec  un  seul  général  de  brigade  pour  commander  les 
troupes,  en  lui  faisant  connaître  que  le  citoyen  Moreau  Saint- Méry  est 
( administrateur  du  pays,  dont  il  appuiera  les  mesures. 

Envoyer  un  seul  commissaire  des  guerres  pour  l'administration  des 
troupes,  que  le  citoyen  Moreau  Saint-Méry  fera  payer  sur  les  revenus  du 
pays. 

Faire  connaître  à M.  Azara  les  mesures  que  l’on  a prises,  pour  qu’il 
en  informe  son  cabinet. 

Faire  dire  que  nous  ne  voulons  pas  de  ce  pays. 

La  question  est  de  savoir  si  nous  le  réunirons  à la  République  italienne 
ou  si  nous  le  réunirons  au  royaume  de  Toscane.  Si  le  roi  d’Espagne  veut 
qu'il  soit  réuni  à la  Toscane,  il  faut  qu'il  nous  donne  les  Florides. 

Bonaparte. 

Archives  des  affaires  étrangère*. 

5513. 

DÉCISION. 

Paris,  17  germinal  an  u (7  avril  1601). 

Le  chef  de  brigade  Marpaude  demande  Renvoyé  ûU  général  Lanncs 
une  indemnité  pour  payer  ce  qu’il  doit  au  pour  lui  donner  C6  dont  il  a besoin. 
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général  Lannes  et  pour  se  rendre  dans  son 
pays.  Il  prie  îe  Premier  Consul  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  jeune  Colignon,  dont 
le  père  a dt<*  lud  à Saint-Jean-d’ Acre , soit 
admis  au  Prytanée. 


Archive*  de  l’Empire. 


et  lever  toutes  les  difficultés  qui 
s’opposent  à l’entrée  du  citoyen  Co- 
lignon  au  Prytanée.  Je  rendrai  nu 
généra)  Lannes  tout  ce  qui  sera 
nécessaire. 

Bonaparte.  . 


5514. 

Ali  CITOYEN  FORFAIT, 

SINISTRE  DE  U MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Fam , i 7 gmninal  an  it  (7  avril  » 80 1 ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  le  rapport  du  général  Des- 
fourneaux Vous  voudrez  bien  en  faire  faire  un  grand  nombre  de  copies 
que  vous  adresserez  à chaque  vice-amiral , -contre-amiral,  capitaine  de 
vaisseau,  de  frégate,  lieutenant  de  vaisseau,  de  frégate,  etc.  Vous  leur 
ferez  sentir  l'inconvénient  qu’il  y a de  vouloir  toujours  tirer  à démâter, 
et  combien  est  vrai,  dans  toutes  les  circonstances,  ce  principe  qu'il  faut 
commencer  par  faire  le  plus  de  mal  possible  à son’  ennemi. 

Vous  écrirez  au  général  Desfoumeaux  une  lettre  de  satisfaction  sur 
la  bonne  conduite  qu’il  a tenue  pendant  le  combat. 

Bonaparte. 

Archive*  <!'•  la  marine. 


5515.  * 

AD  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  18  germinal  an  11  (8  avril  1801  ). 

Le  roi  d’Espagne,  Citoyen  Ministre,  vient  de  nous  accorder  trois  autres 
vaisseaux  à Cadix.  11  est  indispensable  de  faire  partir  sur-le-champ  cl  en 
poste  les  étals-majors  et  les  officiers  mariniers  les  plus  essentiels  pour 
l’armement  des  vaisseaux.  L’ambassadeur  espère  pouvoir  réunir  à Cadix 


1 Sur  le  combat  de  la  frégate  /’ Africaine. 
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900  matelots  français  qui,  joints  aux  ioo  envoyas  de  France,  feront  un 
fond  de  300  hommes  par  vaisseau. 

En  outre,  les  matelots  suédois  et  danois  des  bâtiments  sur  lesquels 
on  a mis  l’embargo  demandent  du  service,  pourvu  qu’on  leur  paye  une 
avance  sur  le  traitement.  Expédiez  un  courrier  au  citoyen  Dumanoir  à 
Cadix , pour  vous  entendre  avec  lui  sur  ces  objets.  Faites  un  fonds  à Cadix, 
tant  pour  payer  quelques  mois  d’avance  aux  malelols  que  pour  accélérer 
les  armements  des  vaisseaux.  Faites-moi  connaître  ce  que  vous  aurez  fait 
sur  ces  différents  objets.  J’espère  que  toutes  les  mesures  que  vous  pren- 
drez seront  telles,  que,  dans  un  mois,  les  vaisseaux  pourront  mettre  à 
la  voile. 

Bonaparte. 

Archives  de  U narine. 


5516. 

DÉCISION. 


A la  suite  do  doux  traité*  av«*c  rfcpagnc, 
Lucien  Bonaparte  demande  le  portrait  du 
Premier  Consul  pour  le  Prince  de  la  Paix , 
et  divers  présents  pour  le  premier  secrétaire 
et  le  premier  officier  de  la  sécrétai  rerie,  à 
Madrid. 


Par»,  19  germinal  an  iv  (g  avril  1801) 

i°  Le  Gouvernement  français  ne 
donne  de  présents  que  pour  les  trai- 
tés de  paix  et  d’alliance. 

9°  Aucun  des  traités  ci-dessus 
n’est  daus  ce  cas.  Pour  la  paix  de 
Portugal,  on  fera  les  présents  d’u- 
sage. 

3“  Rien  de  ce  qui  se  fait  n’est 
au  hasard.  Le  rôle  d’un  ambassa- 
deur est  beau  lorsqu’il  remplit  ses 
instructions  et  aide’ par  là  le  déve- 
loppement des  plans  généraux. 

U°  Je  n’enverrai  jamais  mon  por- 
trait à un  homme  qui  tient  son  pré- 
décesseur au  cachot  et  qui  emploie 
les  moyens  de  l’inquisition.  Je  puis 
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m'en  servir,  mais  je  ne  lui  dois  que 
du  mépris. 

Bonaparte. 


Arrimes  des  affaires  élraûgères. 


5517. 


AU  CITOYEN  T ALLE  Y R AND, 

• MI5ISTRE  des  relations  fatéiuei  res. 

Paris.  19  germinal  on  11  (9  avril  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  une  lettre  pour  le  Directoire 
exécutif  de  la  République  batave.  Je  désire  que  vous  la  remettiez  sous 
cachet  volant  au  citoyen  Schimmelpenninck,  que  vous  lui  en  donniez 
lecture,  et  que  vous  lui  disiez  que  ce  que  je  dois  à ceux  qui  ont  combattu 
avec  gloire  s'oppose  à ce  que  j'empêche  le  retour  du  général  Augereau 
en  Batavie;  mais  qu'on  lui  fera  donner  des  ordres  positifs  pour  qu  i!  ne 
s’immisce  pas  dans  les  affaires  civiles  et  politiques,  et  que,  dès  l’instant 
que  l'honneur  du  général  Augereau  sera  à couvert,  on  fera  en  sorte  d’en- 
voyer en  Batavie  l’homme  qui  conviendra  au  Directoire. 

Bonaparte. 

Archives  dos  affaires  étrangères. 


5518. 

AU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  DE  LA  RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

Pari»,  19  germinal  an  11  (9  avril  1801  ). 

Citoyens,  les  soldats  qui  défendent  leur  patrie  méritent  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  leur  gouvernement.  Ils  ne  sont  pas  plus  stipendiés 
que  les  rois,  princes  ou  magistrats,  sous  quelque  litre  que  ce  soit,  qui 
gouvernent  le  pays. 

Le  général  Augereau  a des  droits,  par  la  bonne  conduite  qu’il  a tenue 
à la  tête  de  l'armée  qui  est  en  Batavie,  à quelques  remerciments  de  la 
part  de  la  République  batave. 

Il  se  rend  en  Batavie  pour  y réunir  son  armée,  la  cantonner,  vous  voir. 

Il  est  trop  bon  soldat  pour  ne  pas  connaître  les  égards  qu'il  doit  au 
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gouvernement  dont  il  est  l’ami;  mais  aussi  le  gouvernement  devrait 
mettre  plus  de  loyauté  à le  défendre. 

Bonaparte. 

Arrimai  de  TEmpire: 

5519. 

AU  PRÉSIDENT  DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF 

ne  U RÉPUBLIQUE  BATAYE. 

Paris,  19  germinal  an  ix  (9  avril  18a  1 ). 

Citoyen  Président  du  Directoire  exécutif  de  la  République  balave,  j’ai 
reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite'  de  la  part  de  votre  gouvernement. 
Faites-lui  connaître,  je  vous  prie,  que,  dans  toutes  les  circonstances  et 
dans  toutes  les  occasions,  je  lui  donnerai  des  preuves  de  la  bienveillance 
et  de  l'amitié  qui  lient  les  deux  peuples. 

Vous  paraissez  désirer,  par  votre  lettre,  que  le  général  Augereau  ne 
conserve  pas  longtemps  le  commandement  de  votre  armée. 

Vous  ne  pouvez  pas  vouloir  déshonorer  celui  qui  a commandé  vos 
troupes  avec  gloire  et  succès  et  contribué  à votre  indépendance. 

Vos  ancêtres  confièrent  à la  Maison  d'Orangc  la  première  magistra- 
ture en  récompense  de  ses  services  militaires.  Ils  ne  croyaient  pas  que 
les  militaires  fussent  de  simples  stipendiés.  Ils  savaient  qu’ils  leur  devaient 
plus  que  de  l’argent  : de  l'honneur,  de  la  considération,  et  au  moins  de 
la  justice. 

Citoyen  Président,  je  désire  être  agréable  à votre ‘gouvernement.  Je 
me  flatte  qu’il  voudra  bien  s'en  rapporter  à moi  dans  cette  circonstance. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5520. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

kriNISTRB  DBS  RELATIONS  K\  t£m  Mi  RES. 

Paris.  19  gvrmiital  an  1*  (9  avril  1801  ). 

Je  vous  renvoie  votre  projet  de  constitution  de  l’Helvétie;  il  ne  m'a  pas 
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paru  qu’il  y eût  rien  de  bon.  J'ai  cherché  un  moyen  de' les  concilier,  et 
vous  trouverez  ei-joinl  quelques  articles  principaux  : reiuettez-lcs-moi 
bien  développas  et  avec  les  changements  que  vous  croirez  nécessaires, 
et  cela  en  gardant  le  plus  possible  le  secret,  afin  de  lâcher  d’en  finir  le 
plus  promptement  possible. 

BoSiPARTI. 


Artbit<*$  des  affaire  étrangères. 


5521. 


A L’AMIRAL  BRI  IX, 

A BOCIMU-OBT. 


Paria,  ai  jpTtiûnal  an  il  (i  i a»ril  1801  ). 

Le  roi  d’Espagne,  Citoyen  Général,  nous  a donné  trois  nouveaux 
vaisseaux. 

Le  contre-amiral  Ganteaume  est  rentré  à Toulon.  Il  v a été  obligé 
par  un  abordage  qui  a eu  lieu  entre  le  Dix-Aoiit  et  le  Formidable.  Il 
faudra  dix  ou  douze  jours  pour  réparer  le  Dix- Août.  ' 

Le  contre-amiral  Dordclin  trouve  beaucoup  de  difficultés  dans  sa  sor- 
tie. Je  crains  qu’il  ne  nous  fasse  perdre  une  grande  partie  de  la  cam- 
pagne. Je  désirerais  que  vous  partissiez  de  Rocheforl  avec  vos  cinq  vais- 
seaux , le  plus  de  frégates  et  de  matelots  possible,  pour  vous  réunir  b 
Cadix  avec  les  six  vaisseaux  du  contre-amiral  Dumanoir  et  les  cinq 
vaisseaux  du  Fcrrol  qui  doivent  en  être  partis,  à l’heure  qu’il  est,  pour 
Cadix.  Ces  forces,  jointes  aux  sept  vaisseaux  du  contre-amiral  Ganteaume, 
vous  mettraient  à même  de  remplir  également  voire  mission.  Les  forces 
du  eonlre-amiral  Dordelin  et  de  l’amiral  Gravina,  jointes  aux  vaisseaux 
balaves  et  à ceux  que  l’on  arme  à Brest,  agiraient  de  manière  à donner 
beaucoup  d'occupation  aux  Anglais. 

Au  reste,  ceci  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  contre-amiral  Dordclin 
ne  pourrait  pas  sortir.  Le  ministre  le  presse  tous  les  jours  par  le  télé- 
graphe. ' 

BoXVPAUTE. 


Dans  ce  nouveau  projet,  penseriez-vous  qu’il  fût  bon  que  le  contre- 
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amiral  Ganteaume  vint  à votre  rencontre  jusqu’au  détroit?  Il  porte- 
rait 7 ou  8oo  matelots  & Cadix. 

J'attends  le  retour  do  mon  courrier  pour  envoyer  de  nouveaux  ordres 
au  contre-amiral  Ganteaume. 

Le  lieutenant  général  Soult  occupe  Otranle,  Tarente,  Rrindisi,  etc. 

Archives  de  i'Empàr^. 


5522. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Pari»,  ae  germinal  ad  »{■•  avril  1801). 

L’empereur  de  Russie  est  mort  dans  la  nuit  du  ai  au  a5  mars,  d'une 
attaque  d’apoplexie.  La  vive  douleur  que  je  ressens  de  la  mort  d’un  prince 
auquel  je  portais  tant  d’estime  ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  de  plus 
gTands  développements.  Son  fils  aîné  lui  a succédé,  et  a reçu  le  serment 
d»  l'armée  et  de  la  capitale. 

Bokapmitb.  . 

PépAt  d«  la  guerre. 

5523. 

AU  CITOYEN  TALLEYKAND, 

ministre  des  rbutiojs  e\t£rif.(;ris. 

Paris,  b b germinal  an  11  (i«  avril  t8oi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'envoyer  au  citoyen  Otto  la  note  ci- 
jointe.  Vous  lui  ferei  connaître  que  je  désire  qu’après  avoir  présenté  cette 
note  il  lâche  que  l’on  fasse  arrêter  Dutheilcl  Georges,  et  que,  si  on  ne 
les  livre  pas  au  Gouvernement  français,  au  moins  on  les  tienne  en  arres- 
tation pour  qu’on  les  envoie  en  Amérique. 

Bovapartï. 

Archive*  de*  affaire*  étrangère*. 
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5524. 

ANNEXE  A U PIÈCE  PRÉCÉDENTE. 

Pari*,  »a  gi-nuii»!  «ou(u  avril  1801). 

Le  soussigné  a reçu  l'ordre  de  son  gouvernement  de  présenter  à 
S.  Exc.  M.  Addinglon  la  note  suivante  : 

L’Europe  a retenti  do  l'événement  du  3 nivôse.  Le  crime  qui,  pour 
attenter  à la  vie  du  Premier  Consul,  a compromis  la  population  inno- 
cente d’une  partie  de  la  ville  de  Paris,  a un  caractère  d’borreur  presque 
sans  exemple  dans  l'histoire  moderne. 

Le  Premier  Consul  est  bien  loin  de  penser  que  l'ancien  ni  le  nouveau 
ministère  soit  capable  d'avoir  ni  soldé  ni  commandé  un  crime  qui  serait 
désavoué  parmi  les  hordes  les  moins  civilisées. 

Cependant  le  nommé  Dutheil  et  le  nommé  Gênrges,  tous  les  deux  en 
Angleterre  et  soldés  par  le  Gouvernement  britannique , sont  les  ordonna- 
teurs de  ce  crime  et  de  beaucoup  d'autres  ayant  tous  pour  résultat  dp  tuer 
quelques  malheureux.  Deux  journalistes  soldés  ont  publiquement  fait,  à 
Londres,  l'apologie  de  ce  crime  et  manifesté  des  regrets  de  ce  qu’il  n’a 
pas  réussi. 

L'état  de  guerre  qui  existe  entre  les  deux  peuples  a sans  doute  brisé 
une  partie  des  liens  qui  unissent  naturellement  les  peuples  voisins.  Mais 
les  Anglais  et  les  Français,  pour  être  en  guerre,  en  sont-ils  moins,  les 
uns  et  les  autres,  une  nation  civilisée  et  européenne?  et  le  droit  des  gens, 
qui  adoucit  les  maux  de  la  guerre,  ne  défend-il  pas  d’accorder  protection 
à des  monstres  qui  déshonorent  la  nature  humaine? 

C'est  à Sa  Majesté  Britannique  h agir,  dans  cette  circonstance,  selon 
les  sentiments  de  sa  conscience,  les  lois  de  sa  religion  et  les  principes  de 
sa.  politique. 

Quant  au  Premier  Consul,  il  déclare  hautement  que,  si  un  pareil  crime 
avait  été  commis  à Londres,  il  se  serait  empressé  de  faire  arrêter  et  livrer 
aux  tribunaux  d'Angleterre  les  auteurs  de  ce  crime;  bien  plus,  si  un 
individu,  après  avoir  attenté  à la  vie  du  prince  ou  d'un  de  ses  principaux 
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ministres,  eût  cherché  son  refuge  en  France,  le  Premier  Consul  en  eût 
agi  comme  Fabricius  vis-à-vis  du  roi  d'Épire. 

Pnr  ordre  du  Premier  ComuI. 

Archivée  de*  affaire*  étrangère». 

5525. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERBE. 

Pari*,  «a  ffenniiial  an  11  ( i«  avril  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  un  arrête.  Vous  ferez  atten- 
tion qu'il  est  antidaté  de  dix  jours;  cela  est  fait  avec  intention.  Vous  en 
ferez  faire  la  remarque  au  général  Jourdan,  pour  qu’il  n'en  soit  pas 
étonné.  • 

Vous  direz  au  général  Jourdan  que  je  désire  qu’une  des  six  subdivi- 
sions ou  préfectures  soit  Verccil.  Cette  préfecture  devrait  s’étendre  jus- 
qu’à la  Dora-Baltea,  sans  cependant  comprendre  le  territoire  d’Ivrée  ni 
la  vallée  d’Aoste. 

Une  autre  subdivision  devra  être  celle  d’Alexandrie,  qui,  outre  ses 
&oo,ooo  habitants,  devra  comprendre  tout  le  district  de  Voghera,  depuis 
la  Scrivia  jusqu'à  Acqui. 

Donnez  au  général  commandant  l’armée  d'Italie  l'ordre  d'envoyer  dans 
le  Piémont  jusqu'à  concurrence  de  six  demi-brigades,  six  régiments  de 
cavalerie,  un  bataillon  d'artillerie  avec  des  pièces  et  des  attelages. 

Recommandez  à l'administrateur  général  de  placer  une  demi-brigade 
dans  chaqne  chef-lieu  de  préfecture,  et  de  cantonner  la  cavalerie  dans  les 
lieux  les  plus  convenables.  Outre  le  pain,  les  soldats  devront  avoir,  en 
Piémont,  de  la  viande  ou  une  indemnité.  Comme  le  roi  de  Sardaigne 
avait  toujours  une  armée  de  30,000  hommes,  il  y aura  des  bâtiments  et 
des  lits  militaires. 

Il  faut  que  l'administrateur  général  trouve  dans  les  ressources  du  pays 
les  masses  ot  la  Bolde  des  troupes,  jusqu'à  ce  que,  au  1er  messidor,  les 
revenus  du  Piémont  rentrant  dans  le  trésor  public,  vous  y pourvoyiez. 

Bo.vaparte. 

Comtn.  per  M.  le  prince  de  Wi§nm. 

< Fj»  miaaMe  >11  Ardu,  de  l’Eiup,  ) 

15- 
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'5526. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  PRÉCÉDENTE. 

ARRÊTÉ. 

. * Pan*,  i a germinal  an  u {a  avril  1801). 

Les  Consuls  (le  la  République,  voulant  remédier  aux  abus  de  toute 
espèce  qui  se  commettent  dans  le  Piémont,  et  aux  différentes  plaintes, 
résultats  inévitables  de  l'anarchie  qui  désole  cette  belle  coulrée,  arrêtent 
provisoirement  les  dispositions  suivantes  : 


TITRE  1*. 

ADMINISTRATION  MILITAIRE. 

Article  1".  Le  Piémont  formera  une  division  militaire,  dont  le  quar- 
tier général  sera  à Turin. 

Art.  2.  Le  général  commandant  la  division  devra,  dans  tous  les  cas 
extraordinaires,  obtempérer  aux  réquisitions  de  l’administrateur  général. 
Il  correspondra  directement  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  Cette  division  militaire  sera  partagée  en  six  subdivisions)  cha- 
cune d'elles  sera  commandée  par  un  général  de  brigade. 

Art.  li.  Il  y aura  dans  le  Piémont  un  ordonnateur  et  douze  commis- 
saires des  guerres. 

Art.  5.  Il  y aura  une  direction  d'artillerie  et  du  génie,  organisée 
conformément  au  règlement  du  1 5 nivôse  an  vin. 

Art.  6.  Le  nombre  des  commandants  d'armes  qu'il  devra  y avoir  dans 
le  Piémont  sera  déterminé  par  l’administrateur  général,  d'après  les  bases 
établies  par  le  règlement  du  a 6 germinal  an  vin.  Le  traitement  des  com- 
mandants d'armes  sera  déterminé  conformément  ao  même  règlement. 

Art.  ?.  Les  étapes  seront  organisées  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
règlement  du  i"  fructidor  an  vin  et  par  les  arrêtés  des  ttÿ  frimaire  et 
i 9 pluviôse  an  ix.. 

Art.  8.  A compter  du  i"  messidor  prochain,  les  services  de  la  divi- 
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sion  du  Piémont,  en  vivre?,  fourrages,  elc.  seront  faits  par  les  mêmes 
compagnies  qui  font  le  service  des  divisions  de  la  République.  . 

TITRE  II. 

ADMINISTRATION' CimB. 

Art.  9.  Le  général  Jourdan  est  nommé  adminisfratcur  général  du 
Piémont. 

Art.  1 0.  L’administrateur  général  aura  un  conseil  composé  de  six 
membres;  les  membres  composant  le  gouvernement  actuel  du  Piémont 
feront  partie  de  ce  conseil. 

Art.  11.  Chaque  subdivision  militaire  formera  une  préfecture;  elle 
aura  un  préfet  et  un  Conseil  de  préfecture. 

Art.  12.  Chaque  préfecture  sera  divisée  en  quatre,  on  au  plus  en  six 
sous-préfectures,  ayant  chacune  un  sous-préfet. 

Art.  13.  Il  y aura  dans  chaque  municipalité  un  maire  et  des  ad- 
joints. 

Art.  1 A.  Il  y aura  dans  chaque  préfecture,  sous-préfecture  et  muni- 
cipalité, un  conseil  général,  le  tout  conformément  à la  loi  du  a8  plu- 
viôse an  vin. 

TITRE  III. 

FINANCES. 

Art.  15.  Le  ministre  des  (inanees  enverra  dans  le  Piémont  un  commis- 
saire extraordinaire,  qui,  sous  la  direction  de  l'administrateur  général, 
organisera  le  service  de  la  trésorerie. 

Art.  16.  Il  est  sursis  à la  vente  des  domaines  nationaux  dans  le  Pié- 
mont, de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

Art.  17.  Le  ministre  des  finances  y enverra  un  régisseur  de  l’enregis- 
trement, pour  y organiser  l'administration  des  domaines  nationaux. 

TITRE  IV. 

ORDRB  JUDICIAIRE. 

Art.  18.  L’organisation  de  l’ordre  judiciaire  civil  sera  établie,  pour  le 


ISO  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 
Piémont,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi  du  37  ventôse  au  vin  et 
par  celle  du  3g  ventôse  an  11. 

Art,  19.  I!  y aura  à Turin  un  tribunal  d’appel  pour  tout  le  Piémont. 

Art.  20.  La  justice  criminelle  sera  rendue  par  des  tribunaux  spéciaux, 
composés  de  trois  juges  et  de  cinq  militaires. 

Art.  21.  Les  Barbets  cl  tous  les  individus  pris  tes  armes  à la  main 
seront  jugés  par  des  commissions  militaires  extraordinaires. 

Art.  22.  L’ordre  judiciaire  du  Pidmonl  ressortira  du  tribunal  de  cassa- 
tion de  la  République.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  un  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  de  cassation,  pour,  sous  la  direction  de 
l’administrateur  général,  organiser  l’ordre  judiciaire. 

TITRE  V. 

POLICE. 

Art.  23.  La  police  sera  administrée,  daDS  le  Piémont,  suivant  le  mode 
établi  par  la  loi  du  a 8 pluviôse  an  vm  et  par  celles  des  37  ventôse 
môme  année  et  7 pluviôse  an  11. 

Art.  24.  Il  y aura  une  division  de  gendarmerie  organisée  conformé- 
ment à la  loi  du  38  germinal  an  vi  et  aux  règlements  sur  celte  matière. 
Le  ministre  de  la  guerre  enverra,  k cet  effet,  un  général  de  gendarmerie 
k Turin. 

Art.  25.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

BoxmnTü. 

Arrime*  d* 

5527. 

AU  GÉNÉRAL  BERT1IIER, 

UU1ISTBB  DR  LA  f.CERRB. 

Pari»,  11  gratinai  au  11  (ta  avril  1801  ). 

Le  Premier  Consul  a fait,  Citoyen  Ministre,  sur  les  états  remis  par  le 
hureau  des  remontes,  différentes  observations  sur  lesquelles  il  désire  que 
vous  lui  fassiez  un  rapport. 
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Le  dépôt  de  Versailles  a reçu  3,1  o 3 chevaux,  suivant  l'état  remis  par 
le  commandant  du  dépôt;  cependant  l'état  n*  3,  remis  par  le  bureau 
des  remontes,  porte  à 3,5 ta  les  chevaux  fournis  par  sept  fournisseurs. 
11  y avait  au  dépôt  de  Versailles,  au  i"  vendémiaire,  to  chevaux;  il  se 
trouverait  donc  dans  les  fournitures  des  entrepreneurs  un  déficit  de 
454  chevaux1.  ' • . 

Les  états  de  recette  du  commandant  du  dépôt  de  Versailles  ne  font 
pas  mention  des  1,996  chevaux  portés  dans  l'état  n°  4 comme  livrés 
par  le  Bec,  de  aog  chevaux  livrés  par  le  dépôt  de  Rouen,  de  68  chevaux 
livrés  par  le  dépôt  de  Yaugirard,  d’un  cheval  livré  par  le  dépôt  de  Com- 
piègne,  quoique  ces  quantités  de  chevaux  soient  portées  en  recette  dans 
les  états  de  ces  différents  dépôts.  Si  ces  différentes  livraisons  avaient  été 
effectuées  et  étaient  parvenues  au  dépôt  de  Versailles,  ce  dépôt  devrait 
rendre  compte  de  t,5o4  chevaux,  indépendamment  des  454  ci-dessus. 

Le  dépôt  du  Bec,  d'après  ses  états,  se  trouverait  avoir  envoyé  à Milan 
a,935  chevaux;  à Turin,  700;  à Pavie,  884;  4 l'armée  d'Italie,  900. 
Ce  dépôt  aurait  donc  envoyé  en  Italie  4,ot()  chevaux.  Cependant  le 
dépôt  de  Rouen,  d'après  ses  états,  se  trouve  avoir  envoyé  en  Italie 
4 0 o chevaux  ; celui  de  Vaugirard  ,100  chevaux  ; celui  de  Versailles,  1 , 1 5 1 ; 
ce  qui  ferait  5,670  chevaux  envoyés  en  Italie,  indépendamment  des  livrai- 
sons opérées  par  le  dépôt  de  Lyon , qui  a été  exclusivement  destiné  à cette 
armée.  Le  résultat  est  contraire  à toute  vraisemblance.  Le  dépôt  du  Bec, 
suivant  ses  états,  aurait  envoyé  à Sampigny  i,4oo  chevaux,  qui,  joints 
à 3ij  chevaux  envoyés  de  Versailles,  à 43»  de  Rouen,  à t3a  de  Vau- 
girard, et  à 194  livrés  par  le  dépôt  de  Lyon,  pour  les  équipages  des 
vivres,  formeraient  au  dépôt  de  Sampigny  une  recette  de  9,136  chevaux. 
Celte. quantité  suffirait,  et  au  delà,  à l’attelage  de  5oo  caissons,  et  pré- 
sente un  résultat  Iput.  aussi  peu  probable  que  le  précédent. 

D'après  les  états,  le  dépôt  de  Vesoul  aurait  reçu  » 0 1 chevaux , dont  on 
justifie;  mais  on  ne  porte  pas  dans  la  recette  3oo  chevaux  livrés  par 
le  dépôt  de  Rouen , 8 par  celui  de  Mons  et  1 7 1 par  celui  de  Compiègne; 


1 Les  erreur»  de  nombre  existent  dans  l'original. 
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ce  qui  forme  une  recette  de  479  chevaux;  la  dépense  n'étant  que  de 
toi,  il  reste  à justifier  de  l'emploi  de -378. 

Quant  au  dépôt  de  Lyon,  il  paraît  extraordinaire  que  l'on  n’en  ait 
aucun  compte  depuis  le  8 frimaire.  Il  devra  justifier  de  l'emploi  non-seu- 
lement de  718  chevaux  livrés  par  les  fournisseurs,  mais  encore  de  780 
envoyés  par  le  Bec,  de  4tfi  envoyés  par  Rouen,  d'un  cheval  envoyé  par 
Vaugirard  et  de  385  envoyés  parCompiègne  : total,  s,3o5.0n  justifie  de 
l'emploi  de  s3a  chevaux,  il  reste  à justifier  de  celui  de  9,073  chevaux. 

Indépendamment  de  ces  observations,  plusieurs  autres  irrégularités  ont 
frappé  le  Premier  Consul,  relativement  aux  livraieons  faites  aux  dépôts 
et  à celles  effectuées  4 différents  corps. 

On  ne  peut  arriver  à des  résultats  satisfaisants  qu'en  avant  pour  l'an  ix 
un  état  pareil  4 celui,  sous  le  n"  9,  pour  la  levée  de  l'an  vm. 

Le  Premier  Consul  désire,  t'.que  vous  suspendiez  toute  espèce  de 
distribution  de  fonds  aux  fournisseurs  de  chevaux;  90  qu'il  lui  soit  remis 
deux  états  pareils  4 celui  n°  9,  l'un,  des  chevaux  fournis  en  l'an  vm  et 
de  leur  répartition  aux  différents  corps,  l'autre,  des  chevaux  fournis  pour 
l’an  ix,  avec  leur  répartition. 

11  vous  invite,  en  môme  temps,  4 préparer  un  projet  d’arrôté  ayant  pour 
objet  d’établir  le  mode  d’après  lequel  doit  s’opérer  la  retenue  des  chevaux 
donnés  aux  corps  pour  l’an  ix. 

• ^ Par  ordre  du  Premirt1  Consul. 

Cumin,  par  M.  In  pnneo  de  VY  sgram. 

5528. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND,  * 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

paris.  *3  yvrtninal  an  u ( i3  avril  i8ot  ). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Jourdan  qoe  le  ministre 
de  la  guerre  lui  envoie  un  arreté 1 qui  règle  provisoirement  l’adminis- 

1 PièfÆ  n*  55af>. 
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tration  civile  et  militaire  du  Piémont.  Mandez-lui  que  cette  organisation 
est  bien  un  premier  pas  vers  la  reunion,  mais  que  ce  pas  n’est  point 
décisif;  qu’il  doit  donc  se  conduire,  dans  cette  circonstance,  avec  la  plus 
grande  circonspection. 

Il  doit  avoir  pour  point  de  vue  l’effet  que  pourraient  produire  ses 
démarches  et  ses  propos  sur  les  puissances  étrangères  et  sur  l'intérieur 
du  pays. 

Sur  les  puissances  étrangères  : il  doit  s'efforcer  de  faire  connaître  que 
cette  mesure  a été  prise  pour  remédier  aux  maux  et  aux  abus  qui  se  com- 
mettent par  les  agents  français  et  piémonlais. 

Sur  l’intérieur  du  pays  : il  doit  se  servir  du  principe  d'amalgame  qui 
a réussi  au  Gouvernement  français  : étouffer  toutes  les  haines,  et  surtout 
montrer  une  grande  considération  pour  les  prêtres.  Je  désire  qu’il  aille  à 
la  métropole,  tous  les  jours  de  fêle,  occuper  avec  le  Gouvernement  la 
place  d'honneur;  qu’il  m'envoie  à Paris  six  individus  avec  Le  titre  de 
notables  du  Piémont.  Je  voudrais  que,  parmi  ces  six,  il  y en  eût  deux  qui 
entendissent  l'état  de  leurs  finances,  deux  l'administration  intérieure, 
deux  les  affaires  temporelles  et  religieuses  de  leurs  prêtres;  qu’il  y eût 
des  hommes  considérables  par  leur  naissance  et  cependant  d’un  esprit  un 
peu  raisonnable.  Ces  députés  donneraient  au  Gouvernement  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  achever  l’entière  réunion  du  pays,  soit  en 
reculant  les  barrières  des  douanes,  soit  par  une  similitude  d'organisation 
départementale. 

Il  peut,  d’ailleurs,  dans  ses  propos  de  tous  les  jours,  faire  comprendre 
que,  quelque  chose  qu’il  arrive,  il  n’est  pas  probable  que  le  Gouvernement 
français  consente  jamais  au  retour  du  roi  de  Sardaigne,  puisque  les  reve- 
nants ne  peuvent  jamais  être  d’un  bon  augure  pour  ce  Gouvernement. 

Fuites  connaître  à M.  de  Saint-Marsan  que  j'ai  été  tellement  mécontent 
de  la  manière  dont  le  roi  de  Sardaigne  s’est  montré  dans  ces  circons- 
tances, et  du  peu  de  confiance  qu’il  a montré  en  moi  et  dans  le  Gouver- 
nement, que  je  suis  plus  éloigné  que  jamais  de  lui  faire  du  bien;  que  je 
consens  encore  à le  reconnaître  pour  prince  de  Sardaigne,  mais  que  je 
veux  que  M.  de  Saint-Marsan  parte  sur-le-cbamp  pour  Naples,  pour  faire 

fil.  90 
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connaître  ati  roi  de  Sardaigne  que  je  ne  recevrai  aucun  plénipotentiaire 
qu'au  préalable  l'embargo  ne  soit  mis  sur  les  bâtiments  anglais  dans  tous  les 
ports  de  la  Sardaigne,  et  que  tous  les  émigrés  corses  et  agents  anglais,  qui 
excitent  les  insurgés  de  Porto-Vecchio  et  les  malheurs  de-la  Corse,  soient 
arrêtés  et  livrés  & Knnifacio.  Vous  lui  donnerez  des  passe-ports  pour  qu’il 
parte  demain  au  soir;  vous  lui  direz  qu’il  pourra  revenir  lorsque  les  deux 
conditions  ci-dessus  seront  remplies. 

Si  M.  de  Luccbesini  vous  en  parle,  vous  ne  lui  répondrez  point;  vous 
lui  direz  que  nous  n’avons  pas  discuté  avec  le  roi  de  Prusse  les. affaires 
d’Italie. 

Vous  direz  à M.  de  Kalitcbef  que  j’ai  été  indigné  du  peu  d’égards  que 
m’a  montré  le  roi  de  Sardaigne  dans  toutes  ces  négociations;  que  d’ail- 
leurs le  duc  d'Aoste,  qui  est  en  Sardaigne,  ne  cesse  d’envoyer  du  blé 
à Malte,  d’aider  les  Anglais,  d'inquiéter  nos  bâtiments,  de  fomenter  des 
troubles  en  Corse;  que  tant  d’insultes  d’un  souverain  qui  n'existe  plus 
m’ont  fait  perdre  la  patience;  que,  du  reste,  rien  n’est  décidé  ni  perdu. 

Boxapxbte. 

Archives  d«s  affaires  étrangères. 
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5529. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

Ki'isrnr  i»  u roues  cfafaut.1. 

P*ri».  >3  ganninat  an  IK  { .3  avril  .Soi  ). 

Voici,  Citoyen  Ministre,  des  notes  sur  la  fidélité  desquelles  je  peux 
compter  : 

t°  Georges  a fait  passer  de  l’argent  dans  le  Maine. 

a°  Chandelier,  que  vous  connaissez,  est  à Londres. 

3°  Le  ao  germinal,  à deux  heures,  on  a rencontré  dans  la  rue  de 
la  Loi  deux  individus  nommés  Eward;  ce  sont  deux  frères.  Ils  sont  connus 
chez  Georges  sous  le  nom  de  Barco.  Ils  sont  nés  dans  les  environs  d'EI- 
ven.  Ils  sont  les  satellites  de  Georges  et  ses  expéditionnaires  habituels. 

L’aîné  est  d'une  taille  mince  et  petite.  Le  jenne  est  petit,  d’une  figure 
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brune  el  pleine.  Ils  sont  tous  les  deux  déguisés;  quoiqu'ils  aient  de 
bons  yeux,  ils  portent  des  lunettes,  pour  tromper.  Iæ  jeune  a de  longs 
favoris. 

Un  troisième  sabreur  de  Georges  a été  vu  à Paris,  le  so  germinal,  au 
palais  du  Tribuuat,  à sept  heures  du  soir;  son  nom  de  guerre  est  Sans- 
Quartier. 

Guillol,  qui  va  fréquemment  de  Paris  à Versailles,  a reçu  dernière- 
ment 1 5,ooo  francs  de  Hambourg;  il  doit  bientôt  en  recevoir  autant. 
C'est  un  de  leurs  associés,  ainsi  qu'un  nommé  Brancas,  dont  on  ignore 
le  véritable  nom. 

Tous  ces  individus  sont  dirigés  par  Limoelan. 

On  dit  que  le  commissaire  de  Versailles  est  un  homme  intelligent.  Il 
serait  peut-être  utile  que  vous  le  lissiez  venir,  et  que  vous  lui  accordassiez 
des  fonds  pour  établir  une  police  secrète  dans  le  departement  de  Seine- 
et-Oise.  Offrez  ia,ooo  francs  à celui  qui  fera  arrêter  Limoëlan,  el 
6,ooo  francs  pour  les  autres. 

Faites  mettre  Carrega  dans  les  cachots  de  Bicçtre,  et  faites-le  inter- 
roger sur  ces  individus,  en  lui  ôtant  toute  communication.  Faites  arrêter 
la  femme  de  ce  Carrega. 

Renvoyez  de  Paris,  en  surveillance  dans  leur  département,  le  frère 
Arena  et  Multedo,  ainsi  que  Gauthier  (de  l’Ain). 

Parmi  les  individus  de  Georges  que  vous  tenez,  il  vous  sera  facile,  en 
les  faisant  interroger,  d'avoir  des  renseignements  sur  ceux  dont  je  vous 
parle.  Peut-être  que  la  famille  Carbon  et  Carbon  lui-même  pourraient 
vous  donner  des  renseignements  sûrs. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 
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AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMANDANT  l.E  COUP*  D'OBSERVATION  DR  LA  OIROMDE. 

Pari».  «3  gmninal  au  u ( >3  avril  i8ui  ). 

J'espère  qu’à  l'heure  qu'il  est.  Citoyen  Général,  vous  êtes  entré  sur 
le  territoire  espagnol. 
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Faites-moi  connaître  l'état  de  situation  précis  de  chacun  de  vos  corps 
en  infanterie,  cavalerie  et  artillerie,  avec  les  généraux  et  adjudants 
commandants.  Tirez-moi  de  peine  au  sujet  de  l'habillement;  je  serais 
fâché  que  ces  troupes  fussent  vêtues  d'une  manière  inconvenante.  Entrez 
dans  des  détails  sur  cet  objet.  Vous  recevrez  vos  vivres  du  roi  d'Espagne, 
mais  le  trésor  public  vous  enverra  la  solde.  Faites-moi  connaître  si  celle 
de  germinal  et  de  floréal  est  assurée. 

Si  les  corps  qui  sont  destinés  à marcher,  artillerie,  infanterie,  cava- 
lerie, sapeurs,  tout  compris,  ne  se  montent  pas  à 8,000  hommes,  faites 
marcher  sur  Bayonne  los  bataillons  des  ga'  et  g3'  demi-brigades.  Dans 
ces  8,000  hommes  doivent  cependant  être  compris  les  trois  bataillons 
de  l'Ouest,  que  vous  aurez  toujours  le  temps  d’envoyer  à Cadix,  si,  avant 
que  les  opérations  commencent,  les  demi-brigades  d’Italie  ne  sont  pas 
arrivées. 

Sans  avoir  aucune  espèce  de  luxe,  il  est  cependant  convenable  que 
vous  ayez  le  train  nécessaire  pour  faire  les  honneurs  de  votre  corps. 

Ayez  soin  de  mettre  à l’ordre  que  vous  recommandez  aux  officiers  et 
aux  soldats  de  faire  honneur  à la  nation  française,  non-seulement  par 
leur  bravoure,  mais  encore  par  leur  discipline  et  par  leur  respect  pour 
les  coutumes  et  préjugés  des  peuples  qu’ils  traverseront.  Je  verrais  avec 
plaisir  que  les  chefs  des  corps  allassent  à la  messe  avec  leur  musique  les 
jours  de  fête,  et  que,  dans  les  villes  où  il  y a un  évêque,  on  lui  fit  une 
visite  de  corps,  comme  c’est  l’usage  chez  eux. 

Le  bataillon  de  la  16'  a ordre  de  se  rendre  à Bayonne;  activez-en 
le  départ  de  la  1 o'  division  : il  n’a  pas  besoin  d’attendre  les  troupes  qui  le 
doivent  remplacer. 

J’imagine  que  chaque  demi-brigade  a sa  musique,  que  l’oa  pourrait 
habiller  avec  quelque  luxe. 

Bonaparte. 

Archives  <ie  l'Empire. 
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5531. 

DÉCISION. 


AD  MINISTRE  DK  LA  MARINE. 

Noua  ne  pouvons  vous  donner  une  ré- 
ponse satisfaisante  sur  l’abordage  des  vais- 
seaux le  Formidable  et  le  Dix- Août.  Le  procès- 
verbal  d'abordage  du  premier  et  le  simple 
rapport  du  capitaine  LeGouardun  au  général 
Manteau  me  se  contredisant,  ces  deux  pièces 
ne  peuvent  suffire  pour  porter  un  jugement 
qui  doit  être  prononcé  par  un  conseil  de 
guerre,  à bord  de  l’amiral,  sur  les  tables 
de  loch , et  sur  les  questions  faites  aux  of- 
ficiers en  service  sur  ces  vaisseaux. 

Ces  événements  se  multiplient  trop  et 
ont  de*  conséquences  trop  funestes  au  bien 
du  service  pour  ne  pas  être  examinés  avec 
le  plus  grand  appareil  militaire  et  la  plus 
grande  publicité. 

Rosily.  Villa  mit. 


Archives  de  U marine. 
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Il  sera  tenu  un  conseil  à bord  du 
vaisseau  amiral,  k Toulon,  pour 
tirer  au  clair  l’affaire  de  l’abordage. 
Quel  que  soit  le  résultat,  le  conseil 
devra  particulièrement  se  faire  ren- 
dre compte  des  faits  suivants  : 

1°  Y avait-il,  dans  la  feuille  des 
signaux,  un  signal  pour  indiquer 
une  manoeuvre  à faire  la  nuit? 

a”  Ce  signal  a-t-il  été  fait  ou 
non?  A-t-il  clé  aperçu  ou  non? 

3*  Quelles  sont  les  causes  de  la 
contradiction  qui  existe  dans  les 
rapports?  Quels  sont  les  motifs  de 
celui  qui  a fait  le  rapport  où  la  vé- 
rité n’est  pas  observée? 

Bonaparte. 


5532. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  l>ES  RELATIONS  BXT<SIEl"BES. 

. Paria,  *5  germinal  an  u ( i5  avril  j8oi  J. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  quelques  observations  sur  la 
constitution  batave. 

Faites  connaître  au  ministre  de  la  République  que  mon  intention  est 
de  n’exercer  aucune  influence  ouverte  sur  un  parti  quelconque', 

Qu'il  peut  cependant  suggérer  les  idées  contenues  dans  les  observa- 
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tions,  mais  seulement  comme  conseil.  Je  n’attache  aucune  importance  à 
ce  qu’elles  soient  ou  non  suivies;  j'en  attache  seulement  à ce  que  nous 
ne  soyons  pas  singés  par  la  chambre  électorale  et  par  la  cession  au  gou- 
vernement de  l’initiative  des  lois,  et  à ce  que  le  directoire  soit  composé 
de  plus  de  sept  membres 

BoNAPAnTE. 

Arrimes  de*  efbins»  '•trengèn*. 


5533. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  PRÉCÉDENTE. 

Pari*,  sü  germinal  nn  u ( i$  avril  iftoi  ). 

Les  idées-sur  la  constitution  de  la  lia  la  vie  me  paraissent  susceptibles 
de  quelques  observations  : 

j ° Le  collège  des  électeurs  me  parait  trop  singer  notre  Sénat  conser- 
vateur, et  je  désire  absolument  qu’il  n’y  ait  aucune  espèce  de  singerie. 

a0  La  seconde  chambre  devrait  toujours  délibérer  en  secret;  on  pour- 
rait alors’ lui  laisser  l’initiative  de  la  loi,  sur  un  message  secret  du  gou- 
vernement demandant  telle  loi  pour  un  but  déterminé.  Les  ministres 
pourraient  être  admis,  et  toujours  en  secret,  pour  discuter  cette  loi. 

3°  Le  corps  législatif  ne  peut  pas  ratiGer  les  traités  de  paix,  puisque, 
sans  cela,  le  gouvernement  n’aurait  pas  le' droit  de  traiter.  Au  lieu  de 
ratiGer,  il  faudrait  mettre  une  formule  qui  portât  que  le  corps  législatif 
approuve  le  traité  comme  ne  contenant  rien  de  contraire  à la  constitu- 
tion, à l'intégralité  du  territoire  et  à la  liberté  batave,  observation  qui 
n’a  pas  lieu  pour  les  déclarations  de  guerre. 

4“  Puisqu’ils  désirent  un  directoire,  j’aimerais  mieux  qu’il  portât  le 
nom  de  sénat  et  frit  composé  de  dix  membres,  dont  quatre  géreraient  les 
ministères  de  la  marine,  des  Gnances,  de  la  guerre  et  de  la  justice,  sans 
qu’aucun  des  quatre  piit  jamais  être  le  président. 

Le  président  du  sénat,  qui  pourrait  l’étre  pendant  trois  ou  six  mois, 
prendrait  le  titre  de  grand  pensionnaire  ou  tout  autre.  Il  aurait  le  sceau, 
la  signature,  la  présidence,  le  commandement  de  la  garde,  etc. 
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5*  Je  crois  qu'il  serait  utile  que  le  sénat  ne  Tût  point  nommé  par  le 
corps  législatif,  sans  quoi  il  n'en  est  que  le  commis. 

6“  Les  nominations  à la  législative,  au  lieu  d’être  censurées  par  une 
chambre  électorale,  pourraient  l’être  par  une  commission  ad  hoc  et  mo- 
mentanée du  corps  législatif  lui-même. 

II  vous  sera  facile  de  faire  sentir  qu'un  directoire  de  cinq  ou  sept 
membres,  qui  n'administre  aucune  branche,  ne  peut  pas  gouverner:  ou 
chaque  directeur  s'attache  à une  partie,  et  le  ministre  n’est  plus  que  son 
secrétaire  général,  et  dès  lors  le  ministre,  qui  est  le  principal  respon- 
sable et  le  principal  travailleur,  ou  ne  travaille  plus  ou  n'a  pas  le  crédit 
nécessaire  pour  traiter  des  affaires  qu’il  connaît  cependant  mieux  que  le 
directoire  qui  s’en  mêle.  Au  lieu  que,  par  la  manière  proposée,  les  mi- 
nistres se  trouvent  avoir  l’ascendant  nécessaire  pour  pouvoir  se  soutenir 
et  faire  valoir  leur  opinion,  et  sont  cependant  contenus,  réprimés  par 
leurs  collègues,  et  spécialement  par  le  grand  pensionnaire  et  les  six 
membres  qui  ne  tiennent  à aucun  ministère. 

Dernière  et  principale  objection. 

On  n’a  pas  assez  tiré  parti  de  l'ancienne  division  en  provinces,  que 
semblaient,  jusqu'à  un  certain  point,  exiger  les  localités;  on  aurait  pu 
satisfaire  chaque  province  par  une  organisation  particulière,  et  y trouver 
un  nouveau  ressort,  soit  pour  la  nomination  du  sénat  ou  quelque  autre 
fonction  nécessaire  à la  loi. 

Bonaparte. 

Archive*  des  aHanrs  «fdmigére*. 


5534. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANÜ. 

Pari*,  a5  flerminal  un  11  (lS  avril  i Sut  ). 

Le  projet  de  constitution  pour  l’Helvétie  me  paraît  convenable  avec 
ces  changements-ci  : 

Il  ne  me  parait  pas  que  le  portefeuille  des  relations  extérieures  doive 
être  donné  à un  bailli,  pas  même  à un  conseiller;  je  voudrais  que  ce  filt 
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un  homme  nommé  par  l’avoyer  et  hors  du  sein  du  sénat,  afin  que  l’a- 
voyer  se  trouvât  avoir  quelque  crédit  sur  les  relations  extérieures. 

L’article  i i du  titre  111  ne  me  parait  pas  convenable.  Il  Faut  que  la 
conscription  des  cantons  soit  réglée  par  la  constitution,  et  non  par  une 
diète,  qui  dès  lors  formerait  convention.  D'ailleurs,  si  les  habitants  du 
pays  adoptent  ces  bases,  ils  présenteront  des  moyens  d’exécution. 

Je  vous  autorise  donc  à présenter  au  gouvernement  actuel  le  projet 
de  constitution  comme  ayant  l’assentiment  du  Gouvernement  et  comme 
m’avant  paru  le  plus  propre  à concilier  les  intérêts  de  leur  puissance  et 
de  leur  localité,  et  les  mettre  dans  le  cas  de  jouir  de  la  protection  de 
toutes  les  puissances. 

Bosapahtk. 

Archive»  des  affaires  étrangères. 

5535. 

AU  CITOYEN  TALLEÏRAND. 

Paria,  96  germinal  sn  U (16  avril  1801). 

Je  vous  rends.  Citoyen  Ministre,  la  dernière  dépêche  de  Copenhague1, 
pour  que  vous  la  fassiez  publier  demain  au  Moniteur , sauf  les  paragraphes 
que  j'ai  rayés,  et  en  faisant  insérer  à la  fin  celui  que  je  vous  envoie. 

Bonaparte. 

eJe  finirai  par  payer  à ce  brave  peuple  le  tribut  d'éloges  que  méritent 

- son  sang-froid,  son  patriotisme  et  sa  haine  contre  les  Anglais.  Les  cinq 
" sixièmes  des  habitants  de  cette  capitale  ont  résolu  de  s'ensevelir  sous  les 
« ruines  de  leur  ville  plutôt  que  de  consentir  à une  capitulation  hon- 

- le  use.  Le  Prince  Royal  est  leur  digne  prince.  Dans  cette  scène  drama- 
tique, dont  on  attend  l’issue  avec  inquiétude,  les  Danois  ont  pour  eux 
sla  justice,  la  bonne  conduite  et  les  vœux  des  gens  de  bien  de  toute 
d’Europe.  Grand  Dieu!  est-ce  là  la  nation  qui  se  bat  pour  l'organisa- 
tion, pour  les  principes  conservateurs,  pour  consolider  l’autorité  des 


1 Elle  annonçait  le  combat  du  9 avril  devant  cette  ville. 
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'gouvernements  établis?  Puissances  de  l’Europe,  que  le  Gouvernement 
-anglais  eût  eu  en  sa  puissance  les  5oo,ooo  braves  qu’ont  les  arme'es 
-françaises,  qu’il  eût  vaincu  ft  Marengo,  à Hohenlinden,  que  seriei-vous 
'devenues  1 ?v 

Archives  (In  affaires  étrangère». 

5536. 

DÉCISION. 


Observation*  sur  la  reconnaÎAsanci1  à faire 
du  thalweg  du  Rhin,  qui,  d'après  le  traité 
de  Lunéville,  forme  désormais  les  limites 
entre  la  République  française  et  l'Empire 
germanique. 


Archive»  de  rEhipir*. 


P*ri*,  »7  grmrioa]  Mit  (17  avril  1801  ). 

Je  prie  le  citoyen  Crclct  de 
prendre  connaissance  de  ce  mé- 
moire et  de  me  faire  connaître 
pourquoi , lorsque  nous  étions  maî- 
tres des  deux  rives,  on  n’a  pas  dé- 
truit les  ouvrages  sur  la  rive  droile 
contraires  à la  rive  gauche.  Je  dé- 
sire que  le  citoyen  Cretet  fasse 
marquer  les  lies  qu’il  nous  convient 
d'occuper  sur  le  Rhin  et  les  limites 
que  doit  prendre  la  République, et 
de  requérir  les  ingénieurs  des  dé- 
partements du  Rhin  de  s'entendre 
avec  les  préfets  et  les  généraux 
pour  ne  pas  évacuer  tout  ce  qu’il 
est  convenable  de  garder,  afin  que, 
s’il  y a des  discussions  par  la  suite, 
nous  soyons  toujours  en  posses- 
sion. 

BoXiPAnTE. 


1 CeUe  rédaction . différente  de  ceile  du  Moniteur,  est  tout  entière  de  ta  main  du  Premier  Cousu). 
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5537. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMANDANT  LE  CORPS  D'OBSERVATION  DE  LA  GIRONDE. 

Pari»,  *7  grnmaal  an  11  ( 17  avril  1 801  ). 

J'ai  été  extrêmement  surpris,  Citoyen  Générai,  que  la  dernière  lettre 
que  je  vous  ai  écrite  le  a3  germinal  ait  été  ouverte  par  lin  autre  général. 
Vous  ne  devez  jamais  autoriser  porsonne  à ouvrir  vos  lettres,  surtout 
celles  qui  viennent  de  moi;  c'est  une  conduite  de  jeune  homme;  mais 
c'est  plus  qu'imprudence  lorsque  vous  autorise*  quelqu'un  à ouvrir  les 
lettres  que  je  vous  écris. 

BONAPARTE. 

Archivai  de  l'Empira- 


5538. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  *8  fjwniinnl  an  11  ( 1 8 avril  1801  ). 

Article  1".  La  Ligurie  formera  jusqu'à  nouvel  ordre  une  division 
militaire,  commandée  par  un  général  de  division  qui  correspondra  direc- 
tement avec  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Il  y aura  dans  cette  division  un  adjudant  commandant,  deux 
adjoints,  deux  généraux  de  brigade,  un  chef  de  bataillon  du  génie,  un 
chef  de  bataillon  d'artillerie,  un  commissaire  ordonnateur,  deux  commis- 
saires des  guerres,  une  demi-brigade  d’infanterie  légère,  deux  demi- 
brigades  de  ligne,  prises  parmi  celles  qui  sont  à deux  bataillons,  deux 
compagnies  d'artillerie,  six  pièces  d’artillerie  attelées  de  100  chevaux. 

Art.  3.  Un  général  de  brigade,  avec  une  demi-brigade,  se  tiendra  à 
Albenga  et  occupera  la  Rivière  du  Ponant;  un  autre  général  de  brigade, 
avec  une  demi- brigade,  se  tiendra  à la  Spezzia  pour  occuper  la  Rivière  du 
Levant.  La  troisième  demi-brigade  fournira  une  garnison  à Gavi  et  une 
à Savone. 

Art.  4.  Le  général  de  division,  le  commissaire  ordonnateur,  les  com- 
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mandants  du  génie,  do  l'artillerie , se  tiendront  à Saint-Pierre  d’Arena.  Le 
général  de  division  aura  pour  garde  d'honneur  deux  compagnies  de  gre- 
nadiers et  un  bataillon. 

Abt.  5.  Il  sera  nommé  pour  le  château  de  Savone  et  pour  celui  de 
Gavi  deux  commandants  d'armes,  deux  capitaines  du  génie,  deux  capi- 
taines d’artillerie,  qui  seront  invariablement  fixés  à ces  places. 

Abt.  6.  Les  châteaux  de  Vintimille,  de  San-Remo  seront  démolis; 
on  laissera  cependant  subsister  une  batterie  du  côté  de  la  mer. 

Abt.  7.  Le  golfe  de  la  Spezzia  sera  mis  dans  le  meilleur  état  de 
défense  par  le  moyen  de  batteries  de  cites. 

Abt.  8.  La  grande  batterie  de  Vado  sera  réarmée  avec  des  pièces 
tirées  des  forts  de  Savone  et  de  Gènes. 

Abt.  9.  A dater  du  1er  prairial  prochain,  les  généraux  et  officiers  com- 
mandants ne  se  mêleront  en  rien  de  l'administration  du  pays;  la  police  de 
la  capitale  sera  entièrement  abandonnée  au  Gouvernement  ligurien,  et  il 
n'y  aura,  à cet  effet,  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Gènes,  ni  commandant 
français  ni  autorités  françaises. 

Abt.  10.  A dater  de  la  même  époque,  il  n'y  aura  plus  dans  toute  la 
République  ligurienne  ni  gardes-magasins  ni  autres  employés  des  admi- 
nistrations françaises,  sous  quel  prétexte  que  ce  soit.  Tous  les  services 
seront  faits  par  le  Gouvernement  ligurien. 

Abt.  H.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  au  Gouvernement 
ligurien  ce  qui  est  dû  à la  troupe  française,  en  vivres-pain,  vivres- 
viande,  légumes,  chauffage,  masse  d'habillement,  d'entretien,  solde  et 
appointements.  Il  sera  enjoint  expressément  au  commissaire  ordonnateur, 
au  général  commandant  et  aux  officiers,  de  ne  rien  exiger  au  delà  de  ce 
que  la  loi  leur  accorde. 

Abt.  12.  Les  ministres  de  là  guerre  et  des  relations  extérieures  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Rovapartr. 


Arrhiir*  dt»  l'Empiir. 
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5539. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTtl  DI  I.»  ViII.1I  ET  DES  COLONIES. 

Pim,  si  germinal  in  n (il  «,n|  1801  ). 

Vous  donnerez  l’ordre,  Citoyen  Ministre,  à l'amiral  Bruix  de  partir 
avec  cinq  vaisseaux,  les  deux  frégates  qu'il  a à Rnchefort,  et  le  plus  de 
petiLs  bâtiments  dont  il  pourra  se  faire  suivre. 

L'amiral  Bruix  prendra  à bord  1 5 à i ,600  hommes  de  troupe  de 
débarquement,  les  fusils,  canons  et  autres  objets,  sans  cependant  s'en- 
combrer, cl  il  se  rendra  le  plus  tôt  possible  à Cadix,  où  il  prendra  sous 
son  commandement  les  cinq  vaisseaux  de  l’escadre  espagnole  et  les  six 
vaisseaux  du  contre-amiral  Dumanoir,  qu’il  tâchera  d'armer  le  plus 
promptement  possible  en  totalité  ou  en  partie. 

Il  prendra  à Cadix  le  complément  d'approvisionnement  en  viande  salée 
qui  parait  lui  manquer  à Rochefort. 

Je  désire  qu'il  ne  perde  pus  un  instant  et  qu’il  parte  le  plus  tôt  pos- 
sible. 

La  grande  quantité  de  convois  anglais  qui  passent  le  détroit  pour  se 
rendre  à l’armée  du  général  Abercromby  le  mettra  à môme  de  faire  de 
bonnes  prises  et,  eu  en  interceptant  quelques-uns,  de  nuire  beaucoup  aux 
Anglais.  Il  y aura  d'ailleurs  à Cadix,  avant  son  arrivée,  des  instructions 
sur  sa  destination  ultérieure. 

Prenez  de  nouvelles  précautions  pour  vous  assurer  que  l’amiral  Bruix 
a les  mêmes  signaux  de  reconnaissance  que  le  contre-amiral  Ganteaume. 

Faites-lui  connaître  que  j’espère  que  les  vents  lui  permettront  de  par- 
tir avant  la  lin  do  la  première  décade  de  floréal. 

Bonaparte. 

Knvoyez  un  courrier  extraordinaire. 

tirlmo  «le  la  mjriw. 
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5540. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  *8  germinal  an  ix  (18  avril  1801). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  contre-amiral  Ganteaume, 
qu’après  le  malheureux  événement  qui  lui  est  arrivé,  il  n’avait  rien  de 
mieux  à faire  que  de  rentrer  à Toulon;  que  je  désire  qu'il  sorte  le  plus 
tôt  possible,  qu’il  favorise  au  général  Murat  l’occupation  de  Tile  d’Elbe, 
en  éloignant  les  frégates  ennemies  qui,  jusqu’à  présent,  ont  empêché  le 
général  Murat  de  s'en  emparer;  qu’eusuite,  selon  les  nouvelles  qu’il  ap- 
prendra de  lord  Keith,  il  manoeuvre  pour  remplir  sa  mission  principale. 

Recommandez  au  préfet  maritime  à Toulon  de  faire  partir  pour  l'Egypte 
le  plus  d’avisos  qu’il  pourra,  indépendamment  du  contre-amiral  Gan- 
leaume,  pour  y porter  des  nouvelles  d'Europe,  des  fusils  et  quelques 
hommes. 

Envoyez  un  courrier  extraordinaire. 

Bonaparte. 

Arrime»  de  U marine. 

f En  minai*  m Areh.  l'Emp.  1 „ 


5641. 

Ali  CITOYEN  FORFAIT. 

Pari*,  3o  germinal  an  IS  (so  avril  1801  ). 

Le  conseil  tenu  à Brest  n’a  pas  rempli  son  objet. 

Il  ne  s’agissait  pas  de  vérifier  si  les  pièces  comptables  du  munitionnaire 
étaient  en  règle:  il  aurait  fallu,  pour  cette  vérification,  quatre  mois  d’un 
travail  assidu  : le  but  du  conseil  devait  être  ; 

i°  De  reconnaître  combien,  pendant  le  cours  de  l'an  vin , le  munition- 
naire avait  fourni  de  rations  de  journalier  et  de  campagne,  mois  par 
mois;  • • 

a0  De  diviser  toutes  ces  rations,  vaisseau  par  vaisseau,  frégate  par 
frégate,  brick  par  brick,  corvette,  chaloupe  canonnière,  etc.  de  com- 
parer le  nombre  de  ces  rations  avec  l’opinion  qui  résulte  des  connais- 
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sances  locales  île  chaque  membre  du  conseil  sur  le  nombre  des  vaisseaux 
en  rade  ou  armés  à Brest  pendant  l'an  vm  et  sur  la  force  des  équipages; 
d'obtenir  ainsi  un  compte  moral  qui  puisse  faire  connaître  quels  sont  les 
individus  qui  ont  consommé  les  vivres,  et  conduire,  par  le  tableau  de  la 
consommation  de  chaque  vaisseau  en  l'an  viii,  à la  démonstration  de  la 
vérité,  que  ne  sauraient  produire  des  pièces  multipliées  qui  ne  prouvent 
rien. 

3”  Un  autre  objet  du  conseil  était  de  procéder,  à l’égard  des  consom- 
mateurs autres  que  les  équipages,  tels  que  les  diverses  espèces  de  forçais, 
pertuisaniers,  prisonniers  de  guerre,  à un  travail  semblable  à celui  qui 
doit  être  fait  pour  les  vaisseaux  sur  le  nombre  de  chaque  espèce  de  ces 
consommateurs  pendant  chacun  des  mois  de  l’an  vm. 

On  doit  bien  avoir  soin  de  convertir  les  fournitures  partielles  en  four- 
nitures complètes;  ayant  dû  servir  pour  la  ration  journalière  ou  de  cam- 
pagne pour  forçais,  etc.  elles  doivent  nécessairement  se  porter  dans  la 
colonne  de  ces  dépenses.  Il  est  bien  entendu  que  l'on  doit  déduire  de 
chaque  vaisseau,  à chaque  article,  les  vivres  de  retour. 

Les  mêmes  observations  sout  faites  sur  les  procès-verbaux  dressés  à 
Ilocheforl  et  à I .orient. 

On  ajoute  une  observation  particulière  au  procès-verbal  du  conseil 
tenu  à Lorient  : 

On  remarque,  dans  la  séance  du  i h ventôse,  que  le  conseil  prend  à ce 
sujet  des  éclaircissements  qui  n'offrenl  rien  de  satisfaisant;  qu'il  existe 
des  bons  faits  par  divers  salariés  qui  n'avaient  pas  droit  de  recevoir  des 
vivres.  Les  conseils  d'administration  et  tous  les  administrateurs  doivent 
savoir  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  peut  allouer  des  rations  données 
à des  individus  n’ayant  pas  droit  d’en  recevoir,  qu’ils  soient  salariés  ou 
non,  que  la  retenue  puisse  ou  ne  puisse  pas  s'opérer  sur  les  traitements. 

Le  Premier  Consul  désire  : * 

i°  Que  de  nouveaux  conseils  d'administration  soient  convoqués  pour 
le  1 5 prairial , et  que  les  observations  faites  sur  le  conseil  tenu  à Brest 
forment  la  base  de  leurs  instructions  et  l’objet  spécial  de  leurs  opéra- 
tions; 
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3°  Que  le  ministre  de  la  marine  provienne  les  munitionnaircs  géné- 
raux que  les  comptes  demandés  pour  l’an  ix  doivent  être  rendus  par 
préfecture,  par  vaisseau,  par  corps  de  troupes; 

3“  Qu’il  soit  dressé  incessamment,  à bord  de  chacun  des  vaisseaux  aux 
ordres  des  contre-amiraux  Dordelin  et  Ganleoume  et  du  capitaine  Redout, 
un  procès-verbal  qui  constate  si  les  vivres,  viandes,  biscuit,  vin,  etc. 
sont  de  bon  aloi. 

Par  ordre  du  Premier  Connu]. 

Archives  de  l’Empire. 

5542. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

limSTRR  DK  LA  G l' RR  RF.. 

Per»,  l**  floréal  an  ix  («i  avril  1801  ). 

Donnez  l'ordre, Citoyen  Ministre,  à la  aù'  légère  et  4 la  Uli*  demi-bri- 
gade de  ligne,  qui  ont  ordre  de  se  rendre  à Montpellier,  de  se  rendre  à 
Perpignan,  d’où  elles  iront  joindre  le  corps  de  la  Gironde  à Rurgos,  en 
traversant  l'Espagne. 

Il  est  nécessaire  que  vous  écriviez  au  général  Leclerc  et  à notre  ambas- 
sadeur à Madrid,  pour  que  la  marche  de  ces  troupes  soit  dirigée  par 
les  lieux  qui  paraîtront  les  plus  convenables. 

Si  ces  demi-brigades  sont  plus  fortes  que  1,800  hommes  chacune, 
elles  entreront  tout  entières;  si  elles  sont  moins  fortes  que  i,8on  hom- 
mes, elles  compléteront  chacune  deux  bataillons  à 600  hommes,  et  elles 
laisseront  a Perpignan  le  troisième  bataillon,  qui  se  complétera,  avant  de 
les  rejoindre,  à 600  hommes. 

Donnez  l'ordre  au  général  Leclerc  d’envoyer  à Perpignan  un  général 
de  brigade  pour  prendre  le  commandement  de  ces  troupes,  et  île 
s’entendre  avec  les  commissaires  espagnols  qui  sont  à Rayonne.  Il  leur 
fera  sentir  que  c'est  le  moyen  de  faire  arriver  ces  troupes  quinze  jours 
plus  tôt. 

Bonaparte. 

Corom.  par  M.  le  prime  «1»*  Wtgnv. 

(Sa  Minute  aux  Anh.  de  PRjisft.) 
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5SA3. 

Al  GÉNÉRAL  BERTH1ER. 

Paris,  t"  floréal  an  u (a  i ami  1801  ). 

Le  corps  d'observation  de  la  Gironde,  Citoyen  Ministre,  sera  nourri  par 
le  roi  d'Espagne  et  soldé  par  la  République. 

Boxmari. 

Comm.  par  M.  le  pnner  de  WqpWD. 

( K*  ntir uï*  »•»  Ardi.  dp  l'Eaan  1 


5544. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Paria,  a floréal  an  rx  (se  avril  1801),  11  taure*  trois  quart». 

Comme  il  serait  très-possible,  Gitoyen  Ministre,  que  j'allasse  è la 
chasse  le  4,  et  qu'il  ne  me  parait  pas  que  la  lettre  de  M.  de  Kalitchef 
soit  très-pressée,  je  le  recevrai  le  5 après  la  parade;  ce  sera  en  tous 
points  plus  convenable. 

Quant  à Azara,  vous  pouvez  l'amener  demain  à neuf  heures;  nous 
causerons  un  instant  ensemble  de  toutes  les  aiïaires  relatives  au  duc  do 
Parme. 

Ro.vapahte. 

\rrhiiw  de*  «(Taire*  étranger»*. 

5545. 

AU  CITOYEN  DUROC, 

AIDE  DE  CAMP  DC  PREMIER  CONSUL. 

Paris,  4 floréal  an  u (*û  avril  i8ot). 

Vous  partirez  le  6 floréal  pour  Pétersbourg.  Vous  passerez  par  Berlin , 
où  vous  pourrez  séjourner  deux  jours.  Vous  vous  ferez  présenter  au  roi. 
Vous  saisirez  l’occasion  favorable  pour  lui  dire  que  j’ai  profité  de  votre 
passage  à Berlin  pour  féliciter  Sa  Majesté  de  l'occupation  du  pays  de 
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Hauovre,  et  lui  réitérer  les  sentiments  d’estime  et  de  considération  que 
j’ai  pour  elle. 

Vous  ne  demanderez  de  passe-port  ni  à M.  de  Krudener,  ni  à qui  que 
ce  soit;  vous  irez  droit  à Meme),  où  vous  trouverez  probablement  les 
ordres  pour  passer. 

Arrivé  à Pélersbourg,  vous  irez  voir  le  vice-chancelier,  et  vous  lui 
demanderez  de  remettre  en  main  propre  à Sa  Majesté  Impériale  la  lettre 
ci-jointe'. 

Si  vous  avez  occasion  d’étre  présenté  à l’impératrice,  vous  aurez  bien 
soin  de  lui  parler  de  l’estime  et  de  l'attachement  que  j'ai  pour  sa  famille 
et  pour  le  margrave  de  Badcn. 

Avant  de  partir  de  Paris,  vous  demanderez  à M.  de  Kalitchef  les  lettres 
dont  il  vaudrait  vous  charger. 

Tant  à Berlin  qu’à  Pétersbourg  vous  parlerez  toujours  de  l’Egypte 
comme  si  nous  étions  assurés  de  sa  possession; 

Du  roi  de  Sardaigne,  comme  nous  plaignant  beaucoup  de  ce  que  les 
flottes  anglaises  étaient  ravitaillées  à Cagliari,  et  que  des  convois  consi- 
dérables alimentaient  l'armée  du  général  Abercromby; 

Du  roi  de  Naples,  comme  en  parfaite  paix  avec  lui,  et  bien  décidés  à 
la  maintenir  et  à lui  conserver  l’intégrité  de  ses  états; 

De  l'expédition  des  Anglais  en  Egypte,  comme  manquée,  en  ajoutant 
toujours  que,  si  elle  réussissait,  ce  serait  un  très-grand  malheur  pour  le 
continent  de  l'Europe; 

De  Catherine,  comme  d’une  princesse  qui  avait  bien  prévu  la  chute 
de  l’empire  turc,  et  qui  avait  bien  senti  qu’il  n’y  aurait  de  prospérité 
pour  le  commerce  russe  qae  lorsqu’il  se  ferait  par  le  midi. 

En  parlant  de  nos  relations  actuelles,  vous  direz  que  la  chose  la  plus 
pressée,  c’est  de  faire  la  paix;  que  les  lenteurs  étaient  d’autant  plus  pré- 
judiciables que  les  deux  états  sont  plus  éloignés,  et  que  les  événements 
en  Italie  et  en  Allemagne  se  multiplient  avec  une  grande  rapidité; 

Que  nous  avons  toujours  regardé  l’intérêt  que  Paul  1"  prenait  à quel- 
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ques  princes  d'Italie  comme  un  intérêt  individuel,  et  non  pas  comme  un 
intérêt  politique; 

Que  nous  sentions  cependant  qu'il  était  possible  que  la  Russie  prit 
quelque  intérêt  au  roi  de  Naples  à cause  du  commerce  de  la  mer  Noire 
et  de  la  Méditerranée;  que  désonuais  la  paix  signée  était  stable  et 
définitive; 

Que  le  roi  de  Sardaigne  avait  tellement  mécontenté  ses  sujets,  qu'il 
serait  difficile,  à moins  d’une  armée  nombreuse,  de  pouvoir  l’y  main- 
tenir; que  d'ailleurs,  outre  que  ce  prince  se  conduisait  extrêmeme-nt  mal. 
il  était  facile  de  sentir  que  le  Gouvernement  français  ne  pouvait  pas  aimer 
les  revenants; 

Qu’au  reste,  dans  le  nouveau  système  des  affaires  d'Italie,  considé- 
rablement changé  par  la  possession  des  étals  de  Venise  par  l’empereur 
d'Allemagne,  le  roi  de  Sardaigne  ne  serait  plus  d'aucun  intérêt  poli- 
tique; 

Que,  si  la  Russie  continuait  son  système  de  neutralité  armée,  dont  il 
ne  parait  pas  qu’elle  puisse  s’éloigner  avec  honneur,  la  France,  qui  avait 
déjà  propose  d'y  entrer  et  avait  été  refusée,  était  encore  dans  les  mêmes 
dispositions. 

S'il  était  question  des  ouvertures  qui  auraient  été  faites  par  les  Anglais 
au  Gouvernement  français,  vous  diriez  que. tous  ces  bruits  sont  dénués 
de  fondement,  et  que  c’est  une  politique  bien  aisée  à saisir,  de  la  part  de 
l'Angleterre,  de  faire  croire  qu'elle  va  traiter  avee  nous,  tandis  que  ses 
Hottes  sont  dans  la  Baltique. 

Vous  resterez  à Pétersbourg  le  plus  que  vous  pourrez.  Vous  visiterez 
tous  les  établissements,  les  arsenaux,  l'armée,  la  Hotte,  etc.  tout  ce  que 
vous  pourrez  voir  sans  déplaire  et  sans  donner  de  l'inquiétude. 

Vous  écrirez  par  tous  les  courriers,  soit  de  Berlin , soit  de  Pétersbourg, 
comme  si  vos  lettres  devaient  être  lues  par  l'Empereur  et  tous  ses  mi- 
nistres, et  par  le  roi  de  Prusse  et  tous  ses  ministres. 

Vous  profiterez  des  courriers  de  l'ambassadeur  de  Ratavie,  et,  quelques 
jours  après  votre  arrivée,  vous  expédierez  un  de  vos  officiers. 

En  voyant  le  ministre  de  Batavie , vous  n'aurez  point  l’air  de  vous 
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appuyer  exclusivement  à lui.  Le  ministre  de  Prusse,  les  ministres  de 
Danemark  et  de  Suède,  vous  offriront  des  rendez-vous  de  société. 

Quant  à tous  les  émigrés  français  qui  pourraient  se  trouver  en  crédit  h 
Pétersbourg,  vous  les  recevrez  tous,  sans  en  aller  voir  aucun.  Vous  pour- 
rez cependant  charger  un  des  deux  officiers  que  vous  aurez  de  se  mêler 
avec  eux,  afin  de  rassembler  un  plus  grand  nombre  de  renseignements. 

Hoiapaiitk. 

Arrliivi**»  de  l'Empire. 

5546. 

AU  GÉNÉRAL  MIRAT, 

COMMANDAIT  EN  CHEF  L'ARMÉE  D'OBSERVATION  DU  MIDI. 

Pan»,  h floréal  an  il  avril  tfloi  ). 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  aô  germinal.  Le  roi  de  Toscane1  est  parti  de 
Madrid  et  arrive  à Paris  dans  vingt  jours.  Il  sera  dans  quarante  jours 
à Florence;  je  désire  que  vous  y restiez  pour  l'installer  en  Toscane. 

Il  n’est  |ias  question  que  vous  deviez  vous  embarquer;  cependant  les 
événements  ultérieurs  peuvent  seuls  tout  décider. 

Le  ministre  de  la  marine  va  faire  les  fonds  pour  les  expéditions  sur 
l'Egypte.  Les  matelots  qui  se  rendent  à Tarante  sont  destinés  à armer 
les  trois  frégates  du  roi  de  Naples. 

J'attends  avec  impatience  la  nouvelle  de  l'occupation  *de  l’ile  d’Elbe 
et  de  la  presqu’île  d'Otrante. 

Ganteaume  est  rentré  à Toulon  depuis  sa  sortie,  et  doit,  à l’heure 
qu’il  est,  cire  reparti. 

Nous  attendons  avec  impatience  des  nouvelles  d’Egypte;  c'est  vous  qui 
devez  nous  donner  les  premières.  Des  bàtiineuts  vénitiens,  faisant  le 
commerce  de  l'Archipel,  doivent  en  donner  au  général  Soult.  Recom- 
mandez-lui  de  nous  envoyer  un  courrier  extraordinaire  dès  qu’il  appren- 
dra quelque  chose  «le  cette  armée  si  intéressante. 


1 L’infant  Louis,  prince  de  Parme. 
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Je  suppose  que  vous  avez  écrit  à Raguse  et  à Ali-Pacha;  j'en  attends 
les  réponses. 

Faites  passer  en  Corse  les  trois  compagnies  de  carabiniers  de  la  a 3* 
légère  pour  rejoindre  leur  corps. 

Ganteaume  balayera  les  croiseurs  qui  sont  entre  Livourne  et  l'ile 
d'Elbe;  soyez  prompt  à profiter  de  ce  mouvement  ponry  jeter  des  troupes. 
Envoyez  aussi  des  oflicicrs  du  génie. 

Faites-moi  connaître  si  l'abbé  Bonaparte  de  San-Miniato  vit  encore. 

Bonaparte. 

J ai  autorisé  votre  femme  à se  rendre  à Florence. 


Archive*  de  PEinpirv. 

5547* 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DK  LA  Gl'BRRK. 

Parta,  0 floréal  an  it  («G  avril  iHoi 

Le  général  Leclerc  demande  .des  chirurgiens  et  des  médecins;  envovez- 
lui-en  dé  ceux  qui  sont  à l'armée  du  Hhin.  Envoyez-lui  aussi  un  paveur. 
Il  demande  le  général  Rivaud  pour  commander  sa  cavalerie;  expediez- 
lui  l’ordre  de  s’y  rendre  en  poste. 

Recommandez  au  général  Leclerc  d'emmener  le  plus  d'artillerie  qu'il 
pourra,  bien  approvisionnée;  d'avoir  quelques  pièces  de  4 pour  les  mon- 
lagncs,  et  de  faire  construire  trois  ou  quatre  affûts-traîneaux  pour  pièces 
de  U et  obusiers.  Envoyez,  à cet  effet,  un  officier  d’ouvriers  à Burgos, 
avec  des  modèles,  pour  en  surveiller  la  construction. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l'Empire. 
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55A8. 

AU  CITOYEN  SAVARY, 

AIDE  DR  CAMP  DU  PREMIER  CONSUL. 

Pari*,  5 floréal  an  il  (a 5 avril  1801). 

Se  rendre  à l'île  d’Aix  pour  visiter  les  batteries  et  envoyer  un  cro- 
quis qui  fasse  connaître  si  deux  ou  trois  vaisseaux  peuvent  y être  & l'abri 
de  forces  ennemies  très-supérieures.  . ' 

Envoyer  les  plans  des  batteries,  de  leurs  forces;  si  les  grils  k boulets 
rouges  sont  bien  placés. 

Donner  tout  le  ai*  de  chasseurs  à cheval  au  général  Leclerc,  puisque 
le  détachement  envoyé,  joint  au  1 9',  forme  plus  de  ioo  hommes. 

Ne  retenir  à Rochcforl  aucun  cheval  d’artillerie. 

Pièces  de  4. 

Répare-l-on  les  rues?  Comble-t-on  les  fossés? 

Bonaparte. 

ArcJim*  d«  rEmpirr.  ' 


5549. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Paria , 5 floroal  an  11  ( t&  avril  1801). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  5 floréal,  relative  au  projet 
de  nouvelles  constructions. 

Donnez  pour  modèle,  pour  les  vaisseaux  que  vous  allez  mettre  en 
construction  cette  année,  les  plans  du  Guillaume. -Tell,  pour  ceux  de 
80  canons;  du  Spartiate,  pour  ceux  do  7 h : ce  sont  des  vaisseaux  que 
j’ai  vus  moi-méme  réunir  toutes  les  qualités  désirables.  Cela  n’empé- 
chera  pas  de  faire  un  règlement  pour  des  constructions  uniformes  pour 
d’autres  années. 

Je  désire  que  vous  preniez  des  renseignements  sur  le  nombre  et  le 
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calibre  des  bouches  à feu  que  portent  les  vaisseaux  anglais,  afin  d'en 
armer  de  même  une  vingtaine. 

Bonaparte. 

Archive*  <U*  l'Empire. 

5550. 

A L’EMPEREUR  DE  RUSSIE. 

Pan»,  6 floréal  an  u ( *6  avril  1B01). 

M.  de  Kalitchcf  nous  a remis  la  lettre  par  laquelle  Votre  Majesté 
nous  instruit  de  la  mort  de  son  auguste  père  et  de  son  avènement  au 
trùne  impérial  de  toutes  les  Russies'. 

Nous  avons  été  vivement  affecté  de  la  perte  inattendue  que  Votre  Ma- 
jesté vient  de  faire. 

Nous  n'avons  éprouvé  de  véritable  consolation  qu’en  apprenant  l’avé- 
nement  de  Voire  Majesté  à l'empire. 

Elle  nous  trouvera  disposé  à faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour 
lui  être  agréable. 

Nous  sommes  disposé  à signer  tout  d’abord  un  traité  qui  établisse 
une  paix  définitive  entre  les  deux  étals,  et,  si  Votre  Majesté  partage  les 
idées  de  àon  auguste  père  sur  la  liberté  et  l’équilibre  des  mers,  elle 
nous  trouvera  prêt  à resserrer  encore  davantage  les  liens  entre  les  deux 
états,  de  manière  à réunir  leurs  efforts  pour  le  repos  et  le  bonheur  de 
la  génération  présente. 

Il  nous  larde  do  voir  se  rétablir  d’une  manière  régulière  les  relations 
des  deux  gouvernements. 

Nous  avons  chargé  le  citoyen  Duroc,  notre  premier  aide  de  camp,  de 
remettre  cette  lettre  en  main  propre  à Votre  Majesté,  line  pourra  jamais 
assez  lui  dire  l’intérêt  que  nous  portons  à la  gloire  du  règne  de  Votre 
Majesté  et  à la  prospérité  de  ses  peuples. 

Nous  prions  Votre  Majesté  d'ajouter  foi  à tout  ce  que  cet  officier  pourra 
lui  dire  de  notre  part,  cl  de  rester  persuadée  des  sentiments  d’estime  et 
de  considération  toute-  particulière  que  nous  avons  pour  elle. 

Bonaparte. 

Conun.  par  S.  M.  l'empereur  de  fl  tissu.- 
(En  nunott  oui  Arvli.  4*  l'Emp) 
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5551. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DK  LA  MARIKB  RT  DES  COLOMER. 

Paria , 6 floréal  an  u ( s6  atril  1801), 

Un  arrêté  du  Gouvernement,  Citoyen  Ministre,  avait  ordonné  la  créa- 
tion de  bateaux  de  poste  pour  la  Corse;  cependant  il  n'en  existe  pas. 
Faites-moi  connaître  pourquoi  cet  arrêté  n’a  pas  eu  d’exécution. 

BoXAPARTE. 

Arebnea  de  la  marine. 


5552. 


AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

aiXISTBK  DI  L'INTfalEDS. 


Li  Mslmomm,  6 BorvaJ  an  ti  ( «6  tn ni  tSoi  ). 

Faites  connaître  aux  officiers  sanitaires  de  .Marseille,  Citoyen  Ministre, 
mon  mécontentement  de  la  négligence  qu’ils  ont  apportée  h transmettre 
des  renseignements  détaillés  sur  les  prisonniers  français  que  des  par- 
lementaires anglais  ont  amenés  d’Égypte  dans  ce  port.  Ces  officiers 
auraient  dû  adresser  un  procès-verbal  en  règle  qui  aurait  fait  connaître 
le  nom  de  tous  ces  prisonniers  et  le  corps  auquel  ils  appartiennent. 
J'espère  qu’ils  ne  s’exposeront  plus  h de  semblables  reproches. 

• Boni piste. 

Ardme*  de  l'Empire.  _ 

5553. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1KR . 

MINISTRE  DE  LA  GlERRF. 

La  Malma'uon.  ti  floréal  mi  is  («6  avril  i *o  i I. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l'ordre  qu'on  interroge  les 
deux  commandants  du  fort  d’Aboukir  qui  sont  à Toulon,  et  qu’ils  répon- 
dent à cette  question  : «L’ennemi,  au  moment  de  la  reddition  du  fort. 
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» avait-il  fait  sauter  la  contrescarpe?”  L'on  se'parera  tous  les  officiers 
et  sous-officiers,  de  sorte  qu’ils  n'aient  aucune  communication  entre  eux, 
et  on  les  interrogera  chacun  en  particulier,  de  manière  à savoir  combien 
de  jours  le  fort  a soutenu  le  feu,  et  si,  lorsqu'il  s'est  rendu,  l'ennemi  était 
arrivé  au  fossé.  Vou9  donnerez  aussi  des  ordres  pour  que  les  deux  com- 
mandants soient  mis  en  arrestation,  après  leur  quarantaine,  au  châteati 
d’if. 

Bonaparte. 


Comm.  par  M.  le  prince  de  Waçram. 
(E*  minât*  «ut  Ardk.  de  l'Kmp.) 


5554. 

AU  GÉNÉRAL  CERVONI, 

. cmnuxruïiT  u R'  division  viutiirv  \ marseiui. 

I*  Malroaiwn,  6 floréal  an  u ( «6  avril  1 801  ). 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Général,  de  vous  expédier  ce 
courrier  extraordinaire,  pour  que,  par  son  retour,  vous  puissiez  faire 
connaître  au  Premier  Consul  les  détails  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  indiquer. 

Il  est  arrivé  à Marseille  trois  parlementaires  anglais,  portant  plu- 
sieurs centaines  de  prisonniers  français.  Le  Premier  Consul  désire  avoir 
le  nom  de  tous  les  officiers  arrivés,  et  connaître  le  nombre  d'hommes  de 
chaque  bataillon  ou  escadron,  ainsi  que  l'endroit,  le  jour  et  l'heure  où 
ils  ont  été  faits  prisonniers  par  les  Anglais. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  interrogiez  les  officiers  les  plus 
intelligents,  afin  de  recueillir  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  donner 
une  idée  de  la  bataille  du  3o'. 

Vous  devez  surtout  chercher  à connaître  le  numéro  des  demi-brigades 
qui,  de  notre  côté,  se  trouvaient  à cette  bataille,  et  où  l’on  supposait  que 
se  trouvaient  les  autres  à la  môme  époque. 

Le  Premier  Consul  désire  également  que  vous  cherchiez  à apprendre 

1 Bataille  He  Canope,  3o  venlAse. 
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si  l’on  avait  quelques  détails  sur  Rosette  et  sur  Damiette;  et  il  est  utile 
de  multiplier  les  questions,  afin  d'avoir  le  plus  de  données  possible  pour 
connaître  notre  situation  actuelle  en  Egypte,  et  savoir,  par  exemple, 
le  nom  de  tous  les  généraux  de  division  qui  se  trouvaient  à la  bataille 
du  3o. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  pareillement  a vous  occuper  de  recueillir 
quelques  données  sur  la  quantité  de  vivres  que  pouvait  avoir  la  ville 
d’Alexandrie  au  moment  où  les  prisonniers  ont  quitté  l'Egypte. 

■ Veuillez  joindre,  pour  le  Premier  Consul , h ces  divers  détails,  ceux  qui 
concernent  la  prise  du  fort  d’Aboukir.  Il  désire  savoir  avec  combien  de 
pièces  d’artillerie  ce  fort  a été  attaqué,  comment  ceux  qui  le  défendaient 
ont  pu  se  rendre  après  trois  jours  de  feu,  et  si  l'ennemi  avait  fait  sauter 
la  contrescarpe. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 


5555. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Part»,  8 floréal  an  11  («8  avril  t8oi). 

Donnez  l’ordre,  Citoyen  Ministre,  au  vice-amiral  Villaret-Joyeuse,  de 
se  rendre  à Brest,  pour  prendre  le  commandement  de  six  vaisseaux  fran- 
çais et  cinq  espagnols. 

Cette  escadre  de  onze  vaisseaux  devra  sortir  dans  les  premiers  jours 
de  la  deuxième  décade  de  prairial,  avec  A,ooo  hommes  de  troupes 
françaises  a bord,  et  être  approvisionnée  pour  six  mois.  Elle  devra  se 
réunir  à l’escadre  batave;,  .aux  Canaries,  et  de  là  faire  voile  pour  les  Indes 
orientales. 

Envoyez  en  Bntavie  un  courrier  extraordinaire,  pour  connaître  le  jour 
où  l’escadre  batave  pourra  mettre  à la  voile,  et  avoir  l'état  des  hommes  et 
de  l'artillerie  embarqués. 

L’amiral  Gravina  recevra  des  ordres  pour  remettre  cinq  vaisseaux  espa- 
gnols à la  disposition  du  vice-amiral  Villaret-Joyeuse. 

*11.  *3 
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Le  jour  où  cet  amiral  arrivera  à Brest,  le  contre-amiral  Dordeliu  ne 
partira  plus  pour  Rochefort;  il  formera  l'escadre  du  vice-amiral.  Mais, 
s’il  était  parti  avant  son  arrivée,  alors  on  armerait  six  autres  vaisseaux 
français,  ou  on  prendrait  d'autres  mesures. 

Bovvpahtb. 


Archives  do  U marine. 

(En  min»l«auf  Arrli  «te  l'Kap  / 


5556. 

Al)  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  8 floréal  an  u (»8  avril  1801  ). 

Je  ne  vois  aucune  utilité,  Citoyen  Ministre,  à changer  les  noms  des 
vaisseaux  espagnols;  ce  changement  se  fera  en  temps  et  lieu. 

Je  n'ai  pas  besoin  d’arrété  relativement  à la  comptabilité  et  aux  revues 
de  ces  six  vaisseaux.  Faites  donc  partir  le  plus  promptement  possible  un 
agent  comptable. 

Prenez  toutes  les  mesures  pour  nue  les  recrues  des  équipages  soient 
transportées  par  terre  à Toulon,  lorsque  les  vaisseaux  seront  partis  de 
Cadix. 

-Envoyez  un  courrier  extraordinaire  au  contre-amiral  Dumanôir,  pour 
qu'il  vous  adresse,  ainsi  que  l'ambassadeur  de  la  République  et  les  com- 
missaires des  relations  commerciales  dans  les  différents  ports  d’Espagne, 
les  procès-verbaux  des  bâtiments  expédiés  en  Egypte,  avec  la  note  de 
leur  chargement,  afin  que  vous  et  la  trésorerie  connaissiez  bien  l’emploi 
des  fonds. 

Faites  sentir  au  contre-amiral  Dumanôir  combien  il  est  étonnant 
que  nous  n'ayons  pas  encore  les  procès-verbaux  de  prise  de  possession  des 
six  vaisseaux.. Il  doit  vous  écrire  toutes  les  vingt-quatre  heures. 

Boxxpxhtb. 

Archive*  do  la  marine. 

* | R*  mm»t*  ni  Artb.  d*  rKmp. ) 
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5557. 


DÉCISION. 


Le  général  Tilly  expc*e  que  plu  s unira  in- 
dividus de  la  bande  de  Georges  témoignent 
le  désir  de  se  soumettre;  il  demande  des  ins- 
tructions sur  In  conduite  qu’il  doit  tenir  en- 
vers eux. 


Archive*  d«  l'Empire. 


Pur» . 1 3 Auront  anu(3  nui  1 80 1 ). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  police, 
pour  faire  connaître  au  général  de 
l’armée  de  l'Ouest  et- aux  préfets 
qu'aucun  individu  de  la  bande  de 
Georges  ne  doit  être  reçu  à sou- 
mission : tous  doivent  être  exter- 
minés. 

’ ' Bonaparte. 


5558. 

ARRÊTÉ. 

Paris , î V flon-al  an  il  ( fi  nui  1801). 

Article  l*r.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  pour  réunir 
à Brest  : 

Un  bataillon  de  la  3o*  légère; 

l’n  bataillon  de  la  3l*,  un  de  la  71',  un  de  la  77',  un  de  la  79'  et 
un  de  la  89'  de  ligne,  complétés  chacun  à 600  boulines; 

Quatre  pièces  de  h,  huit  pièces  de  8,  deux  pièces  de  1 a et  deux  obu- 
siers,  avec  double  approvisionnement  en  caisse,  sans  caissons,  et  des 
harnais: 

Six  pièces  de  ai , approvisionnées  à ooo  coups; 

• Six  pièces  de  16,  approvisionnées  à 5oo  coups; 

Deux  mortiers  à la  Gomer  de  1 a pouces,  a|qirovisionnés  à aôo  coups; 

Deux  mortiers  à la  Gomer  de  8 pouces,  approvisionnés  & 5oo  coups; 

Le  nombre  de  canonniers  nécessaire  pour  servir  ces  pièces  ; 

600,000  cartouches  d’infanterie; 

Un  détachement  de  lâ  a 90  charretiers  habiles; 
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Les  ouvriers  nécessaires; 

3,000  fusils; 

Une  compagnie  complète  de  sapeurs; 

Des  outils  de  pionniers; 

Un  officier  supérieur  du  génie  cl  quatre  ou  cinq  ingénieurs  d’un  grade 
inférieur;  ces  o (liciers  seront  pris  parmi  ceux  de  l'armée  de  l’Ouest. 

Art.  2.  lies  troupes  d’infanterie  seront  sous  les  ordres  d’un  général  de 
brigade,  d'un  adjudant  commandant  et  de  deux  adjoints;  chacun  dos  deux 
parcs  sera  dirigé  par  un  capitaine  d’artillerie,  et  le  tout  sous  les  ordres 
d’un  directeur  du  parc,  chef  de  brigade.  Tous  ces  officiers  seront  pris 
parmi  ceux  qui  font  partie  de  l’armée  de  l’Ouest. 

Art.  3.  Cette  armée  expéditionnaire  devra  être  prête  dans  la  première 
décade  de  prairial. 

Art.  A.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  au  Gouvernement  un  géné- 
ral de  division  pour  commander  en  chef  l'expédition,  et  un  général  de 
brigade  pour  commander  en  chef  l’artillerie. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Boxaparte. 

Défiât  de  U J»UOflT. 

( Bu  rom oU-  aux  Areli.  d«  I Lmp.) 


,5559. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

^ MJMST|B  DUS  RELATIONS  EXTEMEOIU». 

Pari*.  18  Üorvul  an  ta  (8  tuai  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d écrire  au  citoyen  Bâcher  et  à tous 
nos  agents  en  Allemagne  qu'ils  fassent  connaître  aux  villes  hanséatiques 
et  impériales  que  la  France  les  protégera  et  ne  souffrira  pas  qu’elles  de- 
viennent la  propriété  d'aucun  prince;  quelles  peuvent  donc  être  sans 
inquiétude. 

Boraparte. 

Archives  de*  aflaîrc*  étrangère*. 
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5560. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

/ m.MSTBB  DK  LA  GCBRRE. 

Paris,  si  floréal  an  ix  (i  i mai  1801). 

Faites  connaître  au  général  Murat,  par  un  courrier  extraordinaire, 
qu’il  doit  donner  l'ordre  pour  que  les  batteries  de  Tarente  soient  prépa- 
rées, aGn  que  l’on  puisse  les  armer  en  un  jotfr,  lorsque  les  pièces  arri- 
veront; que,  d'ailleurs,  il  est  possible  qu’à  chaque  instant  une  escadre 
française  se  présente  à Tarente,  et  que,  si  elle  trouve  les  batteries  faites 
et  qu'elle  ait  besoin  de  protection,  il  ne  lui  faudra  pas  longtemps  pour 
les  armer  d’une  vingtaine  de  pièces  de  gros  calibre. 

Ordonnez  au  général  Murat  qu’il  envoie  d'Ancône  une  vingtaine  de 
pièces  de  gros  calibre  et  six  ou  sept  mortiers,  avec  leur  armement  et 
approvisionnement,  et  qu’il  en  fasse  partir  autant  de  Livourne. 

Comme  l’intention  du  Gouvernement  est  de  mettre  Tarente  à l’abri  des 
attaques  des  Anglais,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  d’en  faire  une  place 
forte,  laites  connaître  au  général  Murat  qu'il  peut  autoriser  le  général 
Villeneuve  à employer  les  pièces  de  la  première  frégate  napolitaine  qui 
lui  sera  envoyée,  pour  l’armement  des  batteries  et  des  fortifications  de 
Tarente. 

Le  général  Murat  doit  faire  connaître  au  général  Souil  qu'il  ne  doit 
pas  perdre  un  instant  à se  former  un  système  de  défense  du  côté  de  la 
incr  et  de  la  terre  à Tarente,  afin  que,  si  des  événements  extraordinaires 
survenaient,  il  pût  défendre  celte  place  aussi  longtemps  que  possible.  Il 
doit  réunir  à Tarente  un  ou  deux  millions  de’ cartouches,  un  double  ap- 
provisionnement de  pièces  de  canon  pour  toute  son  artillerie;  il  doit 
établir  sur-le-champ  un  petit  arsènal  d’artillerie. 

Le  général  Murat  peut  envoyer  de  suite  par  terre  une  division  extraor- 
dinaire de  six  forges  de  campagne,  d'une  compagnie  d’ouvriers  et  d’une 
centaine  de  caissons  chargés  des  munitions  ci-dessus. 

Je  désire  également  que  le  général  Soull  commence  la  formation  de 
ses  magasins. 
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Dites  au  général  Mural  que  nous  alternions  avec  impatience  un  plan 
détaillé  des  fortifications  et  des  environs  de  Tarente,  ainsi  que  des  détails 
circonstanciés  relatifs  à la  population  et  aux  subsistances  de  la  presqu'île 
que  nous,  occupons. 

Donnez  l’ordre  au  général  Chasseloup  de  se  rendre  en  toute  diligence 
à Tarente,  avec  quelques  bons  officiers  du  génie;  de  tracer  les  forti- 
fications les  plus  urgentes;  de  tracer  un  plan  exact;  de  parcourir  les 
principaux  points  de  la  presqu'île,  et  de  se  rendre  ensuite  à Paris  pour 
conférer  avec  le  Gouvernement  sur  le  parti  définitif  à prendre  pour  la 
défense  de  cette  presqu’île  et  principalement  du  principal  port. 

Faites  sentir  au  général  Murat  que  le  Gouvernement  attache  lu  plus 
grande  importance  h avoir  un  bon  port  et  à y établir  des  fortifications 
qui  le  mettent  à l’abri  de  tous  les  efforts  du  royaume  de  Naples;  en  un 
mot,  une  espèce  de  Gibraltar  qui  lui  donne  de  l’influence  dans  la  mer 
Adriatique  et  dans  la  Méditerranée. 

Boxapahtb. 


Omni.  par  M.  k*  prince  de  W a|{racn. 
(En  minute  »ot  Arch.  4*  l’F.uipl 


556t. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 


Partit . 9 1 0<>rvnl  an  ts  ( 1 1 mai  i&oi  j. 

Les  pièces  de  gros  calibre  que  le  général  Murat  doit  expédier  d'Au- 
eûne  et  de  Livourne  pour  Tarente  seront  approvisionnées-,  les  pièces,  à 
1,000  coups  par  pièce,  les  mortiers,  à ôoo. 

il  faut  que  la  moitié  de  ces  pièces  soit  du  calibre  de  ai  ou  supérieur, 
el  l’autre  moitié  d un  calibre  supérieur  à t8. 

Il  pourrait  aussi  joindre  à chaque  envoi  quelques  pièces  de  petit 
calibre  pour  mettre  dans  les  flancs. 

Donnez  l’ordre  au  général  commandant  l'armée  d’Italie  de  faire  partir 
de  Ponte-di-Lagoscuro  douze  pièces  de  canon  de  a A ou  d'un  calibre  supé- 
rieur, douze  pièces  d'un  calibre  supérieur  à 18,  et  douze  d’un  calibre 
supérieur  à 8,  avec  doubles  affûts,  armements,  approvisionnements, 
outils  de  pionniers  pour  construction  des  batteries:  les  pièces  seront 
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approvisionnées  à 1,000  coups;  six  mortiers  de  ia  pouces  avec  doubles 
crapauds,  six  mortiers  de  8 pouces  avec  armement  et  approvisionne- 
ment à !>oo  bombes  par  mortier.  On  aura  soin  d'y  joindre  trois  ou  quatre 
chèvres  et  trois  grils  à boulets  rouges. 

Ce  convoi  d’artillerie  se  rendra  le  plus  tôt  possible  à Tarente,  pour 
servir  à l’armement  de  la  place.  Vous  recommanderez  au  général  de 
l’armée  d’Italie  de  faire  exécuter  ce  mouvement  d'artillerie  le  plus  promp- 
tement et  le  plus  secrètement  possible. 

Donnez  l’ordre  au  général  de  division  commandant  à Gènes  de  faire 
partir  six  pièces  de  *4,  six  pièces  d’un  calibre  supérieur  à 18,  mais  du 
même  calibre  ; douze  petites  pièces  avec  six  mortiers;  les  outils  néces- 
saires pour  mettre  ces  pièces  en  batterie;  l’armement,  l’approvisionne- 
ment à »,ooo  conjvs  par.  pièce  et  5oo  bombes  par  mortier;  deux  grils  è 
boulets  rouges. 

Cette  artillerie  se  rendra,  le  plus  promptement  possible,  à Tarente, 
pour  servir  à l’armement  de  la  place.  Vous  donnerez  connaissance  de  ces 
mouvements  d’artillerie  au  général  commandant  l’armée  d’Italie,  pour 
qu’il  les  dirige,  les  accélère,  et  qu’il  ait  soin  qu’on  envoie,  des  quatre 
différents  points,  des  pièces  d’un  calibre  uniforme. 

Vous  lui  ferez  connaître  que  le  but  principal  du  Gouvernement  étant 
d’avoir  a Tarente  un  approvisionnement  de  plus  de  ioo  bouches  à feu, 
il  est  nécessairé  qu'il  y envoie  tous  les  petits  objets  de  détail  qui  peuvent 
contribuer  à la  défense  de  cette,  place. 

Envoyez  directement  à Tarente  un  officier  de  confiance,  avec  3,ooo 
louis  en  or;  il  versera  3,000  louis  dans  la  caisse  du  génie  pour  pourvoir 
aux  premiers  travaux  de  la  place,  et  1 ,000  louis  dans  celle  de  l’artillerie 
pour  pourvoir  aux  premiers  besoins  du  petit  arsenal  et  des  batteries.  Cet 
officier, à son  retour,  sera  porteur  du  rapport  du  contre-amiral  Villeneuve, 
du  lieutenant  général  Soult,  de  l’ordonnateur,  de  l'officier  du  génie  et  de 
l’artillerie,  sur  les  forts,  ports  et  rades  de  la  presqu'île,  et  spécialement 
sur  le  port  principal. 

’ ’ BoSAPABTe. 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 

(B.  rmflOAe  ««  Ard».  4e  i'Bmp.  ) 
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5562. 

AU  CITOYEN  TALLÉYRAN'D, 

MINISTRE  |»BS  RELATIONS  KATKRIElRt-N. 

Paris,  *3  floréal  ao  u (i3  mai  i8ot). 

Vous  verrez  par  la  lettre  ci-jpinte,  Citoyen  Ministre,  que  M.  d’Aranjo1 
est  arrivé  à Lorient.  Faites-lui  connaître,  par  un  courrier  extraordinaire, 
que  le  Gouvernement  français  est  -décidé  h porter  le  siège  de  la  négo- 
ciation à Madrid,  et  à ne  pas  se  départir  des  bases  proposées  par  Sa 
Majesté  Catholique;  que  vous  vous  empressez  de  lui  faire  cette  déclara- 
tion, afin  que  son  prince  .ne  s'abuse  pas  par  un  vain  espoir  et  ne  com- 
mence pas  une  guerre  dont  la  destruction  du  Portugal  sera  l'infaillible 
résultat; 

Que,  cependant,  comme  il  est  contraire  à la  marche  du  Premier  Consul 
de  ne  pas  écouter  les  propositions  faites  par  une  puissance  en  guerre,  il 
a donné  au  citoyen  Decrès,  préfet  maritime  à Lorient,  les  instructions 
nécessaires  pour  traiter  avec  lui. 

Vous  ferez  passer  au  citoyen  Dccrès  de  pleins  pouvoirs  et  une  instruc- 
tion portant  : 

Que  la  négociation  ne  doit  pas  durer  plus  de  cinq  ou  six  jours; 

Que,  dès  la  première  conférence,  il  doit  faire  connaître  à M.  d'Araujo 
que  le  Premier  Consul  ne  désire  point  que  les  négociations  soient  éta- 
blies à Paris,  parce  qu'il  lui  parait  inconséquent  que,  dans  un  moment 
où  les  hostilités  vont  commencer  et  où  des  corps  nombreux  vont  entrer 
en  Portugal,  on  ait  à Paris  un  ministre  qui  entraverait  les  négociations 
de  Madrid; 

Que  le  Portugal  a jusqu’ici  été  une  province  anglaise; 

Que  le  premier  pas  de  la  réconciliation  avec  la  France  est  de  mettre 
un  embargo  sur  tous  les  bâtiments  anglais,  et  de  prohiber  l’entrée  de 
leurs  bâtiments  dans  les  ports  du  Portugal  jusqu'à  la  paix  générale; 

' Ministre  plénipotentiaire  do  roi  de  Portugal  près  la  République  française. 
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Que,  les  Anglais  ayant  fait  de  grandes  conquêtes  sur  la  France  et 
l'Espagne,  et  les  flottes  du  Portugal  les  ayant  aidés  dans  leurs  conquêtes, 
il  fallait  que  la  province  Entre-Douro-e-Minho,  la  province  Tras-os-Monles 
et  la  province  de  lleîra  reçussent  garnison,  moitié  d'Espagnols,  moitié  de 
Français,  jusqu'à  la  paix  générale,  pour  servir  d'équivalent  aux  conquêtes 
faites  sur  les  alliés  par  les  Anglais; 

Que  je  veux  également  que  les  vaisseaux  qui  ont  bloqué  Malte  et 
l’Egypte,  de  concert  avec  les  vaisseaux  anglais,  nous  soient  remis; 

Et  enfin  ao  millions  pour  les  préparatifs  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Decrès  sera  autorisé  à signer  des  préliminaires  basés  sur 
ces  articles;  une  fois  signés,  il  pourra  donner  a M.  d’Aranjo  des  passe- 
ports pour  se  rendre  à Paris. 

IloXAPART  B. 

Anchm*  des  affaire*  étrangère*. 

(Rii  minute  aux  ArrK.  de  l'Kmp) 

5503. 

DÉCISION. 

Pari*.  si  floréal  an  ix  (li  mai  1801). 

Le  citoyen  Barrai,  chef  de  brigade,  com-  Renvoyé  au  ministre  de  l'i.nlé- 
muuique  oRservaiion»  sur  les  diverses  neur  |)0'ur  entretenir  le  citoyen 
productions  de  lue  de  Corse.  , . . 

Barrai  surlc  |iarli  que  Ion  pourrait 

• tirer,  pour  notre  marine,  des  bois 

de  l’ile  de  Corse  et  des  mines  de  fer 
de  l'ile  d’Elbe , qui  est  en  notre  pou- 
voir. Le  ministre  me  fera  un  rap- 
port sur  ces  deux  objets. 

Boxapartb. 
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5564. 

AU  CITOYEN  ROEDERER, 

PlfclDEVT  DE  LA  SECTION  UK  L'UITIjiIEI  A AC  CONSEIL  D'ETAT. 

Pari»,  aS  (W-.l  a»  ii  (iâ  mai  1801). 

Le  Premier  Consul  de'sire,  Citoyen,  que  les  mesures  à prendre  pour 
rétablissement  d une  chambre  de  commerce  dans  les  principales  villes  de 
la  République  ne  soient  plus  différées.  Il  vous  invite  n lui  présenter  le 
plus  tôt  possible  un  projet  d'arrêté  sur  cet  objet. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 


5565. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  (.MATÉRIEL Fl. 

Péris,  «5  floréal  an  n (i5  nui  ifloij. 

J’ai  été  visiter  le  prvtanée  de  Sainl-Cyr,  Citoyen  Ministre.  J'ai  été  peu 
satisfait  de  la  tenue  de  cet  établissement.  Tous  les  enfants  y sont  nus, 
sans  uniforme.  Il  n'y  a aucune  règle,  aucun  ordre,  ni  dans  l'instruction, 
ni  dans  la  police,  ni  dans  l’administration.  Il  m a paru  aussi  que  les  élèves 
étaient  dépourvus  des  meubles  les  plus  nécessaires. 

Il  me  paraîtrait  convenable  :. 

1°  Que  les  parents  tic  fussent  point  chargés  de  l'habillement  des  en- 
fants, hormis  du  premier  trousseau; 

90  Que  les  élèves  fussent  divisés  en  compagnies; 

3"  Qu'ils  eussent  un  ancien  tambour,  afin  de  faire  tous  les  mou- 
vements militairement,  et  tin  sous-ollicier  de  vétérans,  pour  les  exer- 
cer et  commander  les  marches  dans  les  différentes  distributions  de  la 
journée. 

L'administration  m'a  paru  vicieuse  en  ce  que  l’administration  de  Paris 
pourvoit  à toutes  les  dépenses.  Je  désirerais  qu’il  y eût  dans  tous  les  pry- 
tanées  un  conseil  d'administration,  et  que  l'administration  centrale  donnât 
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à ce  conseil  Goo  francs  par  élève;  moyennant  quoi,  il  sérail  chargé  de 
faire  toutes  les  dépenses  et  de  payer  les  professeurs. 

Il  n’y  a pas  de  bibliothèque  dans  ce  prylanée;  il  en  faudrait  une  de 
3,000  volumes,  en  histoire,  géographie  et  voyages. 

Je  désire  qüe  vous  me  présentiez  un  projet  de  règlement  pour  tous  les 
prylanées. 

Il  n’y  a point  d’inspecteur  pour  mettre  de  l'uniformité  et  de  la  règle 
dans  toutes  ces  administrations. 

Tous  les  règlements  organiques,  tant  pour  la  discipline  que  pour 
l'administration,  sont  à faire. 

Bokapauts. 

Archives  de  l' Empire. 

5566. 

AU  GÉNÉRAL  JOURDAN, 

ADMIMSTRATEIR  I.É.'ÉlUL  In  PIÉMONT. 

Paris,  *G  floréal  an  tt  (16  mai  lëoi). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  t8  floréal.  J’ai  appris  avec 
grand  plaisir  le  bon  effet  qu'avait  produit  dans  le  Piémont  la  dernière 
mesure  du  Gouvernement1.  Il  faut  actuellement  l’exécuter  de  manière 
qu'en  messidor  on  puisse  gouverner  ce  pays  absolument  comme  les  autres 
départements  de  la  République. 

Les  ministres  des  finances  et  de  la  justice  ont  envoyé  des  agents;  mais, 
dans  un  moment  si  essentiel,  votre  présence  est  trop  nécessaire  à Turin. 
Vous  devez  être  convaincu  de  l'estime  que  j’ai  pour  vous  et  de  la  satis- 
faction qu'a  le  Gouvernement  de  votre  administration. 

Si  voos  avez  quelque  chose  à me  dire,  écrivez-le-moi  directement,  et 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à l'exécution  de  vos  mesures 
seront  levés.  ‘ 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 
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5567. 

AU  CITOYEN  SAVARY, 

Al  DK  DE  CAMP  DU  PREMIER  CONSUL,  À ROCHEFORT. 

Paris,  «6  floréal  an  u (tfi  niai  1801). 

L'ordre  de  la  comptabilité  est  pour  le  Gouvernement  une  loi  sacrée. 
Si  l’amiral  Bruix  veut  avoir  à bord  600,000  francs,  il  faut  qu’il  embarque 
un  payeur,  car  ces  fonds  ne  doivent  jamais  sortir  des  mains  de  la  tréso- 
rerie. 

Dumanoir  a touché  000,000  francs. 

Nous  n’avohs  point  de  nouvelles  d'Egypte;  le  départ  du  général  Brui* 
n'en  est  que  plus  urgent.  Si,  comme  je  l'espère,  l'armée  d’Orient  oblige 
les  Anglais  à se  rembarquer,  ce  ne  sera  qu’après  avoir  perdu  un  tiers  de 
son  monde;  elle  aura  donc  besoin  d'un  prompt  renfort. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 


5568. 

* L’AMIRAL  BRUIX, 

\ ROCIIEFORT. 

Pari*,  a 6 floréal  an  u (16  mai  1801).  . 

Je  reçois  votre  lettre  du  tU.  Je  vois  avec  plaisir  que  vous  êtes  prêt  à 
partir.  Votre  arrivée  dans  la  Méditerranée  est  d’autant  plus  importante 
qu'il  parait  que  les  Anglais  préparent  de  nouvelles  troupes  pour  renforcer 
leur  armée  à Aboukir,  et  que,  si  Abcrcrornby  est  embarqué  avant  leur 
arrivée,  l'armée  d'Orient  sera  considérablement  alfaiblie  par  la  victoire 
et  aura  d'autant  plus  besoin  de  renfort. 

Dumanoir  a reçu  5oo,ooo  francs.  Moyennant  le  monde  que  vous 
pourrez  lui  fournir,  peut-être  pourra-t-il,  sans  vous  retarder,  vous 
donner  deux  ou  trois  vaisseaux.il  y a cinq  vaisseaux  espagnols  à Cadix; 
ils  se  rangeront  sous  vos  ordres. 

Vous  savez  sur  l'Egypte  tout  ce  que  nous  savons  nous-mêmes,  Gan- 
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teaume  a passé  devant  l'ile  d'Elbe,  que  nos  troupes  occupent.  Il  a con- 
tinué sa  route  de  manière  h pouvoir  jeter  des  renforts  en  Egypte. 

L'amiral  Villeneuve  est  à Tarante,  occupé  à armer  trois  frégates  napo- 
litaines. Il  mande  que  quarante  vaisseaux  de  guerre  seraient  k l’abri  de 
forces  supérieures  ennemies  dans  la  rade  de  Tarante,  dont  il  fait  grand 
éloge;  aussi  est-ce  un  nouveau  refuge  pour  nos  escadres  dans  la  Méditer- 
ranée. La  ville  de  Tarante  et  toute  la  côte  de  la  presqu'île  d'Otrante. 
depuis  Tarante  jusqu’à  Hrindisi,  sont  occupées  par  ia,ooo  hommes  de 
nos  troupes,  parmi  lesquels  1 ,800  canonniers  de  la  marine.  Comme,  d'ici 
au  temps  où  vous  pourrez  arriver  devant  Cadix,  j’aurai  probablement 
des  nouvelles  de  la  Méditerranée,  je  ferai  partir  un  courrier  pour  Cadix 
vingt-quatre  heures  après  que  je  saurai  votre  départ  de  Rochefort. 

Si  vous  préférez  que  le  général  d’Houdctot  commande  les  troupes  de 
débarquement , vous  pouvez  faire  connaître  au  général  Thiebault  qu’il  peut 
suivre  sa  destination  en  Portugal, 

Les  moindres  règles  de  la  trésorerie  ont  une  telle  influence  sur  l’ordre 
et  la  prospérité  de  l’état,  qu’il  faut  toujours  les  respecter  scrupuleuse- 
ment. Votre  but  cependant  peut  être  également  rempli  en  exigeant  que 
le  payeur  embarque  i bord  de  votre  escadre  un  de  ses  agents  avec  le 
trésor.  Par  ce  moyen,  l'argent  ne  sort  pas  des  mains  de  la  trésorerie. 

Box.ipxbtï. 

Archive*  de  l’Empire. 


5569. 

UJ  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

Ml  11  ST  UK  DR  U Gt'ERRK. 

/ 

l**rw,  *7  an  11(17  mai  1H01). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  des  ordres  pour  que  l'on 
travaille  constamment  aux  fortifications  de  Juliers  et  de  Vcnloo.  La  cita- 
delle de  Juliers  est  dominée  à ùoo  toises  par  une  hauteur;  convien- 
drait-il de  l'occuper  par  un  fort?  Faites-moi  connaître  l'opinion  du  corps 
du  génie  sur  les  travaux  à faire  pour  mettre  ces  deux  places  dans  le 
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meilleur  état  de  défense.  Mon  intention  est  qu'il  soit  mis  à la  disposition 
du  génie  des  fonds  particuliers  pour  les  travaux  de  ceS  deux  places. 

Ecrivez  au  général  Moncoy  et  au  Gouvernement  cisalpin  pour  leur  faire 
connaître  l'importance  que  j'attache  aux  fortifications  de  Porto-Legnago 
et  Peschiera.  Il  faut  que,  toutes  les  décades,  le  général  commandant  en 
Italie  et  le  général  du  génie  vous  envoient  le  détail  de  ce  qui  a été  fait. 
Le  Gouvernement  cisalpin  doit  prendre  des  mesures  pour  que  les  fonds 
ne  manquent  pas.  . - 

Vous  trouverez  ci-joi ni  un  arrête  qui  doit  être  exécuté  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

Bonapartb. 

üouim.  par  M.  le  jtrinee  de  Wagram. 

(£•  minute  aut  Artb.  de  l'Emji.  j 

5570. 

DÉCISION. 

Parts,  s 7 floréal  an  u ( 1 7 mai  1801  ). 

tes  troupes  de  la  République 
ayant  garanti  l'Helvétie  de  l'inva- 
sion des  Dusses  et  des  Autrichiens, 
l'ayant  rétablie  dans  son  intégrité, 
y joignant  même  une  partie  du 
Valais  et  les  Ligues  Grises,  tout 
dommage  qu'auraient  occasionné 
à l'Helvétie  les  événements  de  la 
guerre  se  trouve  compensé  par  les 
résultats,  avantageux  pour  elle,  des 
triomphes  de  la  République. 

Bonaparte. 


Le  ministre  de  In  guerre  propose  nui 
Consuls  d'accorder  A la  République  helvé- 
tique une  somme  de  trois  millions  à compte 
de  ce  qui  lui  est  dit  pour  fournitures  faites 
au,  troupes  françaises,  et  d'assigner  un 
fonds  particulier  pour  cet  objet. 
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5571. 

AU  CITOYEN  CARNOT, 

MEVBEE  DE  LMHSTITCT  EiTlOKU. 

Paria.  Kj  flori':il  an  11  ( 19  ma]  1801). 

J'ai  reçu.  Citoyen,  votre  ouvrage  sur  la  corrélation  des  figures  de 
géométrie.  Je  le  lirai  avec  l'intérêt  que  je  prends  aux  sciences  mathé- 
matiques et  à vous. 

J'ai  fait  donner  des  ordres  pour  que,  toutes  les  fois  que  vous  viendrez 
à la  Malmaison  1 

Bonaparte. 

Archive»  dit*  l'Empire. 

5572. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DS  LA  MARINE  BT  DBS  COLONIES. 

Pari»,  «9  floréal  inn(ig  m»i  i Soi  ). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  votre  étal  de  situation  de  la  llotlilje.  Il 
est  impossible  d’attacher  avec  régularité  des  troupes  aux  différents  ba- 
teaux et  chaloupes,  si  préalablement  vous  n'organisez  pas  en  divisions, 
si  vous  ne  nommez  les  capitaines  et  lieutenants  de  marine  qui  doivent 
commander  les  sections,  et  si  vous  ne  faites  numéroter  les  chaloupes  et 
bateaux  par  section  et  division.  Cela  fait,  les  numéros  ne  doivent  plus 
changer,  et  on  attachera  les  troupes  à tels  numéros  de  manière  à éviter 
la  confusion. 

Je  vois  que  vous  n'avez  que  vingt-six  canonnières;  il  me  parait  impos- 
sible qu'il  n'y  en  ait  pas  un  plus  grand  nombre  dans  les  différents  ports, 
spécialement  à Brest.  Vous  ne  portez  aucun  bâtiment  canonnier  à Bou- 
logne; par  des  renseignements  que  j’ai,  il  y en  a au  moins  soixante. 

Bokapartb. 

Arrime*  do  la  marine. 

( En  minute  an  Arrk.  de  l'Kmp.) 


' La  minute  s'interrompt  ainsi. 
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5573. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

P»ri*,  «g  floréal  an  il  ( 19  mai  1801  ). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  le  vaisseau  In  llfyublique- Français , de 
1 1 8 canons,  qui  est  à Rochefort,  et  le  Brulux,  de  ’jh,  qui  est  à Lorient, 
soient  lancés  à In  fin  de  messidor,  pour  qu'ils  puissent  mettre  à la  voile 
dans  le  courant  de  fructidor.  Autorisez  à cet  e(Tct  les  préfets  à prendre 
toutes  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires;  mais  il  faut  qu'ils 
réussissent. 

riO-WPAHTE. 

Archives  do  la  marine. 
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557A. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  *9  floréal  au  il  (19  mai  1B01). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  les  ordres  à Lorient, 
Rochefort  et  Nantes,  pour  que  le  vaisseau  le  Scipion  et  deux  frégates 
prises  soit  à Lorient,  soit  à Nantes,  le  livrât  et  deux  frégates  prises 
parmi  celles  qui  sont  à Rochefort,-  indépendamment  de  celles  qui  sont 
dans  l'escadre  de  l'amiral  Bruix,  soient  prêts  à mettre  il  la  voile  dans  la 
dernière  décade  de  prairial,  avec  six  mois  de  vivres,  tant  pour  Ifes  équi- 
pages que  pour  hou  hommes  par  vaisseau,  et  100  hommes  par  frégate, 
de  troupes  de  passage. 

Vous  ferez  connaître  aux  préfets  maritimes  que  je  désire  qu’ils  pren- 
nent tous  les  moyens,  lèvent  tous  les  obstacles,  pour  remplir  les  instruc- 
tions du  Gouvernement. 

Donnez  l’ordre  au  préfet  maritime  à Toulon  de  faire  partir,  le  1 5 prai- 
rial, si  le  temps  le  permet,  les  frégates  In  Muiron,  leSuceke t la  Bravoure, 
pour  se  rendre  devant  Livourne,  où  elles  trouveront,  chez  le  général 
Murat,  des  instructions  pour  leur  destination  ultérieure. 

Vous  donnerez  l’ordre  que  l’on  mette  en  chasse  sur  chaque  frégate 
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deux  pièces  en  bronze  d'un  calibre  supérieur  à si,  approvisionnées  à 
1,000  boulets.  Chaque  frégate  embarquera  : 1'  un  affût  de  siège  pour 
ces  pièces;  a°  trois  grils  à rougir  les  boulets  avec  les  ustensiles  nécessaires: 
3°  quatre  pièces  en  bronze  de  même  calibre  et  supérieur  à 3 livres  de 
balles,  chaque  pièce  approvisionnée  à 1,000  coups,  avec  leurs  affûts  de 
campagne;  i“  et  5oo  fusils. 

La  grande  quantité  de  pièces  de  bronze  provenant  de  Venise,  et  qui 
sont  dans  l'arsenal  de  la  marine,  mettra  le  préfet  maritime  à.  même  de  se 
passer  du  secours  de  la  terre. 

Il  faut  que  le  préfet  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  frégates  partent  avant  le  iâ  prairial.  11  pourra  se  concerter  avec  le 
général  commandant  la  division  pour  faire,  s'il  le  faut,  une  levée  extraor- 
dinaire de  matelots. 

Bokapartb. 

Archives  de  ta  marine. 

(£■  ninutraux  A reli.de  l'Emp.j 

5575. 

AL  CITOYEN  FORFAIT. 

Pâtis,  u<)  floréal  an  u ( mai  180I  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  ministre  de'  la  marine 
de  la  République  batave  pour  lui  demander  l'état  de  l’artillerie  de  cam- 
pagne embarquée  à bord  de  l'escadre  batave.  Faites-lui  connaître  qu'il 
me  parait  convenable  qu'il  y ait  au  moins  deux  pièces  de  campagne 
par  bâtiment  de  guerre,  avec  double  approvisionnement.  Je  désire  aussi 
que  l'on  embarque  sur  cette  escadre  six  pièces  de  ai  en  bronze  avec 
leurs  affûts,  approvisionnées  à t ,000  coups  par  pièce;  deux  mortiers 
k la  Gomer  de  ta  pouces,  avec  5oo  bombes  par  mortier;  on  y join- 
dra une  quantité  considérable  d'outils  de  pionniers.  Les  escadres  fran- 
çaise et  espagnole  ont  embarqué  également  une  grande  quantité  de  ces 
objets. 

. Bonapauts. 

Archives  de  la  manne. 


ioa 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I",—  AN  IX  (1801). 


5576. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Pnri».  «9  floréal  an  il  ( 19  mai  1801  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  présenter,  le  1"  prairial  : 

1”  Un  projet  d’arrété  sur  les  travaux  à faire  au  port  de  Boulogne 
pour  que,  dans  le  courant  de  thermidor,  ce  port  puisse  contenir  toute 
la  flottille  légère; 

3°  Un  mémoire  sur  les  préparatifs  qu’avaient  faits  les  Hollandais 
pour  la  première  descente,  et  sur  ce  qu'ils  pourraient  faire  aujour- 
d'hui. 

Boimparti. 

Archive*  de  l'Empire. 


5577. 

DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  la  marine  sur 
un  conflit  entre  le  préfet  maritime  de  Tou- 
lon, le  chef  et  le  conseil  d'administration; 
il  .Vagissait  de  décider  dans  quel  sens  devait 
être  interprété  l’article  86  du  règlement  du 
7 floréal  'an  vin. 


Arvhivt*  «U*  Ih  marine. 


Pari* , 3 <|  fltsréal  in  U (19  mpi  1801). 

Le  Premier  Consul  décide  qu’à 
tort  le  chef  d’administration,  l’ins- 
pecteur et  le  conseil  ont  refusé 
d'obéir  aux  ordres  du  préfet,  dans 
les  inains  de  qui  le  règlement  remet 
la  plénitude  des  pouvoirs.  Ghaque 
chef  peut  recevoir  les  offres  des 
fournisseurs  aussi  bien  que  le  pré- 
fet : le  conseil  seul  accepte,  le  chef 
d’administration  rédige.  Il  n’y  a 
nulle  équivoque  dans  le  règlement, 
et  il  ne  peut  résulter  nul  inconvé- 
nient de  son  exécution  littérale. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 
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5578. 

A L’AMIRAL  BRUIX, 

■ ' à MOCUKrORT. 

Par»,  gg  flon;al  au  il  (uj  mai  1801). 

Vous  trouverez  dans  le  Moniteur,  Citoyen  Général,  les  nouvelles  que 
les  Anglais  publient  sur  l’Egypte;  les  nouvelles  ultérieures  que  je  reçois 
de  Constantinople  portent  qu’ils  se  sont  retranchés  dans  la  presqu’île 
d’Aboukir,  attendant  de  nouveaux  renforts,  elje  crois  que  le  Gouverne- 
ment anglais  fait  des  dispositions  pour  les  y envoyer. 

C’est  donc  uniquemeut  dans  vos  talents  que  je  me  confie  aujourd’hui 
pour  porter  des  secours  en  Egypte.  Mettez  à la  voile  sans  retard.  Vous  vous 
renforcerez  & Cadix  d’au  moins  trois  vaisseaux  français  et  des  cinq  espa- 
gnols. Vous  trouverez  probablement  Ganleaume  dans  la  rade  de  Tarente. 

A votre  arrivée  à Cadix,  vous  trouverez  des  instructions.  Tous  les  ports 
de  la  Sicile  et  de  l’Italie  sont  ouverts  à nos  escadres. 

Dumanoir  me  mande,  en  date  du  8 floréal,  que  les  officiers  et  les 
équipages  arrivent.  Mais  il  n’v  a plus  une  heure  à perdre. 

Bonaparte. 

rffdliv»  de  |&ui|>in'. 

5579. 

AU  VICE-AMIRAL  KOSILYi 

* DIRECTE!.  Il  Ut'  DÉPÔT  MENERAI.  DE  U MARINE. 

Parjü,  «g  Horval  un  il  (19  mai  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Général,  de  me  faire  passer  toutes  les  notes  et 
mémoires  que  vous  auriez  sur  Surinam,  la  Trinité  et  autres  îles  du  Vent. 
Vous  m'apporterez  cela  vous-méme,  le  h prairial,  à midi. 

• Bonaparte. 


Archive»  de  l'Empirr. 


196 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.  — AN  IX  <1801  >. 

5589. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DR  U GCERRE, 

Paria,  iw  prairial  an  ix  (ai  mai  1801). 

J'apprends,  Citoyen  Minisire,  que  Porto-Ferrajo  ne  s’est  point  encore 
rendu.  Envoyé*  au  général  Murat  un  courrier  extraordinaire  pour  lui  faire 
connaître  l’urgence  d’approvisionner  en  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
Porto-Longone,  et  d’y  mettre  du  monde  en  assez  grand  nombre  pour 
pouvoir  soutenir  un  long  siège  et  rester  maître  de  l’ile  jusqu'à  l’arri- 
vée de  forces  plus  considérables;  que  je  mets  entièrement  ma  confiance 
en  lui;  qu’il  y enverra  les  officiers  d’artillerie  et  du  génie  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Il  y a eu,  dans  l’an  vu,  dans  l’ilc  d’Elbe,  des  événements  militaires 
dont  je  désirerais  un  précis  et  connaître  un  des  officiers  qui  y ont  eu 
part. 

Bonaparte. 

Onnifl.  jwir  M.  I«  priiirt  *1r-  W airain. 

5581  * 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris,  iw  prairial  an  ix  (ai  mai  1801  y. 

Trois  vaisseaux  de  l’escadre  du  général  Ganteaumé,  Citoyen  Ministre, 
sont  rentrés  à Toulon;  dis  étaient  tourmentés  par  une  maladie  épidé- 
mique. 

Il  est  probable  que  les  troupes  qu  ils  avaient  à bord  seront  fatiguées. 
Ordonnez  au  général  Cervoni  de  se  rendre  à Toulon  et  de  former  i,5oo 
hommes  en  trois  bataillons,  dont  aoo  d’artillerie,  et  de  les  embarquer 
sur-le-champ  sur  les  trois  vaisseaux,  sous  les  ordres  d’ùn  général  de  bri- 
gade et  d’un  adjudant  commandant,  de  ceux  qui  composent  sa  division. 

Faites-lui  sentir  qu’il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'il  ne  retarde 
pas  d’un  instant  le  départ  du  contre-amiral  Linois. 

Bonaparte. 

D»'*pAi  de  U Rimm», 

(En  RMnuirniit  Arrfc,  dr  rRmp.) 
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5582. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

mikistu  ni  u mahim  ht  m»  coioMus. 

Pari*,  i**  prairial  an  u ( a i mai  1B01). 

Je  donne  l’ordre  au  ministre  dés  finances,  Citoyen  Ministre,  de  faire 
partir  sur-le-champ  5oo,ooo  francs  en  or  pour  TouIod. 

Donne:  l’ordre  au  général  Vence 1 de  faire  partir  sur-le-champ  le  contre- 
amiral  Linois,  avec  ses  trois  vaisseaux  et  deux  frégates  pour  Cadix.  En 
supposant  que.,  pour  les  assainir,  on  ait  débarqué  de  ces  trois  vaisseaux  le 
matériel,  on  le  rembarquera,  ainsi  que  i,5oo  hommes  de  troupes. 

Le  préfet  maritime  donnera  au  contre-amiral  Linois  un  paquet  à 
décacheter  en  mer,  dans  lequel  il  lui  fera  connaître  qu’il  trouvera  à 
Cadix  l’amiral  Bruix,sous  les  ordres  duquel  il  se  rangera. 

Vous  recommanderez  au  préfet  maritime  de  marquer  an  contre-amiral 
Linois  de  garder  ce  secret  pour  lui  seul,  et  de  n’en  rien  communiquer  à 
qui  que  ce  soit  de  son  équipage,  afin  qu'à  tout  événement  l’ennemi  ne 
soit  point  prévenu  de  la  destination  de  l’amiral  Bruix. 

Faites  connaître  au  préfet  Vence  que  l'amiral  lîruix  est  en  rade  de 
Rochefort  avec  cinq  vaisseaux  et  cinq  frégates,  n’ayant  plus  aucune  com- 
munication avec  la  terre;  il  est  donc  indispensable  que  le  contre-amiral 
Linois  parle  sur-le-champ. 

Boiupabte. 

Aretrivfîvde  I»  marin?. 

(Eu  Minute  au«  Are)).  4*  l'Fmji.  ( 

5583. 

A L’AMIRAL  BRUIX, 

* À ROCURFORT. 

* Paria,  i"  prairial  an  IX  (ai  mai  i H®t  ). 

J’ai  reçu  ce  matin,  Citoyen  Général,  voire  courrier. 

Le  contre-amiral  Ganteaume,  se  trouvant  à la  hauteur  de  l’île  d’Elbe. 


1 Contre-amiral . préfet  maritime  h Toulon. 
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a séparé  son  escadre  en  deux.  Il  s'esl  dirigé  vers  l'Egypte  avec  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates,  et  a renvoyé  le  contre-amiral  Linois 
avec  le  Formidable,  l'indomptable  et  le  Desaix,  à Toulon , où  ils  sont  arrivés 
le  96  floréal.  La  raison  do  cette  séparation  est  une  maladie  épidémique 
qui  s'est  déclarée  dans  ces  trois  vaisseaux. 

Le  contre-amiral  Linois  va  partir  pour  vous  rejoindre  ù Cadix.  11  pren- 
dra deux  frégates  à Toulon. 

Je  m’empresse  de  vous  apprendre  cet  événement  pour  votre  gouverne, 
et  pour  que,  si  vous  arrivez  à Cadix  avant  lui,  vous  manoeuvriez,  de 
concert  avec  les  Espagnols,  pour  que  ces  trois  vaisseaux  ne  courent 
aucun  danger  dans  le  détroit. 

Tout  ce  qui  me  revient  de  la  Méditerranée  m’apprend  que  les  Anglais 
ont  été  battus  dans  une  seconde  bataille,  et  que  leurs  équipages  sont 
extrêmement  fatigués. 

Bokapartb. 

Arrimes  *1**  rEmpir*. 

5581 

INSTRUCTIONS  A SIGNER  PAR  LE  GÉNÉRAL  LANNES, 

COMMANDANT  EN  CHEF  LA  GARDE  DES  CONSULS. 

P*m.  1"  prairval  an  11  (*t  mai  t8ot  ). 

L’adjudant  supérieur  de  la  garde  qui  $e  rend  à Toulon,  après  avoir 
remis  les  5oo,ooo  francs  en  or  au  payeur  de  la  marine,  verra  le  préfel 
maritime.  Il  visitera  le  lazaret,  les  trois  vaisseaux,  le  bassin , l’arsenal , 
mais  sous  le  prétexte  de  curiosité.  Il  tiendra  note  de  ce  qu’il  verra,  pour  le 
remettre,  à son  arrivée,  au  Premier  Consul.  • 

Dans  tous  les  discours  qu’il  tiendra  è bord  des  vaisseaux,  il  aura  tou- 
jours soin  d’encourager  les  équipages  et  les  officiers  de  marine,  en  leur 
parlant  de  {'importance  que  le  Gouvernement  et  la  France  attachent  au 
succès  de  leur  expédition. 

Quarante-huit  heures  après  son  arrivée  à Toulon,  il  écrira  par  la 
poste  au  Premier  Consul  pour  lui  faire  connaître  la  situation  des  vais- 
seaux de  guerre  et  frégates  qui  sont  en  rade,  et  l'époque  où  l’on  pense 
que  ces  bâtiments  pourront  mettre  à la  voile. 
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Après  avoir  passé  cinq  jours  à Toulon,  il  se  rendra  aux  îles  d’Hyères; 
il  visitera  les  batteries,  et  tiendra  note  du  nombre  de  canons  de  chacune, 
des  approvisionnements,  du  nombre  d'hommes  de  chaque  huilerie,  des 
commandants,  et  de  la  manière  dont  se  fait  le  service. 

A son  retour  des  îles  d’Hyères  à Toulon,  il  adressera  un  second  rap- 
port au  Premier  Consul. 

Il  passera  cinq  autres  jours  à Toulon.  Il  visitera  les  hêpitaux,  la  bou- 
langerie de  la  marine,  recueillera  l’esprit  qui  anime  les  différents  corps 
de  troupes,  la  manière  dont  elles  sont  vêtues  et  nqurries,  et  surtout  si 
les  vivres  de  la  marine  sont  de  bonne  qualité. 

Avant  de  partir  de  Toulon,  il  adressera  au  Premier  Consul  un  troi- 
sième rapport  sur  ces  objets. 

Après  quoi,  il  se  rendra  à Marseille,  où  il  restera  cinq  jours,  verra  le 
préfet,  le  commandant  de  la  place,  continuera  ses  observations,  ira  voir 
le  château  d'il  pour  s'assurer  de  quelle  manière  il  est  approvisionné  et 
armé.  Avant  de  partir  de  Marseille,  il  adressera  un  quatrième  rapport 
au  Premier  Consul. 

Après  quoi,  il  reviendra  à Paris,  en  s’arrêtant  un  jour  h Avignon  pour 
recueillir  des  observations  sur  l’esprit  du  département,  sur  celui  qui  anime 
les  troupes,  la  manière  dont  se  fait  le  service,  etc.  Il  fera  les  mêmes 
observations  à Montélimart  sur  la  îi*  de  ligne  et  le  3*  de  dragons.  Il 
adressera  au  Premier  Consul  un  rapport  d’Avignon  et  de  Montélimart. 

Il  restera  cinq  jours  à Lyon  pour  y faire  les  mêmes  observations,  d’où 
il  adressera  un  rapport  au  Premier  Consul,  et  de  lù  se  rendra  en  droiture 
à Paris. 

Sa  mission  étant  toute  d’observation,  il  ne  doit  jamais  affecter  aucune 
importance,  ni  faire  jamais  apercevoir  qu’il  se  mêle  de  rien  ou  observe 
par  ordre.  Il  pourra  s'habiller  en  bourgeois  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 
à propos. 

* Par  ordrç  dn  Premier  Consul. , 
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5585. 

AO  CITOYEN  CHAPTAL, 

' VISISTBE  UE  LMMÉBIECfi. 

Pari»,  a prairial  an  u (aa  mai  1801). 

Comme  dons  les  départements,  Citoyen  Ministre,  les  préfets,  par  zèle, 
ont  outre-passé  ce  qu’ils  devaient  faire  pour  le  comte  et  la  comtesse  de 
Livourne1,  je  désire  que  vous  fassiez  connaître  au  préfet  de  la  Seine  qu  au- 
cune autorité  civile  de  Paris  ne  doit  taire  de  visite  à ces  voyageurs. 

Bo.VAPiBTE. 

Archive*  il»*  l'Empire. 

5586.  * 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Pans,  a prairial  an  11  ( a«  mai  1801). 

Le  commissaire  général. de  police  à Bordeaux  a eu  la  bêtise  de  laisser 
chanter  des  couplets  en  l'honneur  du  roi  de  Toscane.  Comme  il  s'appelle 
Louis,  cela  a donné  lieu  à des  allusions  malveillantes.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  recommander  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  qu’il  ne  soit  ni 
lu  ni  chanté  aucun  vers  sur  les  théâtres  nu  dans  les  autres  assemblées 
publiques. 

. Bosapabtb. 

Archive»  «le  l'Empire. 

. 5587. 

Al  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Paria,  8 prairial  an  a ( «3  mai  180»). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître  à M.  de  Luc- 
chesini,  à la  première  occasion  où  il  voudra  vous  parler  d'affaires,  que 

1 Louis,  prince  de  Panne  et  I infante  Marie-Louise. 
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l'intention  du  Gouvernement  est  de  traiter  toutes  celles  qu'il  aurait  avec 
la  Prusse,  à Berlin,  par  le  canal  du  citoyen  Beurnonville;  expédiez -lui 
un  courrier  extraordinaire  pour  lui  faire  connaître  cette  détermination; 
le  général  Beurnonville  en  fera  part  au  ministère  de  Berlin,  en  lui  disant 
que  mon  mécontentement  sur  la  conduite,  les  liaisons,  les  inconséquences 
multipliées  de  M.  de  Luccbesini,  et  les  intelligences  qu'on  est  fondé  à lui 
supposer  avec  les  Anglais,  le  rendent  peu  agréable  au  Gouvernement  fran- 
çais; que  l'on  doit  se  défier  à Berlin  de  tout  ce  qu'il  pourrait  écrire;  que 
la  froideur  que  lui  montre  le  Premier  Consul  à ses  audiences  n’a  aucun 
rapport  avec  la  politique;  que  le  Premier  Consul  verrait  avec  grand  plai- 
sir et  regarderait  comme  une  chose  utile  aux  relations  entre  les  deux  états, 
que  l'on  rappelât  M.  de  Lucchesini,  qui  n’est  plus  considéré  aujourd'hui 
par  le  Gouvernement  français  que  comme  propre  à gâter  les  affaires  et 
non  à jes  arranger;  que,  cependant,  cette  démarche  ne  doit  être  regardée 
que  comme  une  insinuation  secrète  et  confidentielle,  et  non  comme  une 
demande  formelle. 

Le  général  Beurnonville  ne  manquera  pas  de  faire  sentir  qu'il  est,  en 
effet,  inconvenant  qu'un  gentilhomme  lucquois,  qui  prend  continuelle- 
ment un  si  grand  intérêt  aux  plus  petites  affaires  d’Italie,  représente 
une  des  premières  puissances  de  l’Allemagne. 

Si  le  roi  de  Prusse  rappelait  M.  de  Lucchesini,  on  ne  pourrait  pas 
nous  faire  un  plus  grand  plaisir  que  de  nous  envoyer  un  seigneur 
prussien. 

Bonapsbte. 

Archive*  do  «flaire*  ^rangères. 
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5588. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  3 prairial  an  n (a3  mai  i9oi  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d’avoir  une  conférence  avec  le  citoyen 
Charhonnel,  chef  de  bataillon  d'artillerie,  et  de  lui  donner  une  mission 

tu.  *6 
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auprès  <T Ali-Pacha , pour  connaître  les  dispositions  de  ce  prince  et  s'il 
est  disposé  à favoriser  un  mouvement  en  Grèce. 

Bonaparte. 

Archive!  de*  affaires  <5ümngèr«. 

5589. 

AU  CITOYEN  TALLEYBAND. 

Pari*,  8 prairial  an  u («8  mai  t8oi). 

Je  désire,  Citoyen  Minisire,  que  vous  expédiiez  sur-le-champ  un  cour- 
rier extraordinaire  à Londres,  au  citoyen  Otto,  pour  lui  accuser  réception 
de  sa  lettre  du  fi  prairial. 

Vous  ferez  connaître  è M.  Otto  que  ces  insinuations  de  lord  Hawkes- 
bury,  que  le s personnes  les  plus  influente»  qui  entourent  le  Premier  Consul  veu - 
lent  lapaûc,  doivent  être  regardées  comme  des  insinuations  de  gens  à. 
anecdotes;  qu'il  dise  bien  à ce  lord  Hawkesbury  que  le  cabinet  est  un, 
veut  la  paix,  sans  doute,  mais  une  paix  honorable  et  fondée  sur  l'équi- 
libre des  mère  et  des  différentes  parties  du  monde; 

Qu'il  est  temps  que  le  Gouvernement  français  connaisse  d'une  manière 
précise  ce  qu’il  doit  penser  de  la  prétendue  modération  des  ministres 
anglais. 

Vous  remettre*,  en  conséquence,  à lord  Hnwkesbury  une  note  por- 
tant que  le  Gouvernement  français  voit  avec  peine  que,  malgré  la  propo- 
sition du  Gouvernement  anglais  de  vouloir  envoyer  un  plénipotentiaire 
à Paris,  rien  n’est  encore  avancé,  et  que  le  Gouvernement  français  dési- 
rerait que  les  négociations  prissent  un  caractère  officiel  par  l'échange  de 
notes,  aidé  de  conversations; 

Que,  si  le  ministère  anglais  adopte  cette  manière,  le  citoyen  Otto  prie 
lord  Ilawkesbury  de  faire  connaître  par  une  note  les  propositions  que 
devait  faire  au  Gouvernement  français  te  ministère  anglais,  et  enfin  les 
bases  que  Sa  Majesté  Britannique  veut  adopter  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  définitive  et  générale; 

Que  c’est  mal  connaître,  du  reste,  et  l’esprit  de  la  nation  française  et 
le  caractère  particulier  du  Premier  Consul,  que  de  croire  qu'il  pourrait 
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être  effrayé  par  une  crainte  quelconque;  et  qu’il  paraît  que  les  senti- 
ments d'Alexandre  I"  et  de  son  cabinet  sont  mal  connus  A Londres,  si 
l'on  croit  qu'il  trahisse  jamais  la  cause  des  puissances  continentales; 

Que  les  événements  qui  se  passent  en  Egypte,  étant  des  événements 
de  guerre,  ne  doivent  retarder  aucunement,  quelle  que  soit  la  manière 
dont  ils  tournent,  les  négociations  générales; 

Que  les  armées  française  et  espagnole  étaient  déjà  entrées  en  Por- 
tugal, et  que,  si  le  ministère  anglais  abusait  de  la  grande  prépondérance 
qu'il  a sur  mer  pour  obliger  les  Français  à des  coups  extraordinaires,  on 
verrait  se  renouveler  les  exemples  donnés  depuis  dix  ans  et  non  encore 
arrivés  dans  l'histoire  moderne; 

Que,  quant  au  petit  nombre  d’assassins  qui  pourraient  agir  dans  l'in- 
térieur par  l'instigation  de  l’Angleterre,  ils  sont  très-peu  redoutables,  et 
le  Gouvernement  anglais  ne  doit  pas  fonder  un  grand  espoir  sur  leur 
secours; 

Que  le  Premier  Consul  ne  signera  jamais  qu'une  paix  honorable; 

Qu'il  est  donc  à la  disposition  du  ministère  anglais  de  finir  en  peu  de 
jours  la  négociation,  et  dès  lors  prouver  son  amour  pour  l'humanité  et  le 
repos  du  monde,  que,  jusqu’à  cette  heure,  il  s'est  contenté  de  proclamer 
dans  ses  discours. 

Bonaparte. 

Arthuis  des  affaire*  étraugéf  -s. 

5590. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DR  LA  C(1ERAR« 

Pana,  t*  prairial  an  ti  (t"  juin  1801). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  Gouvernement  cisalpin,  qu'il 
est  nécessaire  d’organiser  son  armée  d'une  manière  régulière;  que  je  pense 
que  deux  demi-brigades  légères,  cinq  de  ligne  et  une  de  Polonais,  un 
régiment  de  chasseurs  et  deux  régiments  de  dragons,  deux  bataillons  de 
sapeurs,  un  régiment  d'artillerie  à pied,  seraient  suffisants  pour  le  pre- 
mier moment.  Deux  ou  trois  généraux  de  division,  sept  on  huit  de  bri- 

*6. 
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gade,  un  de  cavalerie  et  un  du  génie,  et  des  capitaines  du  génie,  suffiraient 
également. 

Chargez  le  général  Vignolle  de  l'organisation  de  l'armée  cisalpine, 
afin  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  discipline. 

Boimpabti. 

Archive*  de  l’Empire. 


5591. 

AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  SAINT-CYR, 

À CltOAD-flODIIÎGO. 

Paria,  il  prairial  an  u (1*  juin  1801). 

Les  nouvelles  d’Espagne  m'instruisent,  Citoyen  Général,  que  le  prince 
de  la  Paix  est  entré  en  Portugal. 

l’écris  à l'ambassadeur  pour  lui  faire  connaître  que  mon  intention  est, 
ou  que  vous  soyez  chargé  de  la  direction  de  la  guerre,  ou  bien  que  l’on 
mette  sous  vos  ordres  1 0,000  Espagnols  et  les  i5,ooo  Français,  et 
qu’avec  ces  deux  corps  réunis  vous  soyez  chargé  d'une  opération  parti- 
culière, telle  que  l’opération  d’Oporto.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  vous  vous 
acquitterez  de  votre  mission  d'une  manière  digne  de  vous. 

Votre  aide  de  camp  m a donné  sur  les  troupes  espagnoles  des  rensei- 
gnements qui  ne  sont  pas  trop  satisfaisants;  ce  qui  m'a  décidé  à renforcer 
lds  corps  français. 

Indépendamment  de  deux  premières  colonnes  formant  8,000  hommes, 
qui  doivent  être  arrivées,  deux  bataillons  des  a4'  légère  et  44*  de  ligne, 
formant  a,5oo  hommes,  doivent  être  près  d'arriver;  deux  bataillons  de 
la  96*,  et  trois  de  la  39e  formant  3, 000  hommes,  doivent  être  dans  ce 
moment-ci  à Dayonne  : ce  qui  porte  le  corps  du  général  Leclerc  à 1 0,000 
hommes. 

Les  3“  bataillons  des  2 4%  44”,  96*,  et  trois  bataillons  de  la  83%  les 
2"  des  92*  et  98%  formant  en  tout  près  de  5, 000  hommes,  avec  un  bon 
train  d’artillerie,  seront  à Bayonne  dans  les  premiers  jours  de  messidor, 
pour  aller  vous  joindre,  si  cela  est  nécessaire. 
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Faites-moi  connaître  si  vous  croyei  qu’il  y ait  besoin  d'autres 
troupes. 

Bonaparte. 

Archives  de  T Empire. 

5592. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  ta  prairial  an  n (t"jub  »8oi). 

Article  1".  11  sera  construit  une  batterie  de  six  mortiers  de  i a pouces 
à la  Gomer,  et  trois  ou  quatre  batteries,  chacune  de  six  pièces  de  ai, 
avec  des  grils  à boulets  rouges,  pour  défendre  l’entrée  du  port  de  Bou- 
logne et  le  mettre  à l'abri  d’un  bombardement  par  mer. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archives  do  l’Empire. 

5593. 

ARRÊTÉ. 

Pari*,  ta  prairial  an  u (s*  juin  1801). 

Article  1".  11  sera  fait  un  fonds  extraordinaire  de  3o5,ooo  francs, 
pour  être  appliqué  à la  réparation  et  à la  reconstruction  des  jetées  et 
eslacades  du  port  de  Boulogne,  et  à la  construction  de  trois  parties  de 
quais  en  charpente  à claire-voie, 

Il  sera  fait  les  dispositions  les  plus  promptes  pour  rendre  les  anciens 
et  les  nouveaux  quais  de  ce  port  facilement  accessibles  aux  bâtiments  de 
8 à ta  pieds  de  tirant  d'eau;  sur  une  étendue  d’environ  5oo  toises  de 
développement. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  pourvoir  à la  répara- 
tion et  à la  conservation  de  la  jetée  de  l’ouest  du  port  de  Boulogne. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 


Archives  de  l’Empire. 
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S59.A. 

Al'  GÉNÉRAL  MORTIER, 

CONMAJIDAST  LA  t"  MVISION  MILITAIRE. 

Pari*.  t»  prairial  an  is  (i"  juin  i&oi). 

J apprends,  Citoyen  Général, que  le  citoyen  Artus,  capitaine  à la  suite 
du  7'  régiment  de  hussards,  est  arrêté  pour  avoir  frappé  une  sentinelle 
qui  exécutait  sa  consigne  au  théâtre  du  Vaudeville.  Je  vous  prie  de  le 
faire  traduire  à un  conseil  militaire,  pour  y être  puni  selon  la  rigueur 
des  lois. 

Boxapvbte. 

Comm,  par  .M.  k?  duc  de  Transe. 

5595. 

DÉCISION. 


Paria,  ni  prairial  an  U (i”  juin  iboi). 


J.  Miot  annonce  qu'il  a été  nommé  Mous- 
inspecteur  «us  revue»  de  la  a 3*  division 
militaire  par  le  conseiller  d’état  Miot.  Il 
demande  à être  confirmé  dans  ce  grade. 


Renvoyé  au  ministre  de  la 
guerre  pour  annuler  cette  nomi- 
nation , l'administrateur  général 
n ayanl  pas  le  droit  de  nommer  à 
des  emplois  militaires. 


Archives  de  l'Empire. 


5596. 

DÉCISION. 


IloXVMKTE. 


Le  général  Decaen  demande  la  place 
vacante  au  tribunal  d'appel  à Caen  pour  le 
citoyen  Lnsseret,  jurisconsulte  et  .suppléant 
au  tribunal  criminel  du  Calvadoa. 


Archive*  rlv  l'Empire. 


Pans.  >3  prairial  an  11(9  juin  1801). 

Renvoyé  nu  consul  Cambacérès 
pour  me  faire  connaître  si  ce  ci- 
toyen a les  qualités  requises.  Je  dé- 
sirerais déférer  à la  demande  du 
général  Decaen,  qui  est  un  ofiieier 
d’un  grand  mérite. 

BoKmnTc. 
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5597. 

AC  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  PATKIUELRR-S. 

Pari»,  1 3 prairial  an  n (■  juin  1801). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  par  un  courrier  extraordinaire,  au 
citoyen  Peticl1,  que  le  général  Moncey  est  nommé  lieutenant  général 
commandant  le  corps  des  troupes  françaises  dans  la  Cisalpine. 

Ce  général,  ainsi  que  celui  qui  commande  en  Piémont  et  en  Ligurie, 
correspondent  directement  avec  le  ministre  de  la  guerre;  par  là  la  place 
de  général  en  chef  de  l’armée  d’Italie  se  trouve  supprimée. 

Le  citoyen  Petiet  fera  connaître  à la  Commission  de  gouvernement 
que  j’ai  vu  avec  peine  qu’un  ramassis  d’étrangers,  Napolitains  et  Romains, 
avaient  commis  des  désordres  à Milan  et  poussé  des  cris  séditieux; 

Que  mon  intention  est  que  tous  ces  étrangers  soient  renvoyés  chez 
eux,  et  que  le  bon  peuple  de  la  Cisalpine,  dont  je  connais  le  patriotisme 
et  la  douceur  de  mœurs,  ne  soit  plus  troublé  par  ce  grand  nombre  de 
gens  sans  aveu  qui,  depuis  longtemps,  y arrivent  de  tous  les  points  de 
l’Italie;  que  c’est  au  ministre  de  la  République  à se  concerter  avec  le 
général  et  le  Gouvernement  pour  faire  arrêter  les  individus  qui  ont  trempé 
dans  les  complots,  et  que  j’attends,  par  le  retour  du  courrier,  qu’il  a pro- 
voqué du. Gouvernement  cisalpin  un  arrêté,  publié  et  imprimé,  qui  or- 
donne le  renvoi  sous  bonne  escorte  aux  frontières  de  la  Cisalpine  de  tous 
les  Napolitains  et  Romains;  le  général  commandant  l’armée  d’observation 
du  Midi  leur  donnera  des  passe-ports  pour  aller  chez  eux. 

Je  désire  que  le  ministre  Petiet  et  le  général  Moncey  se  réunissent 
pour  former  une  liste  des  cinquante  plus  mauvais  sujets  français  ou  ita- 
liens qui  ont  fomenté  les  troubles,  et  les  envoyer  à Fenestrelle  pour  y 
être  détenus  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Bo.vapahtb. 

Archives  des  affaires  étrangère». 

(Ru  miaule  oui  Arcfc.  de  l’Eaop.) 

1 Ministre  extraordinaire  de  la  République  fnutçube  & Milan. 
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5598. 

AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  MONCEY, 

COAOAAXDAAT  PAU  IATÉHIM  L'AÜM tli  D'ITALII,  À MILAN. 

P.ri»,  i3  pmiritl  an  is  (*  juia  1801  ). 

J’ai  reçu,  Citoyen  Général,  voire  dernière  lettre,  que  m'a  apportée  un 
courrier  extraordinaire. 

J'approuve  beaucoup  la  mesure  que.  vous  avez  prise,  en  tant  qu’elle 
est  provisoire;  mais  il  faut,  en  définitive,  renvoyer  tous  les  étrangers  chez 
eux,  et  que  le  bon  peuple  de  la  Cisalpine  ne  soit  plus  tourmenté  par  ce 
grand  nombre  de  gens  sans  aveu. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  des  relations  extérieures  vous  feront  con- 
naître la  détermination  du  Gouvernement.  Mais  j'ai  cru  devoir  vous  dire 
moi-méme  que  c’est  sur  votre  sévère  probité  que  je  fonde  principalement 
l’espoir  du  rétablissement  de  l’ordre  et  de  l’administration  dans  l’armée 
et  dans  le  beau  pays  où  vous  êtes. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bosapahte. 

Archives  de  l'Empire. 

5599. 

DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  la  guerre  relatif 
aux  citoyens  Clore,  Gnttmann,  Guerain  et 
Saint -Requier,  officiers  à la  98'  demi- 
brigade. 


Paris,  t6  prairial  iou(j  juin  »8ot  ). 

Cette  affaire  ne  paraît  pas  assez 
instruite.  Avoir  le  rapport  des  gé- 
néraux de  division,  de  brigade,  ad- 
judants commandants  et  autres  de 
l’état-major,  à l’affaire  des  3o  fri- 
maire cl  3 nivôse,  pour  constater  si  le 
citoyen  Gotlmann  a montré  ou  non 
de  la  lâcheté.  Charger  l’inspecteur 
du  corps  (officier  général),  ou  bien 
le  général  commandant  la  division 
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où  il  se  trouve,  d'interroger  sépa- 
rément le  chef  de  brigade  et  trois 
ou  quatre  des  principaux  officiers 
qui  ont  pris  part  à la  rédaction  de 
l'adresse.  Il  sera  fuit  un  rapport  de 
tous  les  faits  qu'ils  allégueront  pour 
prouver  ceux  qu'ils  allèguent  dans 
l'adresse,  savoir  : immoralité,  im- 
probité et  lâcheté.  Faire  demander 
au  chef  de  brigade  pourquoi  il  a 
souffert  dans  son  corps  une  as- 
semblée d'officiers  contraire  aux 
ordonnances  et  â la  discipline.  Il 
fera  constater  également  s’il  exis- 
. tait  depuis  longtemps  une  inimitié 
entre  le  chef  de  brigade  et  le  chef 
de  bataillon.  Lorsque  tous  ces  in- 
terrogatoires seront  faits,  le  chef 
de  brigade  et  le  citoyen  Gottmann 
se  rendront  â Paris. 

IloxmaTE. 

Arrlii»f*  de  l'Empire. 

5600. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MIMSTIIK  f>E  LA  M.IRINB  ET  DBS  COLONIES. 

Paru,  18  prairial  an  u (7  juin  1 801  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  une  lettre  que  je  reçois  de 
l'amiral  Bruix.  Faites  partir  celte  nuit  un  courrier  extraordinaire  pour 
lui  faire  connaître  qu’il  peut  faire  partir  pour  Cadix  l’escadre  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  Bedout. 

Faites  connaître  au  vice-amiral  Truguet,  conseiller  d’état,  que  je  l’ai 

«u.  >7 
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nommé  pour  commander  une  escadre,  et  que  je  désire  qu’il  se  tienne 
prêt  à partir  le  plus  tôt  possible. 

Bokaparte. 

Archive*  de  l’Eni|iife. 

5601. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MIMSTRE  DE  U Cl  ER  HE  (pOIR  LU  SECt). 

Paris»  io  prairial  an  ix  (9  juin  1801  ). 

Tous  les  rapports  qui  arrivent  de  Dusseldorf,  de  Cassel  et  de  Kehl, 
Citoyen  Ministre,  nous  apprennent  que  les  généraux  commandant  les 
0'  et  96'  divisions  militaires1,  après  avoir  évacué  toute  la  rive  droite  du 
Rliin,  y ont  fait  repasser  plusieurs  bataillons  et  ont  fait  réoccuper  Dus- 
seldorf, Ebrenbreitstein,  Cassel  et  Kehl.  Le  Gouvernement  ne  sait  à quoi 
attribuer  une  conduite  aussi  extraordinaire,  et  qui  a pu  autoriser  ces 
généraux  à prendre  sur  eux  une  démarche  de  cette  importance.  Com- 
ment n 'avez-vous  pas  pris  sur-le-champ  des  mesures  pour  vous  y opposer, 
et  comment  n'en  avez-vous  pas  instruit  le  Gouvernement?  Je  désire  que 
vous  me  fassiez,  demain  à midi,  un  rapport  sur  cet  objet,  en  me  re- 
mettant une  copie  des  divers  ordres  émanés  du  ministère  pour  les  géné- 
raux et  des  rapports  qu'ils  vous  ont  transmis. 

Bonaparte. 

DêjtAl  de  la  guerre. 

(En  tatuulc  «ai  Arrh,  de  l'Kmp.) 

5602. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIMSTRE  DE  LMRTÉjtlEl'R. 

Pari*,  sa  pninal  an  u (11  juin  1801  ). 

Les  Consuls  ont  pris  connaissance,  Citoyen  Ministre,  du  règlement 
général  que  vous  vous  proposez  d'adopter  pour  les  collèges  dépendants 

1 l-c  général  Levai,  h Strasbourg  ; le  général  Lorge,  k CoblenU. 
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du  Prj  lande.  Les  dispositions  de  ce  règlement  leur  ont  paru  quelquefois 
incomplètes  et,  sous  d'autres  rapports,  susceptibles  de  modifications.  Ils 
ont  désiré  que  leurs  observations  vous  fussent  transmises,  non  comme 
exigeant  de  vous  des  changements  indispensables,  mais  comme  des  idées 
que  vous  apprécierez  et  que  vous  mettrez  en  usage,  si  elles  s'accordent 
avec  vos  vues. 

DR  L'ADVI.MSTRATIOX. 

Ils  pensent,  sur  le  premier  titre,  intitulé  De  r administration , qu’il  con- 
vient, 

is  De  diviser  le  Prytanée  en  quatre  sections,  au  lieu  de  trois,  el  d'éta- 
blir, en  conséquence,  un  quatrième  collège  à Saint-Germain; 

a°  D énoncer  que  chacun  de  ces  collèges  sera  composé  de  aoo  élèves, 
et  qu'il  pourra  y être  admis  jusqu'à  100  pensionnaires; 

3°  D'ajouter  à l’article  4,  indépendamment  d'un  directeur  de  chaque 
collège,  un  directeur  des  études,  un  économe  et  le  nombre  de  maîtres 
de  quartier  nécessaire; 

4“  De  ne  pas  faire  recevoir  de  l'administration  centrale  le  prix  des 
pensions  par  le  directeur,  comme  le  porte  l’article  6 , mais  par  l'économe, 
qui  en  rendrait  compte  au  directeur  et  à un  conseil  d'administration, 
où  serait  admis  le  directeur  des  éludes;  ce  conseil  se  tiendrait  tous  les 
trois  mois,  en  présence  d'un  des  membres  de  l'administration  centrale; 

5*  De  renvoyer  à un  autre  titre  les  articles  i5,  i6  et  17,  qui  n'ap- 
partiennent point  au  titre  de  l’administration. 

DE  LA  POLICE. 

Les  Consuls  ont  pensé  que  le  titre  intitulé  Police  est  très-imparfait. 
Ils  croient  qu'il  convient,  pour  le  rendre  complet,  que  vous  preniez  con- 
naissance des  règlements  faits  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'école 
militaire;  la  plupart  de  leurs  dispositions  s'appliquent  naturellement 
aux  établissements  que  vous  organisez.  Ces  règlements,  qui  avaient  tout 
prévu,  ont  reçu  la  sanction  de  l'expérience. 

Les  articles  a a et  3o  du  titre  Police  de  votre  règlement  accordent 
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aux  élèves  officiers  la  dénomination  de  capitaines,  lieutenants  ou  sous- 
lieutenants.  Il  serait  plus  convenable  d’échanger  ces  dénominations  en 
celles  de  sergents  et  caporaux.  Les  élèves  porteraient  les  distinctions  de 
ces  grades. 

DB  L'INSTRUCTION. 

Le  titre  De  f instruction  a paru  insuffisant.  Les  Consuls  ont  exprimé 
sur  cet  objet,  Citoyen  Ministre,  des  vues  (jue  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  connaître. 

L’éducation  devrait  se  diviser  en  deux  grandes  sections:  la  première, 
des  enfants  ayant  moins  de  douze  ans;  la  deuxième,  des  jeunes  gens  au- 
dessus  de  cet  âge. 

La  première  section  recevrait  une  éducation  commune;  elle  serait 
divisée  en  classes  composées  de  »5  élèves,  lesquelles  se  nommeraient 
première,  seconde,  troisième  et,  s'il  y avait  lieu,  quatrième  classe.  On 
apprendrait,  dans  la  première,  à lire,  à écrire,  à chiffrer,  et  les  premiers 
éléments  de  la  grammaire;  dans  la  seconde,  les  quatre  règles,  l’ortho- 
graphe et  les  principes  de  la  langue  latine;. dans  la  troisième,  les  frac- 
tions, les  parties  plus  élevées  de  l'arithmétique,  celles  des  divers  objets 
d'instruction  pour  lesquels  le  cours  d’une  année  est  insuffisant,  le  dessin, 
la  danse  et  les  armes.  On  distribuerait,  de  plus,  entre  les  trois  classes, 
pour  exercer  la  mémoire  des  élèves,  des  leçons  d'histoire  naturelle  et 
de  géographie  à leur  portée,  des  fables  françaises  et  latines,  les  premiers 
éléments  de  l'histoire  ancienne  et  un  recueil  d’actions  de  vertu  et  d'hé- 
roïsme propres  A leur  inspirer  des  sentiments  de  patriotisme  et  de 
morale. 

La  seconde  section,  comprenant  les  jeunes  gens  au-dessus  de  douze 
ans,  se  diviserait  naturellement  entre  les  élèves  destinés,  soit  A la 
carrière  civile,  soit  A la  carrière  militaire.  L’inspecteur  général,  dans 
une  inspection  qui  aurait  lieu  A cet  effet,  déterminerait  cette  division, 
d'après  la  déclaration  des  professeurs  et  le  vœu  manifesté  par  les  pa- 
rents. 

Les.  élèves  destinés  A la  carrière  civile  apprendraient  les  langues 
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anciennes,  principalement  le  latin , tout  ce  qui  tient  à la  rhétorique  et 
à la  philosophie.  Ils  apprendraient  accessoirement  le  premier  volume  du 
cours  de  mathématiques. 

Les  élèves  destinés  i la  carrière  militaire  apprendraient  particulière- 
ment les  quatre  volumes  qui  forment  le  cours  du  mathématiques  complet, 
un  peu  d’astronomie,  le  dessin,  la  fortification,  la  levée  des  plans,  etc. 
On  enseignerait  aux  plus  avancés  parmi  eux  les  principes  de  la  physique 
et  de  la  chimie,  les  manœuvres  du  canon,  etc. 

Les  élèves  composant  chacune  de  ces  divisions  seraient  distribués, 
dans  l'ordre  de  leurs  progrès,  en  trois  ou  quatre  classes.  On  détermine- 
rait, chaque  année,  la  classe  à laquelle  chacun  d’eux  appartiendrait,  et 
l’on  pourrait  alors,  soit  retenir  dans  la  même  classe,  soit  faire  franchir 
la  classe  suivante  à ceux  des  élèves  dont  les  connaissances  seraient  en 
deçà  ou  au  delà  des  connaissances  nécessaires  pour  entrer  dans  la  classe 
qui  suivrait  immédiatement. 

Il  importe  que  le  règlement  détermine  d’une  manière  précise  les  objets 
d'enseignement  qui  seront  affectés  à chaque  classe. 

La  formation  d’une  bibliothèque  dans  chacun  des  établissements  est 
une  disposition  reconnue  nécessaire;  mais  il  parait  que  a,ooo  volumes 
seraient  plus  que  suffisants.  Le  catalogue  de  chaque  hibliolhèque  doit 
être  imprimé  à la  suite  du  règlement. 

UE  U SORTIE  DES  ÉLÈVES. 

Il  manque  à ce  règlement  un  litre  important  que  l’article  56  ne  fait 
qu’indiquer  : c’est  celui  de  la  sortie  des  élèves. 

La  République  s'étant  chargée,  pendant  plusieurs  années,  de  leur 
entretien  et  de  leur  éducation,  ne  peut  pas  les  abandonner  au  moment 
le  plus  critique.  Elle  leur  assurera  des  emplois  dans  la  carrière  à la- 
quelle ils  auront  été  destinés. 

Si,  dans  la  carrière  civile,  ils  se  consacrent  à l'administration,  ils  seront 
placés  ou  dons  les  corps  de  l'administration  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
ou  dans  les  bureaux  des  ministres,  des  préfets,  etc.  dans  les  écoles  des 
mines,  des  ponts  et  chaussées;  si  c’est  à la  jurisprudence  ou  à la  mé- 
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dccine,  ils  auront  des  places  d'élèves,  qui  seront  créées,  à cet  effet, 
dans  les  écoles  spéciales. 

S'ils  sont  destinés  à la  carrière  militaire,  ils  auront  des  places  de  sous- 
lieutenants  dans  l'infanterie,  ou  seront  admis  à concourir  aux  examens 
pour  obtenir  des  emplois  dans  le  génie,  l’artillerie  ou  la  marine. 

11  pourra  être  créé  par  an  huit  ou  dix  pensions  de  aoo  francs  cha- 
cune, distribuées  entre  les  différents  collèges,  pour  être  décernées  aux 
sujets  qui  se  seront  distingués. 

COLtéGS  8MNT-CÏH. 

Tout  ce  qui  est  relatif  au  collège  de  Saint-Cvr  doit  former  un  titre 
particulier. 

L'éducation  y doit  être  dirigée  d’après  le  parti  qu’on  se  proposera  de 
tirer  des  élèves  qui  en  sortiront,  et  dont  le  nombre  peut  être  porté  jus- 
qu'à à oo.  Toutes  les  connaissances  qui  peuvent  en  faire  de  bons  ouvriers 
et  des  hommes  utiles  dans  les  arts  mécaniques,  dans  les  ateliers  de  l'ad- 
ministration publique,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  sont  celles  qu’ils  doivent 
recueillir  de  l'éducation  nationale.  Il  se  trouvera  sans  doute,  dans  un 
nombre  aussi  considérable  d’individus,  des  élèves  que  leurs  facultés 
personnelles  rendront  capables  d’aspirer  a des  emplois  civils  ou  mili- 
taires; il  doit  en  conséquence  être  fait,  tous  les  ans,  des  examens  à ta 
suite  desquels  on  pourra  faire  passer  huit  ou  dix  élèves  de  Saint-Cvr  dans 
les  autres  collèges  du  Prytanéc. 

Je  vous  ai  exposé,  Citoyen  Ministre,  les  diverses  observations  auxquelles 
le  règlement  que  vous  avez  présenté  aux  Consuls  a donné  naissance. 
J’ai  l’honneur  de  vous  répéter  qu’elles  vous  sont  adressées  moins  comme 
des  vues  auxquelles  vous  deviez  vous  astreindre  que  comme  des  idées 
qui  peuvent  entrer  dans  les  vues  de  bien  public  qui  vous  animent. 

Par  ordre  du  Premier  Connul. 

Arrime*  de  l'Empire* 
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5603. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

* MINISTRE  DK  LA  MARINI!  BT  DBS  COLONIES. 

Paris , «3  prairial  an  n ( ta  juin  1801  ). 

Il  est  impossible,  Citoyen  Ministre,  de  distinguer,  dans  les  bataillons 
qui  sont  destinas  à l’expédition  de  Brest,  ceux  qui  sont  conscrits  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  plus  de  trois  mois  de  ser- 
vice et  qui  dès  lors  ne  soit  à la  première  classe  des  manœuvres;  dès  ce 
moment,  ils  vont  au  feu  aussi  bien  que  les  autres. 

Le  ministre  de  la  guerre  donne  l'ordre  qu'il  y ait  autant  de  compa- 
gnies de  grenadiers  qu'il  y a de  bataillons. 

Bonaparte. 

Archives  de  la  marine. 

(Ea  minvte  aux  Arvh.  ât  FEnrp.  ) 

5604. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANI), 

MINISTRE  DES  RELATIONS  E\t£jUKIRK$. 

- „ Paria,  afi  prairinl  an  11  ( 1 5 juin  1801  ). 

Le  citoyen  Baeiocchi1  arrive;  il  sera  probablement  passé  chez  vous.  En 
tout  cas,  je  vous  expédie  la  copie  du  magnifique  traité  que  nous  a fait 
notre  ambassadeur.  Je  vous  prie  de  lui  faire  connaître,  par  un  courrier 
extraordinaire,  que  ce  -traité  est  contraire  à ses  instructions,  contraire 
au  traité  fait  avec  l'Espagne,  contraire  aux  intérêts  de  la  République  et 
tout  à fait  dans  ceux  de  l'Angleterre;  qu’il  doit  déclarer  sur-le-champ  à 
l’Espagne  que  le  traité  n’est  pas  ratifié  et  n’est  pas  susceptible  de  l'être; 
que,  si  les  trois  provinces1  ne  sont  pas  sur-le-champ  occupées  par  les 
troupes  espagnoles  et  françaises,  je  , ne  puis  répondre  d'aucune  manière 
de  la  restitution  des  colonies  espagnoles; 

Que  le  traité  est  un  coup  inattendu  que  le  Premier  Consul  regarde 

1 Adjudaftl  commandant  à Pélat-major  du  * Entre  - Douro -e  - Minho,  Trw-oa- Montes . 
corpe  de  ta  Gironde.  Beïra. 
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comme  un  des  revers  les  plus  éclatants  qu'il  ait  éprouvés  dans  sa  magis- 
trature; 

Que,  s’il  notait  pas  rompu  sur-le-champ,  il  faudrait  s'attendre  à voir 
se  prolonger  encore  de  trois  campagnes  la  guerre  du  Portugal;  car  la 
compensation  seule  des  trois  provinces  est  le  seul  moyen  d’obtenir  la  res- 
titution de  la  Trinité  et  d'accélérer  l'œuvre  si  essentielle  et  si  importante 
de  la  paix  générale; 

Le  traité  de  paix  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  espèce  de  pro- 
tocole, puisqu’il  porte  que  les  hostilités  ne  cesseront  qu’après  les  ratifi- 
cations; - 

Que  le  général  Leclerc  doit,  à l’heure  qu’il  est,  être  à la  tète  de  1 5,ooo 
hommes,  et  que  10,000  autres,  qui  sont  à la  frontière  de  France,  entre- 
ront à la  première  demande  de  l’Espagne; 

Que  je  désire  que  l’on  renforce  les  troupes  françaises  de  i 9,000  Espa- 
gnols, lesquelles  envahiront  Oporto  et  toutes  les  provinces  que  l'on  doit 
occuper; 

Enfin  qu'il  est  absurde  de  vouloir  que  nous  garantissions  au  Portugal 
la  restitution  de  ses  colonies;  que  cela  déshonore  entièrement  le  cabinet, 
et  que  j'aimerais  mieux,  pour  l'honneur  de  ce  Gouvernement,  avoir  perdu 
une  province  que  de  ratifier  ce  traité; 

Que  mon  nom  n'est  accoutumé  à se  trouver  qu'à  des  choses  utiles  pour 
la  nation  et  honorables  pour  le  peuple  français. 

Demain,  à midi,  vous  me  présenterez  ce  projet  de  dépêche. 

Je  vous  prie  également  de  m’apporter  toute  votre  correspondance  et 
le  traité  fait  avec  l'Espagne.  - 

Faites  un  projet  de  note  que  le  citoyen  Otto  présenterait  à la  cour  de 
Londres  avec  le  présent  traité,  sous  le  titre  de  protocole.  Le  but  de  cette 
note  sera. 

De  faire  connaître  à lord  Hawkesburv  que  la  province  d Alemtejo  a été 
conquise  par  les  Espagnols; 

Que  la  reine  de  Portugal1  a expédié  M.  Pinto5,  et  qu'il  a été  conclu 


1 Maria  I".  — * Pinto  de  Sonia. 
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une  espèce  de  traité  entre  le  ministre  français  et  M.  Pinto;  que  les  ordres 
sont  déjà  partis  et  ce  traité  regardé  comme  nul,  vu  que  le  Premier  Consul 
ne  se  désistera  jamais  de  la  déclaration  faite,  à Lorient,  à M.  d’Aranjo, 
de  ne  faire  jamais  la  paix  avec  le  Portugal  qu’en  occupant  trois  pro- 
vinces qui  puissent  servir  de  compensation  pour  les  colonies  des  alliés; 
que,  tout  en  ordonnant  que  les  armées  françaises  se  mettent  en  disposi- 
tion de  continuer  leurs  attaques  contre  le  Portugal,  le  Premier  Consul 
devait  à l’impuissance  et  à la  faiblesse  du  Gouvernement  portugais  de 
suspendre  les  hostilités  jusqu’à  ce  que  la  cour  de  Londres  ait  répondu 
aux  dernières  propositions,  savoir  : si  elle  voulait,  dans  les  négociations, 
admettre  le  statu  quo  ante  bellum  pour  le  Portugal , comme  servant  d’équi- 
valent au  statu  quo  ante  bellum  de  l’Amérique; 

Que  le  Gouvernement  britannique  devait  voir,  dans  la  franchise  de  celte 
démarche,  le  désir  de  ménager  une  puissance  faible,  mais  qui  a joué 
dans  cette  guerre  le  rôle  de  province  de  l’Angleterre,  et  d’éviter  les  évé- 
nements qui  pourraient  donner  de  l’exaspération  aux  deux  nations. 

Boxaparte. 

le  vous  prie  de  me  rapporter  cette  lettre  demain  à midi. 

Ardim*  des  affaires  é4ren#ères. 

5605. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

HINISTJIE  DE  LA  Gl’ERM. 

Paris,  *7  prairial  au  u (16  juin  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Saint- 
Cyr,  par  un  courrier  extraordinaire,  que  les  propositions  de  paix  faites 
par  le  Portugal  n’out  pas  été  admises  par  le  Gouvernement,  qui  ne  peut 
faire  la  paix  qu’autant  que  la  République  occupera,  jusqu’à  la  paix  géné- 
rale, deux  ou  trois  provinces,  pour  servir  d’équivalent  au  grand  nombre 
de  colonies  que  les  Anglais  ont  prises  aux  alliés. 

L’intention  du  Gouvernement  est  que  le  général  Saint-Cyr  se  concerte 

VII.  18 
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avec  le  général  Leclerc,  qu’il  acce'lère  la  reunion  des  détachements  non 
encore  arrivés,  qu’on  réunisse  les  corps  français  pour  pouvoir  occuper 
Oporto  et  les  provinces  voisines. 

Le  général  Saint-Cyr  se  rendra  ensuite  au  quartier  général  du  prince 
de  la  Paix,  pour  concerter  un  nouveau  plan  de  campagne.  Je  désirerais 
que  les  Espagnols  continuassent  h garder  la  province  qu’ils  ont  occupée, 
et  que  le  général  espagnol  mît  sous  les  ordres  du  général  Saint-Cyr  une 
division  de  i3  ou  i&,ooo  Espagnols,  qui,  joints  aux  Français,  forme- 
raient un  corps  d’armée  suffisant  pour  marcher  droit  à Oporto. 

Indépendamment  des  1 5, ooo  hommes  qui  doivent  être  en  ce  moment 
hors  des  frontières  de  la  République,  d’autres  troupes  sont  prêtes  à les 
joindre. 

Ecrivez  au  général  Leclerc  que  l’intention  du  Gouvernement  est  que  le 
corps  à ses  ordres  marche  toujours  réuni.  11  continuera  à avoir  le  com- 
mandement direct  des  troupes  françaises,  et  se  trouvera  sous  les  ordres 
du  général  Saint-Cyr,  lorsque  celui-ci  aura  le  commandement  d’une  partie 
de  l’armée  espagnole  et  des  Français. 

Ecrivez  à l’ambassadeur  de  la  République  à Madrid  que  l’intention  du 
Gouvernement  est  que  le  général  Saint-Cyr  soit  chargé,  à la  têle  d'un 
corps  espagnol  et  des  Français,  de  prendre  possession  d’Oporto  et  des 
trois  provinces  Entre-Douro-e-Minho,  Tras-os-Monles,  Bcïra  ; et  enfin 
que  les  généraux  espagnols  ne  doivent  donner  aucun  ordre  aux  troupes 
françaises,  sans  que  cela  ait  été  arrêté  dans  le  plan  de  campagne  avec 
le  général  Saint-Cyr;  que  l’on  n’a  pas  envoyé  à Madrid  un  général  aussi 
distingué  pour  que  l’on  n’en  fasse  aucun  cas  et  que  des  gens  nouveaux 
dans  l’arl  de  la  guerre  dédaignent  scs  conseils. 

Bov»p*rti. 

Recommandez  au  général  Leclerc  d'envoyer  exactement  des  étals  de 
situation. 

Comte,  par  M.  i?  poix*  do  Wagratn. 
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5006. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris,  97  prairial  an  11  (i  6 juin  1801). 

Vous  voudrez  Lien,  Citoyen  Ministre,  donner  l'ordre  au  général  com- 
mandant la  ta*  division  militaire1  de  porter  son  quartier  général  A la 
Rochelle;  de  réunir  dans  celle  ville  i,5oo  hommes  de  troupes;  de  placer 
des  officiers  d’état-major  aux  îles  d’Aix,  de  Ré,  d’Oleron;  de  visiter  lui- 
même  ces  trois  îles,  faire  mettre  en  état  les  batteries,  réparer  les  aiTùls 
et  faire  tirer  en  sa  présence  toutes  les  batteries  A boulets. 

Il  s'assurera  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  la  défense  de 
ces  trois  iles,  et  que  tous  les  magasins  sont  convenablement  approvi- 
sionnés en  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

Il  distribuera  les  troupes  qu'il  aura  réunies  à la  Rochelle  dans  ces  trois 
iles,  et  son  quartier  général  restera  A la  Rochelle  jusqu’à  ce  que  l’escadre 
soit  partie.  Le  Gouvernement  compte  sur  son  activité  pour  surveiller  toutes 
les  batteries,  qui  doivent  défendre  l'escadre,  dans  le  cas  où  elle  serait 
attaquée. 

Bonapartz. 

Coron».  par  M.  le  prince  de  Wagram. 

(En  nuziulü  au  1 jArcb.  A»  l‘E«np.  ) 


5607. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris,  17  prairial  an  u (16  juin  1801). 

Vous  donnerez  l’ordre.  Citoyen  Ministre,  au  directeur  d’artillerie  de 
la  1 a*  division  militaire  de  faire  placer  huit  mortiers  A la  Gomer  de 
ta  pouces  A la  batterie  des  Saumonards,  une  batterie  de  8 pièces  de 
a à avec  des  grils  A boulets  rouges,  et  quatre  mortiers  à la  Gomer  de 
1 a pouces,  A la  pointe  de  Chassiron,  île  d'OIeron,  et  une  batterie  d’égale 

1 Le  g&kéral  Chabot. 

•8. 
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force  à la  posilion  de  l’ile  de  Ré  qu’il  jugera  la  plus  convenable  du  côté 
de  Sainte-Marie. 

Le  but  de  ces  trois  batteries  est  de  défendre,  autant  que  possible,  le 
passage  du  perluis  d’Antioche,  de  favoriser  le  passage  de  nos  petits  bâti- 
ments et  de  défendre  la  rade  de  l'ilc  d’Aix. 

Vous  ferez  partir  en  poste  un  officier  supérieur  d’artillerie  avec  trois 
capitaines,  pour  être  chargés  de  ces  batteries. 

L’officier  supérieur  se  rendra  à la  batterie  de  l'ilc  d'Aix,  qu’il  mettra 
en  parfait  état , et  il  y restera  jusqu’à  ce  que  l'escadre  soit  partie  ; les  deux 
autres  ofliciers  resteront  jusqu’à  la  môme  époque  à leurs  batteries. 

Vous  recommanderez  au  général  Chabot,  au  préfet  maritime,  aux  direc- 
teurs de  l’artillerie  et  du  génie,  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  que 
ces  batteries  soient  armées  et  mises  promptement  dans  le  meilleur  état. 

Bonaparte. 

Carnot,  par  M.  le  prince  de  YVagram. 

(F. s m ia  ut*  aux  Art  b.  dr  l'Emp.) 


5608. 


AU  CITOYEN  TALLKYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXT^RIEIDES. 


Paris,  98  prairial  an  11(17  juin  t8oi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  dé  faire  connaître  à M.  Azara  1 qu’il 
serait  necessaire  qu’il  écrivit  au  ministre  d'Espagne  à Rome,  pour  que  le 
Pape  envoyât  un  légat  à Florence  pour  complimenter  le  roi  d’Elruric, 
conformément  à l'usage  de  tous  les  temps.  Ce  ministre  fera  part  à la  cour 
de  Rome  que  l'Espagne  et  la  France  ont  reconnu  le  prince  de  Parme 
comme  roi  d’Elrurie.  Il  est  de  quelque  importance  que  le  Pape  le  recon- 
naisse également. 

Il  serait  bon  que  vous  écrivissiez  en  Espagne  pour  que  l’on  ordonnât 
la  même  notification  par  les  ministres  espagnols  dans  les  cours  d'Europe, 
notification  qui  ne  serait  faite,  toutefois,  que  lorsque  l'arrivée  à Florence 
du  roi  d’Etrurie  sera  connue  de  toute  l’Europe. 


1 Ambamuideur  d'Kapagne  à Pari*. 
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Il  serait  convenable  que  les  Républiques  batave,  helvétique,  cisalpine, 
et  ligurienne  reconnussent  le  roi  d'Etruric. 

Écrivez  au  citoyen  Moreau  Saint- Méry*  qu'il  se  concerte  avec  le  mi- 
nistre d'Espagne  k Parme,  et  qu'il  fasse  en  sorte  que  le  roi  d'Étrurie  soit 
reçu  par  son  père  d’une  manière  convenable.  Il  fera  sentir  combien  il 
serait  scandaleux  pour  l’Europe  que  le  prince  de  Parme  ne  passât  pas 
k Parme,  ou  que  le  père  ne  reçût  pas  bien  son  fils. 

Enfin  entendez-vous  avec  le  roi  d'Etrurie  pour  tous  les  détails  relatifs 
à son  voyage  et  à son  installation  en  Toscane. 

Bonaparte. 

Archive*  H .-h  aflaifvs  étrangère*. 

(En  minol*  *oi  Kith.  de  i'Etnp.) 

5609. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DBS  COLONIES. 

Paris,  98  prairial  au  u (17  juin  »8oi). 

Faites  sentir,  Citoyen  Ministre,  ou  préfet  maritime  de  Rocbefort,  qu'il 
est  important  que  le  contre-amiral  Bedout  mette  promptement  k la  voile 
d'une  rade  où  il  n’est  pas  k l’abri  des  entreprises  de  l’ennemi,  surtout  s'il 
y séjournait  tout  l'été. 

Ecrivez  également  au  général  Bedout  sur  le  même  objet. 

Bonaparte. 

Archive*  d«  In  marine. 

I En  minou-  aux  Art  b.  dr  l’F.mp) 


56)0. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 


Paris,  sS  prsirisl  sti  ix  (17  juin  1801). 

Les  malades  k Toulon,  Citoyen  Ministre,  ne  sont  pas  assez  soignés.  Les 
oflicicrs  de  marine  n’y  font  pas  des  visites  assez  fréquentes.  Les  malades 


Résident  de  la  République  frtmçoisc  k Parme. 


I 


522  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I-.—  AN  IX  (1801). 
sont  soignas  par  des  forçats',  ne  serait-il  pas  possible  d'y  établir  des  sœurs 
de  la  Charité  comme  à Brest? 

Il  parait  que  les  ouv  riers  de  l'arsenal  de  Toulon  font  beaucoup  de  petits 
ouvrages  pour  leur  compte;  il  serait  nécessaire  de  réitérer  les  ordres  pour 
que  la  surveillance  s'exerce  avec  plus  d'efficacité. 

Boxapartb. 

Archiva»  de  l'Empire. 

5611. 

AU  CiTOYEN  FORFAIT. 

Paria,  iM  meMMlur  an  u (*o  juin  1801) 

Un  projet  général  pour  un  établissement  maritime  à l'ilc  d'Aix  et 
d'OIeron. 

Transporter  les  malades,  non  à Bochefort,  mais  dans  ces  îles. 

Examiner  s'il  conviendrait  d'établir  une  forge,  un  petit  chantier,  un 
magasin  d'approvisionnement  et  une  boucherie,  un  hôpital  et  quelques 
magasins  il  file  d'Aix. 

En  effet,  les  vaisseaux  sortent  désarmés  de  la  Charente;  leur  artillerie , 
leurs  vivres,  une  partie  de  leur  eau  sont  mis  à bord  en  rade,  prés  de  file 
d'Aix.  Ces  vivres,  dont  une  partie  vient  de  Bordeaux,  se  rendent  à Bo- 
chefort et  de  là  à file  d’Aix.  S’il  y a une  escadre  en  rade,  les  corvées 
que  les  vaisseaux  en  rade  font  sont  considérables  et  facilitent  la  dé- 
sertion. 

La  moindre  avarie  oblige  de  rentrer  un  vaisseau  et  de  le  désarmer, 
tandis  qu'on  pourrait  avoir  à file  d'Aix  un  ponton,  dépendant  de  l'arsenal , 
qui  servirait  à faire  des  réparations. 

On  sent  que,  dans  ce  nouveau  système,  il  faudrait,  indépendamment 
du  fort  de  Montalembert,  établir  un  bon  fort  en  maçonnerie  au  milieu 
de  file,  pour  la  mettre  à l’abri  de  toute  insulte. 

Enfin  ne  convicndrait-il  pas  de  mettre  des  corps-morts  dans  la  rade? 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  <Jk>  lu  marine. 


1 Dàle  présumée. 
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5612. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  a messidor  an  n (91  juin  1801). 

Article  1".  Il  sera  construit  cent  péniches,  moitié  doubles,  moitié 
simples. 

Art.  2.  Il  sera  frété  deux  cents  bateaux  de  pêche,  h dater  du  1"  ther- 
midor. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Archives  de  l’Empire. 

5613. 

AD  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  U GIEJIRE. 

. Paris,  a messidor  an  tx  (ai  juin  1801). 

La  légion  expéditionnaire  qui  est  en  garnison  dans  les  îles  d'Hyères 
n'a  ni  habits,  ni  solde,  ni  viande.  Donnez  les  ordres  pour  que  sa  solde 
lui  soit  exactement  payée;  et,  comme  cette  légion  se  trouve  campée  et 
fait  un  service  extraordinaire,  faites-lui  donner  la  viande. 

Bonaparte. 

Cotnrn.  par  M,  le  prince  de  Wapom. 

(Es  mmole  aux  Arch.  de  l'Enip.) 

5614. 

AD  CITOYEN  PETIET, 

MINISTRE  EXTRAORDINAIRE  DR  LA  RBRCBLIQI  T.  À. MILAN. 

Pans,  3 mosaidof  an  ix  (,,  juin  1801). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  ai  prairial.  Vous  évaluez 
la  dépense  de  3o,ooo  Français  à 48  millions;  cela  passe  tou3  les  calcuL. 
Vous  trouverez  ci-joint  l’état  qui  m’a  été  remis  par  le  ministre  de  la 
guerre.  La  dépense,  d’après  cet  état,  ne  se  monterait  qu'à  i5  millions. 
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Je  conçois  qu'il  peut  y avoir  quelques  millions  de  différence;  mais  com- 
ment cela  peut-il  aller  à trois  fois  davantage? 

Vous  pouvez  faire  mettre  les  6,000  Polonais  au  nombre  des  troupes 
à nourrir  par  la  Cisalpine,  de  manière  à compléter  les  troupes  que  doit 
avoir  cette  république,  conformément  à l’arrêté  du  1 a prairial. 

Quant  à la  réduction  des  commandants  de  places,  voyez  le  général 
Moncey  pour  supprimer  tout  ce  qui  est  inutile.  Dans  le  courant  de  l’été, 
la  République  cisalpine  aura  sou  organisation  stable.  Mais  faites-leur 
connaître  qu’il  a fallu  commencer  par  organiser  le  militaire,  et  ôter  tout 
ce  qui  n'était  pas  nécessaire  à la  défense  de  l’Italie,  avant  d'établir  un 
gouvernement  définitif,  qui  aurait  eu,  dès  son  origine,  à combattre  les 
désordres  et  les  difficultés  de  l'entretien  et  de  la  nourriture  d'une  grande 
armée. 

Boiupartk. 

Archives  d«  l'Empiri'. 

5615. 

NOTES  POUR  LE  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Paru,  6 mraador  an  u (a3  juin  1801  ). 

L’article  9 du  traité  de  Lunéville  porte  : e Aussitôt  après  l’échange  des 
* ratifications  du  présent  traité,  il  sera  accordé,  dans  tous  les  pays  cédés, 
’ acquis  ou  échangés  par  ledit  traité,  à tous  les  habitants  ou  propriétaires 
* quelconques,  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens,  effets  et 
revenus,  à cause  de  la  guerre  qui  a eu  lieu.* 

La  première  question  à décider  pour  déterminer  l’exécution  de  cet 
article  est  de  savoir  si  ces  mots,  à came  de  la  guerre  qui  a eu  lieu,  ne 
doivent  pas  s'entendre  de  la  guerre  qui  a suivi  la  rupture  des  négocia- 
tions de  Rasladt. 

Une  seconde  question  à résoudre  est  celle-ci  : ces  mots,  les  pays  cédés 
ou  acquis  par  ledit  traité,  s’entendent-ils  uniquement  des  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  sans  qu’ils  puissent  être  appliqués  à la  Bel- 
gique? 

Pour  la  solution  de  cette  question,  il  faut  cousidérer  que  la  cession  de 
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la  Belgique  est  seulement  confirmée  par  le  traité  de  Lunéville,  et  qu  elle 
avait  été  légalement  faite  par  celui  de  Campo-Formio.  En  effet,  l'article  3 
de  celui-ci  est  expressément  cité  dans  l’article  a «lu  traité  de  Lunéville. 

En  .tenant  pour  certain  que  l’article  g de  ce  traité  ne  concerne  vérita- 
blement que  les  quatre  départements  du  Rhin,  il  resterait  à décider  ce 
qu’il  faudrait  faire  pour  exécuter  cet  article  à leur  égard. 

Mais  d’autres  questions  se  présentent  : 

Qu’enteud-Oü  par  tous  le»  habitant » ou  propriétaire»  quelconque»,  qui, 
aux  termes  de  cet  article,  ont  droit  à la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur 
leurs  biens? 

Faut-il  distinguer  les  habitants  et  les  propriétaires  et  lever  en  consé- 
quence les  séquestres  mis,  1“  sur  les  biens  de  tous  les  habitants  ayant 
domicile  dans  les  départements  de  la  rive  gauche  et  frappés  de  séquestre 
à cause  de  la  guerre  qui  a eu  lieu;  a”  sur  les  biens  qui  appartenaient,  dans 
les  départements  de  la  rive  gauche,  à des  propriétaires  domiciliés  ou  en 
Autriche  eu  dans  les  états  de  l’Empire? 

Après  que  l’on  aura  fixé  le  sens  de  ces  mots,  habitants  ou  propriétaire » 
quelconques,  il  restera  à examiner  si  l'expression  propriétaire»  quelconque » 
comprend  les  souverains  des  différents  états  de  l’Empire  qui  auraient 
possédé  des  biens  patrimoniaux  dans  les  quatre  départements  réunis.  Si 
l’on  avait  voulu  que  le  séquestre  fût  levé  sur  les  propriétés  de  ces  sou- 
verains, ne  l’aurait-on  pas  dit  d’une  manière  explicite?  Lorsque  les  négo- 
ciateurs ont  entendu  que  les  biens  patrimoniaux  du  grand-duc  de  Tos- 
cane lui  seraient  conservés,  ils  en  ont  fait  une  stipulation  expresse. 

Toutes  ces  difficultés  étant  résolues,  il  faudrait  distinguer  : 

1 ” Les  séquestres  mis  pour  cause  de  la  guerre  sur  ceux  des  biens  re- 
venus au  fisc  en  vertu  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux;  les  quatre 
départements  étant,  depuis  plusieurs  années,  gouvernés  par  les  agents 
de  la  République,  l’action  de  la  justice  a dû  y produire  des  effets  im- 
muables et  ne  peut  être  confondue  avec  les  effets  passagers  de  la  guerre. 

a0  II  faudrait  distinguer  les  séquestres  mis  sur  les  biens  des  moines; 
la  mesure  politique  qui  aurait  déterminé  la  suppression  des  établisse- 
ments religieux  ne  peut  être  considérée  comme  un  effet  de  la  guerre. 

«u.  >9 
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Quant  à la  Belgique,  il  faut  savoir  : i"  si  le  traité  de  Campo-Formio 
a été  exécuté  à son  égard;  a°  dans  la  supposition  où  il  n’aurait  pas  été 
exécuté,  ce  qu'il  convient  de  faire  pour  qu’il  le  soit. 

L’article  a de  ce  traité  porte  : « Aussitôt  après  l’échange  des  ratifiea- 
« lions  du  présent  traité,  les  parties  contractantes  feront  lever  tout  sé- 
questre mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus  des  particuliers  résidant  sur 
ries  territoires  respectifs  et  les  pays  qui  y sont  réunis,  ainsi  que  des 
rétablissements  publics  qui  y sont  situés. s 

L’article  9 du  même  traité  contient  aussi  la  même  stipulation  que 
l’article  9 du  traité  de  Lunéville;  il  se  termine  par  la  disposition  sui- 
vante : * Ceux  qui,  à l'avenir,  voudront  cesser  d’habiter  lesdits  pays,  seront 
* tenus  d'en  faire  la  déclaration  trois  mois  après  la  publication  du  traité 
rde  paix  définitif.  Ils  auront  le  terme  de  trois  ans  pour  vendre  leurs  biens 
-meubles  et  immeubles,  ou  en  disposer  à leur  volonté. * 

Lorsque  les  armées  françaises  entrèrent  dans  la  Belgique , tous  lessujets 
attachés  à l’Empereur  émigrèrent;  les  séquestres  furent  luis  sur  leurs 
biens,  et  celte  disposition  fut  un  effet  de  la  guerre.  11  paraîtrait  donc  que 
ces  individus  seraient  dans  le  cas  de  l’application  de  l'article  9,  et  de- 
vraient, en  conséquence,  obtenir  la  mainlevée  du  séquestre  mis  sur  leurs 
biens,  effets  et  revenus. 

Le  droit  de  souveraineté  comporte  celui  de  bannir  les  individus  dont 
la  résidence  semblerait  contraire  aux  intérêts- du  Gouvernement.  Ce  droit 
a été  reconnu;  on  a senti  que  la  Bépublique  ne  pouvait  pas  souffrir  que 
des  hommes  ennemis  de  ses  principes  et  du  système  de  son  organisation 
sociale  revinssent  habiter  la  Belgique  et  y jouir  des  droits  de  citoyens. 
On  a reconnu  même  qu'ils  ne  pouvaient  pas,  sans  danger  pour  l’état, 
demeurer  propriétaires,  et  que  le  Gouvernement  pouvait  leur  refuser  cette 
faculté.  (La  disposition  prise  explicitement  en  faveur  du  prince  Charles 
suffirait  pour  démontrer  l'existence  du  droit  de  refus  réservé  au  Gouver- 
nement.) En  conséquence,  on  a stipulé,  en  terminant  l'article  9,  [ auto- 
risation à ceux  qui  ne  voudraient  plus  habiter  le  pays,  de  déclarer  dans 
trois  mois  leur  intention,  et  de  vendre  leurs  biens  dans  l’intervalle  de 
trois  ans.  On  doit  entendre  par  ceux  qui  ne  veulent  plus  habiter  le  pays 
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ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  soumis  à un  ordre  de  choses  qui  ne  leur 
convient  pas,  ou  auquel  ils  ne  peuvent  pas  convenir. 

Ces  choses  posées,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  : 

i*  Quelle  a été  l'interprétation  donnée  par  le  Directoire  à l'article- 9 
du  traité  de  Cainpo-Formio; 

a”  Ce  que  le  Directoire  a fait  pour  l'exécution  de  cet  article; 

3°  Ce  qu'il  convient  de  faire  aujourd'hui. 

Il  y aura,  à l’égard  de  ce  dernier  point,  diverses  sortes  de  mesures  à 
prendre,  et  trois  principales  : 

1“  Lever  le  séquestre  sur  les  biens  des  individus  qui,  attachés  à l'Em- 
pereur, ont  émigré  lors  de  l’entrée  des  Français  en  Ilelgiquc,  c'est-à- 
dire  par  l’effet  de  la  guerre;  ■ , 

3°  Parmi  les  individus  dont  l'absence  ou  le  séquestre  auraient  été 
postérieurs  à cette  époque,  restituer  les  droits  de  citoyen  et  de  proprié- 
taire, ou  rayer  de  la  liste  des  émigrés  ceux  dont  la  présence  dans  le 
pays  ne  serait  pas  susceptible  de  porter  ombrage  au  Gouvernement  ; 

3°  Déclarer  émigrés  ou  bannis  du  territoire  de  la  République,  en  appli- 
quant à leurs  personnes  ainsi  qu'à  leurs  biens  les  lois  .sur  l'émigration, 
ceux  qui,  après  sélre  reconnus  Français  par  suite  du  traité  de  Campo- 
Formio,  ont  servi  contre  la  République  dans  les  armées  impériales,  et 
se  sont  ainsi  donné  le  caractère  de- rebelles. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  invité  par  le  Premier  Consul 
à revoir  le  rapport  qu'il  a présenté  sur  cette  matière,  et  à prendre  en 
considération,  dans  un  nouveau  travail,  les  notes  qu'il  vient  de  lire. 

Pnr  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  d«?  I tmpirv. 

5616. 

Al  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  L1  (HEURE. 

Paris,  & aierador  an  u (a3  juin  1H01). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  me  fassiez  un  rapport  sur  les 

»»- 
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mesures  d’exécution  prises  pour  l'armement  des  îles  d'Aix  et  d’Oleron. 
Comme  l'attache  une  grande  importance  à la  prompte  exécution  de-  ces 
ordres,  puisque  je  suis  instruit  que  les  Anglais  menacent  l’escadre  que 
nous  avons  dans  la  rade  de  Rochefort,  veuillez,  je  vous  prie,  accélérer 
l'armement  de  ces  îles.’ On  me  rend  compte  qu’à  l'ile  d’Aix  il  n’y  a que 
neuf  mortiers,  dont  trois,  étant  des  mortiers  à gaiiotes,  sont  d’un  service 
Irès-diflicile,  et  les  six  autres,  n’étant  pas  tous  de  1 s pouces,  ne  peuvent 
pas  être  d'une  grande  utilité. 

Réitérez  les  ordres  pour  qu’on  laisse  les  trois  mortiers  à gaiiotes.  Les 
canonniers  n’osent  tirer  ces  mortiers  qu'avec  i 8 livres  de  poudre,  tandis 
qu'ils  peuvent  les  tirera  ai  livres.  Ordonnez  que  les  plates-formes  soient 
laites  à neuf,  et  que  la  batterie  soit  munie  de  trois  crics  et  du  nombre 
de  pinces  nécessaire  pour  pouvoir  les  mouvoir  le  plus  promptement 
possible. 

Faites  changer  les  six  autres  mortiers  et  remplacer  par  six  autres 
mortiers  à la  Gomer  de  î a pouces.  La  batterie  de  l'ile  d'Aix  étaqt  sus- 
ceptible de.  contenir  beaucoup  d’autres  mortiers,  mon  intention  est  qu’on 
en  mette  jusqu'à  trente.  Le  ministre  de  la  marine  a l'ordre  de  faire  four- 
nir, de  l'arsenal  de  Rochel’orl,  tous  les  mortiers  à la  Gomer  de  i a pouces 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  pour  les  gaiiotes  à bombes,  et  tous  les  bois 
et  madriers  pour  les  plates-formes. 

On  m’instruit  qu’il  n'y  a pas  à l’ile  d'Aix  le  nombre  d'alTûls  de  rechange 
nécessaire,  et  qu'il  y a même  des  pièces  qui  ne  sont  pas  montées.  On  me 
rend  compte  également  que  la  poudre  est  de  mauvaise  qualité,  et  en  trop 
petite  quantité;  qu’il  n’y  a pas  les  ustensiles  nécessairespour  tirer  à boulets 
rouges,  et,  entre  autres,  qu’il  manque  des  gargousses  en  parchemin,  ce 
qui  est  indispensable  pour  ce  tir. 

Donnez  les  ordres  pour  qu’à  commencer  du  ao  messidor  on  fasse, 
tous  les  jours,  l’exercice  du  canon  et  de  la  bombe,  et  que,  de  deux  jours 
l'un,  on  tire  à la  fois  une  bombe  par  mortier,  chargée  et  avec  sa  fusée, 
et  deux,  coups  à boulets  rouges  pur  chaque  pièce  qui  voit  sur  la  rade. 

Le  ministre  de  la  marine  a l’ordre  de  faire  placer  sur  le  Boyard  la 
carcasse  de  quelque  bateau  de  pèche,  sur  laquelle  les  mortiers  de  l’ile 
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d’Aix  et  des  Saumonards  tireront,  et  les  bombardiers  qui  mettront  dans 
cette  carcasse  auront  i a francs  par  coup. 

Il  sera  mis  également  un  bateau  à la  même  distance  de  la  batterie  de 
l'ile  d'Aix,  à la  hauteur  du  cinquième  vaisseau;  il  sera  accordé  6 francs 
par  chaque  boulet  qui  portera  sur  ce  bateau. 

Je  désire  qu'un  général  d'artillerie  se  rende  à Rocbefort  pour  diriger 
ces  exercices,  qui  seront  continués  pendant  deux  décades.  Le  procès- 
verbal  sera  dressé  et  signé  par  le  préfet  maritime,  le  commandant  de 
l'escadre,  le  directeur  de  l’artillerie  et  le  général  commandant  les  troupes 
de  débarquement. 

Donnez  l'ordre  à un  capitaine  d'arrtillerie , deux  lieutenants,  quatre 
maréchaux  des  logis,  six  brigadiers  qui  aient  beaucoup  tiré  de  bombes 
et  à boulets  rouges,  de  se  rendre  en  toute  diligence  à Rocbefort  et  aux 
batteries  de  l’ile  d’Aix  pour  y diriger  les  exercices.  Ces  individus  seront 
pris  dans  l’artillerie  de  la  garde  des  Consuls;  ils  resteront  à l'ile  d’Aix 
jusqu’à  nouvel  ordre. 

Bokapxbte. 

Dejsôl  de  la  guérir. 

( Ea  tmiiBle  «ut  Artfc.  J*  lUmp  ) « 

5617. . 

AU  GÉNÉRAL  AlIGEREAU, 

COMMANDANT  K>  CHEF  LES  TRUITES  FRANÇAISES  EN  RATA  VIE. 

Paris,  6 rwssidor  an  11  (a3  juin  1801  ). 

Vous  trouverez  ci- joint,  Citoyen  Général,  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  pour  terminer  tout  ce  qui  est  relatif  à l’entretien  des 
troupes.  • 

J’ai  vu  avec  plaisir  que  le  calme  n'avait  pas  cessé  de  régner  dans  la 
République  batave,  et  que  les  corps  constitués  avaient  discuté  froidement 
et  avaient  pris,  de  leur  propre  mouvement,  la  résolution  qu’ils  croyaient 
propre  au  bien  de  leur  patrie. 

Pressez,  je  vous  prie,  le  plus  qu’il  vous  sera  possible,  le  départ  de 
l’escadre  batave.  Vous  recevrez  incessamment  des  instructions  sur  ce  que 
vous  aurez  à faire  pour  former  cinq  divisions  de  chaloupes  canonnières 


230 


! 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.  — AN  IX  (1801). 

à Flessingue,  afin  que,  réunies  aux  seize  divisions  que  l'on  forme  dans 
les  porLs  de  la  Manche,  nous  puissions  imposer  à l’Angleterre. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l’Empire.  , 


5618. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DIS  RELATIONS  ÏVTÉRIEl  HES. 

Pans.  S messidor  aa  it  fiA  juin  1S01  i. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  à M.  Azur»  que  je 
désirerais  que  le  comte  de  Livourne  fût  au  delà  de  Chambéry  le  i A juil- 
let. Il  n’est  pas  convenable  qu'il  soit  témoin  des  fêtes  qui  se  célèbrent  ce 
jour  dans  toutes  les  grandes  communes  de  la  République. 

Bonaparte. 

Arrime»  tl«i  «llairv*  élniiig>-r<-v 
(K*  minute  aux  Anb.  dr  l'Emp  ) 


5619. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  re- 
former, avec  traitement , te  citoyen  Bonnard , 
capitaine  au  ü5*  régiment  de  chasseurs, pour 
inconduite  A fariner  de  Portugal. 


Paris,  S mi-soitar  su  a («I  juin  iBoi  ). 

Renvoyé  au  général  Leclerc  pour 
voir  si  les  raisons  de  réformer  cet 
ofiieier  sont  suffisantes,  parce  que 
le  renvoyer  de  son  corps,  c'est  le 
déshonorer. 

Bonaparte. 


Hans,  7 ni»*s!(Jt>r  an  ti  («6  juin  1801  ). 

La  République  française  a dé- 


Arcliivffis  du  l'Kinpin*. 

5620. 

DÉCISION. 

la-  ministre  de  lu  guerre  prie  les  Convois 
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de  faire  connaître  ai  Ica  fournitures  faite»  fendu  la  République  helvétique; 
par  le  Gouvernement  helvétique  au»  troupe»  (eg  comples  son,  ^j.lés. 
françaises  stationnas  sur  son  territoire  doi-  r 

vent  dire  ou  non  compri*es  dans  leur  décision  Bonaparte. 

du  27  floréal  dernier1. 

Arrime»  de  l'Empire. 

5621. 

NOTES  SUR  UN  PROJET  DE  RÈGLEMENT 

POCR  L'ÉCOLE  D'ARTILLERIE  ET  DU  GÉNIE. 

Paris,  8 metMidor  an  ix  {*7  juin  1801  ). 

Le  titre  même  de  ce  règlement  ne  donne  pas  une  idée  juste  de  son 
objet.  Il  s'agit  moins  de  la  formation  d’une  école  d'artillerie  et  du  génie 
que  de  la  réunion  des  deux  écoles.  Aussi  l'article  î",  au  lieu  de  pro- 
noncer la  suppression  des  écoles  de  Châlons  et  de  Metz,  devrait  stipuler 
expressément  leur  réunion. 

L’article  3 parait  inutile;  il  n’y  a pas  de  nécessité  de  dire  ce  qu'on 
a l'intention  de  faire,  dans  le  même  moment  où  on  le  fait. 

Le  titre  II , article  U,  forme  un  état-major  beaucoup  trop  considérable; 
s'il  existait  de  la  sorte,  îl  rendrait  l'établissement  trop  dispendieux,  et 
ne  tendrait,  en  y réunissant  autant  d’officiers  supérieurs,  qu'à  v intro- 
duire de  nombreuses  causes  de  dissipation. 

L’article  5 parait  inutile.  L'établissement  étant  une  école,  on  doit  v 
trouver  des  canonniers,  des  ouvriers,  des  sapeurs  et  des  mineurs,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’y  attacher  une  compagnie  de  ces  divers  individus. 

Les  articles  b et  7 donneraient  lieu  à des  observations  particulières, 
mais  ces  observations  se.  présenteront  naturellement  dans  l’examen  des 
articles  suivants. 

Les  titres  III  etV  doivent  être  réunis  pour  ne  former  qu’un  seul  titre. 

La  durée  totale  des  cours  de  l’école  étant  fixée  à deux  ans,  il  faut 
diviser  l'enseignement  en  quatre  parties  chacune,  comprenant  six  mois 
d’étude. 


1 Piècé  n"  5570. 
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Les  élèves  de  la  première  classe  apprendraient  : t*  les  manœuvres  de 
l’infanterie,  du  peloton  et  du  bataillon;  s*  celles  du  canon  de  campagne 
et  de  siège,  ainsi  que  de  la  bombe  et  des  obusiers;  3“  les  manœuvres  de 
force,  l'artifice,  étc.  U°  les  éléments  de  la  fortification,  la  levée  des  caries 
et  les  premiers  principes  de  la  construction,  coupe  des  pierres,  etc. 

On  enseignerait  dans  la  seconde  classe  l’exercice  à feu,  l'escrime,  les 
éléments  de  la  fortification  de  campagne,  les  principes  de  l’attaque  des 
places,  toute  la  partie  de  l'aide-mémoire  qui  est  relative  au  tir;  enfin  tout 
ce  qui  est  nécessaire  au  canonnier  et  à l’ingéniedr  en  campagne.  On  con- 
duirait les  élèves  au  polygone;  ils  jetteraient  des  bombes  dans  (les  ton- 
neaux, tireraient  au  blanc,  etc.  cl  construiraient  des  batteries  de  toutes 
espèces.  Ils  continueraient  leur  cours  de  construction. 

Dans  la  troisième  classe,  les  élèves  suivraient  leurs  études  dans  l'archi- 
tecture hydraulique,  civile  et  militaire.  Ils  s'occuperaient  de  la  partie  plus 
compliquée  des  constructions,  et  ils  apprendraient  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ponr  diriger  et  surveiller  la  construction  d’une  place.  Ils  prendraient 
connaissance  des  détails  des  fonderies,  des  mines,  etc. 

La  quatrième  classe  serait  consacrée  à perfectionner  les  élèves  dans  les 
différentes  parties  qui  auraient  été  jusqu'alors  l'objet  de  leurs  études.  Ils 
visiteraient  tous  les  détails  des  aesenaux,  les  mines,  les  galeries,  etc. 
tout  ce  qui  tendrait  à terminer  leur  instruction  comme  ingénieurs  et 
artilleurs  serait  du  ressort  de  cette  classe.  • 

L’article  i q ordonne  la  rédaction  d'un  «ours  complet  composé  de  seiise 
traites.  Tous  ces  traités  existent;  il  faudrait  donc  se  borner  à faire  la 
classification  de  ceux  qui  devraient  èt re  appliqués  à chaque  degré  d'ins- 
truction, c’est-à-dire  à choque  classe,  et  déterminer  parmi  ceux  qui 
traitent  de  la  même  matière  celui  qui  devrait  obtenir  la  préférence.  Il  ne 
s'agirait  plus  alors  que  de  les  faire  réimprimer  en  quatre  tomes,  et  de 
réunir  ainsi  toutes  les  connaissances  éparses  dans  un  grand  nombre 
d'ouvrages.  Cette  opération  ne  peut  paraître  difficile  et  d'un  succès  incer- 
tain. Les  ouvrages  que  l'on  enseignait  à l'école  du  génie  avant  la  révo- 
lution existent  et  ne  laissent  rien  à désirer.  L'aide-mémoire,  classé  d’une 
manière  convenable,  et  quelques  principes  de  théorie  qui  se  trouvent 
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dans  Lombard  et  dans  Robins,  fourniraient  un  bon  ouvrage  pour  l'ar- 
tillerie. On  a aussi  d’excellents  traités  sur  les  mines  et  sur  l’art  de  lever 
les  plans.  Un  cours  fornté  de  ces  différentes  parties  réunies  suffirait.  On 
s’occuperait  ensuite  de  perfectionner  les  différents  objets  d'enseignement 
qui  en  auraient  besoin. 

Ces  observations  donneraient  donc  lieu  à des  modifications  dans  les 
principales  dispositions  du  projet.  ' 

La  distribution  du  règlement  exige  aussi  des  changements.  La  division 
en  personnel  et  matériel  ne  parait  pas  convenable.  On  a adopté  généra- 
lement pour  les  écoles  une  autre  distribution  qui  consiste  dans  les  titres  ; 
Admission,  Police,  Etude,  Examen,  etc. 

On  doit,  en  général,  dans  l’établissement  d’une  école  du  génie  et 
d’artillerie,  considérer  comme  objet  principal  de  l’instruction  la  connais- 
sance des  manœuvres  de  toutes  les  bouches  à feu  et  la  tactique  de  l’in- 
fanterie. Il  conviendrait  qu’aussitùt  qu'un  élève  est  admis  à l’école  de 
bataillon,  il  fût  astreint  à faire,  au  moins  trois  fois  par  décade,  le  ma- 
niement des  armes  et  les  manœuvres  du  bataillon.  Il  importe,  pour  les 
manœuvres  de  l’artillerie,  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  n’y  a rieu  de 
plus  incertain  que  la  théorie  du  tir.  Cette  partie  de  l’art  est  classée  parmi 
les  sciences  physico-mathématiques;  ses  résultats  sont  douteux;  ceux  de 
la  pratique  sont  certains.  Les  élèves  ayant  fait  un  cours  de  mécanique 
savent  à peu  près  tout  ce  qu’il  faut  pour  saisir  et  appliquer.  Il  convient 
donc  de  s’attacher  par-dessus  tout,  et  comme  à l’un  des  principaux  fon- 
dements de  l’instruction,  à ce  que  chaque  élève  exécute  mieux  qu'un 
vieux  soldat  tous  les  mouvements  du  fusil,  toutes  les  manœuvres  des 
pièces;  qu'il  soit  habile  à tirer  à la  cible  èt  qu’il  connaisse  parfaitement 
l’usage  des  bouches  à feu.  Aucun  d’eux  ne  doit  être  réputé  bon  élève  si, 
au  sortir  de  l'école,  il  ne  peut  aller  immédiatement  à une  batterie  ou  à 
un  siège.  Il  est  convenable  qu'arrivant  au  corps  il  instruise  une  classe 
de  recrues  aux  manœuvres  de  l’artillerie,  de  l’infanterie  et  à celles  de 
force.  Combien  ne  voyait-on  pas  d’officiers  hors  d’état  de  mettre  la  pro- 
longe, de  diriger  une  manœuvre  de  force,  de  composer  un  artifice,  et 
obligés  de  prendre  les  leçons  des  vieux  sergents!  Lorsqu’un  élève  pointera 
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mieux  que  les  soldats,  on  ne  lui  contestera  ni  ses  droits  à l'avancement, 
ni  les  autres  avantages  de  son  éducation.  Les  vieux  sergents  ne  seront 
pas  jaloux  des  jeunes  olliciers  auxquels  ils  n’auront  jamais  rien  appris. 

Le  Premier  Consul  désire  que  le  général  Marinout  prenne  connais- 
sance de  ces  notes,  et  voie  s’il  ne  convient  pas  de  les  faire  entrer,  en 
tout  ou  en  partie,  dans  les  dispositions  du  règlement  à rédiger.  Il  l’invite 
à rechercher  et  à consulter  les  oflicicrs  auxquels  les  détails  de  l'instruction 
à donner  dans  les  écoles  sont  familiers.  Il  pense  que  ce  règlement  doit 
contenir  avec  précision  le  nombre  des  professeurs  et  de  tous  autres 
agents  d’instruction.  C’est  lorsque  le  projet  d’organisation  d'une  école 
unique  pour  l'artillerie  et  le  génie  sera  présenté  en  tableau  complet,  que 
l’on  pourra  juger  s'il  est  utile  de  réunir  et  de  confondre  dans  un  seul  éta- 
blissement les  moyens  d’instruction  pour  les  deux  armes. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'EmpiiY. 


562*2. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTBE  DE  LA  Cl  ERRE. 

Pari*.  9 inowidor  an  u {98  juin  1801). 

On  me  rend  compte,  Citoyen  Ministre,  que  les  commandants  mili- 
taires de  l’ile  de  Croix  et  autres  de  la  cote  de  l’ouest  se  permettent  de 
s’absenter  souvent  de  leur  résidence  et  de  rester  plusieurs  jours  sans  y 
paraître.  Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  pour  que,  sous  aucun  pré- 
texte, les  commandants  ne  se  permettent  plus  de  sortir  de  l'arrondis- 
sement dont  la  sûreté  leur  est  confiée. 

Je  suis  également  informé  que  les  approvisionnements  de  guerre  et  de 
bouche,  ainsi  que  l'armement  de  ces  îles,  sont  dans  une  situation  peu 
satisfaisante.  Veuille!  ordonner  qu’il  soit  fourni,  sans  délai,  à tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  défense  de  ces  différents  postes.  ■ 

Bonaparte, 

DtyAl  di»  II»  Jfiicrr*. 

< Kb  Biinwte  101  Arc*  dp  l’Eaip.  j 
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5623. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

Ml. MÛT  R K lies  MILITIONS  i:\TKRIKIMLs. 

Pam,  i3  inewidor  an  ix  ( • juillet  1801). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  votre  rapport  relatif  aux  notes1  qui  vous 
avaient  été  envoyées  par  le  secrétaire  d'état.  Vous  ne  traiter,  que  la  ques- 
tion d'émigration;  les  notes  embrassaient  un  plus  grand  cnscrpble.  Je 
désirerais  que  vous  me  fissiez  connaître,  par  un  rapport, .ce  qu'il  convient 
de  faire  pour  la  discussion  du  traité  de  Lunéville  ; 1°  pour  la  main- 
levée du  séquestre  de  tous  les  biens  appartenant  à dés  sujets  de  l'Empe- 
reur; 3°  pour  les  biens  appartenant  à des  individus  des  quatro  départe- 
ments du  Rhin,  dont  les  biens  ont  été  séquestrés,  et  qui  cependant  ne 
sont  pas  compris  sur  la  liste  des  émigrés. 

Quant  à la  question  des  émigrés  que  vous  traitez  dans  votre  rapport, 
je  cr.ois  qu’il  serait  essentiel-de  la  traiter  de  nouveau,  car.  je  suis  certain 
que,  dans  le  traité  de  Cauipo-Formio,  le  ministre  de  l’Empereur  a pré- 
senté beaucoup  d'articles  sur  les  émigrés,  que  l’on  n’a  pas  pu  admettre. 
Les  Belges  émigrés  se  sont  constamment  plaints  que  les  plénipotentiaires 
autrichiens  les  avaient  abandonnés  dans  cette  circonstance. 

Il  serait  nécessaire  aussi  que  vous  prissiez  des  informations  pour  savoir 
si  tous  les  individus  vénitiens  qui  ont  servi  l’armée  française  ont  été 
restitués  dans  leurs  biens. 

D’ailleurs,  il  y a dans  votre  rapport  sur  ces  notes  des  conclusions 
philanthropiques,  mais  qui  n'ont  encore  été  mises  en  pratique  par 
aucun  état; 

BosmaTB. 

Archive*  des  a lia  ire»  «-Lranjjèrv*. 

(En  minute  aui  Arck.  de  l'Emp.  ) 
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562A; 

Al  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pariii , 1 3 mrtnidor  an  ix  { a jaillel  t Moi  ). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  les  observations  que  vous  a envoyées  le 
citoyen  Dejean 1 sur  le  projet  de  constitution  ligurienne.  Faites-lui 
connaître  : 

i°  Que  les  mots  doge,  podestat,  sont  meilleurs  que  ceux  qu’il  propose* 
de  régulateur»  et  député».  L’Europe  entière  retrouvera  la  république  de 
Gènes  et  s'accoutumera  plus  facilement  à ces  dénominations;  et.  pour 
un  petit  état  comme  celui  dont  il  est  question,  l'opinion  des  autres  puis- 
sances est  aussi  quelque  chose. 

i°  L'on  ne  propose  point  de  rétablir  les  corps  et  métiers  comme  en 
ijj,  mais  de  les  former  de  nouveau,  de  manière  que  la  tète  ait  toujours 
de  l'inflüence  sur  la  queue.  -C'est  à la  fois  un  moyen  de  défense  et  un 
moyen  de  police.  Dans  les  républiques  de  la  nature  de  celle  de  Gènes, 
qui  ne  peut  jamais  avoir  une  grande  force  armée,  ce  n’est  véritablement 
que  dans  l'énergie  de  ses  habitants  que  la  République  peut  avoir  quelque 
existence,  et  le  peuple  de  la  capitale  ne  peut  avoir  quelque  éuergie  qü’en 
croyant  être  quelque  chose  dans  le  gouvernement:  de  toutes  les  manières 
d'introduire  l’homme  du  peuple  dans  les  affaires, celle  qui  le  flatte  davan- 
tage, c’est  dé  faire  intervenir  l'amour-propre  de  l'art  ou  du  métier.  L’on 
sent  que  la  loi  organique  devra  ensuite,  le  plus  possible,  remédier  aux 
abus.  ■ 

3° -Le  mot  de  député  des  poaidenh  ne  vaut  rien,  parce  qu'il  ne  cons- 
titue que  l’homme  d une  certaine  classe.  Sagf-grand,  ou  quelque  autre 
nom  de  cette  nature,  est  le  véritable.  Le  collège  des  ponsidenti  ne  doit  pas 
être  composé  de  tous  les  hommes  qui  posséderont  jusqu'à  telle  quantité, 
„ mais  de  aoo  à s bo  personnes  les  plus  riches.  Enfin  il  faut  que  ce  soit 
unp  espèce  de  litre  qui,  se  trouvant  borné  à un  certain  nombre  d'indi- 
vidus, excite  davantage  l’estime,  donne  davantage  du  ressort,  et  fasse 

1 Ministre  àt  la  République  franraiw  fi  G An*4*. 


Digitized  by  Google 


237 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K—  AN  IX  (1801). 

qu'on  accorde  davantage  de  considération  à cette  espèce  de  magistrature. 
Ce  ne  sera  jamais  un  esprit  de  corps  aussi  tenace,  aussi  serré  que  celui 
des  anciens  nobles;  mais  du  moins  il  donnera  aux  grands  propriétaires 
de  l'intérêt  et  de  la  chaleur  pour  les  affaires  publiques. 

6“  Le  projet  porte  trois  consultes  et  non  pas  une  > d'abord,  parce  que 
dans  une  petite  république,  comme  celle  de  Gènes,  il  n'y  a point  d'incon- 
vénient à intéresser  le  plus  d’amours-propres  possible  au  gouvernement; 
ensuite  parce  que,  s'il  n'y  avait  qu'une  consulte,  et  qu'elle  s'assemblât  à 
Gènes,  ce  serait  l'occasion  de  la  guerre  avec  toutes  les  campagnes,  et  la 
machine  de  toutes  les  révolutions.  Règle  générale  ; aucune  assemblée  dans 
lu  capitale,  si  ce  n'est  celles  des  collèges,  parce  qu’elles  sont  bornées  à 
des  élections  et  ne  peuvent  jamais  être  tumultueuses.  Mais  les  consultes 
seraient  à Gènes  d’un  effet  détestable;  si  l'on  était  contraint  de  s’en  servir, 
il  faudrait  quelles  fussent  peu  nombreuses  et  qu'on  fût  sévère  sur  l'ad- 
mission. 

5°  C’est  sans  inconvénient  que  l’on  a fait  revivre  les  mpls  de  Rivières; 
s'ils  sont  divisés  entre  eux,  ils  en  seront  d'autant  plus  faibles  contre  la 
capitale,  qui,  dan»  les  circonstances  où  se' trouve  Gènes,  est  l'intérêt 
majeur.  Cette  observation  d'ailleurs  s'applique  à tout  ce  qui  est  ancien  : 
il  n’y  a de  raison  pour  qu’une  chose  existe  que  celle  qu’elle  a existé.  Pour 
qu'un  territoire  d'une  configuration  aussi  bizarre  soit  un  et  indépendant, 
il  n’y  a aucune  convenance  géographique  et  naturelle;  cela  est  parce  que 
cela  a été.  Les  montagnes  qui  séparent  l’étàt  de  Gênes  du  Piémont  sont 
des  collines;  il  est  donc  bon  que  tous  les  mots  dont  on  se  sert  rappellent 
l’antiquité  de  la  république. 

fi"  Quant  aH  traitement,  on  ne  croit  pas  que  le  doge  ni  les  sages- 
grands  en  doivent  avoir;  il  faut  qu'on  prenne  des  hommes  d'une  répu- 
tation de  fortune. 

7°  Quant  à la  religion  catholique,  cela  est  absolument  essentiel  sur- 
tout ù Gènes,  où  toute  la  population,  étant  composée  de  matelots,  est 
dès  lors  extrêmement  superstitieuse.  • 

8°  line  garde  nationale  est  indispensable;  sans  quoi,  au  moindre  évé- 
nement, qui  trouvera-t-on  pour  donner  main-forte  aux  magistra,!»? 
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On  peut  d'ailleurs  diriger  la  formation  des  lois  organiques  de  manière 
à concilier  tous  les  intérêts  el  tous  les  préjugés.  Enfin  le  ministre  enga- 
gera le  citoyen  Dejean  à discuter,  avec  les  hommes  les  plus  éclairés  du 
pays,  le  projet  de  constitution,  el  à le  diriger.  ■ 

Boxapartï. 

Arthit»*  nfieirvs  élr*nj;è*f»*s. 

< En  aiiialt-  «ai  Arcb.  de  l'Eanp.  ) 

5625. 

AU  GÉNÉIUL  BERTHIERi 

MINISTRE  DE  LA  G ['ERRE. 

■■  Pari»,  i5  meeisidor  an  ix  (A  juillet  1801  ). 

Faites  connaître  au  général  Murat,  Citoyen  Ministre,  que  les  frégates 
la  llraroure,  la  Carrère  et  le  Sucek  doivent  être  arrivées  à Livourne;  que 
mon  intention  est  qu'il  s’en  serve  pour  croiser  devant  Porto-Ferrajo;  que 
je  désire  qu'il  preune  enfin  les  mesures  pour  s’emparer  de  cette  ville. 

Bomparte. 

Gumm.  par  M.  I«  prince  de  Warrant. 

( En  minute  ni  Arrfc.  de  l'Enp. ) • * 

5626. 

AL  CITOYEN  FORFAIT, 

Ml  MST Itp:  DK  LA  M ARINE  ET  ÙEN  COLONIE*. 

* - Pari»,  1 f>  memudor  an  n ( U juillet  1 80  t J. 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre.  dilFérents  projets  que  j'ai 
discutés  avec  l'amiral  Rosily;  faites-en  un  seul  projet  d'instruction  à 
l'amiral  Villaret,  qui  doit  signer  les  instructions  pour  l'amiral  batave. 

Dans  son  paquet  sera  jointe  une  lettre  de  vous  à l’amiral  batave,  pour 
lui  faire  sentir  que  la  nécessité  du  secret  m a obligé  à supposer  une  autre 
destination  que  celle  qu'il  devait  avoir  réellement. 

Il  faudra  que  l'amiral  batave  ait  une  lettre  pour  le  citoyen  Hugues, 
dans  laquelle  vous  lui  ordonnerez  de  l’aider  de  tous  ses  moyens  et  de  lui 
fournir  tous  les  bateaux,  hommes  d'exécution,  etc.  qui  pourraient  être  è 
sa  disposition. 
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Ayez  soin  de  bien  spécifier,  dans  les  instructions  halaves,  qu'immédia- 
tement  après  avoir  réussi  à réoccuper  les  possessions  bataves,  il  doit  se 
rendre  la  Trinité  pour  se  joindre  à l'ainiral  Villarel,  et  achever  ensemble 
leur  mission. 

Je  crois  que  l'amiral  Villarel  devrait  laisser  au  moins  3,ooo  hommes 
à la  Trinité  et  à Tabago.  Cet  amiral  fera  toutes  les  dispositions  pour  le 
gouvernement  des  colonies  qu'il  occupera.  Il  les  organisera  comme  la 
Guadeloupe. 

Bonapabtb. 

Archives  de  PKmpirv. 

5627. 

AD  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  1 fi  messidor  an  u {4  juillet  ttJoi  ). 

Il  faudrait.  Citoyen  Ministre,  que  la  République  balave  nous  fournit 
trois  divisions  de  la  flottille  légère,  qui  devraient  se  réunir  le  plus  tôt 
possible  à Flessingue.  Ecrivez  à cet  effet  au  ministre  de  la  marine  batave 
et  à notre  ambassadeur.  Envoyez-leur  l’organisation  de  nos  divisions. 

- Bonaparte. 

Archivai  dp  la  marine. 

( En  iinant»  «mi  Ar*h-  4r  rimp.}  • 


5628. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIKR, 

MINISTRE  DK  LA  GlERRB. 

Pari»,  1 7 roewidor  an  u (6  juillet  t Hoi  ). 

Donnez  l’ordre,  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Vinache  et  è l'autre  chef 
de  bataillon  commandant  le  fort  d’Aboukir  de  se  rendre  à Paris.  • 

Vous  ferez  connaître  au  général  Reynier  et  à l'adjudant  commandant 
Boyer  l’étonnement  du  Gouvernement  d’apprendre  que  des  officiers  qui, 
jusqu’à  cette  heure,  s’étaient  si  bien  comportés  et  avaient  mérité  à tant 
de  titres  le  rang  distingué  qu’ils  ont  dans  l’armée  française,  quittent  une 
armée  au  moment  où  elle  est  aux  prises,  non-seulement  avec  une  armée 
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ennemie,  mais  encore  avec  une  armée  anglaise  ; que  vous  attendez  leur 
mémoire  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  en  Égypte  et  sur  les  raisons  de  leur 
départ  pour  pouvoir  faire  un  rapport  au  Gouvernement  ; qu'en  attendant, 
après  leur  quarantaine,  ils  se  rendront  à Marseille,  où  vous  leur  enverrez 
la  décision  du  Gouvernement. 

Donnez  l’ordre  de  réunir  à Mmes  tous  les  différents  détachements 
d'infanterie  qui  viendront  d'Égypte.  Les  détachements  de  cavalerie  re- 
joindront leurs  dépàts  de  cavalerie;  ceux  d'artillerie,  sapeurs  et  mineurs, 
rejoindront  leurs  régiments  d'artillerie  et  les  bataillons  de  sapeurs. 

Envoyez  un  officier  supérieur  à Nîmes  pour  prendre  le  commande- 
ment de  tous  ces  corps,  les  solder,  habiller  et  armer,  en  conservant  tous 
les  cadres. 

Boxapartz. 

l'omiâ.  par  M.  le  prince  <!<•  Wagram. 

(En  mtoatraui  Arch.dr  l'Emp. ) 


562». 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES 

Paria,  18  messidor  an  u (7  juillet  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  les  lettres  d’Espagne,  Vous 
y apprendrez  que  le  prince  de  la  Paix,  qui  a pris  neuf  forteresses  et  livré 
je  ne  sais  combien  de  batailles,  prend  avec  notre  ambassadeur  le  ton -de 
Suwarow. 

Benvoyez-moi , je  vous  prie,  le  courrier  le  plus  tdl  possible,  et  faites- 
moi  connaître  votre  opinion. 

Je  vous  envoie  les  originaux-  des  lettres,  que  vous  me  renverrez. 

J'attends,  dans  deux  ou  trois  jours,  une  réponse  d'Otto.  11  parait  que 
les  affaires  vont  et  que  nous  nous  arrangerons  avec  le  cardinal.  Il  a fallu 
leur  passer  quelques  mots. 

On  m'a  remis  un  second  vésicatoire  au  bras,  ce  qui  m a empéché  de 

1 Akm  aux  eaux  de  Plombier**. 
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donner  audience  le  17.  L'état  de  malade  est  un  moment  opportun  pour 
s’arranger  avec  les  prêtres. 

Nouvelles  d'Égypte  mélancoliques.  L’on  tiendra  Luit  ou  dix  mois  à 
Alexandrie.  Je  vous  salue  et  vous  attends  dans  douze  jours. 

- Boxaparte. 

Archives  de»  affaires  étrangère». 

5630. 

AU  CITOYEN  TÀLLEYRÀND. 

Pari»,  1 1 mvsMilor  an.  » (10  juillet  1801). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  à l’ambassadeur  de  la  République 
à Madrid,  qu’il  doit  se  rendre  à'  la  cour  et  y déployer  le  caractère  né- 
cessaire dans  celte  circonstance.  11  fera  connaître  : 

- Que  j’ai  lu  le  billet  du  général  prince  de  la  Paix;  il  est  si  ridicule 
qu'il  ne  mérite  pas  une  réponse  sérieuse;  mais  que,  si  ce  prince,  acheté 
par  l’Angleterre,  entrainait.le  Roi  et  la  Reine  dans  des  mesures  contraires 
à l'honneur  et  aux  intérêts  de  la  République,  la  dernière  heure  de  la 
monarchie  espagnole  aurait  sonné; 

Que  mon  intention  est  que  les  troupes  françaises  restent  en  Espagne 
jusqu'au  moment  où  la  paix  sera  faite  avec  le  Portugal;  que  le  moindre 
mouvement  de  troupes  espagnoles  ayant  pour  but  de  se  rapprocher  de 
nos  troupes  serait  regardé  commo  une  déclaration  de  guerre;  que  je  sais 
bien  que  1 5,ooo  Français  en  Espagne  ne  pourraient  pas  repousser  une 
trahison  de  la  part  des  Espagnols; 

Que,  cependant,  je  désire  faire  ce  qui  sera  possible  pour  concilier 
les  intérêts  de  la  République  avec  la  conduite  et  lps  inclinations  de 
Sa  Majesté  Catholique;  que,  quelque  chose  qui  puisse  arriver,  je  ne  con- 
sentirai jamais  aux  articles  3 et  6; 

Que  je  né  m'oppose  point  à ce  que  les- négociations  recommencent,  et 
à ce  que  l'on  tienne  un  protocole  journalier  des  négociations. 

L'ambassadeur  doit  s’attacher  à faire  bien  comprendre  au  prince  de  la 
Paix,  et  même  au  Roi  et  à la  Reine,  que  des  paroles  et  des  notes,  même 
injurieuses,  lorsqu'on  est  aussi  amis  que  nous  le  sommes,  peuvent  être 
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considérées  comme  des  querelles  de  famille,  mais  que  la  moindre  action 
ou  le  moindre  éclat  serait  irrémédiable. 

Quant  au  roi  (TEtrurie,  on  lui  a offert  un  ministre,  parce  qu'il  n'a 
personne  autour  de  lui,  et  que,  pour  gouverner  les  hommes,  il  faut  y 
entendre  quelque  chose;  que  cependant,  sur  ce  qu'il  a pensé  trouver  à 
Parme  des  hommes  capables  de  l'aider,  je  n'ai  plus  insisté;  que  j’avais 
cru  devoir  lui  faire  cette  offre,  parce  que  la  cour  d’Espagne  ne  lui  avait 
donné  personne  qui  entendît  les  affaires. 

Quant  aux  troupes  françaises  en  Toscane,  il  fallait  bien  en  laisser  pen- 
dant deux  ou  trois  mois,  jusqu'à  ce  que  le  roi  d'Étrnric  eût  lui-méme 
organisé  ses  troupes. 

Peut-êtro  serait-il  bon  que  vous  envoyassiez  directement  une  note  au 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Espagne,  pour  vous  plaindre  en  mon 
nom  des  mauvais  traitements  qu'éprouve  l’ambassadeur  français,  et  des 
propos  injurieux  que  s'est  permis  contre  la  nation  française  le  général 
espagnol  prince  de  k Paix,  dans  un  billet  qu’il  a écrit  à l'ambassadeur. 
Je  compte  assez  sur  les  égards  que  k roi  d'Espagne  sait  que-  l'on  se 
doit  entre  gouvernements,  pour  espérer  qu’il  mettra  un  terme  à ces 
inconvenances;  que  les  affaires  d’état  peuvent  se  traiter  sans  passion,  et 
que  du  reste  mon  désir  de  faire  quelque  chose  d'agréable  à k Maison 
d'Espagne  serait  bien  mal  payé,  si  le  Iloi  souffrait  que  l'or  corrupteur 
de  l’Angleterre  pût  parvenir  à désunir  nos  deux  grandes  nations  au 
moment  où  nous  touchons  au  port  après  tant  d'angoisses  et  de  fatigues; 
que  les  conséquences  de  cette  désunion  seraient  terribles  et  funestes  à 
toutes  les  deux  ; 

Que,  dans  ce  moment-ci,  moins  de  précipitation  à faire  la  paix  avec 
le  Portugal  aurait  considérablement  servi  à accélérer  celle  avec  l’An- 
gleterre, etc. 

Vous  connaissez  le  cabinet  de  Madrid;  vous  direz  donc  dans  votre  dé- 
pêche tout  ce  qui  peut  faire  gagner  du  temps,  empêcher  des  mesures 
précipitées,  commencer  les  négociations,  et  en  même  temps  lui  imposer 
en  lui  représentant  la  gravité  des  circonstances  et  les  conséquences  d’une 
démarche  inconsidérée. 
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Faites  sentir  à l'ambassadeur  que,  si  le  Portugal  consentait  à laisser 
à l’Espagne  la  province  d’Alemtejo  jusqu  a la  paix  avec  l'Angleterre,  cclu 
pourrait  être  un  mena  termine,  puisque  par  là  l'Espagne  se  trouverait 
exécuter  à la  lettre  le  traité  préliminaire. 

J'aime  autant  ne  rien  avoir  que  quinze  millions  en  quinze  mois. 

Expédiez  le  courrier,  que  je  vous  envoie,  directement  à Madrid. 


Archive*  de*  «Sairc*  «JrBDflèrev 
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5631. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIER, 


MINISTRE  DE  U GUERRE.  , 

Paria,  ai  iiioaddor  an  tx  (10  juillet  lëot). 

Le  Premier  Consul  a acquis  la  certitude, Citoyen  Ministre,  que  le  pain 
et  les  fourrages  donnés  aux  troupes  de  la  division 1 sont  de  mauvaise  qua- 
lité, et  que  les  fournisseurs  des  fourrages  ont  sous-traité  à quatre  sons. 
Il  vous  invite  à porter  sur  ces  objets  la  surveillance  la  plus  sévère,  et  fi 
faire  connaître  au  commissaire  ordonnateur  qu'il  sera  responsable  des 
abus  qu’il  est  de  son  devoir  de  prévenir. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  de  l'Empire  * • 

5632. 

DÉCISION. 

Pari*,  si  nievwior  an  u (to  juillet  1801). 


. La  garpisori  du  fort  d'Aboukir  était  accu- 
sée de  s’étre  faiblement  défendue  avant  de 
capituler.  Les  souîi-ofTiciers,  offensée  de  ce 
reproche,  protestent  et  en  appellent  au  té- 
moignage du  Premier  Consul,  qui  les  avait 
eus  nous  «es  ordres  en  Égypte. 

1 r* division,  b Paris. 


Soldats,  j'ai  lu  votre  lettre;  je  me 
suis  fait  rendre  compte  do  votre  con- 
duite. Je  vous  reconnais  pour  de 
dignes  enfants  de  la  6 1*.  J'ai  donné 
ordreque  l'on  vous  rendit  vos  armes. 
Je  saisirai  la  première  occasion  pour 


Zi. 
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vous  mettre  à même  de  vous  venger. 
Vous  n'avez  jamais  été  vaincus  ; vous 
. pe  mourrez  pas  sans  être  vainqueurs. 


i>i(>r»t  <i*  r«  gumr. 


BONAPARTE. 


5633. 

AU  CITOYEN  MARET, 

SECRÉTAIRE  D’AtlT. 

Pari*,  ai  nrw-WAJor  an  ix  (i  ■ juillet  1801). 


Vous  trouverez  ci-joint  ta  proclamation  pour  te  1 !i  juillet.  Le  ministre 
de  l'intérieur  la  fera  sur-le-champ  imprimer  et  envoyer,  par  des  courriers 
extraordinaires,  dans  les  trois  directions  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de 
Brest,  en  ayant  soin  quelle  ne  soit  connue  et  publiée  à Paris  que  le 
a5  messidor  au  matin.  Elle  sera  publiée  avec  pompe. 

Bonaparte. 

A rchivi**  de  PBnpir*. 


5634. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  N'  5633. 

PROCLAMATION  / 

POUR  L’ANNIVERSAIRE  DE  11  JtlLLET. 

Français,  ce  jour  est  destiné  à célébrer  cette  époque  d'espérance  et 
de  gloire  où  tombèrent  des  institutions  barbares,  où  vous  cessâtes  d'être 
divisés  en  deux  peuples  : l'un  condamné  aux  humiliations,  l'autre  marqué 
pour  les  distinctions  et  pour  les  grandeurs;  où  vos  propriétés  furent  libres 
comme  vos  personnes;  où  la  féodalité  fut  détruite,  et  avec  elle  ces  nom- 
breux abus  que  des  siècles  avaient  accumulés  sur  vos  tètes. 

Cette  époque,  vous  la  célébrâtes  en  1790,  dans  l’union  des  mêmes 
principes,  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes  vœux.  Vous  l’avez  célébrée 
depuis,  tantôt  au  milieu  des  triomphes,  tantôt  sous  le  poids  des  revers, 
quelquefois  aux  cris  de  la  discorde  et  des  factions. 
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Vous  la  célébrez  aujourd'hui  sous  de  plus  heureux  auspices.  La  dis- 
corde se  lait,  les  factions  sont  comprimées,  l'intérêt  de  la  patrie  règne 
sur  tous  les  intérêts.  Le  Gouvernement  ne  connaît  d’ennemis  que  ceux 
qui  le  sont  de  la  tranquillité  du  peuple. 

La  paix  continentale  a été  conclue  par  la  modération.  Notre  puissance 
et  l'intérêt  de  l’Europe  en  garantissent  la  durée. 

Vos  frères,  vos  enfants  rentrent  dans  vos  foyers,  tous  dévoués  à la 
cause  de  la  liberté,  tous  unis  pour  assurer  le  triomphe  de  la  République. 

Bientôt  cessera  le  scandale  des  divisions  religieuses. 

lin  code  civil,  mûri  par  la  sage  lenteur  des  discussions,  protégera  vos 
propriétés  et  vos  droits. 

Enfin,  une  dure,  mais  utile  expérience,  vous  garantit  du  retour  des 
dissensions  politiques,  et  sera  longtemps  la  sauvegarde  de-votre  postérité. 

Jouissez,  Français,  jouissez  de  votre  position,  de  votre  gloire  et  des 
espérances  de  l’avenir;,  soyez  toujours  fidèles  à ces  principes  et  à ces 
institutions  qui  ont  fait  vos  succès,  et  qui  feront  la  grandeur  et  la  féli- 
cité de  vos  enfants.  Que  de  vaines  inquiétudes  ne  troublent  jamais  vos 
spéculations  ni  vos  travaux.  Vos  ennemis  ne  peuvent  plus  rien  contre 
votre  tranquillité. 

Tous  les  peuples  envient  vos  destinées. 

• Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

. 5635. 

ARRÊTÉ.  • 

Paria,  »3  meaudor  aa  il  ( m juillet  1801  ). 

Artiçle  I".  Le  citoyen  Barthez,  professeur  de  médecine  à Montpel- 
lier, et  le  citoyen  Corvisart,  professeur  de  médecine  à Paris,  également 
distingués  par  leurs  connaissances  et  les  services  rendus  à l'art  qu'ils 
professent,  prendront  le  titre  de  médecin  du  Gouvernement,  et  seront 
spécialement  chargés  de  l’éclairer  dans  tous  les  cas  où  la  santé  publique 
sera  menacée  par  des  épidémies  et  toutes  maladies  contagieuses. 
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Art.  2.  Leur  traitement  de  professeur  en  médecine  sera  porté  à 
i a, ooo  francs. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Boiuhiti. 

Archivai  de  TEmpire. 

5636. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  «3  meas-idor  an  a ( i a juillet  iHoj  ). 

Article  1".  Les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'état,  Cretet. 
conseiller  d'état,  et  le  citoyen  Dernier,  sont  chargés  de  négocier,  con- 
clure et  signer  une  convention  avec  le  cardinal  Consalvi,  l'archevêque  de 
Corinthe1  et  le  père  Caselli.  revêtus  des  pleins  pouvoirs  et  instructions 
de  S.-  S.  le  Pape  Pie  VIL 

Art.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arrêté. 

Roraparte. 

Archive»  d*  l'Empire.  . . 

5637.  ' * •* 

ARRÊTÉ. 

Paria.  *3  mr*«.ulr»r  an  n(l)  juillet  1801  ). 

Article  1".  La  t " division  de  la  flottille  légère  ( Anvers)  sera  servie 
par  la  76'  demi-brigade  ; 

La  a*  division  (Gand),  par  la  86'  demi-brigade  ; 

La  3'  division  (Mons  et  Tournay),  par  la  108' demi-brigade; 

La  4'  division  (Dunkerque),  par  la  46'  demi-brigade; 

La  ô*  division  (Calais),  par  la  5y'  demi-brigade; 

La  6*  division  (Ostende),  par  la  8'  demi-brigade  ; 

La  7'  division  (le  Havre),  par  la  96'  légère  , 

La  8e  (Rouen),  par  la  98'  légère: 

La  9'  (Caen),  par  la  69*  légère. 


1 Mr  Spin». 
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Art.  2.  Chacune  de  ces  demi-hrigades  fournira  les  troupes  néces- 
saires pour  tenir  garnison  et  s’exercer  A la  manœuvre  des  chaloupes 
canonnières. 

Art.  3.  Chaque  demi-brigade  fournira  un  détachement  pris  dans  un 
seul  bataillon. 

Ce  bataillon  sera  composé  d'un  chef  de  bataillon,  de  trois  capitaines, 
de  six  lieutenants  ou  sous-lieutenants,  de  U 3o  sous-officiers,  soldats  et 
tambours. 

Art.  A.  Chaque  chef  de  bataillon  se  concertera  avec  l’officier  de  ma- 
riné commandant  la  division,  et  s’embarquera  sur  le  même  bord.  Chaque 
capitaine  s'embarquera  sur  la  chaloupe  canonnière  de  l’enseigne  de  vais- 
seau qui  commande  la  section.  . 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  affectera  un  bataillon  complet  d’un 
des  régiments  d’artillerie  pour  lo  service  de  la  flottille. 

Art.  6.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  un  adjudant  comman- 
dant et  un  chef  de  bataillon  d’artillerie,  pour  être  chargés  du  détail  du 
service  de  l’infanterie  et  de  l'artillerie  de  terre,  et  faire  exécuter  les  ordres 
du  contre-amiral  Latouche. 

Art.  7.  Tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer  seront  sous  les  ordres 
immédiats  du  contre-amiral  Latouche. 

Art.  8.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne 
sera  pas  imprimé. 

Bonaparte. 

Archive»  <i«  U murine. 
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5638. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  LMfcTÉflIELR. 

Paris,  97  Bi-sskiur  un  11  ( 16  juilM  1801  ). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  le  règlement  général  pour  les  collèges 
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dépendants  du  Prytanée.  J’en  approuve  les  dispositions;  elles  me  pa 
raissent  propres  à remplir  le  but  que  sc  propose  le  Gouvernement. 

Boiupmi; 

Elirait  do  Moniteur. 


5639. 

AL’  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DI  U POLICE  CABALE. 

.H»m,  17  an  ii  (16  julUH  ifeot). 

Le  Premier  Consul  me  charge.  Citoyen  Ministre,  de  vous  transmettre 
un  exemplaire  du  jugement  rendu  le*5  messidor  par  le  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  19'  division  militaire,  séant  à Lyon,  contre  les  brigands 
qui  ont  volé  à force  armée  les  recettes  de  Saint-Flour  et  de  Murat,  le 
3 3 thermidor  an  vm. 

Ce  jugement  porte  des  caractères  auxquels  il  est  difficile  de  ne  pas 
reconnaître  l’influence  de  la  corruption.  Des  dépenses  considérables  ont 
été  faites  pour  la  suite  de  cette  affaire,  qui  a déjà  parcouru  plusieurs  tri- 
bunaux, et  pour  la  défense  des  accusés,  qui  a été  confiée  au  citoyen 
Chauveau-Lagarde.  Plusieurs  familles  très-riches  ont  multiplié  les  dé- 
marches et  ont  montré  qu'elles  étaient  disposées  à tous  les  sacrifices  qui 
pouvaient  devenir  utiles  aux  accusés.  Cependant  ces  coupables  ne  se  sont 
présentés  au  jugement  que  sous  des  noms  et  des  qualités  obscurs.  11  est 
vraisemblable  que  ce  masque  couvre  des  hommes  d"un  nom  connu  et 
appartenant  à des  familles  distinguées  dans  la  société. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  employiez  tous  les  moyens  propres 
à faire  découvrir  l’existence  véritable  des  coupables,  il  est  dans  l’inten- 
tion d’ordonner  que  toute  cette  affaire  reçoive  une  grande  publicité,  nfin 
que  l’infainie  soit  le  partage  des  juges  qui  auraient  trahi  leurs  devoirs. 
La  découverte  des  noms  et  des  qualités  qui  appartiennent  aux  coupables 
fournira  aux  circonstances  remarquables  dans  le  récit  qui  sera  rendu 
public. 

L'intention  du  Premier  Consul  est  que  ces  brigands  ne  restent  pas 
plus  longtemps  dans  une  ville  où  l'on  a -tenté  plusieurs  fois  de  les  sous- 
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traire  & leurs  chaînes.  Il  désire  que  vous  les  fassiez  partir  sans  délai  pour 
ftochefort,  pour  être  déposés  dans  les  cachots  des  prisons  de  cette  ville, 
jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné.  Ils  doivent  être  accompagnés, 
dans  leur  route,  par  quatre  gendarmes  et  un  brigadier,,  et  par  une  plus 
forte  escorte  dans  le  cas  où  Jes  circonstances  le  rendraient  nécessaire. 

Aussitôt  leur  arrivée  à ilochel’ort,  vous  voudrez  bien  en  rendre  compte 
au  Premier  Consul. 

Par  ordre  do  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 

5640. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES, 

Paris . 98  messidor  bd  11  (i  7 juillet  1 80 1 ). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  qu'il  y ait  pour  tout  l'an  x 
un  projet  du  service  des  délégations,  qui  soit  arrêté  comme  une  grande 
mesure  dit  Gouvernement.  11  vous  prie  de  présenter  le  plus  tôt  possible 
sur  cet  objet  un  rapport  et. un  projet  de  règlement. 

La  masse  des  obligations  à mettre  en  circulation  ne  peut  que  leur  nuire 
et  rendre  extrêmement  difficile  le  service  des  derniers  mois  de  l’année. 
Ne  serait-il  pas  convenable  d’affecter  les  délégations  échéant  dans  le  mois 
au  service  du  même  mois?  Elles  seraient  données  pour  comptant  aux 
fournisseurs,  en  ayant  soin  de  ne  les  leur  l'émettre  que  quinze  ou  vingt 
jours  avant  leur  échéance.  11  resterait  les  Go- ou  80  millions  d’obligations 
qui,  quoique  provenant  de  l’an  x.,  ne  sont  exigibles  qu’en  l’an  xr.  Celles- 
là  pourraient  être  divisées  en  douze  parties  égales  de  5 ou  6 millions 
qui  seraient  négociés  chaque  mois.  Cette  petite  quantité  d'obligations  que 
l’on  aurait  à négocier,  jointe  au  dépôt,  qui  existerait  au  trésor  public,  de 
toute  la  masse  des  obligations  destinées  au  service  des  mois  suivants, 
mettrait  à même  de  tenir  les  obligations  à un  cours  très-avantageux.  En 
supposant  que  les  6o  millions  fussent  négociés  à i pour  ioo  par  mois, 
comme  le  moyen  terme  ne  serait  pas  à dix  mois,  il  n’y  aurait  donc  que 
6 millions  de  frais  de  négociations;  et,  si  les  circonstances  étaient  telles 
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qu'on  fût  obligé  à négocier  & 9 pour  î oo  par  mois  (ce  qui  n’arriverail  pas, 
puisqu’on  aurait  les  autres  obligations  disponibles),  cela  ne  formerait 
jamais  une  somme  plus  forte  que  i 9 millions.  Par-dessus  tout,  on  aurait 
l'avantage  de  faire  le  service  sans  embarras  et  avec  une  égale  facilité  dans 
lous  les  mois. 

Il  serait  donc  convenable  de  lie  laisser  sortir  de  la  trésorerie  aucune 
valeur  de  l’an  x,  si  l’on  ne  voulait  rendre  impossible  l’exécution  de  cette 
mesure  d’ordre. 

Le  Premier  Consul  désire  que  le  ministre  puisse  lui  présenter  demain 
ses  vues  sur  l'objet  de  cette  lettre. 

, Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  de  l'Empire. 

5641. 

PROCLAMATION 

AUX  HABITANTS  DES  QUATRE  DÉPARTEMENTS  DK  Lt  RIVE  GAUCHE  DU  RHIN. 

- Paris , 7 'j  mc*Ndor  an  il  ( | 8 juillet  1 80 1 ), 

Un  traité  solennel  conclu  entre  la  République,  le  chef  de  l’Empire  et 
le  Corps  germanique,  et  ratifié  à- Paris  le  a 5 ventôse,  vient  d’unir  défi- 
nitivement votre  destinée  à celle  de  la  France. 

Les  intérêts  et  ies.droits  de  la  République  sont  devenus  les  vôtres;  vos 
intérêts  et  vos  droits  sont  devenus  le?  siens. 

En  vous  adoptant,  elle  vous  a voué,  comme  à tous  ses  enfants,  bien- 
veillance et  sollicitude;  elle  vous  appelle  ê lui  promettre  fidélité  comme 
eux. 

Que  cette  promesse  impose  à tous  l'oubli  des  liens  dont  le  traité  vous 
a dégagés,  et  le  respect  pour  ceux  qui  vous  attachent  maintenant  à la 
République. 

Qu'elle  mette  un  terme  aux  vaines  appréhensions  qui  empêchent  quel- 
ques-uns de  jouir  des  avantages  de  la  réunion,  et  aux  folles  espérances 
qui  portent  quelques  autres,  à les  déguiser  ou  à les  dénaturer. 

Ces  avantages,  quel  esprit  raisonnable  pourrait  les  méconnaître?  Des 
privilèges  odieux  n’enchainent  plus  l’industrie  des  ouvriers;  le  gibier  ne 
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ravage  plus  les  champs  du  cultivateur,  ne  dévore  plus  les  fruits  de  son 
travail;  pour  tous  ont  cessé  d'avilissantes  corvées:-  pour  tous  a cessé  la 
dégradation  des  servitudes  féodales. 

La  ditne  est  abolie;  les  contributions  de  tous  genres  sont  adoucies;  les 
perceptions  sont  égalements  réparties  entre  les  terres  du  seigneur  ou  de 
l'ecclésiastique  ci-devant  exempts  de  charges,  et  celles  du  particulier 
qui  les  supportait  seul;  les  douanes  intérieures  qui  se  rencontraient  au 
passage  d'une  contrée  à une  autre,  où  empêchaient  de  remonter  les 
rivières,  sont  supprimées;  le  commerce  est  libre  avec  la  France,  le  mar- 
ché le  plus  avantageux  du  monde,  et  ne  rencontrera  plus  les  obstacles 
que  lui  opposaient  les  anciennes  frontières. 

line  justice  impartiale,  des  administrations  régulières  sont  substituées 
à l'autorité  arbitraire  des  baillis. 

Tels  sont  les  avantages  que  la  réunion  assure  à la  liberté  et  à la  pro- 
priété. 

Elle  ne  fait  pas  moins  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  pays.  Au  lieu 
de  se  trouver  couvert  d’intérêts  opposés  et  toujours  en  conflit , il  sera  sous 
l'abri  d'un  intérêt  commun  à trente  millions  de  citoyens.  Au  lieu  d’être 
soumis  à une  multitude  de  petites  dominations  trop  faibles  pour  le  dé- 
fendre, assez  fortes  pour  l'opprimer,  il  sera  protégé  par  une  puissance 
qui  saura  toujours  faire  respecter  son  territoire. 

La  réunion  des  quatre  départements  à la  France  est  pour  eux  un  gage 
de  prospérité,  et  leur  promesse  de  fidélité  à la  République  sera  déjà 
l'expressiou  de  leur  affection  pour  elle,  autant  qu'une  reconnaissance 
des  actes  qui  les  ont  réunis. 

Bosxpxbts.  '• 
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AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 


Pari*,  i"  thermidor  an  u («o  juüM  1801  ). 


Je  désire,  Citoyen,  que  vous  continuiez  vos  conférences  avec  le  car- 
dinal Consalvi  et  vos  autres  collègues  ; 
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1°  Pour  arranger  ce  qui  est  relatif  aux  constitutionnels,  et  faire  en 
sorte  que  les  évêques  constitutionnels  soient  éligibles  comme  les  autres; 

a"  Arrêter  la  rédaction  de  la  bulle.  Je  désirerais  que  cette  bulle  fût 
publiée  en  France  le  plus  têt  possible,  afin  que  je  pusse  sur-le-champ 
nommer  aux  archevêchés  et  évêchés.  Je  désirerais  que  la  bulle  pût  être 
publiée  à Paris  le  i5  août.  Pour  cette  époque,  toutes  mes  nominations 
seront  faites,  de  manière  que  les  nouveaux  évêques  pourront  entrer  en 
fondions  dans  les  premiers  jours  de  fructidor. 

Faites  sentir  que  j’attache  quelque  importance  à ce  que  cette  allaire 
marche  avec  célérité,  parce  que,  le  mois  de  frimaire  étant  l’époque  de  la 
réunion  du  Corps  législatif  et  des  discussions,  je  désirerais  qu’elle  fût  déjà 
alors  sanctionnée. 

Il  serait  bon  «le  tenir  un  protocole  de  tous  ces  objets. 

Bonaparte. 

O'-jkiI  d*  U guerre. 

5643.  ' 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Pari»,  |"  thermidor  an  11  (*o  juillet  i gôl  ). 

11  me  paraît  nécessaire  que  vous  vous  entendiez  bien  avec  le  cardinal 
Consalvi  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  évêques  constitutionnels,  puisqu'il 
ine  semble  que  le  cardinal  Consalvi  croit  que  le  Pape  n'est  pas  tenu  par 
le  Concordat  d'adresser  un  bn;f  aux  évêques  constitutionnels,  comme  aux 
non  constitutionnels,  pour  qu'ils  se  démettent  de  leurs  sièges;  et  qu’au 
contraire  ce  cardinal  croit  indispensable  qu'avant  même  que  ces  évêques 
puissent  être  nommés  à des  évêchés  ils  se  rétractent,  chose  qu'on  ne 
peut  pas  exiger  d’eux  sans  les  déshonorer,  et  sans  compromettre  l’autorité 
temporelle  qui  les  a toujours  appuyés,  surtout  lors  de  l’Assemblée  cons- 
tituante. 

Cet  objet  me  parait  très-essentiel  à régler. 

Bonaparte. 

D'<p6t  de  la  gttcfn*. 
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5664. 

DÉCISION. 


U*  citoyen  Reinhard,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  en  llel- 
vétie,  transmet  les  renseignements  qui  lui 
ont  été  demandés  sur  le  Valaisan  qui  n tend 
la  mule  du  Premier  Consul  au  passage 
du  mont  Saint -Bernard.  Il  résulte  de  ces 
renseignements  que  cet  individu  s'appelle 
Pierre-Nicolas Dorsai,  et  qu'il  habile  le  bourg 
de  Saint-Picrre-Montjoux. 

Archives  de  l'Empire. 


Pari»,  ]*'  Üimnidor  au  u ( 90  juillcl  1801). 

Le  Premier  Consul  ayant  deman- 
dé à cet  homme  ce  qu’il  lui  faudrait 
pour  être  heureux,  il  lui  a répondu 
qu’il  faudrait  que  la  maison  qu’il 
habite  fût  h lui.  Le  Premier  Consul 
désire  que  le  citoyen  Reinhard  fasse 
acheter  du  propriétaire  la  maison 
qu’il  habite. 

Bonaparte. 


5645. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

• MINISTRE  DES  RELATIONS  EATÉRITLRES. 

Pari* , 9 tbcnu&Ior  an  u ( 91  juillet  ipoi). 

J’ai  appris,  Citoyen  Ministre,  que  le  citoyen  Cacault1  a été  à Venise. 
Faites-lui  sentir  que  celle  conduite  est  légère  et  inconvenante;  elle  a été 
en  Europe  la  cause  de  mille  fausses  conjectures.  Dans  la  place  qu’il 
occupe,  il  ne  doit  faire  aucune  démarche  qu’avec  la  plus  grande  circons- 
pection. 

■ Bonaparte. 

Archives  des  affairas  étrangères. 


1 Ministre  plénipotentiaire  de  la  République  français**  à Home. 
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5646. 

AU  CITOYEN  FOl'CHÉ, 

MI.MSTItB  DE  LA  POLICE  GfrtfaALE, 

Pans , t thermidor  an  n ( * 1 juillet  1801). 

Je  désire.  Citoyen  Minisire,  que  vous  fassiez  'connaître  par  une  circu- 
laire aux  différents  rédacteurs  des  journaux,  à Paris  et  dans-les  dépar- 
tements, que  le  Gouvernement  voit  avec  peine  que  leurs  feuilles  con- 
tiennent tous  les  jours  des  nouvelles  fabriquées  par  les  agents  anglais 
et  communiquées  par  ceux-ci  à leurs  correspondants  en  Allemagne; 

Que  le  but  des  agents  anglais  est  d’inquiéter  le  commerce  el  de  je- 
ter l’inquiétude  dans  les  imaginations,  ne  pouvant  troubler  la  paix  du 
continent. 

Comme  cette  inquiétude  est  elle-même  un  grand  mal , le  Gouvernement 
veut  enfin  y porter  remède.  11  désire  que  tous  les  journaux  de  France 
s'abstiennent  de  publier  les  nouvelles  qui  auraient  pour  but  de  causer 
de  l'inquiétude  an  commerce;  et  tout  bruit  de  ce  genre  que  le  rédacteur 
d’un  journal  accréditerait  en  le  répétant,  et  qui  serait  reconnu  faux,  lui 
serait  imputé  et  serait  préjudiciable  au  journal.  Le  Gouvernement  n’ad- 
mettra point  pour  excuse  les  lettres  des  correspondants  ou  les  feuilles 
étrangères  dans  lesquelles  ces  nouvelles  auraient  été  puisées,  dès  l’instant 
qu’une  nouvelle  de  ce  genre  se  trouvera  être  fausse. 

Bonaparte. 

Archives  dp  l'Empire. 

5647. 

AO  CITOYEN  R1PAULT!. 

Pari*.  4 thermidor  ao  11  (*3  juillet  »8ui). 

Le  citoyen  Ripault  se  fera  remettre,  tous  les  jours,  tous  les  journaux 
qui  paraissent,  liormis  les  onze  journaux  politiques.  11  les  lira  avecatteu- 

1 bibliothécaire  particulier  du  Premier  Cousu!. 
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tion,  fera  1 analyse  de  tout  ce  qu’ils  contiennent  pouvant  influer  sur 
l’esprit  public,  surtout  par  rapport  à la  religion,  è la  philosophie  et  mu 
opinions  politiques.il  me  remettra,  tous  les  jours,  entre  cinq  et  six  heures, 
celte  analyse. 

Toutes  les  décades,  il  me  remettra  l’analyse  des  brochures  ou  livres 
qui  auront  paru  dans  la  décade,  en  désignant  les  passages  qui  pourraient 
regarder  les  mœurs  et  m’intéresser  sous  le  rapport  politique  et  moral. 

11  aura  soin  de  se  procurer  toutes  les  pièces  qui  paraîtront,  el  de  m'en 
faire  l’analyse,  avec  des  observations  de  même  nature  quecelles  ci-dessus-. 
Celte  analyse. devra  être  laite,  au  plus  tard,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  représentation  de  ces  pièces. 

Il  me  remettra  un  bulletin,  tous  les  primidis  el  les  sextidis,  entre  cinq 
et  six  heures,  des  affiches,  placards,  annonces,  etc.  qui  mériteraient  atten- 
tion, ainsi  que  de  ce  qui  pourrait  être  venu  à sa  connaissance,  et  de  ce 
qui  aurait  été  fait  ou  dit  daus  les  différents  lycées,  assemblées  littéraires, 
sermons,  nouveaux  établissements  d’instruction  publique,  ou  dans  les 
procès  de  grand  éclat,  qui  pourrait  intéresser  sous  le  point  de  vue  de  la 
politique  et  de  la  morale. 

Par  suite  de  ces  nouvelles  occupations  données  nu  citoyen  Bipault. 
j'écris  au  ministre  de  l’intérieur  de  lui  donner  5oo  francs  par  mois,  el 
j'ordonne  à PGster1  de  lui  donner  5oo  francs  par  mois. 

Bonaparte. 

Omim.  par  M.  Ripait  II  (ils. 

5648. 

ALI  CITOYEN  GAILLARD, 

CHARGÉ,  PAR  IYTKIUM,  DU  PORTKf'Bl  ILI.R  DKS  RKUTIONS  RlTEMBl HBS. 

Pari*,  i thermidor  an  u («3  juillet  1801  ). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen,  la  note  en  réponse  à celle  de  lord 
Hawkesbury.  Faites-la  partir  dans  la  journée  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 


’ Intendant  du  Premier  Consul. 
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Faites  connaitre  au  citoyen  Ollo  que  le  Gouvernement  n'est  pas  dis- 
posé à s'éloigner  des  conditions  énoncées  dans  la  note  ci-jointe;  qu'il  tient 
par-dessus  tout  à la  condition  de  Malte  et  à la  Martinique;  qu'il  peut  faire 
entendre  à lord  Hawkesbury  que,  si  les  hostilités  continuent,  le  Hanovre 
pourrait  bien  devenir  un  objet  de  compensation; 

Que  les  Anglais  ne  sont  pas  maîtres  de  l'Egypte;  que  nous  avons  des 
nouvelles  certaines  qu’Alexandrie  tiendra  une  année,  et  lord  llawkesburv 
est  tpop  éclairé  pour  ne  pas  savoir  que  l’Egypte  est  dans  Alexandrie;  que 
t oo  pièces  de  canon  cernent  déjà  la  rade  de  Tarente;  que  cette  rade  est 
propre  à recevoir  toute  espèce  d'escadres,  et  que  c’est  faire  un  grand  sacri- 
fice que  de  renoncer  à celte  belle  position  et  aux  espérances  qu'elle  donne; 

Que  c’est  en  vain  qu'ils  jetteraient  leur  argent  en  Europe  pour  renou- 
veler une  coalition;  - 

Et  que,  quand  même  ils  réuniraient  aujourd'hui  les  puissances  les  plus 
opposées  d'intérêt,  cela  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  renouveler  l'his- 
toire de  la  grandeur  de  Rome,  et  que  le  contre-coup  de  l'enthousiasme 
que  produiraient  à Londres  les  victoires  des  Français  sur  le  continent 
serait  aussi  funeste  pour  eux  que  les  revers  le  seraient  pour  leurs  alliés; 

Quentin  le  citoyen  Otto  ne  doit  jamais  se  laisser  dire  qu'un  ministre 
pourrait  faire  telle  ou  telle  chose  en  Angleterre,  mais  qu'il  doit  bien  alfir- 
mer  que  l’honneur,  l'intérêt,  le  caractère  particulier  du  Premier  Consul 
lui  feraient  toujours  préférer  la  guerre  à une  paix  plus  désavantageuse 
que  celle  qu'on  propose  dans  la  note. 

Ro.vv  parte. 

Arrime#  de*  «flaira  étrangs-re». 


3649. 

PREMIÈRE  ANNEXE  A LA  PIÈCE  SO'iH. 


NOTE  A REMETTRE  A LORD  HAWKESBIRY. 

Paris,  A thermidor  ho  n (a 3 juillet  1K01  ). 

Le  soussigné  a communiqué  à son  Gouvernement  la  note  de  lord 
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Hawkesbury,  en  date  du  ao  juillet.  Il  est  chargé  de  faire  la  réponse 
suivante  : 

Le  Gouvernement  français  ne  veut  rien  oublier  de  ce  qui  peut  mener 
à la  paix  générale,  parce  quelle  est  à la  fois  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  dans  celui  des  alliés. 

C’est  au  roi  d’Angleterre  à calculer  si  elle  est  également  dans  l'intérêt 
de  sa  politique,  de  son  commerce  et  de  sa  nation;  et,  si  cela  est,-  une 
Ile  éloignée  de  plus  ou  de  moins  ne  peut  être  une  raison  suffisante  pour 
prolonger  les  malheurs  du  monde. 

Le  soussigné  a fait  connaître,  par  la  dernière  note,  combien  le  Pre- 
mier Consul  avait  été  affligé  de  la  marche  rétrograde  qu’avait  prise  la 
négociation;  mais,  lord  Hawkesbury  contestant  ce  fait  dans  sa  note  du 
ao  juillet,  le  soussigné  va  récapituler  l'état  de  la  question  avec  la  fran- 
chise et  la  précision  que  méritent  des  affaires  de  cotte  importance. 

La  question  se  divise  en  trois  points  : 

La  Méditerranée; 

Les  Indes; 

L'Amérique. 

L’Egypte  sera  restituée  à la  Porte. 

la»  république  des  Sept-Ilcs  sera  reconnue. 

Tous  les  ports  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditerranée  qui  seraient  oc- 
cupés par  les  troupes  françaises  seront  restitués  au  roi  de  Naples  et  au 
Pape. 

Mahon  sera  rendue  à l'Espagne. 

Malle  sera  restituée  à l'Ordre,  et,  si  le  roi  d'Angleterre  juge  conforme 
à ses  intérêts,  comme  puissance  prépondérante  sur  les  mers,  d'en  raser 
les  fortifications,  celte  clause  sera  admise. 

Aux  Indes,  l’Angleterre  gardera  Ceylan,-  et  par  là  deviendra  maîtresse 
inexpugnable  de  ces  immenses  et  riches  contrées. 

Les  autres  établissements  seront  restitués  aux  alliés,  y compris  le  cap 
de  Bonne-Espérance. 

En  Amérique,  tout  sera  restitué  aux  anciens  possesseurs.  Le  roi  d’An- 
gleterre est  déjà  si  puissant  dans  cette  partie  du  monde,  que,  vouloir 
<>•.  .13 
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davantage,  c'est,  maître  absolu  de  l'Inde,  le  vouloir  être  encore  de 
l'Amérique. 

Le  Portugal  sera  conservé  dans  toute  son  intégrité. 

Voilà  les  conditions  que  le  Gouvernement  français  est  prêt  à signer. 

Les  avantages  que  retire  le  Gouvernement  britannique  sont  immenses; 
en  prétendre  de  plus  grands,  ce  n'est  pas  vouloir  une  paix  juste  et  réci- 
proquement honorable. 

La  Martinique  n’ayant  pas  été  conquise  par  les  armes  anglaises,  mais 
déposée  par  les  habitants  dans  les  mains  des  Anglais  jusqu’à  ce  que  la 
France  eût  un  gouvernement,  ne  peut  être  censée  possession  anglaise; 
jamais  la  France  n’y  renoncera. 

il  ne  reste  plus  actuellement  au  cabinet  britannique  qu’à  faire  con- 
naître le  parti  qu’il  veut  prendre;  et,  si  ces  conditions  ne  peuvent  le  con- 
tenter, il  sera  du  moins  prouvé  à la  face  du  monde  que  le  Premier  Consul 
n’a  rien  négligé  et  s’est  montré  disjiosé  à faire  toute  espèce  de  sacrifices 
pour  rétablir  la  paix  et  épargner  à l’humanité  les  larmes  et  le  sang,  ré- 
sultats inévitables  d’une  nouvelle  campagne. 

Arrltiirm  «!«*»  affaire?  étrangère». 


5650. 

DEUXIÈME  ANNEXE  A U PIÈCE  56*8. 

NOTE  POIR  LA  LETTRE  AU  CITOYEN  OTTO. 

Pari»,  4 thermidor  an  u (*3  juillet  i$ni  ). 

Les  deux  points  de  la  difficulté  sont  Malte  et  l’Amérique. 

La  restitution  de  Malte  à l'Ordre  ou  même  au  roi  de  Naples,  qui  en 
était  le  suzerain,  serait  consentie  par  le  Premier  Consul. 

Si  Malte  est  rendue  à l’Ordre,  les  fortifications  seraient  conservées. 

Si,  au  contraire,  l'Angleterre  préfère  la  remettre  au  roi  de  Naples,  le 
Gouvernement  français  désirerait  que  l’on  fît  sauter  les  fortifications;  et, 
à ce  sujet,  il  est  facile  de  faire  sentir  que  Malte  sans  fortifications  n'est 
plus  d’aucun  intérêt. 
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Quant  à l’Amérique,  on  pourrait  consentir  À ce  que  l'Angleterre  gardât 
la  Trinité,  mais  non  pas  Tabago. 

Alors  le  citoyen  Otto  serait  chargé  de  signer  les  préliminaires  à peu 
près  conçus  en  ces  termes  : 

t°  Il  y aura  paix  et  amitié  entre  la  République  française  et  le  roi 
d'Angleterre. 

9°  Les  hostilités  cesseront  en  Europe,  à dater  de  la  signature  des 
présents  préliminaires  ; 

En  Amérique,  dans  quarante  jours: 

Aux  Indes  orientales,  dans  trois  mois.  . 

3”  Les  alliés  de  la  République  française,  savoir:  Sa  Majesté  catho- 
lique, etc. 


Archive*  He*  affaire*  étrangère*. 


5651. 


AU  CITOYEN  CAILLA  RD. 

cainult,  Pin  ivrtiun . dû  portefeulie  des  neuTioxs  bftériefres. 


P*m,  5 thermidor  [«{ai  juillet  tSoi }. 


Je  vous  prie.  Citoyen,  de  me  faire  remettre  le  projet  de  bulle,  le 
protocole,  le  projet  de  circonscription  des  diocèses  et  tous  les  autres 
objeLs  relatifs  aux  négociations  qui  ont  lieu  avec  le  cardinal  Consalvi. 

Bonapaute. 


Je  désire  également  connaître  la  formule  pour  écrire  au  Pape. 

Archiva  d«  affaire*  étrangère*. 

5652. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GCEMIE. 

Pana,  5 thermidor  an  u («4  juillet  t8oi). 

Je  vois  avec  la  plus  grande  peine,  Citoyen  Ministre,  que  les  3o  mor- 

M. 
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tiers  que  je  désirerais  qu’il  y eût  à l’ile  d’Aix  n’y  sont  pas  encore.  Je 
vous  prie  de  ine  faire  un  rapport  particulier  sur  cet  objet.  Il  faut  faire 
fondre  des  mortiers  fi  la  Gomer  à Hochefort,  où  il  y a de  la  matière  à 
la  marine.  L'intention  du  Gouvernement  est  de  placer ie  plus  de  mortiers 
possible  à la  batterie  des  Saumonards {île  d’Oleron)  et  à l’ilc  d’Aix.  5o 
à 60  mortiers  tirant  à la  fois  sur  le  point  où  pourrait  s’embosser  l’es- 
cadre ennemie  pour  attaquer  la  nûtre  ne  seraient  pas  trop. 

Réitérez  l'ordre  d’ôter  tous  les  mortiers  à petite  portée  qui  se  trou- 
vent à cette  batterie. 

Concertez-vous,  pour  les  mortiers  à fondre  avec  le  ministre  de  la 
marine. 

Boxapahtk. 

Dépôt  de  U pierre. 

5653. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris , 5 thermidor  ali  ix  juillet  1801  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  connaître  le  nom,  la 
patrie  et  les  états  de  service  de  l’officier 1 qui  commandait  la  citadelle 
de  Turin  et  qui  a été  tué. 

Boi«apartk. 

Comm.  par  M.  le  ponce  de  Warrant. 

5654.  * 

Al  GÉNÉRAL  AUGEREAU, 

COMMANDAIT  EN  CHEF  LMItM<E  FRANÇAISE  EN  B ATA  VIE. 

Paris,  fi  thermidor  an  11  (a 5 juillet  18m  j. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Général,  la  réponse  au  Gouverne- 
ment batave. 

Le  Gouvernement  batave  demande  la  diminution  des  tronpes  françai- 
ses. Par  le  traité  de  la  Haye,  93,000  Français  doivent  rester  en  Balavie 

* I.*'  chef  de  bataillon  Jacqticmain , lud,  le  «3  messidor,  par  les  soldats  révoltés. 
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jusqu’à  deux  ans  après  la  paix  avec  l'Angleterre.  Si  les  Ralaves  faisaient 
la  proposition  do  garder  10,000  hommes  d’infanterie  française  avec  un 
général  de  division  jusqu’à  cette  époque,  et  sans  que  ces  troupes  pusseut 
être  augmentées,  et  que,  pour  les  10,000  hommes  de  diminution,  ils 
nous  donnassent  dix  millions  de  florins  une  fois  payés,  on  pourrait  l’ac- 
cepter. Us  y trouveraient  leur  intérêt,  puisque  le  terme  de  la  paix  avec 
l’Angleterre  peut  être  encore  éloigné,  et  que  16,000  hommes  pendant 
deux  ans,  y compris  la  cavalerie,  les  attelages  et  les  états-majors,  leur 
coûteront  bien  davantage.  Quant  aux  termes  de  payement  des  dix  millions 
de  florins,  ils  pourraient  être  donnés  en  rcscriptions  payables  5oo,ooo 
florins  tous  les  mois.  11  est  cependant  nécessaire  de  s'entendre  et  de  ne 
rien  conclure  sur  un  objet  de  cette  importance  qu'après  y avoir  été  spé- 
cialement autorisé. 

Quant  au  projet  de  constitution  que  parait  vouloir  se  donner  la  Ba- 
tavie,  le  Gouvernement  français  n’y  met  point  d’empêchement,  pourvu 
que  ses  agents  n’y  jouent  aucun  rêle,  et  qu’il  n'y  ait  dans  celte  constitu- 
tion aucune  singerie  de  celle  que  s’est  donnée  la  France,  ni  rien  de  ce 
qui  tendrait  à favoriser  le  Stalhouder  ou  scs  partisans. 

Bonaparte. 

Arrjii«<«  île  l'Empire. 

5655.  : 

AU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF  DK  LA  RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

fort*.  6 thmnid*f  an  i*  (»5  juillet  t8oi  ). 

Le  général  Augercau  m'a  remis,  Citoyens^ Directeurs,  votre  lettre  du 
90  juin.  La  Batavie,  comme  la  France,  comme  l'Espagne,  ne  pourra 
trouver  de  soulagement  à ses  souffrances  que  dans  la  paix-avec  l'ennemi 
commun;  et,  pour  l'obtenir,  il  faut  continuer  des  efforts. 

Le  Gouvernement  français  a diminué  autant  qu’il  a pu  le  nombre  de 
troupes  françaises  qui,  par  le  traité  de  la  Haye,  doivent  rester  à votre 
solde.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  dernière,  vous  n’avex 
vu  qu'une  petite  portion  de  ces  troupes.  Aujourd’hui  même  leur  nombre 
ne  monte  pas  à 90,000  hommes. 


I 
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Les  nombreuses  armées  que  le  Gouvernement  français  est  obligé  de 
tenir  sur  pied,  jusqu'à  ce  que  l'Europe  soit  entièrement  assise,  font  por- 
ter au  peuple  français  un  fardeau  plus  pesant  encore  qua  votre  peuple. 
Cependant,  n'ayant  rien  de  plus  empressé  que  de  concilier  les  différents 
intérêts,  j’autorise  le  général  Âugerean  à me  transmettre  directement  les 
propositions  qu'il  paraît,  par  votre  lettre,  que  vous  auriez  à lui  faire  sur 
la  diminution  des  troupes  françaises. 

Je  Vous  prie  de  rester  convaincus  que,  pénétré  de  la  position  des  dif- 
férentes nations  et  du  besoiu  quelles  ont  de  la  paix,  je  n’oublie,  pour 
l'obtenir,  rien  de  ce  qui  est  compatible  avec  l'honneur  et  l'intérét  de  nos 
nations. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bonaparte 

Arrimes  de  l'Empire. 

5656. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

«IMSTSt  DS  L’ITrfalCI'D. 

Pari# . 7 thermidor  *n  is  < .6  juillet  1 80 1 ). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  écriviez  au  pré- 
fet du  Léman  qu’il  apprend  avec  beaucoup  de  peine  et  de  mécontente- 
ment que  les  troupes  qui  sont  à Genève  ne  sont  point  encore  casernées; 
que  vous  lui  ordonniez  de  faire  connaître  au  maire  que  si,  dans  un  délai 
de  cinq  jours,  les  3,ooo  hommes  ne  sont  pas  dans  les  casernes,  pourvus 
de  lits  et  de  tous  les  effets  qu'il  est  d'usage  de  donner  aux  troupes,  elles 
seront  logées  chez  les  habitants. 

Par  ordre  du  Premier  Con.-ml 

Archives  de  l'Empire. 

5657. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRB. 

Pans.  7 llwniiidur  an  it  ( a 6 juiUrl  t Soi  ). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Chasseloup,  ou  à l'offi- 
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cier  commandant  en  son  absence  l'arme  du  génie  de  la  Cisalpine,  que 
l'intention  du  Gouvernement  est  qu'il  ne  soit  rien  fait  à Rivoli  avant  que 
les  plans  des  ouvrages  à y construire  aient  été  envoyés  à Paris  et  approuvés 
par  le  Gouvernement. 

Le  but  principal  du  fort  de  Rivoli  doit  être, 

t”  D’empêcher  la  cavalerie  et  l’artillerie  de  déboucher  dans  la  vallée 
de  l'Adige,  sur  la  droite  de  ce  fleuve; 

a"  D'intercepter  à tous  les  bateaux  la  navigation  de  Vérone  à Trente; 

3°  Et,  si  cela  est  possible,  d'intercepter  le  grand  chemin  qui  commu- 
nique, par  la  rive  gauche,  de  Trente  à Vérone. 

Le  Gouvernement  n'approuve  pas  la  proposition  du  général  Chasse- 
loup  de  démolir  Legnago;  son  intention  est  au  contraire  que,  sans  perdre 
de  temps,  on  en  ferme  la  gorge;  que  l’on  fasse  des  souterrains,  un  hôpi- 
tal, une  salle  d'artifice,  une  boulangerie,  etc.  à l’abri  de  la  bombe;  que 
l'on  organise  un  système  d’inondation  et  qu’on  mette  cette  place  dans  le 
meilleur  état  de  défense. 

■ Le  Gouvernement  tient  par-dessus  tout  à avoir  le  plus  promptement 
possible  une  place  sur  l’Adige  qui  donne  les  résultats  suivants  : 

i°  Intercepter  l’Adige  de  Vérone  à Venise; 

a°  Contenir  un  arsenal  et  des  magasins,  afin  d'en  pouvoir  partir  pour 
passer  l’Adige,  sinon  vis-à-vis  la  ville,  du  moins  à deux  lieues  en  remon- 
tant ou  descendant  ce  fleuve; 

3°  Dominer  la  rive  gauche  par  des  batteries  d’obusiers,  de  bombes  et 
de  canons,  élevées,  ce  qui  empêchera  probablement  l’ennemi  d'établir  une 
place  sur  la  rive  gauche,  vu,  i°  qu'il  n’a  aucun  intérêt  à intercepter 
l'Adige,  aucune  de  nos  places  fortes  ni  aucun  de  nos  magasins  n'étant 
situés  sur  ce  fleuve;  a*  qu’il  a la  position  de  Vérone,  qu’il  est  obligé  de 
fortifier,  position  qui  remplirait  pour  lui  le  même  but,  et  lui  donne  pour 
l’offensive  plus  d’avantages  que  Legnago;  3°qu’enfin,  en  construisant  une 
place  sur  la  rive  gauche  de  l'Adige,  l'ennemi  aurait  à craindre  qu’en  la 
prenant  nous  ne  nous  trouvassions  avoir  sur  ce  fleuve  une  place  forte  qui 
annulerait  sa  communication  principale  du  Tyrol  à Venise; 

S*  Que  Porto-Legnago  serve  de  vedette  à Mantoue; 
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5*  Mettre,  par  des  canaux,  l’inondation  et  quelques  redoutes,  un 
camp  de  to  à 1 9,000  hommes  à l'abri  des  efforts  d'une  armée,  sans 
qu'ils  soient  obligés  de  se  jeter  sur  les  glacis  ou  dans  les  chemins  cou- 
verts, et  qu’ils  puissent  se  former  dans  ce  camp  pour  défiler,  en  remon- 
tant ou  descendant  l'Adige,  et  agir  offensivement. 

Les  maisons  qu'il  faudra  acheter  pour  ces  travaux,  le  seront  sur-le- 
champ  et  ne  complerout  pas  sur  les  906,000  francs  accordés  par  mois; 
elles  seront  échangées  contre  des  biens  nationaux. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'arrêté  pour  démolir  les  fortifications  de  V érone. 

Avant  de  prendre  un  parti  pour  Mantoue,  le  Gouvernement  attendra 
un  mémoire  général  sur  celte  place,  ainsi  que  les  profils  et  plaus  des 
ouvrages  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui. 

Écrivez  au  Gouvernement  cisalpin  et  expliquez-lui  de  quel  intérêt  il 
est,  pour  la  défense  de  1a  République,  de  mettre  Peschiera  dans  le  meilleur 
état,  et  la  nécessité  d'acquérir  promptement  les  maisons  nécessaires  aux 
fortifications  de  Legnago,  place  de  la  plus  haute  importance,  puisqu'elle 
intercepte  la  communication  de  l'Adige,  qu  elle  est  comme  la  vedette  de 
Mantoue,  et  qu’elle  peulcUnteliir  des  magasins  pour  la  guerre  offensive. 

Recommandez  au  général  Chasseloup  de  faire  faire  secrètement  des 
reconnaissances  qui  désignent  tous  les  villages,  ruisseaux,  toutes  les 
rivières,  positions,  que  pourrait  occuper  l'ennemi,  de  Legnago  à Padoue, 
pour  disputer  le  terrain  et  s'opposer  aux  progrès  d’une  armée  qui  vou- 
drait pénétrer  par  ce  chemin.  Ces  reconnaissances  doivent  être  envoyées 
à Paris  pour  rester  au  dépôt  de  la  guerre. 

Bokai’irte. 

Connu  par  M.  !«  prima»  <!«  Wnjçmm. 

(En  minute  aux  Art  h.  de  IF.uip.  ) 


5658. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Par»,  8 thermidor  an  il  (*7  joillrt  1801). 

Très-Saint  Père,  le  cardinal  Gonsalvi  m a remis  la  lettre  de  Votre 
Sainteté.  J'y  ai  reconnu  les  sentiments  évangéliques  qui  la  distinguent. 
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Le  cardinal  Consalvi  fera  connaître  è Votre. Sainteté  les  dispositions 
où  je  suis  de  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à son  bonheur. . 

Il  ne  dépendra  que  de  vous  de  retrouver  dans  le  Gouvernement  fran- 
çais l'appui  qu'il  a toujours  accordé  a vos  prédécesseurs,  lorsqu’ils  ont 
mis  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs  de  prêcher  les  maximes  tendant  à 
raffermir  la  paix,  les  bonnes  mœurs  et  l’obéissance  au  pouvoir  civil. 

11  ne  dépend  pas  de  moi  que  les  larmes  de  l’Europe  se  tarissent,  que 
la  paix  générale  et  l’ordre  succèdent  aux  révolutions  et  aux  guerres. 

Dans  toutes  les  occasions,  je  prie  Votre  Sainteté  de  compter  sur  le 
concours  de  son  dévoué  fils. 

Bonaparte. 

Archives  d*  l'Empire. 

5659. 

AU  ROt  DE  TOSCANE. 

Parfe,  £ lljfnuiiltw an  il  (*7 juillet  1801). 

J'ai  reçu  les  lettres  des  tB,  16  et  a a juillet  que  Votre  Majesté  m’a 
écrites.  Le  général  Grouchy  et  le  général  Murat  m'ont  instruit  que  toutes 
les  mesures  étaient  prises  pour  votre  installation  dans  votre  royaume.  J’ai 
nommé  pour  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  vous  le  général  Clarke, 
qui  partira  dès  que  j’aurai  reçu  de  vos  nouvelles  de  Florence.  J’ai  vu  avec 
plaisir  que  vous  étiez  satisfait  de  la  côur  de  Parme.  Comptez  que  je  prends 
toujours  un  vif  intérêt  à tout  ce  qui  peut  vous  arriver  d'heureux  et  con- 
tribuer à votre  prospérité  et  à votre  satisfaction  intérieure.  Mille  hom- 
mages h Madame.  J'ai  envové  ses  lettres  à ma  femme,  qui  est  aux  eaux 
à Plombières  et  qui  sera  extrêmement  flattée  de  son  souvenir. 

Boxapabtb. 

Archive*  de  l'Empire 

5660. 

Ali  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EVTt'RIEl  RES. 

Pari* , 8 thermidor  an  11  (17  juillet  1801  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  demander  à la  cour  d'Espagne  I au- 
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lorisation  pour  entrer  en  possession  de  la  Louisiane,  et  de  charger  quel- 
qu’un de  voir  l’ambassadeur  turc,  pour  savoir  s’il  a l'autorisation  et  s’il 
conviendrait  de  conclure  la  paix  avec  lui. 

Bonaparte. 

Arrhi*es  de*  lOain*  étrangère*. 

5661. 

AU  GÉNÉRAL  BKRTHIER , 

M1MBTF1F.  DE  LA  GUEUSE. 

Paris,  8 thermidor  an  u (*7  juillet  1801'). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre.de  faire  connaître,  par  courrier  extraor- 
dinaire, au  gémirai  Murat,  qu’il  peut  diriger  sur  Turin  toutes  les  troupes 
qu’il  ne  laissera  pas  à Lacques  et  en  Toscane;  qu’à  dater  du  i"  fruc- 
tidor toutes  les  places  appartenant  au  Pape  doivent  être  évacuées, 
hormis  Ancône,  où  il  ne  doit  rester  en  tout  que  a,ooo  Français;  que 
l’on  doit  mettre  la  plus  grande  régularité  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l’entretien  de  ces  troupes,  parce  que  tout  ce  que  le  Pape  avancerait,  à 
dater  du  i"  fructidor,  sera  sur-le-champ  remboursé  par  le  Gouvernement 
français. 

Que  le  général  Mural  choisisse  de  préférence , pour  rentrer  en  France, 
les  corps  qui  n’auraient  que  des  détachements  à son  année. 

Bonaparte. 

Contm.  par  M.  le  prince  de  Warrant. 

(Eu  minute  nu  Airh.  A»  i’Emp.) 


6662. 

AU  GÉNÉRAL  MURAT, 

COMMANDANT  E X CHEF  L'ARMÉE  D*ODS«RVATU>N  DU  MIDI. 

Pari»,  8 Uimnidor  an  « ( *7  joiHd  1801). 

Je  reçois  voire  lettre,  Citoyen  Général.  Il  n’est  point  question  d'em- 
barquement. La  station  des  troupes  sur  l'Adriatique  a pour  but  d'en  im- 
poser aux  Turcs  et  aux  Anglais,  et  de  faire  un  objet  de  compensation 
avec  ces  derniers  par  l'évacuation  de  ces  provinces. 
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Puisque  vous  n'avez  pas  été  à Naples,  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient 
à ce  que  vous  y allassiez  après  avoir  tout  arrangé  en  Toscane.  Ce  sonl 
des  connaissances  locales  qu'on  ne  se  repenl  jamais  d'avoir.  Voyez  Capouc 
et  toutes  les  places  fortes.  Vous  pourrez  ensuite  faire  votre  retour  sur 
Ancône,  où,  en  me  faisant  connaître  le  jour  où  vous  devrez  y arriver,  vous 
trouverez  des  ordres  ultérieurs. 

M.  Levachef,  qui  est  arrivé  à Pétersbourg,  s'est  beaucoup  loué  de 
votre  conduite  à son  égard. 

Je  n’ai  point  vu  avec  plaisir  que  M"  Murat  et  Cacaull  aient  été  à 
Venise. 

Recueillez  toutes  les  cartes  et  les  plans  que  vous  pourrez  vous  procurer 
sur  le  royaume  de  Naples. 

Boxapahtb. 

Archives  de  l'Empire. 

5663. 

BREVET  D’HONNEUR  POUR  LE  CONTRE-AMIRAL  UNOIS. 

Par»,  g ltgrmûW  an  n (*8  juillet  1801). 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu,  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  du  combatsoutenu 
le  17  messidor  dernier  dans  la  baie  d’Algésiras  par  le  contre-amiral 
Linois,  commandant  trois  vaisseaux  et  une  frégate,  contre  six  vaisseaux, 
une  frégate  et  un-  lougre  anglais; 

Considérant  que  le  contre-amiral  Linois  a si  habilement  fait  usage 
des  moyens  militaires  et  maritimes  qui  étaient  à sa  disposition,  et  qu'il  a 
déployé  tant  de  valeur  et  dé  courage,  que,  malgré  l’extrême  inégalité  de 
ses  forces,  il  ne  s’est  pas  borné  à une  défense  glorieuse,  mais  qu’il  est 
parvenu  à désemparer  entièrement  l’escadre  anglaise,  à contraindre  deux 
vaisseaux  ‘de  7^  d'amener  leur  pavillon,  et  à s’emparer  du  vaisseau 
TAnnibal; 

Voulant  récompenser  un  fait  de  guerre  aussi  honorable  pour  les  armes 
de  la  République  que  pour  l'ofiicier  général  à qui  le  commandement  de 
la  division  était  confié. 
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Décerne,  & titre  de  récompense  nationale,  au  contre-amiral  Linois,  un 
sabre  d'honneur. 

11  jouira  des  prérogatives  attachées  à ladite  récompense  par  l'arrété 
du  h nivôse  an  viii*.  . * 

Bonaparte. 

Elirait  du  Afautcur.  * 

566A. 

DÉCISION. 

Le  ministre  do  la  guerre  demande  un 
fonds  particulier  de  660,079  fr.  77  cent, 
pour  solder  plusieurs  dope  lises  extraordi- 
naires de  la  garde  des  Consuls.  Au  nombre 
de  ces  dépenses  est  celle  de  1 t)Ç),53o  francs 
pour  achat  de  drapeaux , étendards , guidons , 
tabliers  de  trompettes  et  autres  effets  d equi- 
petnent. 


Paru,  9 thermidor  an  11  (*8  juillet  1801  ). 

Cette  estimation  de  199,080  fr. 
parait  exorbitante.  Le  ministre  en 
fera  faire  une  autre  par  des  hommes 
probes  et  dévoués  aux  intérêts  de 
la  République. 

Bonaparte. 


Arrimes  de  l'Empire. 


• 5665. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTMS  DES  RELATIONS  RXTÉBIEI'HES. 

P«ri»,  1 0 thermidor  ah  11  (19  juillet  1801  ). 


Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  les  différentes  notes  remises 
par  l’ambassadeur  d'Espagne.  Vous  lui  ferez  connaître  que  le  général 
Thiebault  reçoit  l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  repasser  en  France; 
que  l'intention  du  Gouvernement  est  que  les  troupes  françaises  main- 
tiennent la  plus  sévère  discipline,  et  qu'il  est  juste  que  toutes  les  dépenses 
de  l'armée  française  soient  au  compte  de  la  République;  que  le  rembour- 
sement des  avanees  faites  par  l’Espagne  sera  fait  dès  l'instant  que  les 
états  auront  été  envoyés  par  le  ministre  des  Gnanccs  d'Espagne. 

Bonaparte. 

Archive*  de*  ifltim  «Hnmgèo**. 
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5666. 

ARRÊTÉ. 

« Paru.  1 1 thermidor  an  ii  (3o  juiltot  1801  ). 

Les  grenadiers  employas  dans  le  département  du  Morbihan  recevront, 
à titre  de  gratification,  une  somme  de  3 francs,  qui  sera  mise  à leur 
masse,  et  une  paire  de  souliers  chacun. 

Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Boxaparte. 

Archive*  de  l’Empire. 

5667. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  COERRR. 

Paris,  1 1 thermidor  au  u (3o  juillet  i8ûi  ). 

Donnez  l’ordre,  Citoyen  Ministre,  aux  dix  compagnies  du  i"  régiment 
d'artillerie,  de  se  rendre  à Chambéry;  elles  sont  a Turin; 

A la  ao'  demi-brigade  légère,  de  se  rendre  à Digne,  en  passant  par 
la  vallée  de  la  Strçra; 

A la  tq'  demi-brigade  légère,  de  sè  rendre  h Nice; 

Au  i3'  de  chasseurs,  de  se  rendre  à Lons-le-Saunier,  en  passant  par 
le  petit  Saint-Bernard. 

Vous  enverrez  un  <5rdr<?  séparé  ponr  chaîun  de  Ces  corps;  la  date  du 
départ  sera  en  blanc.  Le  général  Jourdan  les  fera  partir  de  la  manière 
qu’il  jugera  convenable.  Vous  lui  reconimandsrcz  de  signifier  les  ordres 
l’un  après  l’autre.  Il  fera  remplacer  la  garnison  de  Turin  pqr  les’ troupes 
du  reste  de  la  division. 

Vous  lui  écrirez  de  faire  connaître,  par  des  courriers  extraordinaires, 
au  Gouvernement,  le  jour  où  chacun  de  ces  corps  arrivera  à sa  destina- 
tion, le  Gouvernement  se  proposant  de  prendre  des  mesures  pour  punir 
les  cou jiables1,  lorsque  ces  corps  seront  arrivés. 

1 Pièce  n*  5653.  * 
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Fnites-lui  également  connailre  que  j’attends  avec  impatience  le  rapport 
détaillé  de  la  conduite  île  chacun  de  ces  corps. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M-  I''  printtt  de  Wagnra. 

( Ri»  minute  au»  Are  h.  de  l'Emp.  ) 

6068. 

AU  GÉNÉRAL  BRI NE, 

mnaiiKST  ns  la  section  du  la  cieme  ai  conseil  li'Étai. 

P.ro,  1 1 tbcnniiln'  an  u ( 3o  JulIltA  iSoi), 

Vous  trouverez  ci-joinl.  Citoyen  Président,  un  projet  dorganisation 
d’une  garde  spéciale  à Paris,  pour  tenir  lieu  des  remplaçants.  Cette  garde 
ferait  toujours  partie  de  la  garde  nationale,  el  serait  soldée  par  elle.  Si 
la  section  ne  voit  pas  d'inconvénient  à cette  organisation,  elle  proposera 
un  projet  d’arrêté. 

Bonaparte. 

Arrluvt*  <le  l'Empire. 

5660. 

AU  GÉNÉRAL  BERTtlIER, 

MIMSTEK  Pt  I.A  (ItENIAE. 

Pana.  |3  Oiemwfor  tn  II  ( l"  août  iSiai  j. 

Vous  ferez  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Iteynier  que  j ai  lu 
avec  intérêt  les  différentes  relations  qu’il  m'a  envoyées;  qu’il  ne  sera 
possible  au  Gouvernement  de  se  former  une  idée  précise  de  ce  qui  s est 
passé  en  Egypte  que  lorsque  les  communications  avec  l’armée  d’Orient 
seront  réouvertes;  qu'en  attèndant  il  est  autorisé  à se  rendre  dans  sa 
commune. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M.  U*  prince  d«  Warrant. 

fin  mLouu  ont  ArrV  d*  l’Eap.  ) . 
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5670. 

AU  CITOYEN  SAVARY, 

«IBB  DB  CAMP  DU  PBKMIBR  COVUL,  À IMHLOGAB. 

Pkm,  i3  Ihrttnidor  nn  11(1**  iu.ûi  ,8ot  ). 

fai  reçu.  Citoyen,  votre  lettre  du  ta,  expédiée  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. Mon  intention  n'est  pas  qu’il  y ail  autour  de  Boulogne 
de  camp  ni  rien  de  ce  qui  pourrait  réveiller  davantage  l'attention  des 
Anglais. 

D'après  le  compte  que  vous  me  rendez,  il  parait  que  l’on  est  très  en 
mesure. 

Le  général  PiHe  reçoit  l’ordre  de  renforcer  la  garnison  de  Boulogne, 
et  de  tenir  quelques  troupes  dans  les  cantonnements  voisins,  afin  qu  elles 
se  trouvent  à portée  de  cette  place. 

J'approuve  beaucoup  que  vous  ayez  fait  augmenter  les  batteries  de 
côtes.  Douze  mortiers  à la  Gomer  de  12  pouces  sont  d'un  excellent  effet. 

Boulogne  n'a  pas  besoin  d’avoir  un  petit  arsenal,  parce  qu'il  existe  à 
Dunkerque.  11  est  préférable  que  de  Dunkerque  on  envoie,  tout  confec- 
tionné, à Boulogne,  ce  dont  cette  place  aurait  besoin. 

Le  contre-amiral  Latouche  commande  toute  la  flottille;  il  peut  or- 
donner aux  divisions  et  sections  qui  sont  à Flessingne,  au  Havre  ou  à 
Dunkerque,  de  le  joindre. 

Quand  vous  aurez  visité  Ambleteuse,  vous  verrez  que  le  travail  que 
vous  proposez  n'est  pas  si  facile. 

Je  désire  qu'avant  de  revenir  vous  alliez  à Calais  et  à Dunkerque, 
pour  prendre  un  état  exact  de  tout  ce  qui  est  dans  ces  ports  et  propre  à 
compléter  la  flottille.  . . 

Quant  aux  bateaux  pécheurs,  cet  objet  est  du  ressort  du  ministre. 
Avant  de  les  réunir,  il  faut  que  la  flottille  prenne  un  peu  couleur. 

Bonaparte. 


Artbive*  de  l’Empire. 
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5671. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MISISTKE  DES  BELATIOKS  ESîÉBIEt DES. 

Paris,  1 7 Ibwruidor  au  u { 5 ««il  1801). 

Pendant  que  vous  étiez  au*  eau*  à Plombières,  je  vous  ai  envoyé  la 
question  que  vous  m'aviez  soumise  sur  les  émigrés  de  la  Belgique  et  des 
quatre  départements  réunis.  Je  vous  prie  de  me  rapporter  les  nouveaux 
mémoires  que  vous  avez  dil  faire  faire  sur  cet  objet. 

Je  vous  envoie  un  projet  de  circulaire-  du  ministre  de  la  police. 

Boxapabte. 

Archive*  de*  affaire*  élrnnf^rr*. 

5672. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Pari*,  18  thermidor  an  n (6  août  1801  ). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître 
aux  journalistes,  tant  politiques  que  littéraires,  qu’ils  doivent  s'abstenir 
de  parler  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  religion,  ses  ministres  et  ses 
cultes  divers. 

. Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 

5673. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  ÜARITf  F.T  DES  COLONIES.  ' 

Paris,  18  thermidor  an  11  (6  août  iftot }. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  général  Leva- 
vasscur  de  se  rendre  en  poste  à Brest.  Vous  le  chargerez  de  l'inspection 
extraordinaire  des  batteries  de  côtes.  Il  prendra  toutes  les  mesures  pour 
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s'assurer  que  toutes  ces  batteries  sont  approvisionnées  de  manière  à 
produire  leur  effet. 

Dès  que  son  inspection  sera  faite,  il  vous  expédiera  un  rapport  par  un 
courrier,  et  il  restera  à Brest  jusqu’à  la  fin  de  septembre,  avec  le  titre 
d’inspecteur  général  des  batteries  de  côtes  et  de  commandant  de  la 
marine  à Brest  et  aux  batteries  qui  défendent  la  rade. 

Bonaparte. 

Archivé  de  la  marine. 

567A. 

LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE 

AO  PRÉFET  MARITIME.  A BREST. 

, Paris,  18  Ibrrmulor  an  u (6  août  1801  ). 

La  perte  de  la  corvette  la  Chevrette,  Citoyen  Préfet,  a. porté  le  Premier 
Consul  à examiner  attentivement  la  teneur  de  l’article  7 du  règlement 
du  7 floréal  an  vin;  voici  quel  sens  cet  article  lui  a présenté,  et  consé- 
quemment les  dispositions  qui  devront  être  observées  dorénavant,  d’après 
les  ordres  que  le  Premier  Consul  m’a  chargé  de  vous  transmettre. 

Il  a pensé  que  l’inspection  des  bâtiments  mouillés  dans  la  rade  appar- 
tenait essentiellement  à l’officier  supérieur  commandant  des  bâtiments 
mouillés  sur  cette  même  rade,  attendu  que,  réunissant  sous  ses  ordres 
une  partie  des  forces  navales,  cet  officier  devait  à la  fois  être  libre  dans 
le  choix  des  moyens  à employer  pour  la  protection  et  la  défense,  comme 
il  devait  veiller  à ce  que  tous  les  bâtiments,  quelle  que  fût  leur  desti- 
nation ultérieure,  fussent  soumis  à une  police  et  à une  discipline  uni- 
formes. Le  Premier  Consul  a pensé  que  tel  devait  être  l’esprit  de  l’arrêté, 
et  qu’il  résulterait  de  celte  marche  plus  de  célérité  comme  plus  d'unité 
dans  lé  service.  Mais  aussi  l’officier  supérieur  commandant  des  forces 
réunies  sur  rade  deviendra  responsable  de  l’inspection  qu’il  sera  chargé 
d'exercer. 

Les  mêmes  observations  sont  presque  entièrement  applicables  à la 
direction  des  bâtiments  armés  qui  ne  font  pas  partie  de  ceux  rassemblés 
sous  le  commandement  d’un  officier  supérieur,  quoique  cette  direction 
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appartienne  au  préfet,  d’après  les  ordres  qu’il  a reçus  du  Gouvernement 
sur  la  destination  particulière  des  bâtiments.  Il  convient  néanmoins  que 
ces  bâtiments,  du  moment  qu'ils  sont  hors  du  port  et  entièrement  armés, 
passent  sous  les  ordres  de  l’officier  supérieur  commandant,  et  que  ce  soit 
lui  qui  détermine  le  point  de  leur  mouillage  en  rade,  comme  l’instant 
de  leur  appareillage.  Cette  disposition , ainsi  que  celle  qui  précède,  dérive 
naturellement  des  moyens  défensifs  déjà  réunis  entre  les  mains  de  ce 
commandant,  et  de  la  charge  qui  lui  est  imposée  de  veiller  sur  les  mou- 
vements de  l’ennemi. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  Citoyen  Préfet,  vous  concerter 
avec  l’amiral  Villaret,  auquel  j’écris,  pour  régler  les  relations  qui  doivent 
exister  entre  vous  deux , d’après  les  dispositions  que  je  viens  de  vous 
notifier.  Elles  ont  été  dictées  nu  Premier  Consul  par  le  désir  qu’il  a de 
donner  à toutes  les  opérations  navales  l'ensemble  et  la  célérité  qu’elles 
exigent. 

. j1  Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive»  de  la  marine. 

5675.  • 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  D8  U HAHIX8  ET  DES  CO  LÛMES.  . 

Paris,  >8  th*rmi«ler  an  11  (6  andl  1801). 

Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  sur  la  caisse  des  invalides  de 
lu  marine,  qui  me  fasse  connaître  comment  elle  s’alimentait  et  ce  qu’elle 
soldait. 

Je  désirerais  connaître  l’état  de  situation  de  cette  caisse  au  1"  vendé- 
miaire an  ix,  au  i*r  germinal  et  au -1"  messidor. 

Boxaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 
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5676. 

ARRÊTÉ. 

Paris , 1 9 thermidor  an  u ( 7 août  1801). 

Article  1".  Deux  des  fils  du  citoyen  Marque!,  père  de  vingt-trois 
enfants,  dont  deux  ont  été  tués  sur  le  champ  de  bataille,  sont  nommés 
élèves  au  college  de  Compiègne. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

- . . • Bonaparte. 

Archive*  de  l’Empire. 

6677. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L'INTERIEUR. 

Paris,  et  thermidor  an  u (ij  aojlt  1801  ). 

Plusieurs  arrêtés  du  Gouvernement,  Citoyen  Ministre,  avaient  ordonné 
qu’il  serait  fait  des  bustes  d'hommes  célèbres  et  des  tableaux  représen- 
tant les  batailles  les  plus  mémorables  de  cette  guerre.  Je  vous  prie  de 
me  remettre  sous  les  yeux  ces  divers  arrêtés  et  de  me  faire  connaître 
les  mesures  quo  vous  avez  prisos  pour  leur  exécution. 

Bonapartb. 

Archive»  de  PEinpin*-. 

5678. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL/ 

Paria,  ai  thermidor  an  it  (93011!  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  présenter  un  rapport  avec  un 
projet-  d'arrêté  pour  que  la  Bibliothèque  nationale  soit  transportée  au 
Louvre;  que  tous  les  artistes  logés  au  Louvre  soient  placés  dans  un  autre 
bâtiment  national,  tel  que  la  Sorbonne,  et  que  les  bâtiments  de  la 

35. 
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Bibliothèque  nationale  soient  mis  en  vente  pour  subvenir  aux  frais  «le 
ces  différents  changements; 

On  projet  d'arrêté  pour  transporter  l'Imprimerie  nationale  dans  le  pays 
latin,  et  mettre  en  vente  l’hêtel  actuellement  occupé  par  l'Imprimerie 
nationale;  on  pourrait  fixer  le  iw  vendémiaire  an  xi  pour  le  terme  de 
rigueur  où  ces  différentes  translations  devraient  être  exécutées; 

On  troisième  arrêté  pour  nommer  une  commission  chargée  de  choisir 
les  statues  et  tableaux  destinés  à la  galerie  de  Paris,  et  ceux  qui  se- 
raient envoyés  pour  les  galeries  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Genève, 
Nantes,  Lille,  Bruxelles,  Strasbourg,  Nancy,  Dijon,  Toulouse. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  si  tout  serait  prêt  pour  poser 
la  première  pierre  du  pont  vis-à-vis  le  Jardin  des  Plantes  au  i5  août;  je 
la  poserais  moi-même,  si  cela  pouvait  être  prêt  à cette  époque. 

Bonapirte. 

Artbivt**  di»  l'Empire, 

5679. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

HINISTRB  DBS  FIRARGR8. 

Part*,  «i  Ihertniilor  ait  a {g  août  1B01). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  présentiez, 
à votre  travail  du  3,  un  rapport  et  des  projets  d'arrêtés  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire  connaître  l’objet  cl  les  dispositions  principales. 

Ils  sont  relatifs  aux  propriétés  des  émigrés,  qui  seraient  ou  des  bois 
ou  des  maisons,  et  qui,  par  l'effet  de  l'élimination  ou  d une  radiation, 
devraient  leur  être  rendues. 

A l'égard  des  bois,  le  Premier  Cousul  désire  que  vous  établissiez  dans 
votre  rapport  les  deux  considérations  suivantes  : 

i”  Il  est  indispensable  de  fixer  invariablement  les  arrondissements  et 
l'étendue  des  forêts  nationales; 

s9  La  prospérité  du  commerce,  la  gloire  et  la  consistance  politique 
de  la  nation  commandent  toutes  les  mesures  propres  à maintenir  daus 
les  mains  du  Gouvernement  la  plus  grande  quantité  possible  de  forêts, 
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dont  la  conservation  et  la  lionne  administration  est  si  nécessaire  au  réta- 
blissement de  la  marine. 

Les  besoins  des  manufactures,  ceux  même  de  la  consommation  des 
citoyens  ont  depuis  longtemps  éveillé  la  sollicitude  des  administrateurs 
sur  l'immense  consommation  de  bois  qui  fait  craindre  une  rareté  pro- 
chaine dans  cette  importante  partie  des  productions  du  territoire. 

Les  mesures  à prendre  dans  de  telles  circonstances  sont  des  mesures 
de  gouvernement,  qui  doivent  satisfaire  à ces  considérations  d’un  intérêt 
majeur  et  mettre  un  terme  aux  abus  qui  se  multiplient  chaque  jour. 

Les  Consuls  ont  pensé  qu’il  serait  convenable  de  déterminer  par  un 
arrêté  : 

1°  Qu’à  dater  du  t*r  fructidor  l’administration  générale  des  forêts  fera 
dresser,  pour  chaque  conservation,  le  procès-verbal  des  forêts  et  bois  qui 
appartiennent  à la  République; 

a0  Que  tous  les  bois  et  forêts  qui,  au  î"  fructidor,  se  trouveront  entre 
les  mains  de  l’administration  par  suite  d’inscriptions  sur  la  liste  des  émi- 
grés, feront  partie  des  forêts  nationales; 

3“  Que  les  individus  qui,  à quelque  titre  que  ce  soit,  pourraient  avoir 
des  réclamations  à former,  ou  des  droits  à (aire  valoir  pour  raison  de 
bois  ou  de  forêts  devenus  propriétés  nationales,  seront  indemnisés,  par 
voie  d’administration;  en  argent  ou  en  biens-fonds. 

Le  deuxième  projet  d’arrêté  est  nécessité  par  des  considérations  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  celles  précédemment  énoncées,  si  ce  n’est 
qu’elles  sont  également  d’intérêt  public.  Leur  nature  le  fera  connaître 
par  le  simple  énoncé  des  dispositions  qui  doivent  être  l’objet  de  ce  projet 
d’arrêté;  il  doit  déterminer  : 

i ° Que  toutes  les  maisons  affectées  au  service  du  Gouvernement  par 
la  loi  ou  par  les  lois  du ......  . sont  aliénées; 

9°  Que  toutes  les  maisons,  bâtiments  et  emplacements  qui,  au  i"  fruc- 
tidor, se  trouveront  consacrés  au  logement  des  préfets,  sous-préfets, 
maires  et  de  leurs  bureaux,  à l’établissement  des  tribunaux,  aux  loge- 
ments et  casernements  militaires,  aux  arsenaux,  magasins,  etc.  à l’éta- 
blissement des  administrations  permanentes,  civiles  ou  militaires,  ins- 
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titubes  par  les  lois  ou  par  les  règlements,  seront  censés  appartenir  à 
l'État; 

3°  Qu’il  sera  donné  aux  individus  qui,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
pourraient  avoir  des  réclamations  à former  ou  des  droits  à faire  valoir, 
des  indemnités  qui  seront  réglées  administrativement. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  de  l'Empire. 


5680. 

AL1  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

DIRECTEUR  DU  TRÉSOR  PCRLIC. 

Puis,  si  thermidor  <n  i*(g  août  1801  ), 

Je  reçois.  Citoyen,  votre  bordereau  du  19  thermidor.  J'ai  vu  à la 
première  feuille  Tétât  de  répartition  de  la  négociation  des  6a  millions. 
Je  désirerais  avoir  le  bordereau  d'exécution  de  cette  négociation  au 
a i thermidor  au  soir;  ce  bordereau  contiendrait  la  quantité  d'obligations 
remises,  au  3 1 au  soir,  à compte  sur  les  4a  millions,  et  les  sommes  que 
les  banquiers  ont  versées  en  échange. 

J’attends  toujours  le  compte  des  ao  millions  de  l’an  it  qui  ont  été 
échangés  contre  ao  millions  d’obligations  de  l’an  x,  avec  la  condition 
que  celles-ci  resteraient  en  dépôt. 

- Bosapahtb. 

.Vrefiitei  de  l'Empire. 

5681. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Paris,  ai  thermidor  an  u (9  aoàt  1B01  ). 

J'ai  lu , Citoyen  Ministre , dans  le  Journal  des  Défenseurs , une  circulaire 
écrite  dans  un  style  de  haine  et  de  passion  tout  à fait  contraire  à la  marche 
et  à la  dignité  du  Gouvernement;  elle  renferme  d’ailleurs  des  principes 
tout  à fait  opposés  à ceux  de  mon  administration.  Dieu  me  garde  d’adopter 
jamais  des  principes  aussi  contraires  à la  'volonté  du  peuple  français  et 
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aux  vrais  principes  de  la  philosophie  et  de  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses! Il  ne  peut  être  dans  l’intention  d’un  gouvernement  sage  de 
déléguer  aux  préfets,  ni  à aucune  autorité,  le  pouvoir  de  déporter  les 
citoyens.  Des  mesures  aussi  extraordinaires  peuvent  quelquefois  être  au- 
torisées par  la  nécessité,  mais  te  Gouvernement  seul  doit,  après  un  mûr 
examen,  prononcer. 

D'ailleurs,  le  Gouvernement  n'entre  dans  aucune  discussion  théolo- 
gique  et  ne  fait  aucune  différence  entre  les  prêtres  constitutionnels  et 
les  autres  prêtreR,  dès  qu’ils  ont  prêté  le  serment  de  fidélité;  et  cette  cir- 
culaire met  entre  eux  une  différence  essentielle. 

Cette  mesure,  contrastant  avec  toutes  celles  du  Gouvernement  et  les 
autres  circulaires  de  ministre,  a jeté  de  l’incertitude  dans  toute  la  Répu- 
blique. Il  est  nécessaire  que  vous  expliquiez,  par  une  nouvelle  circulaire 
aux  préfets, -la  position  actuelle  du  Gouvernement  relativement  aux  affaires 
ecclésiastiques. 

Je  désire  également  qu’aucune  circulaire  ni  décision  de  cette  impor- 
tance ne  soit  jamais  donnée  sans  avoir  été  soumise  au  Gouvernement. 

Bonaparte. 

- Arrime»  d»  l*Erfl|»lnc. 

5682. 

AU  GÉNÉRAL  BKRTH1KH, 

MJMSTRE  DB  U CIRRBB. 

Paris,  «i  thermidor  an  ix(gnoàl  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  les  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  faire  continuer  la  carte  de  Cassini  et  v com- 
prendre les  quatre  départements  du  Rhin,  le  Piémont,  la  Suisse,  ainsi 
que  pour  faire  une  carte,  sur  l’échelle  de  Cassini,  qui  comprenne  tout  le 
pays  entre  l'Adige  et  l’Adda. 

Bonaparte, 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Wagratn. 

( B»  minute  avt  Ank.  IT.n»|>.  ) 
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5683. 

Ali  CITOYEN  ABRIAL, 

MINISTRE  I>B  U JUSTICE. 

Pan»,  as  tbcraudar  an  u ( 10  août  1601). 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Ministre,  de  vous  renvoyer  les 
deux  projets  d'arrêtés  proposés  par  le  conseil  d'administration  qui  a été 
chargé  de  prendre  connaissance  de  la  situation  de  l'Imprimerie  de  la 
République,  et  de  vous  adresser  les  observations  suivantes. 

1™  Observation.  Le  rapport  que  vous  avez  présenté  ne  traite  pas  la 
principale  question,  qui  est  celle  du  tarif  des  ouvrages  de  l’Imprimerie. 
Il  importe  cependant  que  ce  tarif  soit  connu,  pour  qu'on  puisse  apprécier 
les  avantages  qui  résultent  de  cet  etablissement  pour  l'administration 
publique,  et  ceux  qu’on  peut  en  obtenir;  il  faut  même  pouvoir  comparer 
ce  tarif  avec  celui  des  principales  imprimeries  de  Paris,  telles  que  celles 
du  Moniteur,  etc.  Le  Premier  Consul  désire  que  le  tarif  comparé  fasse 
partie  de  votre  rapport. 

‘2’  Observation.  Il  convient  que  l'administration  de  l'Imprimerie  ne  soit 
plus  à la  charge  du  trésor  public , mais  qu'elle  soit  payée  sur  le  produit  de 
la  chose  même.  Une  augmentation  dans  le  tarif  pourrait  faire  face  à cette 
dépense.  On  prendrait  les  mesures  pour  que  les  mémoires  des  ministres 
fussent  acquittés  par  eux  tous  les  mois,  argent  comptant. 

3* Observation.  Pour  que  la  comparaison  du  tarif  de  l'Imprimerie  de  la 
République  avec  celui  des  imprimeries  particulières  fournisse  un  résultat, 
et  dans  le  cas  où  on  croirait  devoir  augmenter  le  tarif  actuel,  ne  faudrait- 
il  pas  évaluer  la  valeur,  en  capital  et  en  produit,  de  tout  le  matériel  de 
l'établissement?  C'est  la  seule  manière  de  parvenir  à connaître  si  l'établis- 
sement est  avantageux  à l'État  sous  les  rapports  financiers. 

A*  Observation.  Le  projet  d'arrêté  doit  consacrer  le  nouveau  tarif,  si 
l'on  juge  convenable  de  changer  le  tarif  actuel. 

5*  Observation.  Le  projet  d’arrêté  doit  être  divisé  en  plusieurs  litres. 
L'un  de  ces  titres  sera  intitulé  Bulletin  des  lots , et  contiendrait  cette  dispo- 


Digitized  by 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K—  AN  IX  (1801).  281 

sition  que  le  directeur  de  l’Imprimerie  doit,  sur  sa  responsabilité,  et  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  d’une  loi  par  le  Premier  Con- 
sul, remettre  un  exemplaire  de  la  loi  imprimée  au  secrétaire  d’état  et 
en  envoyer  un  au  directeur  du  bureau  de  l'envoi  des  lois  au  ministère  de 
la  justice. 

Les  premiers  articles  du  projet  d’arrété  n°  9 ne  donnent  lieu  à aucune 
observation. 

L'article  5 doit  être  entièrement  changé. 

Aucune  observation  sur  l’article  6. 

L'article  7 doit  être  remplacé  par  un  autre,  qui  aura  pour  objet  d'éta- 
blir le  compte  de  ce  qui  est  dû  à l’Imprimerie,  pour  les  années  v,  vi  et  vu. 
Une  partie  aliquote  de  ces  sommes  doit  être  acquittée  par  les  ministres. 

Les  articles  8 et  g ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 

11  doit  être  fait  un  chapitre  particulier  de  la  comptabilité  de  l’an  ix. 

Le  projet  d'arrété  n°  9 doit  devenir  un  litre  particulier  de  l'arrêté 
général. 

Toutes  les  dispositions  de  cet  arrêté  doivent  être  déterminées  de  ma- 
nière à être  exécutées  à dater  du  1"  vendémiaire  an  x. 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  votre  rapport  soit 
rédigé  pour  être  rendu  public. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l’Empire. 


5684. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L’MTiniEtR. 

Paris,  au  thermidor  an  11  (to  août  îfioi). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  donniez  l’ordre  aux  préfets  des 
cinq  départements  de  la  République  où  il  y a le  plus  de  protestants,  et  à 
celui  de  Genève  pour  les  calvinistes,  denvoyer  à Paris,  auprès  de  vous, 
chacun  un  des  principaux  ministres  du  culte  protestant,  en  ayant  soin 
de  choisir  un  homme  probe,  point  fanatique,  raisonnable,  éclairé  et 
jouissant  de  l'estime  générale.  Vous  ferez  connaître  aux  préfets  que 
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l'envoi  de  ces  citoyens  doit  se  faire  sans  c'clal,  et  que  le  but  de  cette 
mesure  est  de  concerter  les  moyens  de  maintenir  le  bon  ordre,  la  liberté 
et  l'indépendance  des  cultes. 

Je  vous  prie  également  de  me  remettre  un  mémoire  dont  vous  pouvez 
prendre  les  bases  auprès  des  protestants  de  Paris,  et  qui  réponde  aux 
questions  suivantes  : 

1“  Quels  sont  les  départements  de  France  où  il  y a le  plus  de  luthé- 
riens et  de  calvinistes? 

a°  Quelle  est  la  hiérarchie  entre  les  ministres?  Qui  les  nomme?  Com- 
bien y en  a-t-il?  Quels  litres  portent-ils?  Qui  les  paye?  Y a-t-il  quelque 
différence  dans  la  hiérarchie  des  protestants  du  midi  et  de  ceux  de 
l'Alsace? 

3°  Quelle  relation  y a-t-il  entre  eux  et  les  pasteurs  des  consistoires 
étrangers? 

Je  vous  prie  de  me  remettre  ce  rapport  le  plus  tùt  qu'il  vous  sera 
possible. 

Bo.XAPAKTB. 


Si  vous  trouvez  à Paris  des  protestants  et  des  calvinistes  éclairés,  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  qui  puissent  vous  donner  des  renseigne- 
ments sur  ces  différentes  questions,  vous  pourrez  vous  dispenser  d'en 
appeler  des  départements. 

Archive*  de  l'Empirv. 

5685. 

ARRÊTÉ. 


l'on»,  *3  Lherroidüi-  an  u(tt  1801). 

Artici.e  1".  L’inscription  sur  la  liste  des  émigrés  du  prince  Maximi- 
lien de  Deux-Ponts,  ci-devant  lieutenant  général  au  service  de  la  France, 
aujourd’hui  électeur  de  Bavière,  est  censée  nulle  et  non  avenue. 

Aiit.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  et  le  ministre  de  la 
police  générale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  _ 

Bonapahtb. 

Archive*  d<?  l'Empire. 
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5686. 

AL  CONTRE-AMIRAL  GANTEAUME. 

Pari»,  *4  llkcmiH^or  an  n (m  août  1801  )■ 

J’ai  reçu,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  ta  thermidor.  Votre  nou- 
inscription  sur  la  liste  des  conseillers  d'état  ne  lient  à aucune  idée  de 
contentement  ni  de  mécontentement. 

J'espère  que  les  circonstances  vous  mettront  bientôt  à même  de  faire 
quelque  chose  digne  de  rivaliser  avec  le  combat  d’Algésiras.  Faites- 
moi  connaître  le  temps  qu’il  vous  faut  pour  que  votre  escadre  prenne 
quelque  repos. 

J’ai  uppelé  Jérôme  à Paris;  je  compte  l’envoyer  à Brest  pour  entre- 
prendre un  très-grand  voyage. 

Je  désirerais  beaucoup  que  vos  cinq  vaisseaux  pussent  se  trouver  dans 
le  cas  de  prendre  la  mer  dans  le  courant  de  septembre. 

Je  vous  salue  très-aiïectueusement. 

Bompahte. 

Gouiiii.  i*tr  la  romlcMe  Gantai  uni?. 

4 En  «inarte  an  Arrti.  4*  CEmp ,) 


5687. 

AL  CITOYEN  FOUCllÉ. 

mimsthk  ne  u route  gin  mu i i 

Pari*.  tf>  tlii-nriniw  in  11  ( t3  août  1M01  ). 

Je  suis  instruit  qu  une  femme  nommée  Bassenet  parcourt  les  cam- 
pagnes de  la  Brie  et  accapare  les  blés,  et  qu  elle  a présenté  des  pièces 
qui  paraissent  prouver  que  c’est  pour  le  compte  du  Gouvernement  qu’elle 
accapare.  Veuillez  envoyer  à su  suite  et  la  faire  arrêter. 

Boxapvbte. 

Arrhivai  de  l'Empire. 
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5688. 

AU  GÉNÉRAL  BRUNE, 

PBfelOBST  DI  U SBCT103  DE  U 0UE8RB  AU  C03SS1L  D’ETAT. 

Pari*,  «6  Ütennidor  in  ii(i&  août  i8ot). 

J'ai  lu  avec  attention  le  projet  d’organisation  des  conscrits. 

i°  Il  me  parait  présenter  une  grande  augmentation  de  dépenses. 

2°  Cette  organisation  prend  des  officiers  et  des  sous-officiers  qui  ne 
tiennent  pas  aux  demi-brigades,  et  dès  lors  n'ont  aucun  intérêt  h en- 
voyer aux  demi-brigades  de  beaux  hommes. 

3°  Les  fonctions  des  préfets,  des  maires  et  des  autres  autorités  admi- 
nistratives n’y  sont  pas  assez  désignées.  Cependant,  il  est  bon  qu’ils  con- 
servent les  fonctions  qu'ils  avaient  dans  cette  partie  : car  la  séduction  et 
la  corruption  atteindront  encore  plutôt  des  officiers  subalternes  que  des 
préfets  et  des  sous-préfets. 

Je  désire  que  vous  fassiez  discuter  encore  ce  projet  à la  section,  et 
qu'on  remédie  à ces  différents  inconvénients.  Après  cela,  vous  le  ferez 
imprimer  et  distribuer  au  Conseil  d'état  pour  qu'il  puisse  être  discuté  le 
â fructidor. 

Ilo.VAPABTB. 

Archive»  de  l'Empire. 

5689. 

AU  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  MONCEY, 

COMMANDANT  LF.  CORPS  DB  TROIFES  STATIONNÉ  DANS  LA  CISALPINE. 

Pari»,  »6  thermidor  an  u {ii  août  1801). 

J'ai  reçu.  Citoyen  Général,  vos  différentes  lettres;  je  les  ai  lues  avec 
attention.  Vous  savez  tout  le  cas  que  je  fais  de  votre  probité  et  de  vos 
talents.  Les  petites  altercations  qui  se  sont  élevées  dans  la  Cisalpine  n'ont 
pu  produire  aucune  espèce  de  changement  dans  mon  estime,  et  je  sai- 
sirai la  première  occasion  pour  vous  en  donner  une  preuve  publique. 

Boimpabti. 

Arrime»  de  l'Empire. 
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5690. 

PROJETS  DE  NOTES 

A ADRESSER  A M.  AZARA  PAR  LE  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Paris.  37  thermidor  an  u (lô  aoôt  1801). 

Le  soussigné  est  chargé  de  faire  connailrc  à M.  le  chevalier  Azara, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique  à Paris,  la  peine  qu'éprouve  le 
Premier  Consul  des  mauvais  traitements  que  l’on  fait  éprouver  en  Espagne 
aux  troupes  françaises. 

Ces  troupes  n’ont  été  envoyées  en  Espagne  qu'à  la  demande  de  Sa  Majeslé 
Catholique,  pour  obliger  le  Portugal  à conclure  avec  la  République  une 
paix  convenable  : et  aujourd'hui  on  semble  prendre  à tâche  en  Espagne 
d’abreuver  de  dégoût  les  officiers  français,  et  de  leur  susciter  toutes  les 
tracasseries  possibles.  Des  agents  espagnols  parcourent  les  campagnes 
pour  recueillir  des  procès-verbaux  et  soulever  le  mécontentement  des 
peuples  contre  l’armée  française.  On  a même  été  jusqu’à  proposer  au 
général  Leclerc  de  disséminer  ses  troupes  dans  plusieurs  provinces,  pro- 
position injurieuse  pour  des  drapeaux  qui  n'ont  jamais  été  témoins  d’au- 
cune insulte. 

Et,  dans  un  temps  où  l’on  disait  que  les  magasins  de  Ciudad-Rodrigo 
ne  pouvaient  pas  nourrir  l’armée  française,  on  projetait  d'y  envoyer 
5,ooo  Espagnols  d'élite. 

Enfin  il  se  passe  dans  ce  moment-ci  des  choses  que  le  Premier  Consul 
ne  peut  expliquer,  qu’il  ne  peut  surtout  pas  concilier  avec  la  dernière  note 
que  Votre  Excellence  a remise,  note  pleine  de  ces  sentiments  que  lui- 
méme  n’a  jamais  cessé  d'avoir  pour  Sa  Majeslé  Catholique,  et  dont  il 
vient  de  donner  des  preuves  si  éclatantes  aux  yeux  de  toute  l'Europe. 

Le  Premier  Consul  désire  que  M.  Azara  fasse  connaître  ces  faits  direc- 
tement à Sa  Majesté  Catholique,  pour  que  ce  prince,  dont  la  loyauté,  la 
fermeté  lui  sont  bien  connues,  mette  fin  à ces  misérables  intrigues  en 
manifestant  sa  volonté. 

De  son  côté,  le  général  Leclerc  prend  toutes  les  mesures  pour  que  la 
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discipline  soit  sévèrement  observée,  et  pour  que  les  soldats  qui  s’écarte- 
raient des  règles  de  la  plus  stricte  discipline  soient  punis. 

Le  Premier  Consul  désire  beaucoup  que  S.  Esc.  M.  Azara  fasse  con- 
naître. avec  la  précision  et  l’énergie  convenables,  la  force  des  sentiments 
que  produit  chez  le  Premier  Consul  la  conduite  peu  amicale  de  l'Espagne 
envers  la  France,  et  le  peu  d’égards  qu’on  lui  montre.  Il  est  persuadé 
que  l’on  cache  à Sa  Majesté  Catholique  toutes  les  insultes  que  l’on  se 
permet  à chaque  instant  contre  le  Gouvernement  français,  soit  par  des 
écrits,  soit  par  des  faits. 

On  remettra,  un  jour  après,  cette  seconde  note,  qui  sera  envoyée  par 
un  second  courrier  : 

Le  soussigné  a l'honneur  de  faire  connaître  à M.  Azara  l'installation  de 
linl'ant  d'Espagne  en  qualité  de  roi  de  Toscane. 

Cependant,  au  moment  où  ce  prince  est  installé  et  où  le  Premier 
Consul  exécute  scrupuleusement  le  traité  d’Aranjuez.  la  cour  d’Espagne 
ne  parait  pas  disposée  à en  exécuter  les  conditions,  puisque  le  soussigné 
a demandé  plusieurs  fois  que  la  France  fût  mise  en  possession  de  la  Loui- 
siane, cl  que  l'on  n'a  pas  répondu  à scs  différentes  notes. 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  réitérer  la  demande  qu’il  en  a faite. 

S.  A.  H.  l’infant,  duc  de  Parme,  qui,  par  le  traité  du1 devait 

renoncera  son  duché,  reste  toujours  en  possession  de  ses  états.  Le  Pre- 
mier Consul  cherche  les  moyens  de  concilier  les  choses,  en  laissant, 
malgré  le  traité,  la  plus  grande  partie  de  ses  étals  au  duc  de  Parme. 

C’est  au  moment  où  le  Premier  Consul  donne  des  preuves  si  fortes 
de  sa  considération  pour  le  roi  d'Espagne,  et  place  un  prince  de  sa 
Maison  sur  un  trône  fruit  des  victoires  des  armes  françaises,  que  l’on 
se  conduit  envers  la  République  française  comme  on  pourrait  le  faire 
impunément  envers  la  république  de  Saint-Marin. 

Le  Premier  Consul,  plein  de  confiance  dans  le  caractère  personnel  de 

1 Ho  ventôse  an  ix  («i  mars  1801  ). 
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Sa  Majesté  Catholique,  espère  que,  dès  l’instant  qu'elle  sera  instruite  de 
la  mauvaise  conduite  de  quelques-uns  de  ses  ministres,  elle  y mettra  ordre 
et  les  rappellera  aux  sentiments  d’estime  et  de  considération  que  la 
France  ne  cesse  d'avoir  pour  l’Espagne.  Le  Premier  Consul  ne  se  persua- 
dera jamais  que  Sa  Majesté  Catholique  veuille  insulter  le  peuple  fran- 
çais et  son  Gouvernement,  dans  le  moment  où  celui-ci  fait  tant  pour 
l'Espagne.  Cela  ne  peut  être  conforme  ni  à son  cœur,  ni  à sa  loyauté, 
ni  à l’intérêt  de  sa  couronne. 

Par  ordre*  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 

5691. 

AL  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Pari*,  *7  Ihcrtnitlor  an  u ( 1 5 noût  1801). 

Faire  connaître  à Lucien  l’indignation  que  j’éprouve  de  la  conduite 
extravagante  et  insolente  du  prince  de  la  Paix,  et  surtout  de  ce  que  m’é- 
crit le  général  Leclerc  de  toutes  les  intrigues  que  ce  misérable  se  permet 
contre  nos  troupes;  qu'il  est  nécessaire  qu'il  porte  plainte  au  Roi  et  à la 
Reine  sur  les  tracasseries  que  les  officiers  du  prince  de  la  Paix  font  souf- 
frir à nos  troupes;  qu’il  leur  fasse  sentir  que  je  patiente,  mais  que  déjà 
je  suis  vivement  alîecté  de  ce  ton  de  mépris  et  de  déconsidération  que 
l’on  prend  à Madrid,  et  que,  si  l’on  continue  à mettre  la  République 
dans  la  nécessité  d'endurer  la  honte  des  outrages  qu'on  lui  fait  publi- 
quement ou  de  les  venger  par  les  armes,  on  pourrait  voir  des  choses  aux- 
quelles on  11e  s'attend  pas. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5692. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DR  LA  MARINE  BT  DES  COLONIES. 

Pur»,  9 fntcliitor  an  u (90  aonl  1801  ). 

Les  états  remis  au  conseil  d’administration  du  i”  fructidor,  Citoyen 
Ministre,  ne  remplissent  pas  le  but;  le  Premier  Consul  a seulement 
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demandé  les  états  de  la  portion  du  service  de  l’an  ix  qui  se  trouvait  liqui- 
dée au  i " messidor,  c’est-à-dire  la  portion  du  service  de  l’an  ix  qui  pourrait 
être  ordonnancée  définitivement  par  le  ministre,  et  dont  les  pièces  justi- 
ficatives peuvent,  dès  lors,  être  délivrées  à la  trésorerie  avant  l’acquit 
de  l’ordonnance. 

Le  Premier  Consul  a également  trouvé  que  l’état  intitulé,  Récapitula- 
tion du  montant  des  service»  effectué»  et  de»  payement»  ordonnancé  pour  les 
trois  premiers  trimestres  de  l'an  tx,  ne  portait  les  payements  effectués 
qu’à  111,779,600  francs,  tandis  qu’il  était  constant  qu'il  avait  été  remis 
à la  disposition  du  ministre  33  millions  de  francs;  qu'il  était  à croire 
que  la  différence  provient  de  ce  que  les  neuf  chapitres  de  cet  état  ne  com- 
prennent jamais  les  fonds  envoyés  dans  les  ports,  montant  à 9 millions, 
lesquels,  cependant,  ayant  été  affectés  aux  mêmes  dépenses  que  celles 
énoncées  aux  neuf  chapitres,  doivent  faire  partie  de  ces  états  pour  donner 
un  état  exact  du  service  de  la  marine; 

Que  le  titre  Munitions  du  service  du  Nord  devrait  être  porté  après  Chan- 
vres, toiles,  afin  de  pouvoir  faire  connaître  d’un  coup  d’œil  la  quantité 
de  ces  marchandises  achetées  dans  l'année; 

Que,  dans  les  sommes  considérables  données  aux  hôpitaux,  il  n’est  pas 
dit  à combien  s’est  élevée  la  retenue  des  journées  d’hôpitaux  qui,  selon 
les  lois,  doivent  d'abord  être  données  pour  comptant  aux  directeurs  des 
hôpitaux  ; 

Que  les  lois  n’accordent  point  d’habillement  aux  marins;  que  ce  cha- 
pitre est  porté  à 1,943,000  francs,  indépendamment  des  sommes  qui  se 
trouvent  portées  dans  les  états  des  dépenses  des  ports  pour  le  même  objet; 
que,  le  ministre  ayant  agi,  dans  cette  circonstance,  sans  être  appuyé 
pur  aucune  loi  ni  par  aucune  decision  provisoire  du  Gouvernement,  il 
est  nécessaire,  pour  sa  responsabilité,  de  se  couvrir  de  ces  dépenses  par 
les  retenues  faites  sur  la  solde  des  matelots. 

Le  Premier  Consul  m’a  chargé.  Citoyen  Ministre,  de  vous  donner  con- 
naissance de  ces  observations. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrliim  de  l'Empire. 


Digiiized  by  Goôgfe 
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5693.  ♦ 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

0 

m.MSTKC  DE  L’I.NTKHIElll. 

Pan».  i fructidor  an  it  (90  août  1S01). 

Les  états  remis  au  conseil  d'administration.  Citoyen  Ministre,  netaient 
pas  ceux  que  le  Premier  Consul  avait  demandés.  Les  états  remis  contien- 
nent tout  ce  qui  peut  être  dû  au  i"  messidor,  tandis  que  ce  qu’il  avait 
demandé  était  tout  ce  qui  était  liquidé  sur  l'an  ix,  à la  même  époque  du 
1"  messidor.  Il  est  donc  nécessaire  de  faire  faire  de  nouveaux  étals  dans 
ce  sens,  et  de  les  remettre  au  conseil  d'administration  du  16,  aiin  que 
Ce  que  pourrait  donner  le  ministère  de  l'intérieur  et  qui  se  trouverait 
liquidé  au  1"  messidor  put  jouir  du  béné6ee  de  l'arrété  du  i " fructidor. 

Le  Premier  Consul  entend  par  ce  qui  est  liquidé  au  i"  messidor  les 
portions  de  service  de  l’an  ix  dont  les  pièces  justificatives  ont  été  appor- 
tées et  enregistrées  au  ministère  et  sont  prêtes  à être  fournies  à la  tré- 
sorerie à l’appui  des  ordonnances  définitives. 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Ministre,  de  vous  donner  con- 
naissance de  ces  observations. 

Par  ordre  du  Premier  CoijmiI. 

Archive*  de  l'EiujHr<\ 

5694. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  3 fructidor  tnu(st  mmi!  t8oi  ). 

Article  1".  La  bibliothèque  nationale  sera  transférée  et  placée  au 
Louvre. 

Abt.  2.  Tous  les  particuliers  logés  dans  l'enceinte  du  Louvre,  è quel- 
que titre  que  ce  soit,  seront  tenus  d'évacuer  tes  appariements  qu'ils  occu- 
pent, avant  le  1“  frimaire  an  x.  Ils  seront  logés  dans  d'autres  bâtiments 
nationaux,  ou  recevront  une  indemnité  en  argent  pour  leur  loyer. 

Art.  3.  Les  bâtiments  où  se  trouve  actuellement  la  bibliothèque  na- 

*7 


«11. 


290  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I”.—  AN  IX  (1801). 
tionale  seront  vendus,  et  les  fonds  provenant  de  cette  vente  employés 
à la  translation  et  à l'établissement  de  la  bibliothèque  au  Louvre. 

Art.  6.  La  bibliothèque  nationale  sera  entièrement  établie  au  Louvre 
dans  le  cours  de  l'an  u. 

Art.  5.  A dater  du  i"  frimaire,  il  ne  pourra  être  allumé,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  et  sous  la  responsabilité  des  agents  chargés  de  l'ins- 
pection des  bâtiments  du  Louvre,  aucune  espèce  de  feu  dans  toutes  les 
parties  de  cet  édifice.  Les  portes  et  fenêtres  seront  fermées  exactement 
au  coucher  du  soleil. 

Art.  6.  i-e  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bosaparte. 

Arrimes  île  rfCm|»îre. 

5695. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  BT  DBS  COLONIES. 

Pans.  3 fructidor  an  il  (*t  août  1801). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  vos  dépêches  sur  la  Guadeloupe.  Donnez 
les  ordres  pour  que  tous  les  individus  qui  ont  été  renvoyés  par  le  contre- 
amiral  Lacrosse  et  qui  sont  â Lorient  soient  mis  en  arrestation  jusqu'à 
ce  que  le  Gouvernement  ait  statué  sur  leur  sort. 

Boxaparte. 

trdiives  de  la  marine. 


5696. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Pari*,  & fructidor  an  il  (**  amil  1801). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  attention,  les  différents  rapports  que 
vous  m'avez  remis  sur  la  caisse  d'amortissement.  Je  désire  avoir,  toutes 
les  décades,  un  rapport  pareil  à celui  que  vous  m'avez  remis. 

Je  désirerais  également  autant  de  bulletins  pareils  que  la  caisse  a fait 
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d'operations,  el,  entre  autres,  un  bulletin  général  de  ses  recettes  et  de  ses 
dépenses. 

Pour  ne  pas  multiplier  les  écritures,  il  suffira  que  vous  me  commu- 
niquiez vos  états  à votre  travail,  hormis  le  bordereau  général,  que  je 
désire  que  vous  m’envoyiez. 

Aujourd'hui  que  les  effets  publics  sont  remontés  à 4(i  francs,  je  ne 
■„  pense  pas  qu'il  soit  de  l'intérêt  du  crédit  public  de  les  pousser  : je  désire 
donc  que  la  caisse  d’amortissement  ne  fasse  plus  sentir  son  action. 


L'intention  du  Gouvernement,  Citoyen  Ministre,  n’est  point  que  l'on 
travaille  cette  année  à la  place  sur  le  Tessin,  en  supposant  même  que  l'on 
adoptât  ce  projet.  Ce  ne  sera  que  lorsque  Porlo-Legnago,  Pizzighettone, 
Rocca-d'Anfo,  la  citadelle  d’Alexandrie,  Peschiera,  seront  en  état  de 
défense,  que  l'on  pourra  s'occuper  de  la  place  sur  le  Tessin. 

Ordonnez  au  général  Chasseloup  d’arrêter  des  plans  pour  chacune  de 
ces  places,  el  surtout  de  ne  point  oublier  les  ouvrages  à l'épreuve  de  la 
bombe  pour  les  magasins  à poudre,  aux  vivres,  les  hôpitaux,  etc. 

Quant  à Plaisance,  donnez  l'ordre  au  général  Chasseloup  de  faire 
lever  un  plan  sur  une  grande  échelle,  â i,aoo  toises  autour  de  la  ville, 
et  de  vous  l'envoyer  avec  un  plan  de  ce  qui  reste  des  ouvrages  de  la  place 
et  de  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  la  mettre  en  état  de  défense. 


Archives  de  l'Empire. 


5697. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER 


UIMM  RK  DR  1.4  GimRK. 


Péris,  h fructidor  ut  u ( ss  août  1801  j. 


Bonaparte. 


Coran»,  par  M.  le  prince  de  Warrant. 


( la  aniiate  «ai  Art  h d*  l’E»p) 


292 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 


5698. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  l>E  LA  MARINE  BT  DES  COLONIES. 

Paris,  4 fniriidor  ait  i\  t,  a a août  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  remettre,  le  i3  fructidor, 
trois  mémoires  : 

L'o  sur  l'état  des  colonies  françaises  en  Amérique,  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre; 

Un  sur  l'état  des  possessions  françaises  en  Afrique,  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre; 

Un  sur  l'état  des  possessions  françaises  aux  Indes,  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre. 

Ces  mémoires  devront  contenir  : 

1"  La  description  géographique  de  chaque  établissement; 

a”  La  situation  militaire; 

3°  Les  renseignements  sur  l'importance  dont  était  chaque  établisse- 
ment pour  le  commerce  de  France,  en  spécifiant  particulièrement  pour 
quel  port; 

4°  Un  précis  des  événements  qui  se  sont  passés  dans  chaque  établis- 
sement depuis  la  paix  d'Utrecht  jusqu'à  celle  de  1788; 

3°  Un  précis  des  événements  qui  se  sont  passés  dans  chaque  établis- 
sement depuis  1783  jusqu'au  1"  vendémiaire  an  ix. 

Boiupahte. 

Arrime*  ti«  l’ Empàrr. 


5699. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

P*rû,  4 fructidor  an  u(ta  «oùl  1801). 

Vous  ferez  embarquer.  Citoyen  Ministre,  les  déportés  de  la  Guadeloupe 
sur  un  bâtiment,  et  vous  les  ferez  conduire  à Cayenne,  avec  l’ordre  de 
les  mettre  en  surveillance  dans  les  communes  que  désignera  l’agent  de 
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la  République.  Ils  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sortir 
de  la  colonie. 

Vous  aurez  soin  d'envoyer  par  le  même  bâtiment  des  nouvelles  de 
France  à l'agent,  ainsi  qu’une  collection  des  différents  journaux  et  du 
Bulletin  de * loi». 

Bonaparte. 

Arrhivca  de  TEnipire. 


5700. 

AUX  SOLDATS  DU  I"  RÉGIMENT  D'ARTILLERIE. 

Pari*,  7 fnwtiflor  an  u (*5  août  1801). 

Soldats,  votre  conduite  dans  la  citadelle  de  Turin  a retenti  dans  toute 
l'Europe. 

Nos  ennemis  se  sont  réjouis  de  vous  voir  insubordonnés  et  criminels. 

Une  douleur  profonde  a précédé  dans  le  coeur  de  vos  concitoyens  le 
cri  de  la  vengeance. 

Vous  avez  rendu  de  grands  services Vous  êtes  couverts  d'ho- 

norables blessures;  vous  les  avez  reçues  pour  la  gloire  de  la  Répu- 
blique  Elle  a triomphé  de  ses  ennemis;  elle  tient  le  premier  rang 

parmi  les  puissances!'! 

Mais  que  lui  importeraient  tnnt  de  grandeurs,  si  ses  enfants  indisciplinés 
se  laissaient  guider  par  les  passions  effrénées  de  quelques  misérables!!! 

Vous  êtes  entrés  sans  ordre  et  tumultueusement  dans  une  forteresse. . . 
en  violant  toutes  les  consignes,  sans  porter  aucun  respect  au  drapeau  du 
peuple  français,  qui  y était  arboré. 

Le  brave  officier  qui  était  chargé  de  le  défendre,  vous  l'avez  tué 

Vous  avez  passé  sur  son  cadavre Vous  êtes  tous  coupables! 

Les  officiers  qui  n'ont  pas  su  vous  préserver  d'un  tel  égarement  ne 

sont  pas  dignes  de  vous  commander Le  drapeau  que  vous  avez 

abandonné,  qui  n'a  pu  vous  rallier,  sera  suspendu  au  temple  de  Murs  et 
couvert  d’un  crêpe  funèbre Votre  corps  est  dissous!!! 

Soldats!  vous  allez  entrer  dans  de  nouveaux  corps;  donnez-y  constam- 
ment des  preuves  d une  sévère  discipline.  Faites  que  l'on  dise  : Ils  ont 


« 
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dû  servir  d'exemple;  mais  ils  sonl  toujours  ce  qu'ils  ont  été,  les  braves  et 
bons  enfants  de  la  patrie. 

Roxaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

5701. 

ARRÊTÉ. 

Par»,  7 fructidor  an  il  (iS  «oui  1801). 

Article  1".  Les  j6e,  17”,  » 8®,  19'  et  9 o*  compagnies  du  t^régimenl 
d’artillerie  sont  cassées.  Les  soldats  de  ces  compagnies  seront  incorporé» 
dans  les  autres  régiments  d'artillerie. 

Art.  2.  Les  ofliciers  de  ces  compagnies  qui  se  Irouvaienl  A Turin  lors 
de  l'insurrection  sont  provisoirement  suspendus  de  leurs  fonctions.  Il  sera 
fait  au  Gouvernement  un  rapport  sur  chacun  d'eux. 

Art.  3.  Les  maîtres  d'armes  prévenus  d’étre  les  moteurs  de  la  mau- 
vaise conduite  du  régiment  seront  arretés.  11  sera  fait  au  Gouvernement 
un  rapport  sur  la  conduite  et  la  moralité  de  chacun  d'eux. 

Art.  h.  Le  drapeau  de  ce  régiment  sera  déposé  au  temple  de  Mars  et 
couvert  d'un  crêpe  noir. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bosapartb. 

DéjWM  dp  la  guerre. 

5702. 

ARRÊTÉ. 

Paru,  7 fructidor  an  11  (•&  moAl  1801). 

Article  1".  Il  sera  élevé  une  statue  au  citoyen  Jacquemain,  chef  de 
bataillon,  commandant  la  citadelle  de  Turin,  qui  est  mort  sur  le  pont- 
levis  en  défendant  l'entrée  de  la  citadelle  qui  lui  était  confiée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Arrime*  de  l'Empire. 


Rokaparte. 


F 
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5703. 

DÉCISION. 


Le  ministre  do  la  guerre  propose  aui  Con- 
suis  de  faire  régler  la  pension  du  général 
Foi&aac-Latour. 


Paru,  7 fructidor  an  11  («5  août  1801). 

Ne  plus  prononcer  ce  nom 

Bonaparte. 


Irrhivc*  de  l'Empire. 


5704. 

AU  CITOYEN  A BRI  AL, 

MINISTRE  DE  Là  JUSTICE. 


Pan»,  H fructidor  in  11(16  août  1801). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  la  plus  grande  attention,  le  rapport  du 
citoyen  Biauzat.  Vous  pouvez  l'autoriser  à promettre  aux  condamnés  tout 
ce  qui  pourrait  conduire  h arriver  aux  grands  coupables,  même  la  non- 
exposition,  et  leur  grâce,  sinon  tle  droit,  du  moins  de  fait. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire 


5705. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

UIMSTRE  UE  l.’ISTRIll El  B. 


P.m,  s (riiclulw  .n  it  (aG  .otn  iSot). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  fassiez  con- 
naître les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  connaître  tous  les  dépàLs  de 
livres  qui  sont  dans  les  départements,  et  pour  éviter  les  dilapidations 
auxquelles  ils  sont  en  proie. 

Pnr  ordre  du  Premier  GihimiI. 

Archivai  «le  l'Empin. 


1 Voy.  la  noie  de  la  pièce  n*  5ot 9 
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5706. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

Puns,  H frmiidcr  *□  it  { ,1;  m«11  1601). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  une  lettre  du  citoven  Lecoz, 
évêque  métropolitain  de  Rennes,  président  de  la  réunion  d’évêques  qui 
a eu  lieu  à Paris.  Je  désire  que  vous  lui  répondiez  que  j'ai  reconnu,  dans 
les  sentiments  exprimés  dans  sa  lettre,  les  vrais  principes  qui  doivent 
animer  les  ministres  d’une  religion  de  paix,  dont  la  maxime  fondamen- 
tale a constamment  été  l’oubli  des  injures  et  le  sacrifice  de  tous  les  ressen- 
timents et  de  toutes  les  passions  au  bonheur  des  peuples. 

Je  désire  que  vous  voyiez  tous  ceux  qui  ont  signé  celte  lettre,  et  que 
vous  les  invitiez  à dîner. 

Bonaparte. 

Irchnrs  dp  l'Empire. 

5707. 

AU  GÉNÉRAL  RERTHIER, 

MINISTRE  UE  U CtEKKl. 

Paris,  8 frticlirW  an  il  («6  août  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  général  sur  la 
manière  dont,  définitivement,  doivent  être  conservés  les  approvisionne- 
ments de  siège,  et  sur  toutes  les  opérations  faites  par  le  conseiller  d’état 
Redon. 

faites-moi  connaître  également  : 

1"  Si  ce  que  le  citoyen  Redon  a trouvé  dans  chacune  des  places  était 
effectivement  ce  qui  devait  s’y  trouver,  conformément  aux  dépenses  de 
fan  vu  et  de  l’an  vin  pour  l'approvisionnement  des  places; 

a”  Si  vous  avez  rendu  exécutoires  toutes  les  mesures  prises  par  le 
citoyen  Redon. 

3“  Enfin , présentez-moi  un  rapport  général  sur  les  moyens  de  s’opposer 
aux  dilapidations  si  fréquentes  dans  les  magasins  de  siège. 

Bonaparte. 

4rcbivr*  de  l'Empnt . 
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5708. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 


Pârâ,  8 fruclidoran  11  («6  août  1801). 

Le  Premier  Consul  s'est  fait  rendre  compte.  Citoyen  Ministre,  de  l'état 
des  hospices  de  la  ville  de  Besançon;  il  a pensé  qu’il  serait  possible, 
durant  la  paix,  d’éviter  la  dépense  considérable  qu’occasionne  toujours 
l'établissement  d’un  hôpital  militaire  permanent. 

Autrefois  l’hospice  civil,  l'un  des  plus  grands,  des  plus  beaux  et  des 
plus  saius  qui  existent  dans  la  République,  recevait  les  militaires  ma- 
lades. Les  salles  affectées  à ce  service  sont  encore  vacantes,  le  plus  grand 
nombre  des  couchettes  s’y  trouve,  et  l'on  peut  y placer  de  deux  à trois' 
cents  malades. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  preniez  cette  observation  en  con- 
sidération et  que  vous  lui  en  fassiez  un  rapport. 

Par  ordre  du  Premier  Consul 

Archives  de  l'Empire. 


5709. 

ARRÊTÉ. 


Paris,  8 fructidor  an  tt  ( «6  août  1801  ). 

Article  I".  Les  officiers  piémontais  qui  ont  fait  partie  de  l’armée 
auxiliaire  qui,  dans  l’an  v,  était  réunie  à l’armée  française  d’Italie; 
ceux  qui,  dans  l’an  vu,  servaient  dans  les  corps  qui  étaient  réunis  à 
'l’armée  française,  pourront  être  admis  à faire  partie  des  corps  militaires 
français. 

Abt.  2.  Un  chef  de  brigade  du  génie,  deux  chefs  de  bataillon,  quatre 
capitaines,  quatre  lieutenants  du  corps  du  génie  piémontais,  seront 
admis  à entrer  dans  le  corps  du  génie  français,  avec  une  compagnie  de 
sapeurs  et  une  de  mineurs.  Un  conseil,  composé  des  trois  plus  anciens 
officiers  français  du  génie  de  la  division  du  Piémont,  présentera  h l’ad- 
ministrateur général  la  liste  de  tous  les  officiers  piémontais  qui  com- 
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posent  le  génie  piémontais,  avec  des  notes  sur  les  talents  et  les  services 
que  peut  avoir  chacun  d'eux. 

L'administrateur  général  enverra  au  ministre  de  la  guerre  le  rapport 
qui  lui  sera  fait  par  le  conseil  du  génie,  en  faisant  connaître  ses  obser- 
vations et  ceux  de  ces  officiers  auxquels  il  donne  la  préférence. 

Art.  3.  Un  bataillon  d’artillerie,  composé  de  dix  compagnies  et  orga- 
nisé à l'instar  de  l’artillerie  française,  une  compagnie  d'ouvriers  feront 
partie  de  l’artillerie  de  la  République.  Il  sera  de  plus  admis  un  chef 
de  brigade,  deux  capitaines  et  quatre  lieutenants  d’artillerie.  Tous  ces 
officiers  d'artillerie  seront  nommés  comme  en  l’article  a,  à l’exception 
que  la  présentation  en  sera  faite  par  un  conseil  composé  des  trois  plus 
anciens  officiers  français  d’artillerie  de  la  division  du  Piémont. 

Art.  h.  Une  demi-brigade  d’infanterie  légère,  deux  demi-brigades  de 
ligne,  chacune  composée  de  deux  bataillons  et  ayant  la  même  organisation 
que  les  demi-brigades  françaises,  et  deux  régiments  de  dragons,  feront 
partie  de  l'armée  française.  L’organisation  en  sera  faite  par  le  général 
de  division  Colli,  cl  présentée  & l'administrateur  général,  qui  l’enverra 
au  ministre  de  la  guerre  avec  ses  observations,  pour  les  brevets  être 
expédiés  et  les  numéros  affectés  h ces  corps. 

Art.  5.  Un  ordonnateur  et  six  commissaires  des  guerres  piémontais 
seront  admis  à faire  partie  du  corps  des  commissaires  des  guerres  de  la 
République.  Le  choix  sera  fait  comme  dans  l'article  a,  à l’exception  que 
la  présentation  sera  faite  par  l'ordounateur  de  la  division  et  les  deux 
plus  anciens  commissaires  des  guerres. 

Art.  6.  11  sera  créé  un  bataillon  de  vétérans,  composé  de  neuf  com- 
pagnies choisies  parmi  les  invalides  en  état  de  porter  les  armes.  Ce 
bataillon  fera  partie  de  la  compagnie  de  vétérans  de  la  7*  division.  L’or- 
ganisation en  sera  faite  par  le  général  Colli  et  présentée  à l’administra- 
teur général,  qui  l’enverra  au  ministre  de  la  guerre,  pour  les  brevets 
être  expédiés. 

Art.  7.  Tous  les  invalides  hors  d’état  d’entrer  dans  les  compagnies 
de  vétérans,  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  les  invalides  aux  termes 
des  lois  françaises,  seront  envoyés  dans  les  succursales  d’Avignon,  de 
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Louvain.  Pour  les  vieillards  qui  seraient  le  plus  habitués  aux  climats 
méridionaux,  il  sera  formé  à Nice  une  succursale  pour  3oo  invalides. 
L’état  des  invalides  piémontais  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre  par 
l'administrateur  général,  pour  les  brevets  leur  être  expédiés,  avec  l’ordre 
de  se  rendre  à la  succursale  qui  leur  est  destinée. 

Abt.  8.  Tous  les  anciens  officiers  piémontais  qui  auront  obtenu  des 
pensions  du  roi  de  Sardaigne  continueront  à en  jouir  à dater  du  jour 
où  ils  auront  reçu  leurs  brevets  de  la  République.  A cet  effet,  ils  remet- 
tront à l’administrateur  général  leurs  brevets  du  Roi,  qui  seront  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre  et  convertis  en  pensions  sur  le  trésor  publie. 

Art.  9.  Toutes  les  promotions  faites  par  les  anciens  souverains  du 
Piémont  et  par  les  gouvernements  provisoires  sont  annulées,  à moins 
qu’elles  ne  se  trouvent  confirmées  par  la  nouvelle  organisation. 

Abt.  10.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Robaparte. 

Archive»  de  rEiu|nre- 

5710. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DBS  rilURCBS. 

La  MaJmaiton . 8 fructidor  an  a ( * G août  1801). 

L’on  se  plaint,  dans  Paris,  que  les  demandes  en  diminution  d'imposi- 
tions que  présentent  les  différents  particuliers  au  conseil  de  préfecture 
restent  huit,  neuf  et  dix  mois  sans  réponse,  ce  qui  surcharge  le  peuple. 
Je  désire  avoir  un  rapport  de  vous  è ce  sujet,  et  savoir  les  moyens  qu’il 
y aurait  à prendre  pour  que  cela  fût  décidé  dans  un  mois. 

Robaparte. 

rte*  e*1  r* u . 11  i,  no 
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5711. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DBS  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Pari*,  9 fructidor  an  ix  (*7  août  irtoi). 

J'ai  lu  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  le  projet  de  constitution  de 
Lucques  et  le  précis  de  son  ancien  état.  Il  a donné  lieu  aux  observations 
que  vous  trouverez  ci-jointes. 

Le  projet  divise  la  commune  de  Lucques  en  douze  cantons  et  appelle  à 
la  souveraineté  tous  les  citoyens  Agés  de  vingt  et  un  ans. 

Celte  division  en  douze  cantons  peut  être  dangereuse.  On  préférerait 

dire  : 

1°  Que  tous  les  habitants  de  la  République  de  Lucques,  âgés  de 
vingt  et  un  ans,  sont  citoyens  et  peuvent  être  appelés  à remplir  toutes  les 
places; 

a°  Qu'un  collège  de  cinq  cents  citoyens,  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
et  tous  choisis  parmi  les  plus  gros  propriétaires,  les  savants,  les  princi- 
paux négociants  et  artistes,  forme  le  grand  conseil  de  la  République. 

3°  Le  collège  sera  une  fois  nommé  par  le  constituant;  et  toutes  les 
places  qui  viendraient  à vaquer,  par  mort,  par  défaut  de  présence  pen- 
dant cinq  ans  aux  assemblées  du  collège,  sans  permission  ou  cause  légi- 
time, seraient  nommées  par  le  collège,  et  ce  tous  les  cinq  ans. 

4"  Aucun  citoyen  ne  pourrait  être  appelé  k être  membre  du  collège, 
s'il  n'obtenait  les  deux  tiers  des  voix  du  collège. 

5°  Les  gonfaloniers,  les  anciens,  le  petit  conseil  seraient  nommés  par 
le  collège,  qui,  à cet  effet,  se  rassemblerait  tous  les  deux  ans. 

En  se  servant,  comme  base  principale,  des  idées  que  l'on  vient  d'é- 
mettre, on  peut  y adapter  les  autres  idées  du  projet. 

On  donnerait  pour  instructions  au  commissaire  français  que  l’on  nom- 
merait pour  organiser  l’état  de  Lucques,  de  n’ôter  pour  le  collège,  sur 
les  deux  cent  cinquante  nobles  qui  formaient  l'ancien  conseil , que  les 
familles  qui  se  seraient  le  plus  mal  montrées  envers  les  Français  et  au- 
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raient  montré  le  plus  d'attachement  à l'Autriche,  et  de  nommer  les  deux 
cent  cinquante  autres  parmi  les  personnages  les  plus  considérables  du 
tiers  état. 

Bonaparte. 

Archive*  <Je«  a lin  ira  étrangères. 

5712. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DR  U MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Paria,  9 fructidor  an  u ( 97  août  1801). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  votre  état  sur  la  solde  générale  de  la 
marine.  Je  désirerais  avoir  cet  état  divisé  en  six  livrets,  tout  au  plus 
d’une  surface  quadruple  de  ceux  que  vous  me  remettez  ordinairement. 

Chaque  livret  comprendrait  un  arrondissement  maritime.  Je  désirerais 
que  chaque  livret  fût  divisé  eu  quatre  parties  : 

La  première  contiendrait  le  nombre  et  le  titre  des  agents  de  l'admi- 
nistration civile  non  embarqués;  vous  pourrez  diviser  cette  première 
partie  en  autant  d'articles  que  vous  le  croirez  nécessaire,  comme  Admi- 
nistration proprement  dite.  Chirurgiens,  Ingénieurs,  Cliiourmes,  Inspections, 
Classes, etc.  de  manière  que  chaque  article  soit  seul  dans  une  page; 

La  deuxième  partie  comprendrait  la  portion  du  militaire  non  em- 
barqué; 

La  troisième  partie,  les  militaires  embarqués; 

La  quatrième  partie,  les  ouvriers. 

La  solde  par  mois,  la  nature  de  la  ration  seraient  portées  dans  des 
colonnes  vis-à-vis  chaque  article. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  le  plus  lût  possible  une  sous-préfecture 
quelconque  ainsi  divisée. 

Vous  pourriez  prendre  pour  principe  le  premier  trimestre  de  l'an  ix. 

Bonaparte. 


Archive*  d«  f Empire. 
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5713. 

AU  CITOYEN  BARBÉ- MARBOIS, 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DD  TRÉSOR  PUBLIC. 

Pari*.  1 o fructidor  an  u ( *8  août  i Ho  i ). 

Je  désirerais  avoir  pour  la  marine  un  état  comme  celui  coté  C que 
vous  m'avez  fait  passer  ce  matin.  Indépendamment  de  cet  état,  j'en  dési- 
rerais, pour  la  solde  de  la  marine,  plusieurs  autres  : 

Un  qui  me  fasse  connaître  la  distribution  des  sommes  que  vous  avez 
envoyées  pour  la  solde  entre  les  six  préfectures  ou  arrondissements 
maritimes; 

Un  second  qui  me  fasse  connaître,  pour  les  six  premiers  mois  de 
l'an  ix,  l'emploi  qui  a été  fait  des  sommes  envoyées  par  la  trésorerie, 
dans  chaque  préfecture  ou  arrondissement,  dans  ces  quatre  parties: 

1“  La  solde  ou  appointements  des  agents  de  l'administration  des  ports, 
comprenant  les  mouvements,  les  travaux  maritimes,  les  officiers  du 
génie,  les  parcs  d'artillerie,  les  officiers  de  santé,  l'inspection  de  marine, 
les  officiers  d'administration,  les  chiourmes; 

a”  La  solde  des  régiments  de  canonniers,  de  la  gendarmerie,  des 
dépôts  de  recrues; 

3°  La  solde  des  ouvriers; 

4°  La  solde  des  individus  compris  sous  le  titre  d'armements,  c'est-à- 
dire  les  officiers  de  marine,  canonniers,  matelots,  garnisons,  embarqués 
sur  des  vaisseaux  de  la  République,  grands  ou  petits. 

Je  désirerais  avoir,  s'il  était  possible,  ces  états  pour  le  conseil  d'ad- 
ministration du  i4. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5714. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

Paris,  to  fructidur  an  il  ( *8  a«wJ  »8oi  ). 

Je  reçois.  Citoyen,  les  étals  relatifs  à la  solde;  celui  n°  7 me  parait 
bien  et  dans  une  forme  véritablement  de  trésorerie. 
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Je  lirai  avec  attention  l'ouvrage  imprimé  que  vous  m'avez  envoyé,  et 
dont  j’avais  déjà  entendu  parler  avec  avantage. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5715. 

Ali  GÉNÉRAL  KKKTII1KK. 

MINISTRB  DK  U GUERRE. 

Paris,  io  fructidor  ao  it  (18  aodt  i8ot). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  m'apporter  au  conseil  d'administra- 
tion du  16  : 

i"  Un  livret  qui  me  fasse  connaître  le  nombre  de  fusils  de  chaque 
modèle,  le  prix  qu'il  a coûté  et  la  manufacture  où  il  a été  fabriqué,  qui 
ont  été  faits  dans  le  courant  de  l'an  ix  et  qui  ont  été  payés  avec  les 
3,8ùo,ooo  francs  que  vous  aviez  ordonnancés  à cet  effet; 

Egalement  le  nombre  de  projectiles,  leur  calibre,  leur  prix  et  le  lieu 
où  ils  sont  entrés,  et  qui  ont  de  même  été  payés  sur  la  somme  de 
3,84o,ooo  francs. 

Bonaparte. 

(<oram.  jx»r  M.  le  prince  de  Wagrern. 


5716. 

Ali  CITOYEN  CHAPTAL, 

N IR  I STR E DB  L'INTERIEUR. 

Paria,  1 1 fructidor  an  ix  («9  août  1801). 

Les  détails  que  le  citoyen  Français  (de  Nantes)  a apportés  de  sa  mis- 
sion dans  la  8*  division  militaire,  sur  les  hospices,  sont  véritablement 
allligeants.  11  serait  urgent  de  connaître  les  moyens  à employer  pour  venir 

au  secours  de  ces  hospices  : 

i*  11  existait  jadis,  dans  ces  départements,  une  imposition  sous  le  nom 
dépiqué,  qui  se  payait  au  mesurage  des  grains  que  l'on  portait  au  moulin, 
et  que  l’on  croit  susceptible  de  rendre  80,000  francs  dans  Vaucluse. 


30â  COIIKESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  IX  (1801). 
4oo,ooo  francs  dans  les  Bouches-du-Bhène,  3oo,ooo  francs  dans  le  Var. 
ào,ooo  dans  les  Alpes-Maritimes,  3o,ooo  dans  les  Basses-Alpes. 

a"  Leur  accorder  des  privilèges  exclusifs  pour  l’entreprise  des  enter- 
rements et  des  pompes  funèbres. 

3°  Supprimer  une  foule  de  bouches  inutiles  dans  les  hospices,  où  le 
nombre  des  préposés  est  à celui  des  malades  dans  le  rapport  de  « à h. 

Le  citoyen  Français  porte  le  nombre  des  enfants  trouvés,  pour  ces  cinq 
départements,  4 3,8oo,  et  il  avance  qu'il  n’a  pas  été  donné  à leurs 
nourrices  plus  de  ào,ooo  francs  depuis  le  18  brumaire;  de  là  une  mor- 
talité effrayante,  dans  le  rapport  de  ig  sur  20. 

Les  octrois  ne  rendent  pas  suffisamment.  Il  pense  d’abord  que  I on 
n’aurait  pas  dù  se  restreindre  uniquement  à établir  l’octroi  aux  entrées 
et  aux  sorties  des  villes,  mais  que  l’on  aurait  pu  percevoir  un  droit  sur 
les  vins  aux  cabarets  et  un  droit  sur  les  viandes  chez  les  bouchers;  ce 
qui  rendrait  l’octroi  applicable  aux  petites  villes,  puisqu'il  n'exigerait 
presque  aucuns  frais  de  perception. 

Il  croit  également  qu'un  droit  par  tonneau  sur  les  bâtiments  qui  entrent 
et  sortent  des  ports  serait  essentiel  à mettre  pour  le  rétablissement  des 
quais  et  des  ports. 

Le  préfet  de  Marseille  assure  que  l'octroi  rendrait  900,000  francs  au 
lieu  de  600,000  qu’il  rend  aujourd'hui,  si,  au  lieu  d’une  régie  intéressée, 
on  avait  établi  une  ferme. 

On  offre  à Tarascon  60,000  francs  de  l’octroi  en  ferme,  au  lieu  qu’au- 
jourd'hui  il  ne  rend  que  10,000  francs. 

A Avignon  on  l’avait  affermé  i3o,ooo  francs;  depuis  qu'il  y a une 
régie,  il  ne  rend  que  60,000  francs. 

A Carpentras,  la  régie  rend  i5,ooo  francs;  la  ferme  rendait  5o,ooo 
francs. 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  des  renseignements  et  deB  rapports  sur 
ces  différents  objets. 

Bonaparte. 

Arthur*  d<*  l'Empire. 
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5717. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

Paris.  1 1 fructidor  an  is  (09  août  t8«t). 

Le  conseiller  d’élat  qui  a été  en  mission  dans  In  8'  division  militaire. 
Citoyen  Ministre,  parait  désirer  que  les  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture des  Bouches-du-Rhône,  du  Var  et  des  Alpes-Maritimes  soient  chan- 
gés, ainsi  que  les  maires  d'Aix  et  de  Tarascon  et  les  deux  adjoints  de 
Saint-Remy.  Il  croit  également  que  le  sous-préfet  d’Aix  serait  mieux  em- 
ployé en  Languedoc.  Le  maire  d’Aubagne  parait  également  devoir  être 
changé.  Il  pense  que  le  sous-préfet  d'Aubagne  serait  mieux  employé 
ailleurs,  en  mettant  à sa  place  un  homme  d'un  caractère  plus  fort.  Le 
sous-préfet  de  Monaco  parait  désirer  se  rapprocher  du  nord. 

Bonaparte. 

Arrime»  de  l'Kinpin-. 


5718. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

Paris,  1 1 fructidor  **>  » ( août  1801). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  aux  préfets  Texier-Olivier  et  Fau- 
chet  la  satisfaction  du  Gouvernement  sur  leur  bonne  administration. 

Faites  connaître  au  citoyen  Lazare  Perrier,  négociant  de  Marseille,  et 
au  citoyen  Puy.  maire  d'Avignon,  que  je  suis  instruit  des  soins  qu’ils  se 
donnent  pour  les  hôpitaux  de  ces  deux  villes,  et  que  je  vous  ai  chargé  de 
leur  témoigner  ma  satisfaction  de  leur  humanité  et  de  leur  zèle  patrio- 
tique pour  un  objet  si  important. 

Bonaparte. 

Arrimes  de  rEmpire. 

5719. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 


Paris.  1 1 fniriidor  an  il  (ig  août  1801). 


t 


A la  fin  de  l'automne,  Citoyen  Ministre,  vingt  principales  routes  vont 
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se  trouver  réparées  à neuf.  Il  serait  convenable  de  faire  un  rapport  sur  les 
mesures  à prendre  pour  les  tenir  en  bon  étal,  afin  qu'elles  ne  se  dégra- 
dent pas  à mesure  qu’on  réparera  les  autres. 

Dans  les  villages  et  dans  les  bourgs,  les  pavés  sont  entièrement  détruits. 
Ne  serait-il  pas  convenable  de  rétablir  les  anciens  usages,  pratiqués  dans 
plusieurs  endroits  avec  succès,  en  vertu  desquels  chaque  propriétaire  de 
maison  est  tenu  d'entretenir  le  pavé  devant  sa  maison,  ainsi  que  chaque 
propriétaire  de  terre  les  chemins  qui  traversent  son  champ? 

Bonaparte. 

Archive®  de  l'Empire. 


5720, 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

Part*,  i i fructidor  in  u (19  août  1801  ). 

Les  centimes  additionnels  actuels,  Citoyen  Ministre,  ne  paraissent  pas 
suffire  aux  dépenses  départementales. 

Les  prisons,  les  enfants  trouvés,  le  logement  des  gendarmes  parais- 
sent naturellement  devoir  être  compris  au  compte  des  départements  (peut- 
être  même  pourrait-on  y ajouter  les  lits  et  convois  militaires),  de  ma- 
nière h pouvoir  soulager  le  trésor  public,  outre  le  ministère  de  l’intérieur. 
Il  faudrait  donc  trouver  cette  somme  en  revenus  pour  les  différents  dépar- 
tements de  la  République. 

Les  départements  de  la  Belgique,  de  la  Bourgogne,  de  la  Bretagne, 
du  Languedoc,  etc.  étaient  tous  accoutumés  à un  genre  d’impositions 
particulières.  Il  faudrait  se  procurer  des  renseignements  et  connaître  la 
nature  des  impositions  que  l'on  pourrait  mettre  sur  chaque  portion  du 
territoire  français,  pour  équivaloir  au  droit  de  passe.  On  mettrait  à la 
charge  des  départements  les  dépenses  spécifiées  ci-dessus,  et  l’Ktal  se 
chargerait  de  la  réparation  des  chemins. 

Bonaparte. 

Archive®  de  l’Einpin  . 
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5721. 

AO  CITOYEN  GAUDIN, 

HIN1STRB  DBS  FlItiSCES. 

Paris,  1 1 fructidor  an  la  («9  noât  1801). 

Les  douanes  se  plaignent  depuis  longtemps  que  les  tribunaux  ne  leur 
rendent  pas  justice.  Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  juger  les  difficul- 
tés qui  s'élèvent  dans  cette  partie,  administrativement,  comme  pour  les 
domaines? 

Boxxpahtb. 

Archive»  de  l'Empire. 

5722. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL» 

MINISTRE  DE  L’INTÉRIEtR. 

Pari»,  ta  fructidor  an  u (3o  août  1801). 

Le  cardinal  Caprara,  Citoyen  Ministre,  a été  nommé  légal  du  l'ape  à 
Paris.  Faites  connaître  à l'administrateur  de  la  37*  division,  au  citoyen 
Petiet  et  au  général  Murat,  qui  sont  dans  la  Cisalpine,  ainsi  qu'aux  pré- 
fets des  départements  qu’il  traversera,  que  mon  intention  est  qu'on  lui 
donne  des  escortes  et  qu'il  soit  traité  avec  les  honneurs  et  distinctions 
que  l'on  accorde  è un  ambassadeur  extraordinaire. 

lioNAPUlTB. 

Archive»  de  l'Empire. 

5723. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DBS  HKL.ITIOS6  EXTIÉllIrt  RES. 

Paris,  ta  fructidor  an  tx  (3oaoûl  ■ 8oa). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Cacault,  que  le  ministre 
de  la  guerre  envoie  3oo,ooo  francs  è Rome  pour  solder  ce  que  les  troupes 
françaises  qui  sont  à Ancône  pourraient  avoir  coûté  dans  les  mois  de 
thermidor  et  fructidor;  que  je  suis  parfaitement  content  de  l'activité  qu'a 

»» 
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mise  la  cour  de  Rome  dans  celte  circonstance;  <|u’il  est  indispensable 
qu'il  envoie  la  liste  des  hommes  auxquels  il  faudrait  faire  des  présents; 
que  les  cardinaux  Consalvi,  Spina  et  Caselli  auront  les  présents  d usage; 
que,  conformément  à ce  qui  a lieu  pour  les  grandes  cours  d'Europe, 
on  enverra  pour  les  bureaux  5oo  louis;  que  l’on  fera  volontiers  tout  ce 
qui  sera  convenable  pour  reconnaître  le  zèle  de  tous  ceux  qu'il  nous 
indiquera. 

Bonaparte. 

Arrime»  île*  affaire*  fftnqgèrai. 

57*24. 

Ali  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DI  LM  ST  ÉlIEt' R. 

Fans,  t\  fructidur  ad  i»  (i"  Mptraibra  i8ot  l. 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  recommandiez 
aux  préfets  des  départements  qui  environnent  celui  de  la  Seine,  de  veiller 
et  faire  veiller  sur  les  enfants  abandonnés  confiés  à des  nourrices  par 
l'administration  de  Paris.  On  est  informé  que  ces  infortunés  sont  encore 
abandonnés,  après  avoir  été  recueillis  par  l'état,  parce  que  les  préfets 
dans  les  départements  desquels  ils  sont  élevés  ont  ignoré  ou  ignorent 
leur  existence,  ou  les  considèrent  comme  étrangers  i leur  administration. 

Pur  ordre  du  Premier  Conwil. 

Archive*  de  l'Empire. 


57*25. 

AC  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Pari#,  iA  fnididur  an  11  ( teplemhrc  »8«»l  ). 

Le  Premier  Consul  est  informé.  Citoyen  Ministre,  que  les  percepteurs 
des  contributions  de  Paris  n'onl  pas  rendu  leurs  comptes;  qu'il  existe  un 
désordre  général  à cet  égard.  11  pense  qu’il  serait  convenable  de  nommer 
de  nouveaux  percepteurs  pour  l'an  x.  afin  que  ceux  qui  sont  actuellement 
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en  exercice  [missent  s'occuper  île  la  reddition  de  leurs  comptes,  et  de  faire 
apurer  une  comptabilité  qui  ne  l’a  pas  été  depuis  1786. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Utilité»  de  l'Kinpirv. 


5726. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Puis,  1 4 fructidor  an  u ( »"  ■rptetahn»  1801). 

Le  Premier  Consul,  Citoyen  Ministre,  est  informé  des  inconvénients 
qui  résultent  de  toutes  parts  de  la  diversité  du  mode  adopté  pour  les 
receveurs  généraux,  particuliers  et  comptables  de  toute  nature,  pour  les 
formes  de  leur  comptabilité.  Il  pense  qu’il  serait  d’un  grand  avantage  de 
prescrire  des  formes  communes,  et  d’envoyer  à tous  les  payeurs,  rece- 
veurs, etc.  des  modèles  de  registres,  d’états,  etc.  et  même  des  registres 
tout  faits  dont  ils  seraient  tenus  de  payer  la  valeur. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  preniez  des  mesures  à cet  égard, 
et  que  vous  en  fassiez  l’objet  d'un  rapport  au  Gouvernement. 

Par  ordre  da  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 


5727. 

ARRÊTÉ. 

Pons,  1 4 fructidor  art  11  (i**  septembre  1801). 

Article  1".  Il  sera  nommé  une  commission  pour  former  quinze  collec- 
tions du  tableaux  qui  seront  mis  à la  disposition  des  villes  de  Lyon,  Bor- 
deaux, Strasbourg,  Bruxelles,  Marseille,  Rouen,  Nantes,  Dijon,  Genève, 
Toulouse,  Caen,  Lille,  Mayence,  Bennes,  Nancy. 

Art.  2.  Ces  tableaux  seront  pris  dans  le  muséum  du  Louvre  et  dans 
celui  de  Versailles. 

Art.  3.  L'étal  de  ces  tableaux  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur 
et  envoyé  aux  villes  auxquelles  iis  seront  destinés. 

Art.  A.  Les  tableaux  ne  seront  envoyés  qu’après  qu’il  aura  été  disposé, 
aux  frais  de  la  commune,  une  galerie  convenable  pour  les  recevoir. 
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Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archivât  de  l'Empire. 

5728. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Fan»,  16  fructidor  an  u ( 3 septembre  1801). 

Je  vous  envoie,  Citoyen  Ministre,  deux  rédactions  diiïérenles  d'un 
projet  de  constitution  cisalpine.  Conférez-en  avec  les  citoyens  Marcscal- 
chi,  Aldini,  Scrbelloni  et  Melzi,  et  voyez  les  changements  qu’il  y aurait 
à y faire.  Faites-leur  promettre,  avant  tout,  de  ne  rien  écrire  chez  eux 
sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 

Je  désire  avoir,  le  19,  les  observations  de  ces  citoyens  sur  les  chan- 
gements qu’ils  croiraient  devoir  être  faits,  cl  sur  les  inconvénients  qu’ils 
y verraient. 

Bonaparte. 

Archivai  de»  affaire»  «Hran^èn». 

5729. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Paris,  17  fructidor  an  11  (4  septembre  1801), 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  former 
par  l'enregistrement  un  livret,  composé  du  nombre  de  feuilles  nécessaire 
pour  l'objet  qui  va  être  indiqué,  et  qui  soit  tout  au  plus  de  l'étendue  d'une 
feuille  ordinaire  de  papier  de  comptes. 

Ce  livret  contiendra  toutes  les  perceptions  faites  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement durant  le  premier  trimestre  de  l’an  »x,  et  dont  le  produit  est 
entré  au  trésor  public.  11  aura  autant  de  feuilles  qu'il  y a de  départe- 
ments. Chaque  feuille  sera  divisée  en  autant  d'articles  que  l'enregistre- 
ment a de  recettes  différentes.  On  spécifiera  avec  soin  les  espèces  de 
monnaies  ou  valeurs  dans  lesquelles  les  recettes  auront  été  faites. 
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Cet  étal  étant  dressé,  Citoyen  Ministre,  vous  voudrez  bien  faire  faire 
au  trésor  public  le  dépouillement  des  bons  & vue  et  autres  valeurs  qui 
y ont  été  versées  et  qui  provenaient  de  la  régie  de  l’enregistrement.  Ce 
dépouillement  donnera  le  moyen  d'établir  la  balance  entre  les  recettes 
et  les  payements  de  la  régie. 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  rédiger 
les  modèles  des  états  dont  l’enregistrement  doit  se  servir  pour  l’an  z,  afin 
que  sa  comptabilité  soit  pour  l’avenir  dans  une  meilleure  forme,  que  les 
exercices  s'y  trouvent  parfaitement  distingués,  et  que  les  frais  et  dépenses 
de  la  perception  s’y  montrent  avec  exactitude  et  clarté. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  h lui  présenter,  pour  la  comptabilité 
des  frais  de  justice,  un  projet  d’arrêté  rédigé  dans  les  vues  qu’il  vous 
a fait  connaître. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive»  de  l'Empire. 


5730. 

AU  GÉNÉRAL  BERTI1IER, 


MIMSTRK  DR  LA  CIRRItE. 


P.iri*.  t H fructidor  ai)  it  (5  septembre  1801  ). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  le  projet  d’arrêté  pour  l’or- 
ganisation de  l’armée  pour  l’an  x.  Je  vous  prie  de  me  le  faire  refaire  en 
laissant  partout  les  mêmes  appointements  que  ceux  qui  avaient  été  fixés 
pour  l’an  ix  : ainsi , par  exemple,  les  généraux  de  division  n’étaient  portés 
qu’à  1 5,ooo  francs,  et  ils  sont  à 18,000,  etc. 

Les  commandants  d’armes  de  première  classe  ne  me  paraissent  pas 
devoir  avoir  10,000  francs;  il  faudrait  d’ailleurs  mettre  dans  ce  chapitre 
les  commandants  d’armes  pour  les  quatre  départements  réunis. 

Le  supplément  de  solde  de  3, 000  francs  alloué  aux  chefs  de  brigade 
me  parait  trop  fort;  i5o  francs  par  mois  me  paraissent  suffisants. 

La  compagnie  d’élite  de  la  cavalerie  devrait  être  portée  comme  ayant 
un  sou  de  haute  paye. 

Le  chef  de  brigade  aura  ia.r»  francs  par  mois  de  supplément. 

Le  régiment  de  cuirassiers  étant  de  657  hommes,  il  sera  formé  du 
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i"  de  cavalerie,  dans  lequel  sera  incorporé  le  ai”,  et,  par  ce  moyen,  le 
nombre  des  régiments  de  grosse  cavalerie  Bera  augmenté  d’un  régiment 
de  cuirassiers  et  diminué  de  deux  régiments  de  cavalerie.  Cependant 
les  numéros  resteront  les  mêmes.  Ainsi  il  y aura  le  a3”  de  cavalerie, 
quoiqu'il  n’y  en  aura  véritablement  que  vingt-deux. 

Faites  corriger  tous  les  chiffres  conformément  aux  dispositions  ci-dessus. 
Mon  intention  est  qu'il  n'y  ait  en  général  aucune  augmentation  d'appoin- 
tements. 

Boxaparte. 


Je  désire  que  vous  me  fassiez  passer  le  plus  tôt  possible  la  minute  du 
travail,  afin  que  je  puisse  la  signer. 


Arrhiies  de  f Empire. 


5731. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIER. 


Püris.  18  fructidor  an  u (ü  septembre  1801). 

Je  vous  envoie,  Citoyen  Ministre,  le  projet  d'arrêté  sur  l’organisation 
de  l'artillerie. 

Je  désire  que  vous  le  fassiez  fondre  dans  celui  de  l'infanterie,  en  le 
rédigeant  dans  le  même  style. 

Vous  ferez  ôter  les  compagnies  d'armuriers. 

Vous  ne  mettrez  que  six  régiments  d'artillerie  à cheval. 

Vous  mettrez  quinze  compagnies  d'ouvriers;  il  y aura  quatre  maitres 
armuriers  par  compagnie. 

Aux  écoles,  vous  ajouterez  Valence,  Grenoble  et  Besançon.  Les  six  prin- 
cipales, seulement,  seront  commandées  par  des  généraux  de  brigade. 

Vous  y joindrez  les  directions  de  Saint-Domingue,  la  Guadeloupe  et 
les  Indes,  telles  qu'elles  étaient  avant  la  révolution. 

L'artillerie  ne  doit  avoir  que  huit  généraux  de  division,  compris  le  pre- 
mier inspecteur. 

Vous  ne  porterez  point  l'école  de  Metz,  mais  seulement  celle  de  Chô- 
lons,  telle  qu  elle  est  aujourd'hui. 
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Dans  l'organisation  des  régiments  d'artillerie,  vous  mettrez  des  capi- 
taines à la  suite,  s’il  y en  avait  avant  la  guerre.  Les  capitaines  en  second 
iront  en  résidence  comme  ils  avaient  coutume  d’y  aller,  et  alors  je  ne 
vois  pas  futilité  de  ces  capitaines  è la  suite. 

Il  était  toujours  d’usage  de  prendre  parmi  les  six  chefs  de  bataillon 
attachés  aux  régiments  les  chefs  de  bataillon  (pie  l’on  envoyait  inspecter 
les  manufactures. 

Réduisez,  en  général,  de  beaucoup  le  nombre  des  officiers  de  l'état- 
major  de  l'artillerie,  de  ce  qu’il  était  par  les  lois  antérieures,  et  ne 
souffrez  aucune  augmentation  considérable. 

Même  observation  pour  les  appointements. 

Parlez  des  compagnies  gardes-côtes,  mais  pour  simplifier  ce  qui  existe. 
Il  serait  très-dangereux  de  les  recruter  avec  des  conscrits,  comme  on  le 
propose.  Leur  laisser  leur  organisation  actuelle;  on  s’en  occupera  à la  paix 
avec  l’Angleterre. 

Tendre  davantage  à l’économie  que  ne  le  fait  le  projet. 

Vous  trouverez  aussi  ci-joint  l'organisation  du  génie;  la  confondre  dans 
l’organisation  générale.  Il  ne  doit  y avoir  que  trois  généraux  de  division . 
compris  l’inspecteur. 

Ne  parlez  de  l’école  de  Metz  que  comme  elle  existe  aujourd'hui. 

Comprendre  dans  ce  travail  les  gardes,  etc.  des  quatre  départements 
réunis  et  les  directions  des  deux  Indes. 

Bonaparte. 

Archive»  de  TEinpire. 

5732. 

AU  CITOYEN  DUMAS, 

CONSEILLER  D’ETAT. 

Partit,  »8  fructidor  an  u (5  wptcnibrv  1801  ). 

J’ai  lu,  Citoyen,  les  observations  du  comité  que  vous  m’avez  envoyées; 
U n'y  a rien  de  raisonnable. 

Le  projet  de  règlement  que  vous  proposez  approche  de  très-près  du 
but.  J'y  trouve  un  peu  trop  de  laconisme. 
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Le  titre  Ier  ne  me  parait  pas  assez  clair  et  assez  développé.  Comme  il 
doit  servir  de  règle  aux  payeurs  et  aux  différents  fournisseurs,  je  crois 
que  ce  règlement  doit  contenir  autant  de  titres  qu’il  y a de  matières  diffé- 
rentes. 

Vous  trouverez  ci-joint  quelques  observations  sur  ce  projet.  Je  crois 
utile  que  vous  voyiez  le  citoyen  Gau  et  l'administrateur  de  la  trésorerie, 
afin  de  marcher  d'accord  avec  ces  deux  hommes,  qui  m'ont  paru  très- 
versés  dans  leur  partie.  C'est  avec  eux  qu'il  faut  que  vous  agitiez  cette 
question,  s'il  vaut  mieux  que  les  décomptes  soient  consommés  dans  les 
divisions,  ou  à Paris  entre  les  administrateurs  du  trésor  et  le  comité 
central.  L’avantage  que  présente  ce  dernier  parti  serait  que  les  décomptes 
seraient  consommés  par  corps. 

Répétez  bien  au  citoyen  Gau  et  à l'administrateur  de  la  trésorerie  que 
mon  but  est  d'arriver  le  plus  exactement  possible, 

A avoir,  au  commencement  de  frimaire,  ce  que  chaque  payeur  a pu 
payer  pour  la  solde  de  vendémiaire,  et  ainsi  de  suite; 

A avoir,  au  commencement  de  frimaire,  les  movens  de  liquider  le 
mois  de  vendémiaire,  pour  les  vivres,  le  fourrage,  le  chauffage; 

A avoir,  tous  les  six  mois,  le  décompte  positif  de  l'habillement,  des 
remontes  et  de  l'armement  de  toutes  les  troupes  de  la  République; 

El  qu'au  conseil  qui  se  tiendra  en  frimaire,  pour  convertir  en  ordon- 
nances définitives  les  ordonnances  d’è-cornple  de  vendémiaire,  il  faut  avoir 
toutes  les  contre-épreuves  qui  peuvent  servir  à liquider,  sans  retour  et 
craindre  que  la  République  soit  lésée,  les  dépenses  dudit  mois. 

Il  sera  bon  que  vous  fassiez  sentir  aux  fournisseurs,  aux  payeurs,  aux 
inspecteurs  eux-mémes,  dans  le  reglement,  l’importance  de  leurs  opé- 
rations, puisqu'elles  seront  la  base  réelle  des  liquidations. 

Si  nous  venons  à bout  de  faire  un  bon  règlement  et  d’établir  sur  des 
hases  solides  la  comptabilité  de  la  guerre,  la  morale  politique,  le  trésor 
et  le  soldat  y gagneront  beaucoup. 

Bovapsrtr. 

Viwivnrri  de  Malhiru  Ihttnnt. 
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5733. 

Ali  CITOYEN  TALLEYRAND, 

UIKISTHE  DES  IlELATIOSS  EXlIllIECEES. 

Pari»,  19  fructidor  an  u (6  •eptemhrt  1801  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  une  dépêche  du  citoyen  Otto. 

Je  désire  qu'avant  de  vous  coucher  vous  lui  expédiiez  sur-le-champ  un 
courrier  pour  lui  faire  connaître,  d une  manière  affirmative,  que  jamais 
le  Gouvernement  français  ne  consentira  à ce  que  le  Gouvernement  anglais 
demande.  Essequibo  et  Demerari. 

Quant  aux  prisonniers,  les  gouvernements  rembourseront  les  diffé- 
rentes indemnités,  en  y mettant  pour  clause  que  ce  que  la  France  a dé- 
pensé pour  les  prisonniers  des  puissances  à la  solde  de  l'Angleterre,  tels 
que  les  Russes,  les  Bavarois,  les  princes  d'Italie,  sera  porté  en  compen- 
sation. 

A l'article  du  Pape,  il  faut  mettre,  conformément  au  traité  de  Tolmtino. 

Bonaparte. 

Arrime»  de»  affaire»  étranger*». 

( Ko  munir  as»  Arch.  il*  l’Emp.  » 

5734. 

AC  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  l’intImbir. 

Pan*.  go  fructidor  an  il  (7  Mplemliru  180»). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  demander  par  une  circulaire  à tous 
les  préfets  si,  dans  le  courant  de  l'an  ix,  le  service  des  subsistances 
militaires,  des  fourrages,  des  convois  militaires,  des  hôpitaux,  a été  fait 
exactement;  et,  s’il  a été  fait  des  réquisitions  ou  des  avances,  les  préfets 
vous  en  enverront  le  montant,  en  vous  faisant  connaître  si  les  individus 
chargés  de  ces  différents  services  les  ont  remboursées.  Le  Gouvernement 
paye  exactement  et  en  argent  les  fournisseurs;  ils  n'ont  donc  aucune 
excuse,  et  doivent  faire  leur  service. 

Boxapautb. 

Afthira  de  lEmptrv 

Ao.  ^ 


£ 

1 * J 
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5735. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 
müism  ors  fisakces. 

Plrû.  *0  fruduti.r  *n  it  (7  K'ptomhre  l8ot). 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  avoir  un  mémoire  sur  la  manière  dont 
l'enregistrement,  les  douanes,  les  postes,  les  salines,  la  loterie  comptent 
avec  le  trésor  public. 

Les  douanes  prétendent  avoir  versé  16  millions  pendant  l’an  » : le 
trésor  public  serait-il  à même  de  le  savoir  positivement? 

Toutes  les  administrations  ci-dessus  nommées  no  versent  que  le  restant 
net  et  se  payent  elles-mêmes  de  tous  leurs  frais  : comment  compleDt-elles 
ces  frais?  Qui  est  chargé  d’arrêter  leurs  comptes? 

Dans  les  frais  des  douanes,  par  exemple,  est-ce  la  solde  de  ta  ou 
1 0,000  soldats  des  douanes  qui  garantit  l'existence  de  ces  troupes? 

Ce  que  je  dis  là  des  douanes  est  un  exemple  qui  s'applique  à toutes 
les  administrations  qui  règlent  elles-mêmes  leurs  frais  de  perception. 

Je  vous  prie  de  me  désigner  les  individus  qui  pourraient  me  bien  faire 
connaître  la  marche  que  suivent  ces  administrations  dans  leurs  comptes 
avec  le  trésor  public,  et  qui  pourraient  répondre  à toutes  les  questions 
que  je  serais  dans  le  cas  de  faire  sur  ces  objets. 

Bosapabte. 

Oiimn,  par  M.  le  comte  Dcfenwm. 

5736. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Paris,  so  fructidor  an  il  (7  septembre  1801). 

Je  suis  instruit,  Citoyen  Ministre,  que  des  moyens  extraordinaires  ont 
été  pris  pour  se  procurer  des  fourrages  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  Saône-ot-Loire  et  plusieurs  autres  des  8e  et  18'  divisions 
militaires.  Je  désire  que  vous  donniez,  l’ordre  au  directeur  du  trésor  public 
de  retenir,  sur  le  mois  de  fructidor,  100,000  francs  de  ce  qu’il  devait 
payer  aux  entrepreneurs  de  fourrages,  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  produit  un 
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certificat  des  préfets  des  départements  ci-dessus  nommés,  qui  prouve 
qu'ils  ont  remboursé  tout  ce  qui  avait  été  avancé  dans  ces  départements 
pour  les  fourrages  dans  le  moment  où  ce  service  a cessé. 

Bonaparte. 

Ardme*  de  l'Empire. 


t*’ 


5737. 

Ali  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

DIRECTEIR  DD  TRÉSOR  PUBLIC. 


Paria,  ao  fructidor  an  ta  (7  Mptautire  1801). 

Il  est  de  principe  constant,  Citoyen,  que  le  portefeuille  des  obligations 
ne  doit  être  ouvert  que  par  un  arrêté  du  Gouvernement,  et  vous  devez 
toujours  agir  comme  si  j’en  avais  une  clef.  Vous  me  présenterez,  au  con- 
seil du  a3,  un  projet  d'arrêté  pour  autoriser  la  sortie  des  obligations, 
ainsi  que  le  bordereau  par  département  et  par  échéance. 

Bonaparte. 

Archive»  «Ut  l'Empire. 


5738. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

Il  I.NISTRR  DR  LA  GCRRRE. 


Paru,  ao  fructidor  an  is  (7  »q>letnbiT  1801  ). 

Je  vois,  dans  l’extrait  des  rapports  que  vous  m’avez  remis.  Citoyen 
Ministre,  que,  dans  la  96'  division  militaire,  les  entraves  apportées  par 
les  gouvernements  de  la  rive  droite  s’opposent  au  transport  des  grains 
qui  sortent  de  Mayence.  Je  désire  avoir  un  rapport  particulier  sur  ceux 
de  ces  gouvernements  qui  mettent  ces  entraves,  et  de  quelle  nature  elles 
sont. 


DlpAt  de  la  guerre. 

(In  imaut*  ni  Anfc.  d«  l’Ewp  | 

-K», J.-’.;  ? fxi  . f’A*'*' 


Bonaparte. 

‘bm'h  Jflfa  , : Vs 
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5739. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  RE  U M1R1NE  ET  UES  COLONIES. 


Paru,  a©  fntrlidor  an  ra  (7  sojrlcmlrrr  1 Ho  1 j. 


Je  vous  prie.  Citoyen  Minisire,  de  me  faire  un  rapport  sur  la  Domi- 
nique et  sur  la  manière  dont  étaient  gouvernées  les  Indes  orientales. 

Boiupehte. 


Archives  de  l'Empire. 


574U. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Pana,  ai  fructidor  an  11  (8  septembre  tHoi  ). 

Dans  les  aperçus  de  recettes  et  de  dépenses  pour  l’an  x,  Citoyen  Mi- 
nistre, il  n’est  question  ni  des  recouvrements  ni  des  dépenses  du  Piémont. 
Le  Premier  Consul  désire  que  vous  lui  fassiez  connaître  quelles  seront, 
dans  l’an  s et  particulièrement  pour  le  premier  trimestre,  les  rentrées 
du  Piémont,  et  quelles  seront  les  dépenses  à faire  dans  cette  division, 
spécialement  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

La  Cisalpine,  d’après  un  abonnement  nouvellement  conclu,  doit  ver- 
ser, par  mois,  dans  la  caisse  de  l'armée,  3,700,000  francs. 

Il  serait  nécessaire  que  cette  somme,  ainsi  que  les  recouvrements  du 
Piémont,  entrassent  dans  le  trésor  public  et  qu’elles  n’en  sortissent  que 
par  des  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre,  que  la  trésorerie  ferait 
payer  à Milan  et  à Turin. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à lui  présenter,  dans  le  courant  de  la 
décade,  un  projet  d’arrêté  pour  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  particulier  sur  les  fonds  du  Piémont  et  de  la  Cisalpine,  en  distin- 
guant, selon  l'usage,  les  dépenses  de  la  solde  de  celles  de  l'adminis- 
tration. Si  ce  projet  d’arrêté  n’était  pas  pris  incessamment,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  pourrait  pas  tirer  se9  ordonnances  dans  la  première 
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décade  de  vendémiaire,  et  le  bordereau  des  ordonnances  ne  pourrait  pas 
être  présenté  au  conseil  des  finances  du  i5  vendémiaire,  pour  être  mis 
en  distribution  avec  les  dépenses  générales  de  la  République. 

Par  ordre  du  Premier  Cooiul. 

Archives  de  l'Empire. 


5741. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Psrw.  9*  fructidor  an  11  (9  septembre  tUoi). 

D'après  tous  les  renseignements  qui  m ont  été  donnés.  Citoyen  Mi- 
uistre,  par  le  ministre  de  la  justice  et  le  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  tribunal  criminel  de  la  Seine,  sur  les  fausses  rescriptions.  dans 
lequel  faux  se  trouvent  compris  plusieurs  agents  subalternes  de  la  tréso- 
rerie qui  ont  été  condamnés  le  a b thermidor,  il  résulte  que  leurs  chefs 
sont  prévenus  do  négligence  et  de  n’avoir  point  suivi,  avec  la  rigueur 
qui  est  toujours  nécessaire,  les  formes  et  les  règlements  de  la  trésorerie. 
Cependant  l’ordre,  la  fortune  publique  dépendent  entièrement  de  l’ob- 
servance exacte  et  scrupuleuse  de  cesdites  formes. 

Je  désire  donc  que  vous  fassiez  connaître  les  individus  qui.  par  leur 
négligence,  ont  facilité  l'exécution  du  crime.  Les  règlements,  les  lois  et 
les  usages  de  la  trésorerie  devaient  avoir  fixé  leur  conduite  dans  tous  les 
détails  journaliers  de  leurs  fonctions;  comment  concevoir  qu’un  simple 
chef  de  bureau  a pu  disposer  des  talons  des  rescriptions,  qui  cependant 
doivent  toujours  être  sous  clef  et  n'être  jamais  confiés  à des  subalternes? 
Des  individus  qui,  sans  être  coupables,  oublieraient  à ce  point  leurs 
devoirs,  par  insouciance  ou  négligence,  ne  sont  point  dignes  de  la  con- 
fiance du  Gouvernement. 

Boxapastk. 

Arrhite»  de  l'Empire. 
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5742. 

AU  GÉNÉRAL  BF.RTHIER, 

MINISTRE  DB  U GCERRE. 

Pari»,  aa  fructidor  an  it  (g  «rptembre  1801  ). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  l'état  que  vous  m'avez  remis  de  ce  qu'ont 
coûté  les  81,87s  fusils  qui  ont  été  achetés  dans  l'an  ix. 

J'ai  vu  avec  peine  que  beaucoup  de  fusils  étaient  achetés  à 3o  francs, 
ce  qui  me  parait  un  prix  exorbitant  dans  une  année  où  tout  a été  payé 
en  argent.  11  faut  que  vous  preniez  des  mesures  pour  que,  dans  l'an  x. 


les  prix  soient  remis  à leur  juste  valeur. 

Les  81,875  fusils  ont  coûté 9,a35,3a7r 

Les  fers  coulés  ont  coûté 616,600 

Total 9,851,997 

Dans  l’état  que  vous  m'avez  remis,  chapitre  v,  il  y a 
d'ordonnancé  dans  l'an  ix 3,84o,38i 

Restent  donc 988, 454 

dont  il  n'est  pas  rendu  compte. 


Je  trouve  les  fusils  d’honneur  beaucoup  trop  chers,  ainsi  que  ceux  que 
l’on  fait  pour  la  garde.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  faire  faire  ces  fusils 
dans  nos  manufactures  et  à un  prix  juste. 

RosmHTB. 

Gitnm.  par  M.  le  prince  de  Wograni. 

( En  minute  aux  Arrfc.  d*  i’Kmp.) 


57A3. 

AU  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  BT  DBS  COLONIES. 

Pari*,  99  fructidor  an  » (y  M-plembre  1801). 

L’état  de  la  solde  pour  le  3*  arrondissement.  Citoyen  Ministre,  me 
parait  fait  de  la  manière  convenable.  Je  désirerais  avoir  l'état  des  cinq 
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autres  arrondissements,  ainsi  qu'un  état  par  mois  (pour  les  six  premiers 
mois)  de  ce  qui  revenait  & chacun,  et  de  ce  que  chacun  a reçu. 

Bonapahtk. 

Archives  de  l'Empire. 

5744. 

AU  CITOYEN  FORFAIT. 

Paris,  aC  frwclidorwi  u (i3  septembre  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  m’envoyer  des- notes  détaillées  sur 
les  expéditions  et  etablissements  qui  onl  été  faits  à Madagascar  depuis 
1760. 

Bonaparte. 

Archives  de  ia  manne. 


5745. 

AL  CITOYEN  DALCHY, 

PRÉFET  UU  DÉPARTEMENT  DE  L’AISNE. 

Paris,  96  fructidor  an  u (i3  septembre  1801). 

Je  vous  écris  directement  pour  m'entretenir  avec  vous  de  quelques 
objets  relatifs  aux  approvisionnements  de  Paris. 

Les  cultivateurs  sont  tous  employés  aux  travaux  de  ia  campagne  et 
n ont  l'habitude  de  battre  le  blé  qu'à  la  lin  de  brumaire;  ce  qui  fait  que 
les  marchés  de  votre  département  sont  peu  garnis  et  que  les  blés  y sont  , 
portés  à un  prix  qui  n’est  pas  proportionné  à l'abondance  dont  heureu- 
sement nous  jouissons. 

Les  moulins  de  votre  département,  qui  contribuent  à l’approvisionne- 
ment de  Paris,  ont  diminué  leur  travail. 

Je  désire  que  vous  vous  serviez  de  l'influence  que  vous  avez  acquise 
sur  les  propriétaires  et  les  fermiers,  pour  les  porter  à approvisionner  vos 
marchés  qui  contribuent  à la  nourriture  de  Paris,  et  que  vous  remettiez 
un  peu  d'activité  dans  le  travail  des  moulins  de  votre  département. 

Vous  ferez  comprendre  aux  propriétaires  et  aux  plus  riches  fermiers 
qu'en  donnant  l'exemple  ils  me  feront  une  chose  tout  à fait  agréable. 
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Je  ne  vous  prescris  aucune  mesure,  parce  que  celles  qui  seront  fon- 
dées sur  l'influence  que  vous  a donnée  dans  votre  département  votre 
bonne  administration  seront  plus  efficaces. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  directement  le  résultat  que 
vous  espérez  pouvoir  obtenir. 

Ronaparte. 

Bil>lio4lw*|<J'‘  tic  Laon. 


Même  lettre  au  citoyen  Garnier,  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 


5746. 

AU  CITOYEN  DF.FERMON, 
cmstius* 

Pan»,  18  fructidor  an  u (i 5 seplemlsiv  1M01). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen,  un  rapport  du  ministre  des  finances 
sur  les  salines,  et  un  autre  qui  parait  avoir  été  fait  par  les  régisseurs. 

Je  désire  que  vous  compariez  le  marché  qui  a été  passé  dans  l'an  vin 
avec  ces  régisseurs,  avec  les  marchés  précédents.  Vous  me  demanderez 
directement  tous  les  renseignements  dont  vous  aurez  besoin  ; mais  je 
désire  que  cela  soit  tenu  sous  le  secret  et  que  personne  ne  sache  que  je 
vous  ai  confié  ce  travail. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  confidentiellement  et  secrètement 
votre  opinion  sur  cette  régie  des  salines,  car  beaucoup  de  inonde  me  dit 
qu  elle  pourrait  rendre  beaucoup  plus  qu’elle  ne  rend  en  effet. 

Bonaparte. 

(tanin,  jmi  M,  le  coutle  Dofermon. 

5747. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  »y  fructidor  an  u (16  frepleinbre  1U01). 

Le  général  Moreau  continuera  à jouir  du  traitement  de  général  en 
chef  pendant  l'an  i. 
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Le  ministre  de  la  guerre  est  charge'  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  ne  sera  pas  imprimé. 

BoXAPARTE. 

Arrime*  de  l'Empire 


5748. 

OBSERVATIONS  SLR  LES  PROCÈS-VERBAUX 
TENUS  DANS  LA  SESSION  DES  CONSEILS  (ÎÉNÉRAEA  DE  DÉPARTEMENTS. 


Paris,  3o  fructidor  an  u (17  septembre  1801) 

Si  les  conseils  généraux  de  départements,  en  ouvrant  leurs  séances, 
s'étaient  pénétrés  des  devoirs  qu'ils  avaient  à remplir,  les  procès-verbaux 
de  leurs  séances  offriraient  le  tableau  des  abus  à réformer,  celui  des  amé- 
liorations à faire  et  des  vues  propres  à donner  de  l'aplomb  à la  marche 
de  l'administration  publique. 

En  général,  ces  procès-verbaux  ne  contiennent  que  des  plaintes  dont 
l’intérêt  personnel  ou  celui  d’une  localité  ont  provoqué  l'émission. 

Il  sera  essentiel,  pour  utiliser  la  prochaine  session  des  conseils  géné- 
raux. de  leur  indiquer,  par  une  instruction,  les  objets  principaux  sur 
lesquels  doivent  porter  leurs  délibérations. 

Bonaparte. 

Arrimes  de  l'Enpirr. 


5749. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

M1M-STRA  lits  BBLATIOSS  BVTÉAIBl  ASS. 

Pari».  3o  fructidor  an  11  f 1 7 aejAemLrc  1 So  1 ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  une  lettre  du  citoyen  Otto. 

Répondez-lui  que  nous  ne  voulons  pas  céder  Tabago;  que  uous  ne 
pouvons  pas  adopter  une  autre  rédaction  que,  ne  s'apposera  pas,  qui  est 
celle  qu’a  adoptée  l'Empereur  pour  nous  céder  Mayence,  que  nous  avons 
adoptée  pour  céder  Venise  : faire  autrement  ce  serait  nous  déshonorer, 
vu  que  nous  ne  pouvons  pas  disposer  d'objets  qui  ne  sont  pas  & nous. 
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Il  parait  que  nous  sommes  d'accord  sur  Demerari.  ainsi  que  sur  le 
Portugal. 

Faites  entendre  au  citoyen  Otto  que  les  Anglais  ont  dû  constamment 
savoir  que  nous  ne  coderions  jamais  deux  iles  en  Amérique,  et,  pour 
peu  qu'ils  soient  de  bonne  foi,  ne  pas  s'opposer,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
se  reconnaître  par  traité  définitif,  me  parait  assez  clair; 

Que  s'ils  insistaient  sur  ces  deux  points,  c'est  qu'alors  ils  ne  sont  pas 
de  bonne  foi,  et  qu'alors  il  est  contraire  à l'intention  du  Gouvernement 
que  ces  bruits  de  paix  durent  plus  longtemps. 

L'équinoxe  arrive;  tous  les  jours  sont  précieux;  et  le  Premier  Consul 
qui,  dans  la  position  où  se  trouve  la  France,  fait  de  la  diplomatie  avec 
toutes  les  puissances,  a pris  pour  règle  de  ne  jamais  donner  une  teinte 
de  mauvaise  foi;  et,  dans  son  opinion,  ce  serait  de  la  mauvaise  foi  que 
de  faire  partir  des  escadres  de  Toulon,  Cadix  et  Brest,  qui,  par  leur  suc- 
cès ou  non-succès,  changeraient  l'état  de  la  question. 

Il  faut  donc  que  les  préliminaires  soient  signés  dans  la  première  décade 
de  vendémiaire,  ou  que  les  négociations  soient  rompues. 

Vous  donnerez  à Otto  cette  instruction  comme  de  rigueur,  qu’il  est 
inutile  qu’il  expédie  des  courriers;  que,  si  on  veut  nous  pousser  plus  loin, 
je  suis  décidé  à rompre,  et  que  je  veux  que  tout  soit  fini  avant  le  i o ven- 
démiaire. 

Vous  comprendrez  facilement  combien  cette  dernière  clause  est  essen- 
tielle, lorsque  vous  réfléchirez  qu'il  serait  possible  que  Menou  ne  pût 
pas  tenir  au  delà  du  i"  vendémiaire;  qu’à  cette  époque  les  vents  sont 
favorables  et  les  bâtiments  arrivent  en  Italie  et  à Trieste  en  très-peu  de 
jours;  qu’ainsi  il  est  essentiel  pour  nous  de  les  pousser  à bout  et  d'avoir 
fini  avant  le  10  vendémiaire.  Otto  pourra  donner  à entendre  que,  vu 
notre  infériorité  maritime  et  notre  supériorité  sur  terre,  la  campagne 
commence  pour  nous  en  hiver;  qu'ainsi  je  ne  veux  pas  rester  plus  long- 
temps dans  cette  stagnation  qui,  depuis  six  semaines,  donne  un  nouveau 
cours  aux  opérations  du  Gouvernement. 

Le  citoyen  Otto  doit  dire  que  ce  n'est  pas  Tabago  que  je  ne  céde- 
rai point,  mais  une  simple  île  comme  les  Saintes.  Il  doit  revenir  sur 
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cette  idée  primordiale  que,  lorsqu’on  a fait  ce  que  l’honneur  permettait, 
le  déshonneur  vient  après. 

Expe'diez  donc,  je  vous  prie,  votre  courrier  avant  de  vous  coucher;  car 
toutes  les  heures  sont  contre  nous. 

Gomme,  cependant,  cette  espèce  d’ultimatum  peut  être  important, 
voici  comme  je  le  conçois  : 

Citoyen,  j’ai  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul  votre  lettre  du  28 
fructidor. 

Voici  ce  que  je  suis  chargé  de  vous  dire  expressément  ; 

Au  delà  de  la  Trinité,  le  Premier  Consul  ne  cédera  pas,  non-seule- 
ment Tabago,  mais  même  un  seul  rocher,  s’il  en  existait,  où  il  n’y  aurait 
qu’un  village  de  cent  habitants;  et  la  base  de  la  conduite  du  Premier 
Consul  est  que,  dans  ce  traité,  il  a cédé  à l'Angleterre  jusqu'à  la  der- 
nière limite  de  l'honneur,  et  que,  plus  loin,  il  y aurait,  pour  la  nation 
française,  déshonneur. 

Quant  à Malte,  il  est  impossible  de  nommer  l’empereur  de  Russie, 
puisqu’on  ne  peut  pas  être  sùr  de  son  consentement;  mais  on  doit  se 
contenter  de  la  première  rédaction  : tout  la  protection  d’une  de*  grondes 
puissances  de  l'Europe. 

Jamais  le  Premier  Consul  ne  consentira  à adopter  une  autre  rédaction 
que  celle,  ne  t’opposera  pat,  parce  qu’il  serait  absurde  de  vouloir  qu’il 
disposât  de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  ne  le  ferait  pas,  quand 
les  flottes  anglaises  seraient  mouillées  devant  Chaillot  ; 

Que  c’est  par  cette  formule  que  l’Empereur  a cédé  Mayence  à la  France 
et  que  la  France  lui  a cédé  Venise. 

Vous  devez  donc,  Citoyen,  rester  le  plus  longtemps  possible  sur  ce 
terrain;  si  cependant,  ce  que  l’on  ne  peut  concevoir,  cela  devenait  un 
sujet  de  rupture,  vous  pourrez,  dans  un  article  secret,  donner  des  sûretés 
qui  pourraient  être  rédigées  ainsi  ; 

Si  la  République  batave  ne  consent  pas,  à la  paix  générale,  à céder  à 
l’Angleterre  le  port  de  Trincomalé  en  toute  souveraineté;  si  le  roi  d’Es- 
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pagne  ne  consent  pas  à céder  en  toute  souveraineté  à l'Angleterre  la 
Trinité,  les  articles  relatifs  à ces  puissances  dans  les  articles  patents 
seraient  nuis. 

Si,  contre  toute  attente,  le  ministre  anglais  persistait  k vouloir  Tabago. 
ou  la  cession  positive,  par  la  France,  des  possessions  espagnoles  et  ba- 
taves,  ce  qui  n'est  point  au  pouvoir  de  la  République,  vous  êtes.  Citoyen, 
autorisé  à rompre,  parce  que  le  Premier  Consul  serait  autorisé  à penser 
que  cela  tiendrait  à une  double  intrigue  avec  l'Espagne,  que  l'on  joue- 
rait pendant  ce  temps-là,  ou  à d'autres  causes  qu'il  ne  saurait  expliquer; 
mais  il  ne  lui  convient  pas,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  de 
prolonger  davantage  des  bruits  de  paix  qui  suspendent  toutes  les  opéra- 
tions militaires,  empêchent  de  donner  aux  alliés  le  mouvement  conve- 
nable, et  tendraient  à nous  faire  perdre  une  portion  de  la  saison  de  la 
guerre,  qui  commence  pour  nous  en  vendémiaire. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer.  Citoyen,  que  6,000  hommes  sont 
embarqués  sur  l'escadre  de  Rochel'ort,  et  près  de  a 0,000  sur  l'escadre 
de  l'amiral  Villarct,  à Brest,  et  que  les  moyens  de  transport  pour 
1 5,ooo  hommes  sont  tout  prêts  en  Hollande;  que  les  escadres  de  Cadix 
et  de  Toulon  ont  également  des  troupes  à bord.  L'exécution  du  plan  de 
campagne  du  Premier  Consul  exige  qu'il  sache  positivement,  au  1 o ven- 
démiaire, à quoi  s'en  tenir,  et  qu'il  puisse,  de  sa  personne  et  de  tous  ses 
moyens,  douuer  un  grand  mouvement  à la  nation,  et  continuer  enfin  la 
guerre,  puisqu'on  le  veut  absolument.  Il  faut  donc  qu’à  cette  époque  les 
préliminaires  soient  signés  ou  la  négociation  rompue. 

Avant  daller  à Mareugo,  le  Premier  Consul  a tout  fait  auprès  de 
l’Empereur:  il  avait,  comme  il  le  fait  aujourd'hui  à l’Angleterre,  cédé 
tout  ce  qui  était  compatible  avec  l'honneur.  L'Empereur  a voulu  davan- 
tage, et  il  a dû  tout  obtenir  de  la  générosité  et  de  la  modération  du 
vainqueur. 

Toute  demande  de  nouvelles  instructions  vous  devient  aujourd'hui 
inutile;  vous  devez  le  déclarer  à lord  Haxvkesbury,  et  lui  faire  connaître 
que  tout  ce  que  vous  lui  avez  dit  est  l’ultimatum;  que  le  Premier  Consul 
s'exposerait  à tout  plutét  que  d aller  plus  loin;  et  dites  cela  avec  quelque 
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fierté  : ils  risquent  de  tout  perdre,  comme  l’Empereur,  s’ils  veulent  avoir 
davantage. 

Bonaparte. 

Archives  des  affaires  étrangère*. 

57.50. 

AU  VICE-AMIRAL  TRUGL'ET. 

Paris,  3o  fructidor  a»  i>  { 17  septembre  1601  ) *. 

Le  Premier  Consul  a vu  avec  beaucoup  de  déplaisir  que,  d’après  vos 
ordres,  le  commissaire  des  relations  commerciales  Lesseps  Rit  disposé, 
pour  d’autres  objets , d’une  partie  de  la  somme  de  100,000  francs  que  je 
lui  avais  envoyée  pour  distribuer  aux  équipages  et  à compte  de  la  prise 
dn  vaisseau  FAnnibal.  Il  mettait  le  plus  grand  intérêt  à ce  que  cette  dette 
fût  promptement  acquittée,  et  je  n’avais  fait  que  prévenir  ses  intentions 
en  vous  envoyant  60,000  francs  pour  couvrir  la  perte  du  change  et  les 
sommes  que  vous  auriez  pu  prendre  sur  celles  destinées  aux  marins  de  la 
division  Linois. 

Je  vous  prie  de  faire  distribuer  sans  délai  à ces  marins  ce  qui  peut 
rester  encore  de  disponible  sur  les  fonds  qui  leur  appartiennent,  et  de 
me  faire  connaître  le  déficit,  que  je  m'empresserai  de  combler  dès  que  je 
le  pourrai. 

Le  Premier  Consul,  qui  m'a  chargé  de  vous  marquer  son  méconten- 
tement sur  les  mesures  que  vous  avez  prises  dans  cette  circonstance, 
m’ordonne  d’ajouter  que  vous  dépasserez  la  limite  des  pouvoirs  qui  sont 
attribués  à votre  grade  d’amiral,  toutes  les  fois  que  vous  changerez 
la  destination  des  fonds  qui  en  ont,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  une 
spécialement  préfixée. 

Par  ordre  dn  Premier  Consul. 

Archive»  de  U marine- 
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5751. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Part»,  a*  jour  coinpIéoHtnlaire  an  11(19  septembre  1801). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  envoyiez  au  ministre  de  la 
guerre  la  copie  de  la  convention  faite  avec  le  gouvernement  batave,  pour 
la  partie  qui  regarde  ce  ministre,  sans  y comprendre  la  partie  finan- 
cière; comme  plusieurs  articles  du  traité  de  la  Haye  et  d'autres  traités 
avec  la  Hollande  s’y  trouvent  relatés,  je  désire  que  vous  fassiez  mettre  en 
marge  le  texte  des  articles  qui  sont  annulés. 

Je  vous  prie  de  joindre  à cette  copie  une  petite  instruction  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  laquelle  vous  lui  direz  que,  par  cette  conven- 
tion, nos  droits  sur  Flessingue  sont  conservés;  qu'il  doit  donner  au 
général  français,  commandant  en  Batavie,  comme  instructions  secrètes 
et  pour  sa  règle,  de  maintenir  toujours  è Flessingue  notre  situation 
actuelle,  et  d’avoir  constamment  en  vue  de  conserver  un  corps  de  troupes 
françaises  dans  les  places  bataves  qui  gardent  la  Belgique.  Je  vous  prie 
de  faire  connaître  à la  Haye  que  je  désire  qu’on  tienne  encore  la  conven- 
tion secrète  le  plus  longtemps  possible. 

BoamrrE. 

Archive*  dt*  «flaires  étrangère*. 

( En  miaule  aui  Arrfa.  à*  tEmp  ) 


5752. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  fJl'KRRE. 

Paris,  a*  jour  rouiplrmenlaire  an  u ( 19  septembre  ifioi  ). 

Je  vous  envoie,  Citoyen  Ministre,  l'arrêté  sur  le  pavement  des  dra- 
peaux, étendards,  etc.  de  la  garde  des  Consuls,  que  j’ai  signé  pour  en 
finir.  Vous  ajouterez,  au  prochain  conseil  d’administration,  cette  somme 
è tout  ce  que  vous  avez  à demander  pour  l’an  vin.  Cette  dépense , ayant 
été  ordonnée  pendant  l’an  vm  et  se  ressentant  encore  du  désordre  de 
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l'administration  de  cette  année,  ne  doit  pas  faire  partie  de  l’exercice  de 
l’an  ». 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 


5753. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  s*  jour  complémentaire  an  ix  (ig  septembre  1601). 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  compte  rendu,  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  des  circonstances  du  combat  qui  a précédé’ 
l'enlèvement  de  la  corvette  la  Chevrette  dans  la  rade  de  Camaret,  arrê- 
tent ce  qui  suit  : 

Article  1".  Les  citoyens  Louis-François  Levasseur,  Henry-Dominique 
Tourneur,  Antoine-Joseph  Jaumont,  enseignes  de  vaisseau;  André  Laura, 
lieutenant  d’infanterie;  Louis  Dupont,  second  chef  de  timonerie;  Cathe- 
rine, caporal  de  la  légion  expéditionnaire;  Jean-Eugène,  soldat  dans  la 
même  légion;  Dubure,  Loyer,  Dort,  Scelle,  Jean-François  Roppart, 

Prévenus  de  lâcheté  dans  la  défense  de  la  corvette  la  Chevrette, 

Seront  traduits  devant  la  cour  martiale,  pour  être  jugés  conformément 
aux  lois  de  la  République  des  99  août  1790,  16  nivôse  et  tà  pluviôse 
an  11,  portant  que  les  lâches  seront  punis  de  mort. 

Art.  2.  Seront  mis  également  en  jugement  ceux  des  maîtres,  officiers 
mariniers,  matelots  et  soldats  qui,  d'après  les  nouvelles  informations, 
seront  prévenus  de  n’avoir  pas  rempli  leur,  devoir. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Arrime»  de  TEmpiiv. 


5754. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  »*  jour  complémentaire  an  u (19  acplnnbro  1801  ). 

Les  Consuls  de  la  République,  sur  le  compte  rendu , par  le  ministre  de 
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la  marine  et  des  colonies,  des  circonstances  du  combat  qui  a précédé 
l’enlèvement  de  la  corvette  la  Chevrette  dans  la  rade  de  Camaret,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Article  1".  Le  citoyen  Gabriel-Joseph  Baron,  natif  de  Seurre,  dépar- 
tement de  la  Céte-d'Or,  capitaine  commandant  la  compagnie  franche, 
embarqué  sur  la  corvette  la  Chevrette,  recevra  les  éloges  dus  au  zèle,  au 
courage  et  au  dévouement  qu’il  a montrés  pendant  le  combat. 

Art.  2.  Le  citoyen  Guillaume  Slcelz,  natif  de  Hambourg,  enseigne 
de  vaisseau  provisoire,  qui  a reçu  quatre  blessures  et  a montré  beaucoup 
de  bravoure  pendant  le  combat,  est  promu  définitivement  au  grade  d'en- 
seigne : il  prendra  rang  à compter  du  a thermidor  an  i\. 

Art.  3.  Une  grenade  d'honneur  est  décernée,  à litre  de  récompense 
nationale, au  citoyen  Jean  Gaillardie,  natif  de  Laverons,  département  de 
la  Haute-Garonne,  sergent  de  la  5'  demi-brigade  d’artillerie  de  marine, 
et  capitaine  d'armes  à bord  de  la  corvette  la  Chevrette,  qui  a reçu  six  bles- 
sures graves,  en  combattant  avec  la  plus  grande  bravoure. 

Art.  A.  Un  mois  de  solde  sera  payé,  à litre  de  gratification,  aux  sol- 
dats et  marins  qui  ont  été  blessés  à bord  de  ladite  corvette,  en  défendant 
courageusement  l’honneur  du  pavillon  de  la  République. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Bos.vpxrtk. 

Archives  de  l'Empire. 

57.55. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

WIMSTHE  DES  FINANCES. 

Pari»,  .V  jour  roro|4êmenUtre  tn  ix  ( ao  aeplembre  1801  ). 

J’ai  lu,  Citoyen  Ministre,  la  note  que  vous  m’avez  remise  en  réponse 
à ma  lettre  du  ao  fructidor  sur  la  comptabilité  de  l’enregistrement  et  des 
douanes.  Elle  me  parait  contraire  au  grand  principe  d'administration  que 
mil  ne  doit  ordonnancer  en  sa  faveur  et  se  payer  soi-même.  Je  désire  que  vous 
me  proposiez  un  projet  de  règlement  pour  que  les  remises,  ainsi  que  tous 
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les  autres  payements  faits  par  l’administration,  soient  fixées  par  un  ordre 
du  ministre. 

Bonaparte. 

Archi net  d«*  l'Empire. 


5756. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

CONSEILLER  D’ÉTAT,  DIRECTES  R Dl  TRESOR  PIBLIC. 

Paru,  3*  jour  rompliMuenUtre  an  11  (ao  septembre  t Hoi  ). 

Sur  un  état  que  l’on  me  remet  des  vivres  de  la  marine,  on  porte. 
Citoyen,  1 44,ooo  francs  pour  escompte  de  valeurs  délivrées  dans  l'an  u, 
et  l’on  m’assure  que  cet  escompte  avait  été  réglé  par  vous.  Je  vous  prie 
de  me  remettre  une  note  sur  cet  objet.  Il  a été  arrêté  que,  pour  l’an  ix. 
tous  les  escomptes  devaient  être  supportés  par  le  trésor  public. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 


5757. 

AD  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

Pari»,  3*  jour  coiuphioieflUire  an  it  ( au  septembre  1 8u  ■ }. 

Je  reçois  l’état  des  versements  faits  par  les  régisseurs  des  salines  pen- 
dant les  années  vin  et  ix.  Je  vous  prie  de  m’en  faire  remettre  un  autre 
sur  lequel  il  y ait  une  colonne  qui  contienne  ce  que,  aux  termes  de 
leur  marché,  ces  régisseurs  auraient  dû  verser  au  trésor  public,  mois 
par  mois.  Cet  état  me  fera  connaître  : i“  combien  ont  produit  en  écus, 
au  trésor  public,  les  différentes  rescriplions  que  ces  régisseurs  ont  ver- 
sées, et  combien  cela  a cortté  de  frais  de  négociation;  9“  pourquoi  la 
trésorerie  a consenti  à recevoir  une  rescription  de  4g,ggg  francs,  payable 
dans  l’an  x;  3°  pourquoi  elle  a reçu  une  rescription  de  iSy.gni  francs, 
payable  dans  l’intervalle  de  frimaire  an  x à brumaire  an  xi. 

Bonaparte. 


Arrhivfc  de  P Empire. 
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5758. 

Ail  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Paru,  3*  jour  complémentaire  an  u (*o  septembre  iffor). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  le  projet  de  constitution  cisalpine. 

Le  nombre  de  î 5o  membres  pour  les  trois  collées  ne  me  parait  pas 
suffisant.  Puisque  ce  corps  est  à vie  et  doit  faire  un  corps  prépondérant 
dans  l'Etal,  il  faut  qu'il  soit  très-nombreux.  Ce  serait,  autrement,  man- 
quer absolument  à la  constitution.  Il  serait  plus  de  la  nature  de  cette  cons- 
titution de  mettre  les  postidenti  à 3oo,  en  réduisant  â aoo  chacun  des 
deux  autres  collèges. 

11  n’y  a non  plus  aucune  raison,  dans  la  nature  de  cette  constitution, 
pour  éler  le  droit  de  citoyen  aux  non-propriétaires. 

Une  assemblée  de  700  se  trouverait  trop  nombreuse,  si  on  réunissait 
les  trois  collèges  en  un  seul.  11  est  d'ailleurs  nécessaire  que  l’opinion 
attache  une  distinction  particulière  à être  de  l’un  ou  de  l'autre  collège. 
11  faut  donc  les  tenir  séparés. 

Faites  les  différents  changements  qui  vous  paraîtront  nécessaires,  afin 
que  nous  puissions,  dans  la  première  décade  de  vendémiaire,  envoyer  la 
constitution  À Milan. 

Bonaparte. 

Arrime*  dca  affaire*  étranger»*, 

5759. 

AL  CITOYEN  TALLEYRXnD. 

Paris,  3*  jour  complémentaire  an  u (90  septembre  1801  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  une  note  des  griefs  que  nous 
avons  sur  la  violation  de  la  ligne  de  neutralité  par  les  Autrichiens,  et 
entre  autres  sur  les  canons  que  l'on  dit  que  l’électeur  de  Bavière  a fait 
passer  dans  les  états  du  roi  de  Prusse. 

Bonaparte. 

Arrime*  des  affaire»  étrangère». 

( Ko  minuit  m Ardi.  d<;  UEmp.  ) 
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5760. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  3*  jour  complémentaire  3311(10  svptanbro  1801). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  vos  deux  lettres  d'Allemagne. 
Recommandez  au  citoyen  Bâcher1  d’étre  très-circonspect  et  de  vous  ins- 
truire très-exactement  de  tout  ce  qui  se  fera  à Ratisbonne.  S'il  était  sondé 
pour  savoir  ce  que  l’on  fera,  il  déclarera  qu’il  n’est  accrédité  qu’auprès 
de  la  diète. 

Bokapartb. 

M.  Markof5  est  è Paris  depuis  quatre  jours.  Le  prince  Dolgorouki3 
a des  lettres  à me  remettre.  11  est  important  que  vous  vous  rendiez 
demain  è Paris. 

Archives  des  affaires  étrangères. 

( Ko  miaule  au  Aità.  de  t'Bmp.) 


5761. 

DÉCISION. 


Paris, 

Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  nom- 
mer aide  de  camp  du  général  Vignolle  le 
citoyen  Lavergne,  capitaine  au  a*  de  hus- 
sards cisalpins. 

Archives  de  l'Empire. 


I*  jour  complémentaire  an  11  ( ao  septembre  1801  ) 

Impossible  de  remettre  dans  les 
troupes  françaises  un  homme  qui  a 
refusé  de  se  battre  en  179a. 

Boxa  pa  rte. 


’ Chargé  d'affaires  prés  la  diète  générale  de  l'Empire,  à Ratisbonne. 

* Ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur  de  Russie. 

* Aide  de  camp  de  l’empereur  de  Russie. 
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5762. 

DÉCISION. 


Paris,  3*  jour  complémentaire  an  it  (10  septembre  1801). 

La*  ministre  de  la  guerre  propose  d’ac-  S’il  s’est  trouvé  à une  seule  affaire 
corder  le  tndlcmcnt  de  réforme  au  général  J j,  )e  co[milencemenl  de  la  rë- 
de  brigade  Seimandy  Saint-Gervais.  * . , . 

volution,  il  d y a pas  de  diüiculte. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 


5763. 

DÉCISION. 


Pari», 

Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  con- 
tinuer le  citoyen  Daussy  dans  l'emploi  de 
chef  de  bataillon  à la  tU*  demi-brigade. 


Arrimes  de  l'Empire. 


P jour  complémentaire  an  n (90  septembre  1801). 

Un  général  en  chef  a seul  le  droit 
de  faire  des  nominations,  même  pro- 
visoirement; ainsi  la  promotion  du 
citoyen  Daussy  est  nulle. 

Bonaparte. 


5764. 

AO  CITOYEN  FORFAIT, 

MINISTRE  DE  U MARIEE  ET  DES  COLUMKS. 


Paris,  3*  jour  complémentaire  an  u (su  septembre  i8©«). 

Dans  le  chapitre  u des  pièces  que  vous  m'avez  remises,  Citoyen  Ministre, 
sur  le  service  de  l’an  11,  liquidé  au  î"  messidor,  articles  9 et  i«,  inti- 
tulés, Affrètements  et  valeurs  des  navires,  et  Frais  de  transport  par  terre, 
je  vois  que  les  affrètements  se  montent  h 1,363,000  francs,  et  les  trans- 
ports par  terre  à 669,000  francs.  Les  transports  des  vivres,  qui  doivent 
être  compris  dans  ces  deux  articles,  se  trouvent  cependant  encore  rap- 
portés au  chapilre  ix  des  Vivres. 

A l’article  1 1 , A chats  de  marchandises  et  autres  dépenses  relatives  à ce 
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chapitre,  c'est-à-dire  divers  objets,  il  est  porte  a,ao3,ooo  francs  comme, 
liquides,  sans  aucune  autre  espèce  de  comptes.  Il  est  indispensable  que 
vous  fassiez  connaître  avec  plus  de  détail  ce  que  vous  entendez  par  ces 
divers  objets,  d’autant  plus  qu’à  l’article  î"  on  trouve  les  plus  petits 
objets,  tels  que  des  avirons,  à l’article  a on  trouve  des  clous,  à l'article  3 
des  gargousses,  etc.  à l'article  5 on  trouve  des  boutons  d’uniforme,  sou- 
liers, etc.  Je  désire  avoir  un  plus  grand  développement  de  ces  a millions. 

Da  ns  le  chapitre  m,  intitulé.  Travaux  pour  constructions  navale*, 
hydrauliques  et  autres,  on  trouve  6,081,600  francs  comme  liquidés,  et 
intitulés.  Diverses  dépenses,  qui  comptent  dans  les  ports,  sans  aucune 
autre  espèce  de  détails. 

Voilà  donc  plus  de  8 millions  dont  il  n'est  donné  aucune  espèce  de 
renseignement,  ni  compte,  tandis  que,  dans  le  chapitre  vin,  les  plus 
petits  objets,  tels  que  télégraphes,  3oo  francs  de  gravures,  etc.  sont 
mis  tout  au  long,  que  les  ports  de  lettres  de  différents  ports  sont  aussi 
portés  en  compte,  et  qu’à  l’article  des  Colonies,  chapitre  xi,  il  y a quan- 
tité de  petits  articles  de  3oo,  àoo,  5oo,  800  francs. 

Il  est  donc  indispensable,  avant  de  liquider  les  trois  premiers  tri- 
mestres, d’avoir  la  distribution  de  ces  8 millions  dans  les  différents  cha- 
pitres du  budget. 

Quant  aux  vivres,  je  désirerais  un  peu  plus  de  détails;  tel  serait  un  étal 
qui  ferait  voir  ce  qu’ont  coûté  les  transports,  et  ce  qu'ont  consommé  les 
différents  arrondissements,  en  distinguant  par  rations,  et  surtout  en  ayant 
soin  de  mettre  la  portion  de  somme  qui  leur  est  allouée  pour  les  rations 
qui  n'ont  pas  été  livrées  entières. 

Tous  ces  renseignements  paraissent  indispensables  pour  se  former 
une  idée  du  service  de  la  marine  pendant  l’an  ix;  je  vous  prie  de  me  les 
remettre  le  5 vendémiaire. 

Boxapvbte. 

Archive*  île  l'Empire. 
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5765. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Pari»,  V jour  ronipliMnentaire  an  il  (a  ■ septembre  1601). 

Les  administrateurs  de  l'hospice  civil  d’Agen,  Citoyen  Ministre,  ont 
pris  un  arrêté  qui  porte  qu’à  dater  du  1"  vendémiaire  an  x ils  ne  rece- 
vront plus  aucun  militaire. 

Je  vous  prie  de  vous  faire  rendre  compte  de  l’esprit  qui  a dicté  cet 
arrêté,  contraire  à tous  les  principes. 

Boiupaiite. 

Arrime*  tir  l'Empire. 


5766. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

CONSEILLER  D’ÉTAT,  DIRECTECR  DL  TRÉSOR  PL'BLIC. 

Paru,  3 vendémiaire  an  i (*5  septembre  1801). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen,  qu’il  n'y  ait  désormais  qu’un  paveur 
de  la  marine  par  préfecture  maritime.  Ce  paveur  aurait  autant  de  pré- 
posés que  les  besoins  de  l’administration  le  rendraient  nécessaire. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à lui  proposer  vos  vues  et  un  projet 
d’arrêté  sur  ces  bases. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrime*  «k*  l’Empire. 


5767. 

AU  CITOYEN  TÀLLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  E.ITÉlUEl  RES. 


Parti,  3 vendémiaire  an  1 (af>  aeptetnbrr  t8ot). 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  au  prince  Dolgorouki  que  j'ai 
nommé  le  général  Bessières  pour  discuter  tout  ce  qui  est  relatif  à sa  mis- 
sion1. Vous  donnerez  pour  instructions  au  général  Bessières  de  prendre, 

1 Le  prince  Dolgorouki  venait  recevoir  les  prisonniers  russes  en  France. 
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dans  sa  première  entrevue,  note  de  toutes  les  propositions  que  le  prince 
aurait  à faire,  et  d’en  rendre  compte. 

Demandez  à M.  Markof  des  passe-ports  pour  la  Russie,  ou  je  désire 
expédier  un  officier.  Vous  verrez,  à cette  occasion,  s’il  est  possible  de 
presser  M.  Markof  pour  terminer  ce  qui  reste  à faire,  en  lui  laissant 
entendre  que  l’envoi  de  cet  officier  a pour  but  d’avoir  avec  l’Empereur 
une  communication  directe  de  la  nature  de  celles  que  j'avais  avec  Paul  I". 

Bohapabte. 

Archive*  de*  affaire»  étiUgirc*. 

57C8. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  3 vendémiaire  an  t (*!>  septembre  1801}. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d’écrire  au  citoyen  Clarke,  ministre 
plénipotentiaire  à Florence,  que  j’ai  reçu  les  lettres  que  le  Roi  m’a  écrites; 
que  j’autorise  le  général  Murat  à ôter  toutes  les  troupes  qui  seraient 
inutiles  pour  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la  Toscane;  que  je  ne 
vois  pas  cependant  qu’il  soit  possible,  pour  les  premiers  mois  de  l’année, 
de  laisser  moins  de  6,ooo  hommes  en  Toscane,  dont  une  grande  partie 
à Livourne,  et  le  reste  à Pistoja  et  Sienne;  mais  qu’à  moins  que  le  Roi 
ne  le  désire,  il  ne  doit  y avoir  aucun  commandant  de  troupes  françaises, 
ni  même  aucunes  troupes  françaises  à Florence  et  aux  environs;  que 
l’intention  du  Gouvernement  est  que  le  roi  de  Toscane  jouisse  de  toute 
son  indépendance,  et  que  le  général  Clarke  ne  doit  rien  épargner  pour 
faire  connaître,  soit  au  général  Murat,  soit  au  Gouvernement,  tout  ce  qui 
serait  contraire  à ces  instructions. 

Répondez  vous-même  une  lettre  dans  ce  sens  à M.  Mozzi,  ministre  du 
roi  de  Toscane,  et  faites-lui  connaître  que  Sa  Majesté  recevra  dans 
quelques  jours  ma  réponse  aux  lettres  qu’elle  m’a  écrites  et  que  j'ai  lues 
avec  la  plus  grande  attention. 

Ajoutez  au  général  Clarke  qu’en  mettant  un  peu  d'ordre  dans  l’admi- 
nistration, ces  6,ooo  hommes  ne  doivent  pas  coûter  plus  de  ûoo.ooo 
francs  par  mois,  dépense  sans  doute  considérable  pour  la  Toscane,  mais 

•U  A3 
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qu'il  est  nécessaire,  même  pour  ses  intérêts,  qu’elle  supporte  encore 
quelques  mois;  qu'il  uc  doit  y avoir  en  Toscane  aucune  espèce  de  com- 
mandants, agents,  commissaires,  si  ce  n'est  un  commandant  à Livourne, 
un  à Pistoja  et  un  à Arezzo  ou  Sienne. 

Ainsi  il  me  paraîtrait  convenable  que  le  Roi  ne  tint  de  troupes  fran- 
çaises que  dans  ces  trois  postes,  à moins  qu'il  ne  juge  nécessaire  de 
garder  quelques  compagnies  de  grenadiers  pour  sa  sûreté.  Mais  un  com- 
mandant français  & Florence  et  aux  environs  me  parait  non-seulement 
inutile,  mais  inconvenable. 

Je  désirerais  que  le  citoyen  Clarke  tâchât  de  faire  entrer  la  légion 
polonaise  au  service  du  roi  de  Toscane. 

Quant  aux  présides,  mettez  le  général  Clarke  au  fait  de  toutes  nos 
transactions  avec  la  cour  d’Espagne  sur  cet  objet. 

Enfin  le  général  Clarke  doit  donner  l'impulsion  à ce  gouvernement, 
pour  qu’il  organise  un  petit  étal  militaire  et  se  prépare  à l’entière  éva- 
cuation des  troupes  françaises. 

RoVAPARTB. 

Ardtiw  dru  tffairoc  Ariqgères. 

5769. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris,  3 ««mJifiniaire  on  \ ( a 5 sejiiembre  i$oi). 

Faites  connaître,  Citoyen  Ministre,  nu  général  Murat  qu’il  est  autorisé 
à faire  pour  la  Toscane  tout  ce  qui  pourra  convenir  au  Roi,  en  se  concer- 
tant avec  le  général  Clarke,  ministre  plénipotentiaire  à Florence;  que  je 
désire  que  les  troupes  françaises  qui  resteront  en  Toscane  soient  placées 
à Livourne,  Pistoja,  Sienne,  et  qu'il  n'y  ait  à Florence  que  les  troupes 
que  demanderait  le  Roi  pour  sa  sûreté;  qu’il  n'y  ait  de  commandants 
français  qu'à  Livourne,  Pistoja  et  Sienne,  et  dans  les  autres  petits  postes 
où  cela  serait  convenable,  mais  point  à Florence;  que  cependant  je  crois 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  nécessaire  de  garder  3,ooo 
hommes  à Livourne  et  3,ooo  hommes  à Sienne  et  Pistoja;  mais  que  ces 
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troupes  soient  comme  les  troupes  françaises  en  Espagne,  c’est-à-dire  que 
le  roi  de  Toscane  soit  absolument  le  maître  chez  lui. 

Il  y a des  plaintes  contre  le  général  Paulet;  il  est  convenable  que  le 
général  Murat  nomme  en  Toscane  des  hommes  sages  et'qui  conviennent. 

Je  n'ai  pas  besoin  d’ajouter  que  les  garnisons  de  Livourne,  Pistoja  et 
Sienne,  devront  avoir  chacune  six  pièces  de  canon  attelées.  11  paraîtrait 
qu'en  mettant  de  l’ordre  dans  l’administration,  ces  6,ooo  hommes,  tout 
compris,  ne  devraient  pas  coûter  plus  de  ûoo,ooo  francs  par  mois,  dé- 
pense considérable,  il  est  vrai,  pour  la  Toscane,  mais  qu’il  faut  qu’elle 
supporle.  pour  son  propre  intérêt,  pendant  quelques  mois. 

Bosapasts. 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Warrant 

5770. 

Al'  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Pan*,  3 tundiriniaire  uii(i&  septembre  1801). 

Le  citoyen  Allix,  Citoyen  Ministre,  ne  me  parait  pas  avoir  les  qualités 
nécessaires  pour  redonner  au  1"  régiment  d’artillerie  le  bon  esprit  qu'il 
doit  avoir.  Employez  le  citoyen  Allix  dans  la  partie  du  matériel  de  l’artil- 
lerie, et  proposez-moi  un  autre  chef  de  brigade  pour  commander  ce 
régiment. 

Bonapahte. 

Faites  aussi  connaître  à ce  régiment  que,  dès  l’instant  qu’il  sera  formé, 
je  lui  ferai  présent  moi-même  d'un  drapeau. 

f.omm.  fur  M.  b*  prince  d<*  Warrant. 

5771. 

AU  CITOYEN  TALLEYRÀND, 

MIMSTRE  DES  RELATIONS  EAT^RIEtllES. 

Pari* , 7 M'iidimtiiairu  an  x (29  septembre  1801). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  le  projet  de  constitution  pour  la 
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Cisalpine.  J’ai  supprime!  l'article  aB,  parce  qu’une  loi  particulière  déter- 
minera le  mode  de  mise  à exécution  de  la  constitution. 

Comme  les  trois  collèges  nomment  à tous  les  autres  emplois,  j’en  nom- 
merai les  membres  pour  la  première  fois. 

Je  vous  prie  d'envoyer  ce  projet  de  constitution  à la  Consulte,  par  un 
courrier  extraordinaire.  Elle  délibérera  et  discutera  en  secret,  et  le  ren- 
verra par  un  courrier  extraordinaire  à Paris.  Je  désire  que,  pour  celle 
discussion,  la  Consulte  soit  composée  romme  elle  l’était  au  commen- 
cement. 

Bonaparte. 

Arrime*  «k*  affaire*  t:«rangêre*. 

5772. 

DÉCISION. 


\a>  ministre  de  ia  guerre  expose  que  le 
i **  réglaient  d'artillerie  tout  entier  est  in- 
justement puni  de  la  privation  de  «es  dra- 
peaux , et  il  propose  de  les  lui  rendre , 
puisque  les  hommes  des  rinq  compagnies 
coupables  ne  sont  plus  au  régiment. 

I)^pdt  de  U fluorn». 


Pari*.  7 ««ndti-minire  an  a ( 99  aepteinbre  1801). 

On  leur  fera  présent  de  deux 
drapeaux  nouveaux,  qui  seront 
vierges.  On  no  leur  rendra  pas  les 
anciens,  qui  ont  été  violés. 

Bonaparte. 


5773. 

AU  CITOYEN  ABRIAL, 

MINISTRE  lit  LA  JUSTICE. 


Pan*,  H vendé'iniairv  an  1 ( .'tu  »o|ilHnbr«  1K01). 

G tribunal  criminel.  Citoyen  Ministre,  qu’a  institué  le  citoyen  Miot 
pour  les  départements  du  Golo  et  du  Liamone,  a manqué  son  but.  Il  l’a 
composé  de  cinq  jurisconsultes  respectables  par  leurs  moeurs  et  leur 
conduite,  mais  d’un  âge  trop  avancé  et  d’une  faiblesse  extraordinaire. 

Faites-lui  connaître  que  l'intention  du  Gouvernement  est  qu’il  supprime 
ce  tribunal,  qu’il  en  crée  un  nouveau,  qui  résidera  à Ajaccio  et  qui  sera 
composé  de  cinq  juges,  dont  deux  militaires.  Les  trois  autres  devront  être 
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pris  parmi  les  jurisconsultes  du  continent,  qui  se  trouveront  dans  le  pays, 
etrangers  aux  inimilids  de  i'ile;  et,  dans  le  cas  où  l'on  ne  trouverait  pas 
ces  trois  hommes,  le  tribunal  sera  composé  de  cinq  militaires  éclairés  et 
sages. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 


5774. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  UB  L'INTfallDB. 

Paris,  H vetwhîtnûir#  aa  x (3o  Mptcwlirv  1801  ). 

On  a fait  passer,  Citoyen  Ministre,  en  Corse  1,000  Autrichiens  pour 
travailler  aux  routes.  Je  suis  instmit  que  ces  malheureux  meurent  de  mi- 
sère, et  qu'on  les  oblige  à travailler  en  leur  donnant  simplement  le  pain 
et  3 sous  par  jour.  Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  mon  méconten- 
tement au  citoyen  Miot,  et  que  vous  lui  donniez  l'ordre  de  faire  donner 
à ces  individus  90  sous  par  jour  lorsqu'ils  travailleront.  Il  serait  même 
plus  convenable  de  les  faire  travailler  à la  tâche. 

On  me  rend  aussi  compte  que  les  900,000  francs  qui  avaient  été  des- 
tinés pour  les  routes  ont  été  employés  à autre  chose.  Faites  connaître  au 
citoyen  Miot  que  j'attache  un  très-grand  prix,  sous  le  rapport  commercial 
et  militaire,  à ce  que  la  grande  route  d'Ajaccio  à Bastia  soit  terminée  dans 
le  courant  de  l'an  x. 

Bo.vapakte. 

Archives  de  l'Empire. 


5775. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DRH  BBUTIO.NS  RXTIÊHIKtRP-S. 

Pari*,  8 vendémiaire  an  » (3o  septembre  1801). 

Il  serait  nécessaire  de  connaître  ce  que  pensent  les  cours  de  Vienne 
et  de  Rome  relativement  à Hompesch.  Je  désire  que  vous  chargiez  Cliam- 
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pagny  et  Cacauit  de  faire  sentir  à ces  deux  cours,  le'gèrement,  l’intérêt 
que  nous  y prenons,  et  que,  si  nous  trouvions  dans  ces  cours  des  dispo- 
sitions è le  soutenir,  nous  sommes  prêts  à nous  y joindre. 

Faites  également  connaître  au  citoyen  Cibon  que  je  prends  quelque 
intérêt  à Hoinpescb,  et  que  je  le  verrai  avec  grand  plaisir  reprendre  ses 
fondions  de  grand  maître;  comme  je  sais  qu’il  est  dans  la  gêne,  auto- 
risez le  citoyen  Cacauit  à lui  donner  5oo  louis,  sans  lettre  ni  rien 
d’ostensible. 

Bonaparte. 

Archives  de»  nffoin»  étrangère». 

mntui»  an  Arrh  de  l'F.tnp.) 


5776. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari*.  8 vendémiaire  an  a (3o  «cplcmbrc  1801  ). 

Désirant  que  le  citoyen  Bernier  (misse  traiter  le  cardinal  Caprara 
d’une  manière  convenable,  je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  lui  donner 
a &.000  francs  sur  les  fonds  secrets  de  votre  departement. 

Bonaparte 

Archive*  des  affaire*  étrangère». 

(En  minute  aux  Arrh.  de  l’Emp  t 

5777. 

ALi  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MIMISTflK  DE  LA  G (.ERRE. 

Pari.*,  8 vendémiaire  -11  t (Su  septembre  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'affecter,  pour  l'an  i,  un  fonds  de 
3o,ooo  francs,  spécialement  destiné  à construire  trois  petits  fortins  qui 
défendent  la  ville  et  les  faubourgs  d'Ajaccio  contre  les  incursions  des 
montagnards.  11  suffira  que  chacun  de  ces  fortins  (misse  contenir  un  corps 
de  garde  de  Bo  hommes  et  deux  pièces  de  6. 

Ces  3o,ooo  francs  serviront  également  à construire  deux  batteries  : 
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l'une  de  deux  pièces  de  1 a,  aux  Sanguinaires,  golfe  d’Ajaccio,  pour  mettre 
ce  mouillage  à l'abri  des  corsaires  ennemis;  l’autre,  contenue  dans  un 
petit  fortin  défendant  l’anse  de  Villa-Nuova , situé  aux  premiers  atterrages 
de  France  au  golfe  d’Ajaccio. 

Bonaparte. 

Corom.  par  M.  le  prince  de  Wagraui. 

< E -n  minute  oui  Arth.  de  l’Emp  ) 


5778. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  9 vendémiaire  an  t (»"  octobre  t8oi). 

Article  1".  Il  sera  formé  un  corps  d’éclaireurs  pour  le  département 
du  Liamone  et  deux  pour  celui  du  Golo. 

Art.  2.  Chacun  de  ces  corps  sera  composé  de  6o  gendarmes  et  de 
deux  compagnies  d’infanterie  complétées  chacune  à îoo  hommes. 

Art.  3.  Chaque  corps  sera  commandé  par  un  officier  général  ou 
supérieur,  et  aura  à sa  suite  une  commission  militaire  extraordinaire 
composée  de  trois  officiers. 

Art.  U.  Tout  brigand  pris  les  armes  A la  main,  tout  individu  prévenu 
d’avoir  assassiné  par  esprit  de  vengeance  et  par  suite  d'anciennes  haines 
de  famille,  seront  justiciables  de  ces  commissions  militaires. 

Art.  5.  Les  corps  d’éclaireurs  se  porteront  aux  chefs-lieux  de  tous 
tes  cantons  dans  lesquels  il  aurait  été  commis  des  assassinats  depuis  le 
i"  vendémiaire  an  ix,  et  partout  où  le  besoin  l’exigerait. 

Art.  6.  L'officier  général  ou  supérieur  commandant  le  corps  d’éclai- 
reurs sera  autorisé  à faire  arrêter,  comme  otages,  les  chefs  et  les  prin- 
cipaux membres  des  familles  qui  seraient  en  inimitié  déclarée.  11  {im- 
posera A la  commission  militaire  de  constater,  par  un  procès-verbal, 
que  ces  individus  sont  principaux  membres  des  familles  qui  sont  en 
inimitié  déclarée,  et  de  décider  en  conséquence  qu’ils  seront  tenus  en 
otage  dans  une  forteresse,  pour  être  responsables  de  la  tranquillité, 
pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  cependant  excéder  une 
année. 
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Art.  7.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  police,  et  de  la  justice  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Archive*  de  TEmpirr, 
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DÉCISION. 

Paris,  9 vendémiaire  un  i ( t"  octobre  «Sot  ). 

Le  préfet  maritime  ne  peut  re- 
cevoir les  honneurs  militaires  qui 
lui  sont  dus  que  comme  les  rece- 
vrait un  officier  général  d'un  grade 
pareil  au  sien,  qui  passerait  dans 
une  place  de  guerre;  et,  en  consé- 
quence, le  général  qui  commande 
la  place  doit  y conserver  la  pré- 
séance dans  les  cérémonies  publi- 
ques. 

Bonaparte. 

Archivai  «te  lu  manne. 

5780. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

MINISTRE  Pl>  TRÉSOR  PCDCIC. 

Paris,  1 1 vendémiaire  an  i (3  octobre  1601)- 

J'ai  reçu.  Citoyen  Ministre,  l'état,  du  g vendémiaire,  des  recettes  faites 
dans  les  années  vm  et  ix  sur  les  salines.  Il  est  nécessaire  que  vous  fassiez 
connaître  aux  régisseurs  des  salines  que  le  Gouvernement  ne  doit  rien 
à la  République  helvétique;  qu’ils  doivent  donc  verser  au  trésor  public, 
le  plus  têt  possible,  les  720,000  francs  qui  ont  été  retenus  dans  le  cours 
de  l’an  ix.  Les  187,901  francs  d'obligations  qu'ils  ont  versés  sur  le  prix 


Le  ministre  de  ia  marine  soumet  la  ques- 
tion de  savoir  à qui , du  préfet  maritime  ou 
de  l'officier  général  commandant  la  place, 
doit  appartenir  la  préséance  dans  les  céré- 
monies publiques. 
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des  sels  de  Saint-Germain 1 doivent  être  payés  dans  le  plus  court  délai , 
puisqu'ils  ont  touché  depuis  longtemps  le  prix  de  ces  sels. 

Bonaparte. 

Arthur*  de  l'Empire. 


5781. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  ig  vendémiaire  id  i{i  octobre  tfioi). 

Article  Ie'.  Les  sociétés  connues  sous  le  nom  de  théophilanthropes  ne 
pourront  plus  se  réunir  dans  les  édifices  nationaux. 

Art.  2.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  police  générale  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Archive»  do  l’Empire 

5782. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MI.NISTRE  DE  L'INTÏllIEllR. 

• Paris.  1 6 vendémiaire  an  s (6  octobre  1801). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  faire  un 
modèle  d’un  sabre  de  dimensions  médiocres  et  commodes,  pour  qu’il  soit 
porté  par  lui  dans  les  grandes  solennités;  il  doit  être  d'accord  avec  les 
usages  et  les  formes  civiles  du  costume  consulaire,  et  dessiné  de  manière 
à recevoir  pour  ornement  le  Régent  et  d'autres  diamants  d'un  grand 
prix. 

Le  Premier  Consul  vous  prie  de  lui  présenter  ce  modèle  aussitôt  qu'il 
vous  sera  possible;  son  intention  est  d’avoir  cette  arme  pour  le  18  bru- 
maire et  de  la  porter  à la  fête  de  la  paix. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive»  de  l’Empire. 
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5783. 

DÉCISION. 


Lettre  du  citoyen  Batellier,  eoumii^airc 
près  le  tribunal  de  Vitry-le-François,  rela- 
tive au  nommé  Hervafiaull,  qui  ee  dit  le 
Dauphin  de  France. 

Archive»  de  rEmpire. 


Paris,  i 4 vendémiaire  au  i ( 6 octobre  1801  ). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  po- 
lice, pour  remonter  à la  source  de 
ces  extravagances. 

Bonaparte. 


578A. 

AU  CITOYEN  TALLEÏRANU, 

SINISTRE  IHS  REMUONS  EXTÉRIEURES. 


Paris,  i l vendémiaire  au  t uctulire  1801). 

Je  vous  envoie.  Citoyen  Ministre,  les  ratifications  des  arlicles  préli- 
minaires signés  à Londres  le  9 vendémiaire,  et  de  l'article  secret. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu'un  changement  a été  fait  dans  la 
traduction  de  l’article  a. 

Cet  article,  dans  la  pièce  originale,  est  conçu  en  ces  ternies  : 

«Sa  Majesté  Britannique  restituera  à la  République  française  et  à ses 
"alliés,  savoir,  à Sa  Majesté  Catholique  et  à la  République  balave,  toutes 
-les  possessions  et  colonies  occupées  ou  conquises,  etc." 

D'après  cette  rédaction,  le  mot  savoir  s'appliquait  aux  restitutions, 
tandis  qu'il  devait  s'appliquer  aux  alliés,  et  il  semblait  qu’il  n'était  pas 
statué  sur  les  restitutions  à faire  à la  France. 

Le  Premier  Consul  a pensé  qu'on  éviterait  toute  possibilité  d’équivoque 
en  traduisant  le  mot  itamely , non  par  celui  savoir,  mais  par  celui  nommé- 
ment. et  en  changeant  la  ponctuation  de  l'article.  C'est  pour  cette  raison 
qu’il  se  trouve  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«Article  2.  Sa  Majesté  Britannique  restituera  à la  République  l’ran- 
«çaise  et  à ses  alliés,  nommément  à Sa  Majesté  Catholique  et  à la  Répu- 
blique batave,  toutes  les  possessions  et  colonies  occupées  ou  con- 
«quises,  etc." 


* . 
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Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  connaître 
au  citoyen  Otto  les  motifs  de  ce  changement. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 
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NOTE  POUR  L’ORGANISATION  DES  TROUPES  COLONIALES. 

Pari»,  i5  vendémiaire  an  i (7  octobre  1&01  ) *. 

Il  sera  formé  deux  demi-brigades  légères  et  cinq  demi-brigades  de 
ligne  pour  le  service  des  îles  d’Amérique,  sous  les  numéros  5e  et  1 1*  lé- 
gères, et  7*,  86*,  89*,  8a*  et  66*  de  ligne. 

Les  5*  et  1 1*  légères,  et  les  7',  86*,  89',  seront  destinées  pour  le  ser- 
vice de  Saint-Domingue;  la  8a',  pour  le  service  de  la  Martinique;  la  66', 
pour  le  service  de  la  Guadeloupe. 

Il  sera  formé  deux  bataillons  d’artillerie,  composés  chacun  de  huit 
compagnies. 

Le  1"  bataillon  sera  destiné  pour  le  service  de  Saint-Domingue. 

Le  a'  bataillon  sera  partagé  ainsi  qu’il  suit  : les  1 r*  et  a*  compagnies 
pour  la  Martinique,  Sainte-Lucie  et  Tabago;  les  3”  et  A”  pour  la  Guade- 
loupe; les  5*,  6e,  7'  et  8*  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion  et 
pour  les  Indes. 

Le  Sénégal  et  Cayenne  auront  deux  petites  compagnies  séparées. 

Les  im  compagnies  du  1"  et  du  a'  bataillon  seront  placées  sur  les 
matricules  du  1"  régiment,  les  a"  du  a*,  les  3”  du  3*.  et  ainsi  de  suite. 
Ces  compagnies  seront  recrutées  par  ces  régiments. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  seront  de  retour  en  France 
prendront  rang  et  rejoindront  lesdits  régiments. 

Tant  qu’ils  seront  aux  colonies,  l’avancement  du  1"  bataillon  se  fera 
entre  soi;  le  a'  bataillon,  par  colonies. 

Ces  corps,  infanterie  et  artillerie,  seront  maintenus  au  grand  complet, 
l’infanterie  par  le  moyen  des  six  dépôts  coloniaux , l’artillerie  par  le 
moven  des  huit  régiments. 

1 Date  présumé. 


348  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  P'.  — AN  X (t80t). 

Il  y aura,  en  outre,  à Saint-Domingue  une  légion  dite  de  Sainl- 
Domingue,  et  au  Cap  une  ldgion  dite  du  Cap,  lesquelles  seront  maintenues 
sur  le  mdnie  pied  de  guerre  que  les  demi-brigades. 

Ces  légions  pourront  avoir  un  certain  nombre  d’hommes  à cheval. 


La  ô'  ldgère  sera  composde  de 

La  5'  ldgère  actuelle 43o  hommes. 

La  3'  ldgère 176 

La  7'  ldgère 517 

La  1 4' ldgère 730 


• ,853 


La  ii*  ldgère  sera  composde  de 

La  1 »•  ldgère  actuelle 8i4  hommes. 

La  19' ldgère 65o 

La  a 8'  ldgère 55a 

La  3o'  légère 319 


a,a35 


La  7'  de  ligne  sera  composde  de 

La  7'  de  ligne  actuelle 64o  ho/mnçs. 

La  ao'  de  ligne 600 

La  a3‘  de  ligne (ioo 

La  G 8e  de  ligne 5oo 

La  79'  de  ligne 346 

La  3 1'  de  ligne 36a 


3,o48 

l^a  86'  sera  composde  de 


La  86'  actuelle 

La  110* 

La  90' 

a,65o 
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La  89'  sera  composée  de 

La  8 g*  actuelle 

i,3 00  hommes. 

La  77' 

....  1 5o 

La  83* 

166 

La  60* 

6ao 

La  76* 

36o 

349 


a,5g6 


La  légion  de  Saint-Domingue  sera  composée  de 

La  légion  actuelle 588  hommes. 

La  légion  polonaise,  partie  der- 
nièrement de  Gènes a,5oo 

3,o88 

La  légion  du  Cap  sera  composée  de 


La  légion  actuelle 36g  hommes. 

La  1 13' 8aa 

Le  bataillon  helvétique 5oo 

Le  bataillon  franc 65o 


a,34i 


Les  (ioo  hommes  d'artillerie  existant  actuellement  à Saint-Domingue 
formeront  le  bataillon  d'artillerie  destiné  pour  le  service  de  Saint- 
Domingue. 

Ce  bataillon  sera  divisé  en  huit  compagnies,  commandées  par  un  chef 
de  brigade,  deux  chefs  de  bataillon,  un  adjudant-major,  etc. 

La  8a*,  destinée  pour  le  service  de  la  Martinique , etc.  sera  composée 
des  détachements  de  la  8a*  actuelle,  de  la  37',  de  la  86',  de  la  90*.  de 
la  107',  qui  sont  dans  ces  trois  îles. 


Digitized  by  Google 


350  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  1". — AN  X (1801). 

La  66",  destinée  pour  le  service  de  la  Guadeloupe,  sera  composée  de 

La  66'  actuelle t,900  hommes. 

La  1 5*  de  ligne G6o 

i ,760 


Les  deux  premières  compagnies  d’artillerie  seront  formées  de  tous  les 
détachements  d’artillerie  qui  se  trouvent  à la  Martinique,  Sainte-Lucie, 
Tabago; 

Les  3'  et  4'  seront  formées  des  détachements  d’artillerie  qui  se  trouvent 
à la  Guadeloupe; 

Les  û'  et  G",  des  détachements  qui  se  trouvent  à l’ile  de  l'’rance,  à la 
Réunion  et  aux  Indes; 

Les  7'  et  8*  seront  reformées  et  réunies  à lires! , pour  pouvoir  se  rendre 
à leur  destination. 

10  demi-brigades,  qui  sont  aujourd'hui  à deux  bataillons,  seront  por- 
tées h trois,  moyennant  l'incorporation  de  90  bataillons. 

Les  19',  3*  et  3 o*  légères;  les  3i*,  71*,  -jh’,  77*,  87*,  107' et  110' 
de  ligne  seront  supprimées. 

L’incorporation  aura  lieu  conformément  au  tableau  ci-joint. 

Les  1 5',  35',  37',  38'  et  7.3'  seront  portées,  dans  l'an  111,  à trois  ba- 
taillons, moyennant  la  création  d'un  troisième  bataillon. 

Notre  étal  militaire  sera  donc  composé  de  ao  demi-brigades  à deux 
bataillons,  qui  pourront  être  successivement,  et  au  premier  bruit  de 
guerre,  portées  à trois  bataillons;  de  85  demi-brigades  à trois  bataillons, 
dont  80  sur  le  continent  et  5 aux  colonies;  enfin  de  98  demi-brigades 
légères  à trois  bataillons,  dont  96  sur  le  continent  et  9 aux  colonies. 

Notre  artillerie  sera  composée  de  G régiments  à cheval  complets  en 
France  (l'artillerie  qui  est  aux  Indes  sera  complétée  par  le  G'  régiment 
et  portée  pour  mémoire  aux  matricules  de  ce  régiment),  et  de  8 régiments 
d’artillerie  à pied;  chaque  régiment  composé  de  quatre  bataillons,  et 
chaque  bataillon  ayant  à sa  suite,  et  au-dessus  du  complet  actuel,  une 
compagnie  qui  sera  employée  hors  du  continent;  moyennant  quoi,  les 
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huit  régiments  qui  ont  des  détachements  quelconques  hors  du  continent 
les  remplaceront  sur-le-champ. 

Toutes  les  demi-brigades,  soit  à deux,  soit  à trois  bataillons,  qui  ont 
des  détachements  en  Amérique,  les  remplaceront  sur-le-champ. 

Le  bataillon  qui  est  aux  Indes  continuera  St  former  le  3e  bataillon  de 
la  109'. 

Le  détachement  de  la  N'  de  ligne,  qui  est  à la  Guyane,  et  le  détache- 
ment de  la  h 6',  qui  est  au  Sénégal,  seront  remplacés  dans  ces  demi- 
brigades,  et  ces  deux  détachements,  formés  à trois  compagnies,  seront 
portés  en  sus  sur  les  matricules  de  ce  corps. 

Chaque  demi-brigade  à deux  bataillons  aura  une  compagnie  auxiliaire, 
commandée  par  les  mêmes  officiers  et  sous-officiers  qu'une  compagnie 
ordinaire,  et  de  la  même  force. 

On  mettra  toujours  à cette  compagnie  les  hommes  qui  ne  seraiènt  pas 
en  état  de  faire  campagne,  et  plusieurs  sous-officiers  instructeurs,  afin 
que,  dans  un  cas  où  le  corps  devrait  marcher,  il  le  pût  au  grand  complet, 
et  que  cette  compagnie  pût  recevoir  les  recrues. 

ÜOVAP.UITK. 

trehivr»  île  PEmpir**. 

5786. 

AU  CITOYEN  DEGRÉS, 

MOIISTM  lit  LA  UAtIVt  tT  DK»  COUCHES1. 

Paris,  iS  1 i-nijt'iiiiain'  an  t (7  uriobf*  1 lien  ). 

L'échange  des  ratifications  des  préliminaires  de  paix  entre  la  France 
et  l'Angleterre  aura  lieu  dans  le  courant  de  la  décade  : ainsi,  du  a 5 au 
3o  vendémiaire,  la  navigation  sera  libre. 

Nous  ne  pourrons  communiquer  qu'avec  ceux  de  nos  établissements 
qui  sont  aujourd'hui  dans  nos  mains,  puisque  les  possessions  qui  doivent 
nous  être  restituées  ne  le  seront  qu'après  la  paix  définitive,  ce  qui  ira 
toujours  ù deux  mois. 

Nos  établissements  d'outre-mer  qui  sont  aujourd'hui  en  notre  pouvoir 
1 \onms?  par  arrAtf  ito  1 1 ««adAmain. 


352  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1801). 
se  réduisent  à Saint-Domingue,  la  Guadeloupe  et  les  îles  de  France  el 
de  Bourbon,  le  Sénégal  el  la  Guyane. 

Il  est  nécessaire  qu’une  frégate  parte  le  ab  vendémiaire  de  nos  ports 
pour  porter  à la  Guadeloupe  la  nouvelle  de  la  paix,  et  l’ordre  au  général 
Lacrosse  de  faire  connaître  aux  habitants  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie,  au  nom  du  Gouvernement,  qu'ils  n’auront  rien  à craindre  pour 
la  liberté  des  nègres,  qui  seront  maintenus  dans  leur  état  actuel.  Le 
préfet  colonial  et  le  commissaire  de  justice  de  la  Guadeloupe  partiront 
sur  cette  frégate. 

l u aviso  bon  marcheur  doit  partir  è la  même  époque  pour  porter  la 
même  nouvelle  à l’île  de  France.  Vous  ferez  connaître  au  général  Magal- 
lon  l'intention  où  est  le  Gouvernement  de  maintenir  les  nègres  dans  la 
position  où  ils  se  trouvent,  et  de  faire  tout  ce  qui  pourra  consolider  un 
établissement  qui  est  le  fondement  de  notre  puissance  dans  l'Inde. 

Vous  lui  annoncerez  l'arrivée  prochaine  de  plusieurs  frégates,  qui  por- 
teront une  proclamation  de  moi. 

Le  Sénégal  a besoin  de  renforts  et  de  secours.  La  frégate  la  Pennée,  qui 
était  destinée  pour  ce  pays,  était  chargée  de  tout  ce  qui  était  nécessaire; 
vous  pouvez  l'y  envoyer. 

Un  aviso  portera  à la  Guvanc  la  nouvelle  de  la  paix  avec  le  Portugal 
et  l'Angleterre.  Vous  ferez  connaître  au  citoyen  Hugues  la  satisfaction  que 
j'ai  de  sa  bonne  conduite;  vous  lui  annoncerez  l'envoi  de  son  brevet  de 
capitaine  général,  que  lui  portera  une  frégate  avec  une  proclamation  de 
moi  aux  habitants. 

Le  contre-amiral  Ganlcaume,  avec  deux  vaisseaux  de  guerre  et  deux 
frégates,  ayant  à bord  3oo  hommes  de  troupes  et  aoo  canonniers,  par- 
tira sur-le-champ  pour  l’ile  de  France.  Ces  îles  auront  la  même  organi- 
sation que  la  Guadeloupe.  11  mènera  tous  les  nouveaux  administrateurs 
des  deux  îles.  Il  aura  le  titre  d’amiral  de  la  République  dans  l'Inde.  Son 
premier  but  sera  de  montrer  le  pavillon  français  dans  l'Inde.  Après  avoir 
installé  le  gouvernement  de  l ile  de  France,  il  visitera  les  établissements 
bataves  et  espagnols,  dans  le  seul  but  d’aider  ces  établissements,  s’ils  en 
ont  besoin,  et  de  faire  voir  le  pavillon  français  dans  l'Inde. 
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Le  ministre  réglera  la  course  du  général  Ganteaume,  de  manière  que 
sa  navigation  dans  les  mers  de  l'Inde  ne  soit  que  de  trois  ou  quatre  mois, 
afin  que  les  convois  et  bâtiments  qui  partiront  pour  l'Inde  à la  paix  défi- 
nitive le  retrouvent  à l’ile  de  Frauce,  et  qu'il  puisse  lui-même  retourner 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde  pour  installer  le  nouveau  gou- 
vernement. 

Quant  à Saint-Domingue,  l'amiral  Villaret-Joyeuse  partira  de  Brest 
avec  douze  vaisseaux  de  ligne  français  et  les  cinq  espagnols,  si  ceux-ci  ne 
refusent  pas  obstinément  de  le  suivre.  Il  portera  6 ou  7,000  hommes 
de  troupes.  Il  passera  devant  Rochefort,  où  il  ralliera  l'escadre  qui  s'y 
trouve,  qui  aura  à bord  a,5oo  hommes.  11  se  rendra  droit  au  Cap,  pour 
faire  respecter  dans  Saint-Domingue  les  droits  de  la  métropole. 

L’escadre  de  Rochefort  sera  commandée  parle  contre-amiral  La  Toucbe- 
T réville. 

Le  Scipion  et  les  deux  frégates  qui  sont  à Nantes  formeront  une  divi- 
sion particulière,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Bedout.  Il  sera  embar- 
qué 1,000  hommes  sur  ces  trois  bâtiments,  qui  partiront  dix  jours  après 
le  départ  de  l'amiral  Villaret-Joyeuse,  pour  se  ranger  sous  ses  ordres  et 
aller  droit  à Saint-Domingue  s'emparer  de  la  partie  espagnole. 

Les  quatre  frégates  qui  sont  à Cadix,  les  deux  vaisseaux  que  l’Espagne 
nous  a donnés  et  un  des  trois  vaisseaux  français,  partiront  sous  les  ordres 
du  contre-amiral  Linois;  ils  embarqueront  i,5oo  hommes  de  troupes  et 
se  dirigeront  également  sur  Saint-Domingue. 

Les  deux  autres  vaisseaux  français  qui  sont  à Cadix  retourneront  à 
Toulon,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Dumanoir,  pour,  avec  les  trois 
autres  vaisseaux  du  contre-amiral  Ganteaume  et  FAnnibal,  former  une 
escadre  de  six  vaisseaux,  destinée  à remontrer  le  pavillon  français  dans 
le  Levaut. 

. Les  trois  frégates  qui  sont  à Ancône  se  rendront  à Tarente,  pour 
embarquer  les  canonniers  de  la  marine  et  aider  ù évacuer  ce  port. 

Les  frégates  qui  sont  au  Havre  embarqueront  tioo  hommes;  elles  par- 
tiront quinze  jours  après  l’amiral  Villaret-Joyeuse.  pour  lui  porter  des 
renforts. 
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Toutes  ces  expéditions  se  feront  secrètement,  comme  si  nous  étions  en 
lemps  de  guerre. 

Le  ministre  me  présentera  une  note  d'agents  civils  à nommer  pour 
tous  ces  établissements,  qui,  tous,  seront  provisoirement  organisés  comme 
la  Guadeloupe. 

Il  faut  que  tout  soit  calculé  sur  le  départ  de  l'amiral  Villaret  et  de 
l'escadre  de  Rochefort  pour  le  5 brumaire. 

Immédiatement  après  le  départ  de  l’amiral  Villaret,  ordonnez  des 
armements  à Brest  pour  pouvoir  envoyer  des  secours  à Saint-Domingue, 
tant  en  munitions  de  guerre  qu'en  hommes. 

BoxmsTE. 

4rrhive»  de  rfinpirt. 

5787. 

Al  GÉNÉRAL  BERTIUER, 

MIMhTRR  DK  U GIRRRE. 

Paris.  16  vendtaiairv  an  s (8  octobre  1801  ). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  par  un  courrier  extraordinaire,  au 
général  Leclerc,  de  se  rendre  en  toute  diligence  à Paris,  avec  ses  aides 
de  camp  et  deux  de  ses  adjudants  commandants,  ainsi  que  cinq  officiers 
d'artillerie  et  du  génie,  qui  auraient  la  volonté  et  la  capacité  de  le  se- 
conder dans  une  expédition  d'outre-rner.  Il  faut  qu'il  soit  à Paris  de  sa 
personne  le  1"  brumaire.  Il  laissera  le  commandement  du  corps  d'ob- 
servation de  la  Gironde  au  plus  ancien  général  de  brigade,  qui  sera  sous 
les  ordres  immédiats  du  général  Saint-Cyr. 

Je  désire  que  le  corps  expéditionnaire  qui  s'embarque  à Brest  soit  porté 
à 6,000  hommes.  Faites-moi  connaître  l'état  de  tout  le  personnel  qui  est 
embarqué  à bord  de  l’escadre  de  l’amiral  Villaret-Joveuse,  et  ce  qu’il  fau- 
drait embarquer  pour  compléter  6,000  hommes. 

Je  désire  que  le  corps  qui  s'embarque  à Rochefort  soit  porté  à a,5oo 
hommes.  Faites-moi  connaître  à combien  il  se  monte  et  comment  on  pour- 
rait compléter  ces  a,5oo  hommes. 
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Vous  donnerez  d'ordre  au  général  Boudet  de  se  rendre  à Rochcforl 
pour  prendre  le  commandement  de  ces  troupes. 

Un  corps  de  800  hommes  s’embarquera,  savoir  : Uoo  hommes  à Nantes 
et  600  à Lorient.  Ce  corps  sera  sous  les  ordres  du  général  Desfourneaux. 
Vous  donnerez  l’ordre  d’embarquer  avec  ces  troupes  1,000  fusils,  too 
cartouches  par  homme,  et  six  pièces  de  campagne  avec  les  harnais. 
Chaque  pièce  sera  approvisionnée  à 3oo  coups. 

Donnez  l'ordre  au  général  Sainl-Cyr,  commandant  les  forces  françaises 
en  Espagne,  d’organiser  un  corps  de  1 , fi o o hommes  à Cadix,  en  y 
prenant  : 

1"  La  légion  expéditionnaire,  qui  est  sous  les  ordres  du  général 
Devaux; 

3°  Le  bataillon  volontaire  de  l'Ouest  et, s'il  est  nécessaire,  le  bataillon 
autrichien. 

Les  fusils,  munitions  de  guerre  et  artillerie  de  campagne  qui  étaient 
embarqués  sur  l’escadre  du  contre-amiral  Linois,  seront  embarqués  avec 
ce  corps,  commandé  par  un  des  généraux  de  brigade  qui  sont  en  Espagne 
et  que  désignera  le  général  Saint-Cyr.  Ces  t,5oo  hommes  s'embarque- 
ront sur-le-champ  sur  l'escadre  du  contre-amiral  Linois,  qui  est  chargé 
tle  leur  conduite  ultérieure. 

Donnez  l’ordre  de  former  A Toulon  un  corps  de  a 00  canonniers  et  de 
3oo  hommes  pour  s'embarquer  sur  l'escadre  du  coutre-amiral  Gan- 
teaume.  Le  général  Houdctol,  qui  est  à Rochefort.  recevra  l’ordre  de  se 
rendre  directement  à Toulon,  pour  prendre  le  commandement  de  ce  corps. 

Bonapahte. 

Coinm.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 

(En  minute  «m  Irrh.  de  i'F.mp.) 


5788. 

AKRÊTÉ. 

Pari»,  17  tendéflriaire  an  x (9  octobre  1601). 

Article  1".  Il  sera  percé  une  rue  dans  l’alignement  de  celle  de  la 
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place  Vendôme, sur  les  terrains  des  Feuillants  et  ceux  du  Manège  jusqu'à 
la  terrasse  des  Tuileries. 

Abt.  2.  Les  maisons  et  terrains  environnants,  mis  à la  disposition  du 
Gouvernement  par  la  loi  du  3 nivôse  an  vm,  seront  vendus,  sur  adjudi- 
cation, par  la  régie  des  domaines,  avec  charge  aux  acquéreurs  de  bâtir 
sur  les  plans  et  façades  donnés  par  l’architecte  du  Gouvernement. 

Abt.  3.  Les  bâtiments  du  pavillon  de  Médicis,  les  écuries  dites  de 
Monseigneur  et  les  maisons  des  Pages,  seront  vendus  pour  être  détruits. 

Il  sera  formé  une  place  en  face  de  l’entrée  du  jardin,  et  une  rue  qui 
ahoulira  à celle  Saint-Honoré. 

Les  terrains  environnant  cette  place  et  bordant  la  rue  seront  vendus, 
à charge,  par  les  acquéreurs,  de  construire  sur  les  mômes  données  que 
ci-dessus. 

Abt.  4.  Il  sera  percé  une  rue  dans  toute  la  longueur  du  passage  du 
Manège  jusqu'à  celle  Saint-Florentin  ; les  batiments  et  terrains  qui  se 
trouvent  dans  son  alignement  seront  vendus  aux  mômes  conditions  que 
ci-dessus. 

Art.  5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrôlé. 

Botmpartr. 

Bil>linl)i4t|t]e  impériale. 

5789, 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  HE  LA  G L'ERRE. 

Paris,  17  «rndikniaire  on  i i y wi«b»**  1S01 }. 

J ai  l’honneur  de  vous  rappeler.  Citoyen  Ministre,  les  dispositions  qui 
ont  été  prises  par  le  Premier  Consul,  sur  les  lettres  du  général  Belliard 
que  vous  lui  avez  communiquées. 

Les  manuscrits  arabes  et  les  caractères  de  l’imprimerie  arabe  seront 
envoyés  à Paris;  la  bibliothèque  sera  mise  dans  un  magasin,  pour  être  à 
la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur.  Les  jeunes  gens  de  l’école  de 
mathématiques  seront  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur.  Le 
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corps  de  la  marine  sera  mis  & la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 
Les  invalides  seront  envoyés  à la  succursale  d'Avignon. 

Le  corps  du  général  Kleber  sera  déposé  provisoirement  au  château  d’if. 

Tout  ce  qui  appartient  à l’administration  sera  libre  de  se  rendre  dans 
ses  foyers;  les  ordres  du  Gouvernement  seront  adressés  à ceux  auxquels 
on  sera  dans  le  cas  d'en  transmettre. 

On  fera  conduire  au  dépôt  de  Versailles  les  chevaux  et  les  juments 
arabes. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrimes  d«*  l'Empire. 


5790. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Part»,  i#  v^mJérmair*;  ait  I (to  urtubre  1801  ). 

J ai  vu  avec  grand  plaisir  le  cardinal  Caprara,  légat  de  Votre  Sain- 
teté. 

La  paix  avec  l’Angleterre,  le  Portugal,  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane, 
a été  signée.  Je  m'empresse  de  donner  directement  cette  nouvelle  à Votre 
Sainteté,  parce  que  je  sais  l’intérét  qu'elle  prend  au  bonheur  et  à la 
tranquillité  des  nations. 

Les  Français  vont  incessamment  évacuer  l'Italie  méridionale.  Je  prie 
Votre  Sainteté  de  me  faire  connaître  si  elle  s'est  arrangée  avec  la  cour 
de  Naples  pour  la  principauté  de  Bénévent,  et  si  elle  désire  que  je  fasse 
quelques  démarches  pour  la  lui  faire  restituer. 

Votre  Sainteté  doit  aussi  penser  à organiser  un  corps  de  troupes  pour 
pouvoir  promptement  prendre  possession  d’Ancône.  Je  désire  aussi  qu'elle 
intervienne  auprès  des  différentes  cours  pour  la  réorganisation  de  l’Ordre 
de  Malte,  qui  va  rentrer  en  possession  de  Pile. 

BoUPiKTE. 

Arrime*  de  l'Empire. 
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5791. 

A L’EMPEREUR  DE  RUSSIE. 

Parw,  18  tendémüure  an  1 ( 10  octobre  1801  ). 

J'envoie  auprès  de  Votre  Majesté  le  citoyen  Caulaincourt,  colonel 
des  carabiniers,  pour  lui  exprimer  combien  j'éprouve  de  bonheur  de 
voir  enfin,  signé  et  ratifié,  le  traité  de  paix  entre  nos  deux  grandes  na- 
tions. Cela  a été  pour  toute  la  France  un  sujet  de  joie  proportionnée  à 
l'estime  qu'a  la  nation  française  pour  les  braves  et  loyaux  sujets  de 
Votre  Majesté. 

L'électeur  de  Bavière  m'ayant  consulté  sur  la  proposition  que  lui  a 
laite  la  Maison  d'Autriche,  d'aliéner  une  partie  de  la  Bavière,  j'ai  cru 
agir  de  concert  avec  Votre  Majesté,  en  lui  conseillant  de  ne  pas  changer, 
dans  le  siècle  où  nous  vivons,  scs  étals  héréditaires  contre  d’autres  états. 

Dans  les  préliminaires  de  paix  qui  ont  été  heureusement  signés  entre 
la  France  et  l’Angleterre,  il  a été  convenu  que  l'ile  de  Malte  serait  rendue 
à l’Ordre,  sous  In  protection  d’une  grande  puissance.  Je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  me  faire  connaître  ce  qu’elle  désire,  relativement  à cette  île  et  à 
l’Ordre  de  Malle,  dont  son  auguste  père  a été  reconnu  grand  maître. 

La  république  des  Sept-Ilcs-Unics  est  dans  la  plus  cruelle  anarchie,  et 
les  peuples  de  ces  pays  sont  journellement  aux  mains.  Les  Turcs  sont 
peu  propres,  dans  leur  position  actuelle,  à y faire  régner  un  gouverne- 
ment équitable  cl  juste.  La  religion  de  Votre  Majesté  se  trouve  intéressée 
à aviser,  de  concert,  à quelque  moyen  de  faire  jouir  ces  peuples  de  la 
constitution  qui  leur  a été  donnée. 

Le  reste  de  la  division  russe  qui  était  en  France  va  s'embarquer,  pour 
arriver  plus  promptement  en  Russie. 

Il  me  reste  à prier  Votre  Majesté  de  protéger  notre  commerce;  la 
concurrence  ne  peut  être  qu'utile  à ses  sujets,  et,  si  elle  nous  faisait  ac- 
corder quelque  préférence  pour  les  bois  et  autres  objets  nécessaires  aux 
approvisionnements  de  la  marine.  Votre  Majesté  aiderait  par  lè  le  réta- 
blissement de  la  marine  française,  ce  qui  ne  peut  être  qu'avantageux  à 
toutes  les  puissances  maritimes  du  nord. 
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J'ai  vu  avec  regret  qu'aucun  ambassadeur  français  ne  se  trouvait  au 
couronnement  de  Votre  Majesté,  à Moscou,  pour  lui  faire  sa  cour.  Je  la 
prie  de  recevoir  mes  félicitations  et  mes  de'sirs  pour  le  bonheur  et  la 
prospérité  de  son  régne. 

Bonaparte. 

Comni.  par  S.  M.  IVropcrear  de 

( Kn  minât*  m Ar»h.  4e  l’Itmp.) 

5792. 

AU  ROI  DE  TOSCANE. 

Pari*,  18  yemlémiaire  an  1 ( lu  udubre  1801). 

J’ai  reçu  les  différentes  lettres  de  Votre  Majesté.  La  paix  vient  d'être 
heureusement  signée  avec  l'Angleterre,  le  Portugal,  la  Russie  et  la  Porte. 
Ces  événements  changent  absolument  les  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvions;  et,  dès  l'instant  que  Votre  Majesté  aura  un  corps  de 
troupes  toscanes  qui  la  mettront  à même  d'occuper  les  places  fortes  et 
d’assurer  la  police  de  son  royaume,  les  troupes  françaises  pourront  éva- 
cuer ses  états. 

Bonaparte. 

Archive*  de  TEmpirr. 

5793. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL., 

WIMISTKK  DU 

Paris,  18  vCTMiêmiaiiv  an  1 ( 10  ucUd«v  1801  J. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  donner  aux  Bouffons  italiens 
10,000  francs,  et  de  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  h ce  qu  ils 
aient  la  salle  des  Italiens.  Je  désire  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
que  les  principaux  acteurs  d'Italie  se  joignent  à la  troupe  actuelle,  vu 
qu’il  est  bon  de  perfectionner  le  goût  du  chant  en  France.  Cela  est  sur- 
tout convenable,  sous  le  point  de  vue  politique,  à cause  de  notre  grande 
prépondérance  en  Italie. 

Bonaparte.  . 

Arcliite*  de  l'Empire. 
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579A. 

ARRÊTÉ. 

P«ri»,  18  tndnniiin  ini(io  octobre  1801  ). 

Article  1".  L’architecte  du  Gouvernement  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'au  1"  germinal  an  s le  Premier  Consul  puisse  s’établir 
à Saint-Cloud,  que  les  Consuls  puissent  y tenir  leurs  séances  et  y recevoir 
les  ambassadeurs. 

Art.  2.  Les  travaux  seront  dirigés  de  manière  que  la  dépense  n'ex- 


cède pas  : 

Pour  le  château 3oo.ooo  fr. 

Pour  le  jardin  et  parc 100,000 

Pour  les  eaux 100,000 

Pour  les  écuries,  remises  et  cuisines.  . . 100,000 

Totai 600,000 


Art.  3.  Les  meubles  seront  tous  pris  dans  les  muséums  nationaux  de 
Paris  et  de  Versailles;  on  prendra  également  les  tapisseries  des  Gobe- 
lins,  de  la  Savonnerie  et  de  lleauvais  et  des  autres  établissements  natio- 
naux. Outre  les  meubles  provenant  de  ces  muséums  et  établissements, 
l'architecte  pourra  disposer  d'une  somme  de  600,000  francs  pour  l’a- 
chat des  meubles  nécessaires. 

Art.  4.  Les  établissements  relatifs  à la  garde  des  Consuls  seront  faits 
par  le  génie  militaire,  sur  les  fonds  accordés  par  le  ministre  de  la  guerre. 
L'architecte  du  Gouvernement  désignera  les  emplacements;  la  disposi- 
tion en  sera  faite  pour  3oo  hommes  d'infanterie,  qui  logeront  à Saint- 
Cloud,  et  a 00  hommes  de  cavalerie,  k Sèvres. 

Cet  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

Boraparte. 

ArrhivM  de  l'Empir** 


Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  K—  AN  X (1801). 


361 


5795. 

ARRÊTÉ. 

Paris , 1 8 vendémiaire  an  » ( i o octobre  1801). 

Article  1*'.  Sur  les  dix  millions  provenant  des  recettes  extraordi- 
naires de  la  Batavie,  deux  millions  seront  affectés  à des  dépenses  extra- 
ordinaires. 

Art.  2.  Sur  ces  deux  millions,  un  million  sera  mis  à la  disposition 
du  ministre  des  finances,  pour  solder  tout  ce  qui  serait  relatif  aux  dé- 
penses faites  par  l'architecte  du  Gouvernement  pendant  l'an  vin  et  l'an  ix, 
ainsi  qu'à  celles  qu'il  sera  autorisé  à faire  pendant  l’an  x. 

Art.  3.  L’autre  million  sera  soldé  sur  ordonnances  du  citoyen  Por- 
talis, conseiller  d’état,  chargé  des  affaires  relatives  aux  cultes  : ces  ordon- 
nances seront  visées  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  4.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  et  du  trésor  public 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Box*  PA  RTE. 

Archive*  de  l'Empire. 

5796. 

A L’ÉLECTEUR  DE  BAVIÈRE. 

Paris.  19  vendémiaire  an  1 (11  octobre  1801). 

J’ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  communication  que  Votre  Al- 
tesse Sérénissime  a bien  voulu  me  faire  des  circonstances  toutes  particu- 
lières où  elle  se  trouve. 

Votre  Altesse  doit  rester  persuadée  que  les  engagements  que  j’ai  con- 
tractés au  nom  de  la  nation  française,  relatifs  aux  intérêts  de  sa  Maison, 
seront  ponctuellement  et  énergiquement  exécutés. 

Les  derniers  événements,  qui  ont  mis  en  guerre  la  République  fran- 
çaise et  la  maison  Palatine,  sont  d’une  nature  extraordinaire  et  telle  qu’ils 
ne  pourront  plus  se  renouveler,  et  je  désire  voir  se  consolider  et  s’ac- 
croître la  puissance  de  votre  Maison. 
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Je  pense  qu'un  accroissement  en  Souabe  est  tout  à fait  convenable  pour 
faciliter  l’indemnisation  de  ce  que  votre  Maison  a perdu  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Par  le  traité  secret  de  Lunéville,  je  suis  engagé  à aider  le  grand-duc 
de  Toscane  à obtenir  Salzburg  et  Berchtesgaden  ; mais  je  ne  suis  engagé 
à rien  de  plus. 

La  proposition  faite  à Votre  Altesse  par  la  Maison  d’Autriche  est  aussi 
conforme  aux  vues  constantes  de  cette  auguste  Maison  qu’elle  me  parait 
contraire  aux  intérêts  de  la  maison  Palatine.  Les  états  autrichiens  vien- 
draient aux  portes  de  Munich;  et  la  maison  Palatine  aurait  le  malheur, 
après  avoir  perdu  une  grande  partie  de  scs  états  héréditaires  par  les 
chances  de  la  guerre,  de  perdre  une  partie  de  son  patrimoine  par  les  cal- 
culs de  la  paix,  et  d'ébranler  la  fidélité  de  ce  qui  lui  resterait,  puisqu’il 
serait  constant  pour  tout  Bavarois  qu’un  premier  pas  fait  devrait,  dans 
d’autres  circonstances,  conduire  l’Autriche  à un  second. 

Celle  réflexion  me  parait  tellement  majeure,  que,  s’il  était  possible  que 
Votre  Altesse  adoptât  la  proposition  de  l’Autriche,  je  regarderais  comme 
préférable  pour  ses  intérêts  d’éprouver  une  translation  absolue  sur  la 
rive  gauche  du  Danube.  Mais  combien  d'inconvénients  présenterait  cette 
translation,  lorsqu'il  y a tant  d'obstacles  à lever  et  tant  d'intérêts  à 
concilier!  Et  qui  pourrait  jamais  conseiller  à Votre  Altesse,  surtout  dans 
le  siècle  où  nous  vivons,  d’échanger  un  ancien  patrimoine  contre  de 
nouveaux  états,  dont  la  possession  ne  serait  pas  de  longtemps  cimentée 
par  l’habitude? 

Je  prie  Votre  Altesse  de  voir  dans  ce  que  je  viens  de  lui  dire  le  désir 
de  répondre  à l’obligation  qu’elle  m'a  imposée  par  la  franchise  et  la  can- 
deur de  sa  lettre;  aucune  autre  vue  ne  m'anime  que  celle  de  ses  propres 
intérêts. 

Sa  Majesté  l’Empereur,  dont  les  sentiments  de  justice  me  sont  parti- 
culièrement connus,  ne  peut  pas  exiger  de  Votre  Altesse  une  chose  qui 
serait  contraire  à sa  volonté;  et  la  France  et  la  Russie,  par  amour  de  la 
paix,  ne  feront  rien  non  plus  pour  s'opposer  ù des  arrangements  libres  et 
volontaires  qui  satisferaient  Votre  Altesse. 
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Je  prie  Voire  Altesse  d’être  persuadée  du  désir  que  j’ai  de  lui  être 
agréable. 

Bonaparte. 

Archives  de  J’Euipir»*. 

5797. 

A L'EMPEREUR  SEUM. 

Paris,  19  vendémiaire  an  i (i  i octobre  1801). 

Les  préliminaires  de  paix  qui  ont  été  signés,  il  y a peu  de  jours,  à Paris, 
entre  la  France  et  Sa  Hautesse,  me  décident  à lui  envoyer  un  officier1, 
à lui  écrire  moi-même  pour  lui  exprimer  directement  te  désir  que  j’ai 
de  voir  se  rétablir  cette  antique  et  vieille  amitié  qui  a duré  plusieurs 
siècles  et  qui  a toujours  été  utile  aux  deux  états. 

L’expédition  d’Egypte  n’avait  point  été  faite  dans  des  vues  hostiles 
contre  l’empire  ottoman.  Mais  enfin  Dieu  a voulu  qu’elle  servît  de  pré- 
texte à la  rupture  des  deux  nations,  pour  nous  convaincre,  de  part  et 
d'autre,  que  notre  véritable  intérêt  est  l'union  et  la  paix.  Nous  y voilà 
ramenés.  Si  Votre  Hautesse  partage  les  sentiments  qui  animent  le  Gou- 
vernement français,  le  passé  sera  pour  toujours  oublié,  et  une  paix  solide, 
un  commerce  réciproquement  avantageux,  consolideront  la  prospérité  de 
l'une  et  l’autre  nation. 

Je  prie  Votre  Hautesse  de  voir  dans  cette  communication  directe  le 
désir  de  lui  donner  une  preuve  toute  particulière  de  mon  estime  et  de 
ma  considération. 

Bonaparte. 

Archive*  dtt  l'Empire. 

5798. 

ARRÊTÉ. 

Paria,  19  vendémiaire  ui(it  octobre  1801). 

Article  1".  L'école  de  peinture,  sculpture  et  architecture  sera  transfé- 
rée au  collège  Mazarin,  qui  prendra  le  nom  de  palais  des  Beaux-Arts. 


Sebflstiaai  { Horace) , chef  de  brigade  de  cavalerie. 
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Art.  2.  Les  professeurs  attachés  à cette  école  seront  logés  dans  le 
palais. 

Art.  3.  La  Sorbonne  sera  mise  à la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  y loger  les  gens  de  lettres  ainsi  que  ceux  des  artistes  qui 
n’auront  pu  être  replacés  dans  le  collège  Mazarin. 

Art.  k.  L'école  centrale  des  Quatre-Nations  sera  transférée  au  collège 
du  Plessis. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bosapartb. 

Archive»  de  l'Empire. 


5799. 

AIJ  GÉNÉRAL  BERTIIIER , 

MINISTRE  DR  LA  Cl  BRRR. 

Paris,  19  xendémiain*  in  i (il  octobre  1801). 

Vous  chargerez,  Citoyen  Ministre,  le  général  Léopold  Berthier  de 
rester  dans  le  Midi  jusqu'à  ce  que  tous  les  corps  de  l’armée  d’Orient  soient 
reformés.  Il  mènera  avec  lui  le  citoyen  Jaubert,  interprète,  pour  qu’il 
voie  l'état  des  individus  qui  composent  les  légions  copte,  syrienne  et 
le  corps  des  Mameluks.  Il  aura  soin  de  demander  les  états  les  plus  exacts 
■lu  nombre  de  femmes,  d’enfants,  lége  et  la  profession  des  différents 
Égyptiens  venus  avec  l’année.  Il  autorisera,  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  défi- 
nitivement statué,  la  solde  des  corps  égyptiens  qui  ont  suivi  l'armée. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Bclliard  que  j’ai  été  satisfait  de  l’ordre 
et  du  soin  qu'il  a mis  à amener  en  France,  en  signe  d'honneur,  les  pièces 
d’artillerie  et  le  corps  du  général  Kleber. 

L’armée  d’Orient,  à la  sortie  de  la  quarantaine,  ne  formera  plus  corps 
d'armée.  Il  sera  accordé  un  mois  de  gratification  à tous  les  membres  des 
administrations. 

Vous  me  présenterez  un  rapport  sur  chaque  individu  composant  l’état- 
major,  pour  qu'il  lui  soit  donné  une  destination. 

Le  général  Léopold  Berthier  verra  les  différents  corps  et  leur  témoi- 
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gnera  le  plaisir  que  j’aurai  de  les  revoir,  et  que  j’ai  toujours  été  con- 
tent de  leur  bonne  conduite  et  des  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  conserver 
l’Égypte. 

Les  membres  de  la  commission  des  arts  se  rendront  à Paris,  auprès 
du  ministre  de  l'intérieur,  avec  tous  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis. 

Le  général  Léopold  Bertbier  enverra  les  états  par  corps  de  ce  qui  est 
dû  pour  la  solde  de  l’an  ix,  qui  sera  promptement  alignée. 

Recommandez  spécialement  que  l’on  commence  à payer  exactement 
la  solde  depuis  le  i*r  vendémiaire  an  x. 

Le  général  Léopold  Berthier  attendra  dans  le  Midi  le  retour  de  la 
garnison  d'Alexandrie.  Il  aura  soin  de  correspondre  fréquemment  avec 
vous  sur  la  situation  de  cette  armée. 

BoxaPAHTE. 

Cotnm.  par  M.  U*  prince  «lit  Wagram. 

(Ko  minute  aut  Irrfc  dr  l'Emp.) 

5800. 

AU  CITOYEN  TALLEYRÀND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Paru,  90  vontlêtmaire  an  s (ta  octobre  i&ot). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  renvoyer  la  pièce  relative  au 
prince  de  la  Paix,  en  marge  de  laquelle  j’ai  mis  une  apostille  ' qui  fait 
connaître  mon  opinion  sur  ce  prince. 

Bovapahte. 

A relu  vi*  «ta  affaire*  étrangère. 

5801. 

Ail  CITOYEN  l’ERREGAUX*. 

Pari»,  TendéoiiufV  an  *(i3  octobre  1801). 

Citoyen  Perregaux,  je  reçois  l’état  de  situation  de  la  Banque  au  3 t . 

‘ Pièce  n*  55 1 6.  1 Un  des  plants  de  la  Banque. 
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Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  la  Banque  est  trop  cir- 
conspecte; elle  pourrait  davantage  aider  la  place.  5,6oo,ooo  francs  en 
caisse,  en  argent,  pourraient  comporter,  dans  le  moment  actuel,  a5  mil- 
lions de  billets  en  émission. 

Je  désirerais  aussi  que  la  Banque  s'occupât  d'avoir  des  correspondants 
dans  les  grandes  villes  de  la  République. 

BoüiPABTE. 

(!omm.  par  M.  Loftvre,  libraire  A Pan». 


5802. 

ARRÊTÉ. 

Paria,  ai  vendémiaire  an  1 (i3  octobre  1801) 

Ahticle  1er.  11  sera  formé  un  escadron  de  060  Mameluks,  de  ceux 
venant  d’Egypte. 

Aht.  2.  L'aide  do  camp  chef  de  brigade  Rapp  en  aura  le  comman- 
dement. Il  se  rendra  à cet  effet  i Marseille,  pour  l'organisation  de  cet 
escadron. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Arrimes  dit  l'Empire- 

5803. 

Ai  GÉNÉRAL  AUGERKAU, 

COMMANDANT  EN  CUEF  L’ARMEE  FRANÇAISE  IN  BAT  AV  IB. 

Paris,  a i vendémiaire  an  i ( 1 3 octobre  t Bot  ), 

Je  désirerais.  Citoyen  Général,  faire  embarquer,  à Flessingue,  1.600 
hommes  pour  Saint-Domingue.  Nous  n'avons,  dans  ce  port,  que  deux 
frégates.  Je  désire  que  vous  obteniez  du  Gouvernement  balave  qu’il  nous 
prêle  deux  vaisseaux  de  guerre  et  trois  frégates,  pour  aider  au  transport 
de  ces  troupes,  et  que  ce  corps  soit  prêt  à partir  du  1 b au  au  brumaire. 

Je  m'adresse  pour  cet  objet  ù Flessingue,  parce  que  les  armements 
de  Brest  sont  destinés  au  même  objet,  et  qu'il  n'y  a pas  un  moment  à 
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perdre  pour  que  ces  troupes  arrivent  aussitôt  que  possible  et  en  même 
temps  dans  cette  colonie. 

Bonaparte. 

Archiva»  de  l'Empire. 

5804. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L'INT^RIEIR. 

Paris,  99  vendémiaire  an  x ( 1 4 octobre  1801  ). 

Donnez,  Citoyen  Ministre,  les  ordres  les  plus  prompts  pour  faire  tra- 
vailler sans  délai  à la  route  de  Calais  à Amiens  et  d'Amiens  à Paris.  Il 
est  nécessaire  de  ne  rien  épargner  pour  mettre  cette  route  dans  un  état 
qui  ne  laisse  rien  à désirer. 

Bonapabte. 

Archive»  de  l'Empire. 

5805. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  DES  FINANCES. 

Paru,  »a  vendémiaire  an  1(1*1  octobre  1801  ). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  vous  fassiez  rendre  un  compte 
particulier  de  la  situation  des  relais  de  poste  de  Calais  è Amiens  et 
d’Amiens  à Paris,  et  que  vous  preniez  des  mesures  promptes  pour  que 
le  service  de  Calais  à Paris  soit  fait  très-exactement,  le  passage  allant 
devenir  très-actif  sur  cette  route. 

Bonaparte. 

An-bivv»  de  l'Empire. 

5806. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DR  U POLICE  ORN^RALR. 

Pari»,  99  vendémiaire  an  1 («A  octobre  1801  j. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  les  ordres  pour  que  tous  les 
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Anglais  qui  débarqueront  en  France  puissent  la  traverser  librement, 
en  s’assurant  seulement  qu'ils  sont  porteurs  de  passe -ports  anglais  et 
que  ce  ne  sont  point  des  émigrés.  L'étal  de  tous  les  individus  qui  débar- 
queront vous  sera  envoyé  tous  les  jours;  on  y désignera  le  lieu  où  ils  se 
rendent. 

Bosapartï. 


Archiva  4e  l'Empire 
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ALI  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  ENTER  [EL  RES. 

Pari»,  a a vendémiaire  an  i ( i A octobre  1801  ). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  les  dépêches  de  Milan  que  vous  m'avez 
envoyées.  Je  ne  conçois  qu'une  manière  qui  me  mette  ù même  de  pouvoir 
remplir  le  vœu  des  Cisalpins  : ce  serait  de  réunir  à Lyon  tous  les  membres 
de  la  Consulte  et  du  gouvernement  provisoire  (hormis  les  trois  néces- 
saires à l'administration  du  pays),  et  dix  notables  par  département,  en 
avant  soin  de  faire  venir  une  partie  des  évêques  et  les  hommes  les  plus 
considérés  de  chaque  classe.  Je  me  rendrais  de  mon  côté  à Lyon,  et  là 
il  me  serait  possible,  en  cinq  ou  six  jours  de  temps,  d'arranger  leur  cons- 
titution, de  la  proclamer,  et  de  nommer  tous  les  individus  qui  doivent 
composer  les  trois  collèges  et  les  administrations.  11  faudrait  que  les  no- 
tables cisalpins  fussent  rendus  à Lyon  le  ao  brumaire,  aün  que  je  puisse 
être  de  retour  à Paris  le  i"  frimaire.  Lyon  me  parait  plus  convenable 
que  Paris  pour  cette  réunion,  parce  que  cette  ville  est  à mi-chemin  et 
que  nous  serons  à l'abri  des  intrigues  du  corps  diplomatique.  Je  vous 
prie.  Citoyen  Ministre,  de  consulter  les  quatre  députés  cisalpins  qui  sont 
ici,  en  leur  recommandant  le  plus  grand  secret  et  leur  demandant  de 
rédiger  le  projet  de  message  à la  Consulte,  et  le  projet  de  loi  pour  la 
réunion,  à Lyon,  d une  consulte  qui  s’appellerait  Consulte  extraordinaire. 
Il  faudrait  que  le  message,  le  discours  que  le  citoyen  Petiet  prononcerait 
à cette  occasion,  et  le  projet  de  loi,  concourussent  à attirer  à Lyon  au 
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moins  5oo  individus  des  plus  notables  de  la  Cisalpine.  Voici  à peu  près 
le  résultat  qu'il  faudrait  obtenir  : 

Le  gouvernement  provisoire fi 

La  Consulte Ao 


Tous  les  évéques,  et,  en  place  de  ceux  qui,  à cause  de  leur  âge 
ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  entreprendre  ce  voyage,  leurs 
grands  vicaires;  députation  de  tous  les  chapitres;  députation  par 
département  pour  représenter  tous  les  curés  et  autres  ministres  du 
culte;  chaque  département  pourrait,  par  exemple,  envoyer  de  deux 
A quatre  curés;  total  du  chapitre  du  clergé 80  à 100 


Deux  membres  de  chaque  tribunal 80 

Députation  de  l’université  de  Pavie,  de  l’institut  de  Bologne,  des 

autres  collèges  de  la  République  cisalpine ao 

Un  membre  de  l’administration  de  chaque  département ao 

Une  députation  des  quarante  principales  villes An 

Une  députation  des  gardes  nationales  des  vingt  départements.  . i fin 
Enfin  cinq  notables  désignés  dans  chaque  département  parmi 
ceux  qui  ont  le  plus  d’influence,  et  les  plus  riches too 


5 à 6oo 

Il  faudrait  y ajouter  une  députation  de  chaque  corps  militaire  soldé, 
composée  d’un  chef  de  bataillon,  d’un  capitaine  et  d'un  lieutenant. 

Bo.vapaute. 

Archive»  des  affaires  étrangère». 

(Rn  minai*  mi  Areh  drl’Emp  ) 

5808. 

AU  GÉNÉRAL  HKRTHJER. 

MINISTRE  DK  LA  GCKRRE. 

Paris,  a a vendémiaire  nn  » (iA  octobre  18m  ). 

Lord  Cornwallis1,  Citoyen  Ministre,  doit  débarquer  à Calais,  pour  se 

1 Ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  au  congrès  d'Amiens. 

vit.  A 7 
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rendre  à Paris.  Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  pour  qu’il  soil  accueilli 
de  la  manière  la  plus  distinguée.  A son  arrivée  è Calais,  il  sera  salué 
par  une  salve  d’artillerie.  Il  lui  sera  donné  une  garde  d'honneur  et  il 
sera  escorté  sur  sa  route. 

Bovaparte. 


Comm.  par  M.  le  prince  de  Wngrein 


5809. 

AU  CITOYEN  PORTALIS, 

r.OJREILLRR  D’élAT.  en  AUGÉ  DES  affaires  C0NCRRSA3T  LES  CILTES. 


Péris,  *3  Aendéminire  en  a { i5  oriobre  1801  ). 

J approuve,  Citoyen,  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  rapport 
que  vous  m'avez  remis  aujourd'hui.  Je  vous  le  renvoie  pour  que  vous 
puissiez  me  le  remettre  en  temps  utile. 

Je  ne  pourrai  donner  audience  au  légat1,  et  dès  lors  reconnaître  ses 
pouvoirs, 

1"  Que  lorsque  j’aurai  la  bulle  qui  règle  la  circonscription  des  dio- 
cèses; 

a°  Que  lorsque  le  règlement  que  vous  êtes  chargé  de  faire  pour  l appli- 
cation  du  concordat  sera  adopté; 

3“  Que  lorsque  le  règlement  que  doit  faire  le  légat,  et  dont  je  vous 
ai  parlé,  pour  adapter  au  dimanche  toutes  les  fêtes,  hormis  Noël  et  l’As- 
somption, sera  prêt. 

Faites  connaître  au  légat  la  nécessité  d’accélérer,  autant  que  possible, 
ces  différents  règlements,  car  je  désirerais  qu'il  pût  avoir  son  audience, 
au  moins  dans  dix  jours,  avant  le  1 8 brumaire,  afin  que  la  paix  de  l'Eu- 
rope et  celle  de  l’Église  puissent  être  publiées  le  même  jour  dans  toute 
l’étendue  de  la  République;  et  cette  publication  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsqu'on  pourra,  dans  un  seul  Bulletin  de*  loi»,  imprimer  la  bulle,  le 
concordat,  la  bulle  de  la  circonscription  des  évêchés,  l’arrêté  du  Conseil 
d’état  relatif  au  concordat,  et.  enfin,  le  règlement  du  légat  relatif  aux 
fêtes. 

1 Le  CAircIîn-nl  ('.npi-nrn. 
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Je  pense  qu'il  serait  nécessaire  que  vous  écrivissiez  au  citoyen  Cacaull. 
à Rome,  et  que  le  légat  écrivît  au  Pape,  pour  accélérer  l’arrivée  de  la 
bulle  relative  aux  diocèses. 

BoSAPABTl. 

Artimon  «le  l’Empire, 

5810. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  UES  FINANCES. 

Pari*,  a3  »ondé«iiairr  an  x (»5  octobre  1801). 

Létal  de  la  situation  de  la  caisse  d’escompte  du  commerce  n’est  pas 
satisfaisant. 

Elle  a 1/1,937,000  francs  de  billets  en  circulation;  elle  n’a  en  caisse 
que  i,£>68,ooo  francs. 

Les  billets  de  banque  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  espèces, 
puisque  la  Banque,  qui,  elle-même,  a beaucoup  de  billets  de  la  caisse  du 
commerce,  ne  les  porte  jamais  à la  colonne  de  l'argent. 

Ayez  une  conférence  avec  le  directeur  de  la  caisse  du  commerce . et 
faites-lui  connaître  qu'il  faut  que  cet  état  change. 

Bosaparte. 

Arrimes  de  l'Empire. 

5811. 

AU  CITOYEN  GAUDIN. 

Paris.  «3  vendémiaire  an  t (i6  octobre  1801). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  communiquer,  au  travail  du 
1",  l’état  de  caisse  exact,  et  signé  des  comités  secrets,  des  établissements 
ci-après  : la  Banque  de  France,  la  Caisse  du  commerce,  le  Comptoir 
commercial,  la  Banque  territoriale,  la  Factorerie  de  commerce,  la  Caisse 
d’échange  des  monnaies,  le  Mont-de-Piété,  la  Caisse  de  Lafarge.  la  Caisse 
des  rentiers,  la  Société  du  numéraire,  la  Caisse  des  employés  cl  artisans, 
la  Caisse  des  vieillards. 

Vous  ferez  venir  chez  vous  les  membres  des  comités  secrets  de  ces  éla- 
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blissements,  et  leur  demanderez  l'état  de  caisse  par  décade.  Vous  leur 
promettrez  que  cet  état  ne  sortira  jamais  de  vos  mains,  et  ne  sera,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  communiqué  à personne. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5812. 

AU  CITOYEN  DEFERMON, 

PRÉSIDENT  |)K  LA  SECTION  DRE  Fl*  OCRS  AO  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Psriit,  «3  vendémiaire  an  i («5  octobre  1801). 

Dans  le  projet  que  vous  me  proposez.  Citoyen , sur  les  agents  de  change, 
il  me  paraîtrait  essentiel  de  ne  pas  laisser  passer  l'article  as,  qui  auto- 
rise les  agents  de  change  h se  faire  remplacer  par  leurs  commis  ou  secré- 
taires. 

Bonaparte. 

Archive*  «k  l'Empire. 

5813. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DE  LA  DOUCE  GÉNÉRALE. 

Pari»,  a 3 vendémiaire  iat(i  & octobre  i4oi). 

Le  Premier  Consul  a pris  connaissance.  Citoyen  Ministre,  du  rapport 
que  vous  lui  avez  adressé  aujourd'hui. 

Il  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  d empêcher  les  voyageurs  anglais 
qui  viendraient  en  France  de  débarquer  dans  tel  ou  tel  port,  à leur 
choix  ; mais  il  croit  qu'il  est  à propos  de  désigner  les  ports  dans  lesquels 
ils  trouveront  des  autorités  investies  de  la  faculté  de  leur  délivrer  immé- 
diatement des  passe-ports.  Ces  ports  sont  ceux  d'Oslende,  de  Dunkerque, 
de  Calais,  de  Boulogne,  de  Dieppe,  de  Cherbourg,  de  Granville,  de 
Saint-Malo,  de  Nantes,  de  la  Rochelle,  de  Rochefort  et  de  Bordeaux. 

Les  étrangers  qui  débarqueront  dans  d’autres  ports  seront  obligés 
d'attendre  que  leurs  passe-ports  soient  arrivés  de  Paris. 

Par  finira  du  Premier  Consul. 

Archivai  de  l'Empire. 
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581  A. 

AD  CITOYEN  TALLEYRAND, 
mimsîrk  drs  nettîioss  bxtIiusiiiirs. 

Péris,  , '!  vriwl.lmiain'  en  I (|5  octobre  iHoi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  par  un  courrier 
extraordinaire  à l’ambassadeur  de  la  République  à Madrid  qu’il  est 
indispensable  qu’il  réclame,  avec  toute  la  force  possible,  la  mise  en  pos- 
session de  la  Louisiane.  Comme  il  serait  possible  que  l'ambassadeur  n’eût 
pas  le  traité,  le  ministre  lui  en  enverra  une  copie. 

La  République  a rempli  les  clauses  du  traité  en  metlaul  le  roi  de 
Toscane  sur  le  trône,  et  en  travaillant  à le  faire  reconnaître  par  tous  les 
rois  de  l’Europe;  plusieurs  l’ont  déjà  reconnu;  la  France  a rempli  ses 
engagements  : c’est  à l'Espagne  à remplir  les  siens. 

Bonapartr. 

Archive*  <!/•*  affaire»  étrangère*. 

( En  minute  au»  Artb.  de  l'Rmp.  ) 

5815. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  9Ô  vendémiaire  an  i ( 17  octobre  1801  ). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  revoir 
l’article  Puissance»  de  l'Europe,  de  V Almanach  national  qui  vient  de  pa- 
raître et  dont  la  distribution  est  suspendue. 

Il  pense  qu'il  convient, 

1°  De  laisser  en  blanc  les  princes  ecclésiastiques  d’Allemagne,  dont  le 
sort  est  compromis  par  un  article  du  traité  de  Lunéville  et  demeure 
encore  incertain; 

3°  De  supprimer  le  nom  de  tous  les  princes  dont  les  états  étaient 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  qui  n’en  auront  pas  conservé  sur  la 
rive  droite  d’assez  considérables  pour  être  mis  au  rang  des  puissances; 

3°  De  ne  faire  mention  ni  du  duc  de  Parme,  ni  du  roi  de  Sardaigne, 
ni  des  princes  de  la  maison  de  Savoie; 
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4"  De  placer  à leur  lettre  les  républiques  de  Lucques,  de  Raguse.  de 
Saiul-Marin  et  des  Sept-Iles. 

J’écris  au  citoyen  Tcstu,  éditeur  de  Y Almanach  national,  d'aller  deman- 
der vos  ordres. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrbiv**  de  l'Empire. 

5816. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  •&  xeudrâiiaire  an  1(17  octobre  1801). 

J ai  oublié,  Citoyen  Ministre,  dans  la  lettre  que  j’ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  au  sujet  de  Y Almanach  national,  de  vous  parler  de  la  Pologne, 
dont  le  Premier  Consul  désire  qu'il  ne  soit  pas  question  dans  l'état  des 
Puùtancr*.  Celte  mention,  pour  mémoire,  est  d'une  inutilité  absolue. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrime»  de  l'Empire-, 


5817. 

Al  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  *7  vendémiaire  an  1(19  octobre  1801  ). 

Le  Premier  Consul,  Citoyen  Ministre,  a lu  avec  beaucoup  de  déplaisir 
le  discours  du  citoyen  Bourgoing1  au  roi  de  Suède.  Il  désire  que  vous  lui 
lassiez  connaître  que  le  Gouvernement  n’a  pu  que  blâmer  un  tel  discours. 
Les  ambassadeurs  ne  doivent  qu'à  regret,  dans  leurs  discours  officiels  et 
dans  leurs  conversations  privées,  parler  des  différentes  scènes  de  la  révo- 
lution et  même  de  ce  qui  est  relatif  à l’ancien  gouvernement  des  rois. 
Mais  alors  il  est  du  devoir  d'un  ambassadeur  de  soutenir  toujours  la  poli- 
tique extérieure  de  sa  nation,  dans  toutes  les  époques  et  sous  tous  les 
gouvernements  qui  l'ont  régie. 

Le  Premier  Consul  vous  invite  à prescrire  celte  conduite  aux  ambas- 
sadeurs, et  à recommander  à tous  ceux  qui  seront,  à l'avenir,  envoyés 

1 Ministre  plénipotentiaire  de  France  près  la  cour  de  Suède. 
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auprès  (les  puissances,  de  ne  prononcer  aucun  discours  dans  l'audience  de 
leur  réception. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Irchiros  dm  affaire#  éCnmgèr^. 


5818. 

Al)  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GI  ERBE. 

Pari»,  37  vendémiaire  an  i ( ig  otiutire  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  remettre  une  note  de  tous 
les  officiers  d’artillerie  et  du  génie  qui  ont  été  à Saint-Domingue,  de  tous 
les  officiers  d’état-major  qui  ont  été  avec  le  général  Hédouville1,  et  les 
lieux  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui;  de  me  faire  réunir  au  dépét  des 
cartes  tous  les  plans  des  places  fortes  et  forts  de  Saint-Domingue. 

Bovapabte. 

(àxmd.  par  M.  b*  pria»'-  de  Warrant. 

( En  eu  nsi#-  «ut  Areh.  de  l’Emp  ) 


5819. 

DÉCISION. 


Richard,  détenu  à Penealrelle,  comme 
prévenu  d’avoir  tenu  des  propos  injurieux 
contre  le  Premier  Consul , demande  «1  mise 
en  liberté. 


Archives  de  l’Empir*. 

1 A Saint-Domingue,  en  1797  et  1798. 


Pari#,  38  tvndéiniair?  ait  » ( *0  ucUibr*  tboi  ). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  police 
pour  le  faire  mettre  en  liberté,  s’il 
n’y  a aucune  autre  plainte  sur  son 
compte. 

Boxapaiite. 
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5820. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANI», 

MIMSTRE  DES  REJETIONS  EXTÉRIEURES. 

Paris,  igren&iniain!  an  i («■  octobre  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'informer  le  citoyen  Otto  que  je  désire 
qu'il  fasse  connaître  le  plus  promptement  possible  à lord  Hawkesburv 
que  le  Gouvernement  français  a l'intention  de  faire  partir  incessamment 
l'escadre  de  Ilocbefort  et  une  partie  de  celle  de  llrest,  pour  porter  10  ou 
la.ooo  hommes  de  troupes  à Saint-Domingue,  à l'effet  d’y  rétablir 
l’ordre. 

Il  serait  nécessaire  aussi  de  faire  connaître  à la  cour  d'Kspagne  qu'il 
est  essentiel  qu  elle  envoie  quelqu'un  avec  des  pleins  pouvoirs  à Amiens, 
les  Anglais  et  nous  étant  très-décidés  à en  finir  promptement. 

Faites  la  même  déclaration  au  Gouvernement  batave. 

Je  désire  que  le  citoyen  Otto  nous  fasse  connaître  le  jour  de  l'ouverture 
des  négociations  pour  le  traité  définitif.  Le  citoven  Otto  peut  manifester 
notre  vœu  pour  que  ce  soit  dans  la  première  décade  de  brumaire. 

Boxaparte. 

Archive*  de»  affaires  <?tranj»ère*. 

( En  imnuU  Ml  Arrb.  de  !*£■•)>.  ) 

5821. 

Al  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  *9  vendémiaire  an  i (ai  octobre  1801). 

La  paix  maritime,  Citoyen  Ministre,  a quatre  effets  : 

1°  De  faire  cesser  les  hostilités  des  bâtiments  de  guerre  envers  la 
puissance  ennemie; 

a“  De  faire  cesser  les  armements  en  course; 

3°  De  permettre  la  libre  sortie  des  ports: 

4°  De  recevoir  les  bâtiments  ennemis  dans  nos  ports. 

Le  premier  et  le  troisième  objet  doivent  être  remplis  par  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  marine; 
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Le  second,  par  un  arrêté  du  Gouvernement,  passé  au  Conseil  d’état, 
et  envoyé  au  conseil  des  prises  et  dans  tous  les  ports  ; 

Le  quatrième,  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  à tous  les 
commandants  des  places  fortes  des  côtes. 

Je  vous  prie  de  vous  entendre  avec  les  ministres  de  la  marine  et  de  la 
guerre  pour  l’exécution  des  articles  t,  3 et  4,  et  de  me  présenter,  le 
i"  brumaire,  un  projet  d’arrêté  qui  défende  la  course  contre  les  bâti- 
ments anglais,  qui  déclare  mauvaises  prises  et  devant  être  restitués  : 

i°  Tous  les  bâtiments  pris  par  des  corsaires  qui,  en  partant  des  côtes, 
auraient  connu  la  paix; 

a°  Ceux  pris  dans  la  Manche,  dans  les  douze  jours  des  ratifications; 
dans  les  colonies,  dans  le  mois  dudit  échange,  etc.  conformément  à 
l'article  1 1 des  préliminaires. 

Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  feront  également  une  cir- 
culaire, et  vous  un  second  arrêté,  pour  remplir  le  même  but  a l’égard 
de  la  Russie. 

Le  ministre  de  la  marine  doit  dire,  dans  sa  circulaire  pour  autoriser 
la  sortie  des  ports,  que,  tous  les  bâtiments  qui  iraient  dans  les  mers  éloi- 
gnées pouvant  rencontrer  des  bâtiments  ennemis  qui,  par  ignorance  de 
la  paix,  seraient  dans  le  cas  de  les  inquiéter,  les  négociants  pourront 
s'adresser  au  commandant  maritime,  qui  leur  remettra  des  p8sse-porls. 

Bonaparte. 

Vrcimcs  de*  affaires  étraugeie» 

( fcli  munit»  aux  ArWi  al»  l' Lmp  I 

5822. 

AL  GÉNÉRAL  B ER  T HIER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

tans,  >9  an  t (si  octobre  iftoi). 

Donnez  l'ordre.  Citoyen  Ministre,  au  général  Bernadolte  de  compléter 
à 7,000  hommes  le  corps  expéditionnaire  qui  s'embarque  à Brest,  infan- 
terie, cavalerie,  artillerie  comprises;  il  sera  nécessaire  d’y  comprendre 
un  escadron  de  i5o  chasseurs. 
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Donnez  l’ordre  que  l’on  réunisse  au  Havre  un  corps  expéditionnaire 
compose  de  1,000  hommes,  savoir:  un  bataillon  de  la  g8*,  complété  à 
800  hommes,  1S0  hommes  du  10'  de  dragons,  5o  canonniers. 

Vous  ferez  embarquer  trois  pièces  de  h et  une  pièce  de  8,  avec  3oo 
coups  par  pièce,  les  harnais  et  5oo  fusils;  un  capitaine  et  deux  adjoints 
du  génie;  âoo  outils  de  pionniers. 

Vous  nommerez,  pour  commander,  un  général  de  brigade  parmi  ceux 
qui  ont  demandé  un  service  d'outre -mer;  vous  me  ferez  connaître 
son  nom. 

L’expédition  qui  doit  s’embarquer  à Lorient  et  à Nantes,  sons  les  ordres 
du  général  Desfoumeaux,  sera  portée  à 1,900  hommes.  Le  ministre  de 
la  marine  vous  fera  connaître  dans  quelle  proportion  ces  1,300  hommes 
doivent  être  repartis  entre  Nantes  et  Lorient. 

Recommandez  à Cadix  que  l'on  embarque,  indépendamment  des 
1,000  hommes  d’infanterie,  100  hommes  de  cavalerie,  chasseurs,  et 
1 00  canonniers. 

Faites  connaître  au  général  Augereau  que  je  lui  laisse  la  liberté  de 
choisir  les  troupes  qui  doivent  s’embarquer  à Flessingue,  et  le  général 
qui  doit  les  commander. 

Recommandez-lui  de  faire  embarquer  un  officier  du  génie,  deux  ad- 
joints, 100  canonniers,  (i  pièces  de  campagne  et  3oo  coups  par  pièce, 
et  5oo  outils  de  pionniers;  d’activer,  autant  que  possible,  le  départ  de 
celte  expédition,  alîn  qu  elle  puisse  partir  en  même  temps  que  celle  de 
Brest. 

Désignez  six  ofliciers  d’artillerie  parmi  ceux  qui  ont  été  à Saint- 
Domingue,  et  donnez-leur  l’ordre  de  se  rendre  à Brest. 

Faites-moi  connaître  les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  qui  doivent 
composer  la  Direction  de  Saint-Domingue. 


Cwncn.  par  M.  le  prince  de  W agrnin. 

( En  niante  nus  Arrh.  4e  LEmp  > 


Boxxpahte. 
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5823. 

AU  CITOYEN  FOLCIIÉ, 

Mivism:  i»  u POUCI  gésOhli. 

Paris,  3o  vendémiaire  an  ( (au  octoi.n*  j Roi). 

Je  vuis  dans  le  rapport  d'hier.  Citoyen  Ministre,  que  des  prêtres  se 
présentent  à la  frontière  d'Kspagne  pour  rentrer  en  France.  Vous  pouvez 
autoriser  le  préfet  des  Landes  à laisser  entrer  tous  ceux  qui  feront  la 
promesse  de  fidélité. 

Bosapxrte. 

Arelnte»  d«  l'Empire. 

582  Ô. 

AU  GÉNÉRAL  BEKTHIER, 

MIMSTfli:  DE  LA  CL' ERRE. 

Paris,  3o  vendémiaire  an  i (us  octobre  1801). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  général  Mural  qu'il  vous 
envoie  le  procès-verbal  en  italien  de  la  prise  de  possession  de  Pesaro 
pur  les  troupes  du  Pape.  Vous  me  remettrez  ce  procès-verbal  lorsque 
vous  l'aurez  reru. 

Boiupahte. 

Gimrn.  par  M.  le  prince  de  \\  «grain, 
f Ei*  miante  »m  Arrh  det'Kmp  i 

5825. 

AC  GÉNÉRAL  RERTHIEK. 

Pari*,  1 “ brumaire  au  » (*3  octobre  iboi) 

Vous  ferez  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  général  Leclerc  qu  il  est 
nommé  général  en  chef  de  larmée  expéditionnaire  qui  s'embarque  à 
Brest,  ainsi  que  de  celle  qui  est  à Rochefort. 

Donnez  les  ordres  pour  que  le  corps  de  Brest  se  trouve  complété  à 
7,000  hommes,  les  troupes  embarquées  et  prèles  à partir  au  ta  bru- 
maire. 

v*. 
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Vous  ferez  connaître  au  général  Boudet  qu'il  est  nécessaire  que  son 
corps  soit  complété  à Rochefort  à 3,ooo  hommes,  et  prêt  à partir  le 
1 9 brumaire. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Desfourneaux  que  le  corps  qui  est 
à Lorient  et  à Nantes  doit  être  embarqué  et  prêt  à lever  l’ancre  au 
t U brumaire. 

Le  corpsqui  s’embarque  au  Havre  devra  être  embarqué  et  prêt  à partir 
au  i & brumaire. 

Faites  connaître  au  général  Saint-Cyr  que,  si  le  bataillon  autrichien 
et  celui  des  Francs  de  l’Ouest1  ne  sont  pas  rendus  à Cadix  et  embarqués  au 
ati  brumaire,  il  doit  toujours  embarquer,  à bord  du  contre-amiral  Linois, 
les  i,*aoo  hommes,  canonniers,  chasseurs,  et  de  la  légion  expédition- 
naire qui  était  à bord  de  l’escadre  du  contre-amiral  Linois. 

Faites  connaître  au  général  Augcreau  qu'il  est  nécessaire  qu’il  prenne 
toutes  les  mesures  pour  que  le  corps  qui  doit  partir  de  Flessingue  soit 
prêt  à lever  l’ancre  le  1 5 brumaire. 

Bonaparte. 

Connu,  par  M.  If  prince  An  Wsgram. 

( Fo  minuit  ans  Art  h <it  l'F.mj'.t 


5826. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DEC  RÉS, 

Mt.MATEE  DK  I.A  MAÜIKK  ET  DEA  COLORIES. 

Pari*,  i"  Lrutiuiip  an  s («3  odolir«  iHoi). 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  à l’amiral  Villaret-Joyeuse  qu'il 
recevra  des  ordres,  le  «9  brumaire,  pour  lever  l’ancre  et  être  hors  de  la 
rade  avant  le  1 5,  si  le  temps  le  permet. 

Donnez  le  même  ordre  au  général  Latouche,  au  contre-amiral  Bedout 
h Lorient. 

Faites  connaître  à l’amiral  Villaret  que,  le  i a au  soir,  il  doit  avoir  à 
bord  7,000  hommes,  présents  sous  les  armes,  de  l’armée  de  terre; 

1 Pièces  n"  4568,  6608  et  463 1. 
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Au  contre-amiral  Latouche,  qu’il  doit  avoir  3,ooo  hommes  présents 
sous  les  armes,  embarqués  le  1 2 au  soir; 

Au  contre-amiral  Bedout,  qu'il  doit  avoir  au  moins  1,200  hommes 
embarqués  le  1 2 au  soir. 

Mon  intention  est  que  ces  trois  expéditions  se  réunissent  et  parlent  de 
France  ensemble,  et  soient  à la  voile,  si  le  temps  le  permet,  avant  le  1 5. 

Je  désire  que  l'expédition  du  Havre  puisse  partir  le  20;  que  celle  de 
Klessingue  puisse  être  à la  voile  le  20,  et  celle  de  Cadix  le  2 5. 

Toutes  ces  expéditions  réunies  portent  moins  de  i5,ooo  hommes;  je 
désirerais  en  Taire  partir  1 8,000.  Je  ne  vois  que  Toulon  qui  puisse  promp- 
tement  embarquer  et  faire  partir  les  3, 000  hommes  que  je  voudrais 
encore  envoyer.  Il  me  paraît  donc  nécessaire  de  changer  la  destination 
de  l’expédition  de  Toulon,  et  de  faire  partir  le  contre-amiral  Ganteaume 
avec  ses  cinq  vaisseaux,  les  deux  vaisseaux  vénitiens  armés  en  tlAte,  et 
les  frégates  et  transports  que  le  préfet  maritime  pourra  se  procurer  à 
Toulon.  Il  fera  embarquer  sur  ces  bâtiments  3, 000  hommes,  qui  lèveront 
l’ancre  au  plus  tard  le  2 5 brumaire. 

Le  général  de  brigade  Meyer  commandera  les  troupes  qui  s'embarque- 
ront h bord  de  l'escadre  du  contre-amiral  Ganteaume. 

La  légion  expéditionnaire  et  deux  autres  bataillons,  une  compagnie 
d’artillerie,  2,000  fusils,  neuf  pièces  de  canon  de  campagne,  partiront 
avec  cette  expédition. 

Vous  recevrez  demain  les  arrêtés  qui  nomment  le  général  Leclerc 
général  en  chef  de  l’expédition,  et  le  citoyen  Benezech,  conseiller  d'étal, 
préfet  colonial. 

BoVtPXRTE. 

Comm.  par  M““  U duebeate  IWri-s. 

(Bu  minute  aux  Arrb.  de  l'Kmp. ) 


5827. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DÉCRÛS. 

Paris,  1*  brumaire  «il  i (93  octobre  1801). 

Je  reçois,  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  relative  à une  augmentation 
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de  troupes  à Brest.  Cela  nous  occasionnerait  trop  de  retard;  je  préfère 
faire  partir  3,ooo  hommes  de  Toulon. 

Toutes  ces  expéditions  une  fois  parties,  il  est  bien  dans  mon  intention 
d'en  faire  partir  une  autre  de  Brest  vingt  jours  après,  avec  3,ooo  hommes 
de  renfort;  mais,  avant  de  penser  à cette  seconde  expédition,  il  faut  que 
toutes  les  mesures  soient  prises  et  tous  les  ordres  donnés  pour  qu'au 
i 5 brumaire  les  trois  expéditions  principales  de  Brest.  Lorient  et  Roche- 
fort.  soient  à la  voile. 

BosmaTK. 

Arelme»  <!«■  l'Empire 

5828. 

Al  CITOYEN  DEFER  MON, 

PRÉSIDENT  DK  LA  SECTION  DES  FINANCES  Al  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Pari* , a brumaire  octobre  i Ho i ) 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen,  prendre  les  mesures  pour  con- 
naître l'état  des  liquidations  opérées  par  le  liquidateur  général  de  la  dette 
publique,  et  apprécier  la  légalité  de  ces  opérations.  Il  désire  en  même 
temps  que  certaines  formes  soient  adoptées  pour  assurer  au  Gouverne- 
ment la  connaissance,  à des  époques  déterminées,  des  liquidations  qui 
seront  faites  à l'avenir.  Il  invite  en  conséquence  la  section  à s’occuper 
d'un  projet  d’arrété  dont  il  conçoit  les  dispositions  principales  de  la 
manière  suivante  : 

Premièrement,  le  liquidateur  général  remettra,  dans  le  courant  du 
mois  de  brumaire,  quatre  états  ou  bordereaux  contenant  : le  premier,  ce 
qui  a été  liquidé  cl  remboursé  dans  le  courant  de  l’an  ix,  et  le  montant 
des  sommes  qui  ont  été  constituées  au  tiers  consolidé;  le  deuxième,  tout 
ce  qui  a été  liquidé  et  remboursé  dans  le  courant  de  l’an  ix.  et  le  mon- 
tant des  sommes  en  tiers  provisoire;  le  troisième,  les  rentes  viagères 
constituées  en  l'an  ix;  le  quatrième,  les  pensions  liquidées  pendant  le 
cours  de  la  même  année. 

Secondement,  la  section  des  finances  prendra  connaissance  de  ces 
différentes  liquidations,  et  fera  son  rapport  au  conseil  d’administration 
dans  le  courant  de  frimaire. 
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Troisièmement,  à l'avenir  le  liquidateur  général  présentera , de  mois 
en  mois,  au  ministre  des  finances,  l'état,  en  quatre  bordereaux  comme 
ci-dessus,  des  liquidations  opérées  dans  le  mois. 

Le  ministre  des  finances  en  fera  son  rapport  et  remettra  au  Gouver- 
nement, le  i 5 de  chaque  mois,  ces  états,  qui  seront  examinés  en  conseil 
d’administration.  Les  liquidations  seront  définitivement  approuvées  par 
un  arreté  des  Consuls,  délibéré  en  Conseil  d’état. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive»  de  l'Empire. 

5829. 

AU  CITOYEN  BRUNE, 

PK KM DK A T DK  LA  SKCTIOA  DK  LA  GI’KRIIK  Al  COSSBII.  D’KTAT. 

Pans,  « brumaire  an  t ( -i'i  urUdif<*  ihoi). 

Le  Premier  Consul  désire  que  la  section,  dans  un  premier  rapport 
qu’elle  présentera  dans  le  courant  de  frimaire,  fasse  connaître  : 

i”  Le  nombre  des  individus  auxquels  des  pensions  ont  été  accordées 
en  l'an  vin  et  en  l’an  ix,  en  exécution  du  titre  VI,  Disposition*  additlon- 
nellet , de  la  loi  du  s 8 fructidor  an  vu,  et  le  montant  de  ces  pensions: 
a"  Si  celte  loi  a été  exécutée  relativement  au  titre  VI,  selon  le  sens 
véritable  de  la  loi,  qui  n’a  sûrement  pas  été  d'accorder  aux  pensionnaires 
liquidés  et  soumis  à une  réduction  par  les  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante, puis  réduits  au  tiers  par  les  lois  de  l’an  vi,  une  augmentation  des 
pensions  auxquelles  ils  avaient  légalement  droit  à cette  époque. 

Le  Premier  Consul  désire  que  la  section  présente  un  second  rapport, 
qui  aura  particulièrement  pour  objet  toutes  les  liquidations  de  pensions 
militaires  faites  par  le  liquidateur  général  en  l’an  vin  et  en  l'an  i\. 

Pur  ordre  du  Premier  ('.mtaiil. 


Arrimes  de  l'Empire. 
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3830. 

AU  CITOYEN  TALLEYR.A.ND, 

VHMSTRE  DBS  RKI.ATIOAS  KvrtfUKI  «ES. 

P»ri» . 3 brunwu-  an  « ( »:t  ortobr*  i Ho  l ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  à M.  de  Markof 
que  je  désire  que  les  prisonniers  russes  qui  sont  encore  en  France  s'em- 
barquent à Ostende  pour  retourner  dans  leur  patrie.  Je  fournirai  les  bâti- 
ments nécessaires.  Je  suis  porté  à celte  démarche  par  le  désir  que  j’ai 
d épargner  une  longue  roule  à des  militaires  qui  sortent  de  maladie,  et 
d'ailleurs,  dans  une  lettre  que  j'ai  écrite  à l’Empereur,  il  a été  dit  que 
ces  individus  s’embarqueraient. 

Bonaparte. 

Arihm»  des  allatrx*  étf*ugw>*. 

{Kn  nu  Mite  a si  Arrfc  <*»  l'K«np  i 


5831 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Par».  A Imiinatrv  an  a (*6  ortuiir*  1801) 

Je  désire  que  vous  donniez  l’ordre.  Citoyen  Ministre,  au  citoyen  Ver- 
ninac 1 et  au  général  Montchoisv 1 de  faire  occuper  le  bas  Valais  par  trois 
bataillons  : l’un  se  tiendra  à Brigg,  l’autre  à Sion,  le  troisième  à Ville- 
neuve.  Ces  troupes  seront  sous  les  ordres  du  général  de  division  Turreau. 
qui  a l ordre  d’employer  tous  les  revenus  provenant  de  ce  pavs  pour 
l'entretien  de  ce  corps  de  troupes. 

Je  désire  que  le  citoyen  Yerninac  envoie  un  rapport  qui  fasse  con- 
naître la  population  nctuelle  et  les  revenus  de  la  portion  du  Frickthal  qui. 
par  le  traité  de  Lunéville,  est  cédée  à la  France. 

Bonaparte. 

Irdiive*  d**  i<fl!»lr*>8é|r»n|sm,' 


MmisJii;  plénipotentiaire  de  la  Hépnbliqm* 
française  à B^m** 


1 Général  de  diviuon . commandant  la  division 
dps  troupes  frnncaiw*  en  Helvétii* 


— Bigitfeed 
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5832. 

ARRÊTÉ. 


Pari»,  5 lmimairr  an  x (*7  octobre  1801). 

I^e  ministre  des  relations  extérieures  fera  remettre  à Pierre-Nicolas 
Dorsaz,  habitant  du  bourg  de  Saint-Pierre-Montjoux,  en  Suisse,  et  qui  a 
servi  de  guide  au  Premier  Consul  au  passage  du  moût  Saint-Bernard, 
une  somme  de  1,900  francs,  en  récompense  de  son  zèle  et  de  son  dé- 
vouement dans  celte  circonstance1. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 


5833. 

DÉCISION. 

Paris,  5 brumaire  an  % («7  octobre  1801). 

Vous  enverrez  l'ordre  par  un 
courrier  extraordinaire  que  ces 
chaloupes  et  canots  rétrogradent 
sur-le-champ.  Les  affaires  n’ont 
rien  de  commun  avec  les  fêtes. 

Bons  PARTE. 

Archive*  de  ta  manne. 

5834. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  fi  brumaire  an  \ (»8  octobre  «801). 

Article  1".  La  place  de  secrétaire  général  des  Consuls  est  supprimée. 
Art.  2.  Les  archives  du  Gouvernement  seront,  dans  le  plus  court  délai, 
transportées  dans  le  palais  des  Tuileries,  et  le  plus  à portée  qu'il  sera 


Le  ministre  de  la  marine  annonce  le 
départ  du  Havre  de  ao  chaloupes  ou  canots 
montés  par  les  marins  des  frégates  qui  se 
trouvent  en  ce  port.  Ces  embarcations  ont 
été  demandées  par  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  figurer  a la  fête  du  18  brumaire. 
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possible  du  cabinet  de  travail  des  Consuls;  elles  seront  sous  la  direction 
du  secrétaire  d’e'tal. 

Bosapartb. 

niMiothèque  impériale. 

5835. 

DÉCISION. 

Paru,  6 brumaire  an  k (a H octobre  1801  ). 

Renvoyé  au  ministre  de  l’inté- 
rieur pour  ordonner  ces  disposi- 
tions. 

Bovapastk. 


L»^  architectes  Fontaine  et  Percier,  sui- 
’vant  l'intention  du  Premier  Consul  de  voir 
les  chevaux  de  Venise  placés  sur  les  quatre 
piédestaux  de  la  grande  grille  des  Tuile- 
ries, proposent  de  les  y mettre , comme  essai 
seulement.  * 


Arritivm  «tr  l'Empire. 


5836. 

ALI  CITOYEN  RARBÉ-MARBOIS, 

MINISTRE  DC  TRESOR  PI  BLIC. 


Pari»,  6 brumaire  an  t ( 98  octobre  1801  ). 

D'après  l’étal  que  vous  m’avez  remis,  Citoyen  Ministre,  en  date  du 
» brumaire,  il  résulte  que  vous  aviez  à cette  époque  3, 1 68,000  francs 
à envoyer  dans  les  ports  de  Brest,  Rochefort,  Lorient,  Nantes,  le  Havre, 
et  dans  les  t »'  et  1 3'  divisions  militaires,  pour  solde  et  service  de  vendé- 
miaire et  brumaire.  Comme  les  fonds  de  vendémiaire  et  brumaire  sont 
déjà  indiqués,  cela  entre  dans  les  distributions  ordinaires  du  trésor 
public. 

Mais  il  résulte  du  même  état  que  je  vous  ai  demandé  1 , £190,000  francs 
à avancer  par  le  service  de  frimaire,  et  aôo,ooo  francs  à avancer  par 
le  service  de  nivôse  : ce  qui  fait  1,760,000  francs  qu'il  faut  que  vous 
avanciez  dans  le  courant  de  brumaire  pour  le  service  de  frimaire  et  de 
nivôse. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  arrêté  qui  vous  autorise  à retirer  pour 
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1,7^0,000  francs  d'obligations  du  mois  de  nivâse,  du  portefeuille  de 
l'an  x;  à les  consigner,  en  forme  de  dépôt,  à la  caisse  d'amortissement, 
qui  donnera  en  place  pareille  somme  en  argent;  et,  si  elle  n'en  avait  pas 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1 ,740,000  francs,  elle  y suppléerait 
par  les  obligations  de  l’an  ix  et  autres  valeurs  que  vous  feriez  négocier 
et  escompter. 

Avant  le  a o de  nivôse,  époque  où  vous  devez  avoir  soldé  le  service 
de  frimaire,  vous  restituerez  à la  caisse  d’amortissement  ses  espèces,  et 
vous  en  retirerez  vos  obligations;  bien  entendu  que  si,  par  une  raison 
majeure,  la  caisse  d'amortissement  avait,  dans  cet  intervalle,  besoin  de 
ces  fonds,  le  trésor  public  serait  tenu  de  les  lui  donner  contre  pareille 
somme  d'obligations  qu’elle  retirerait. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5837. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L’irriRIKtJR. 

Paris,  7 liminaire  an  s (sy  octobre  iKo»  ). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que,  le  1"  de  la  décade 
prochaine,  vous  lui  présentiez  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  différents  rapports  cl  plans  relatifs  au  canal  de  Saint-Quentin.  Il  vous 
prie  en  môme  temps  de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  travaux  à faire 
d'année  en  année. 

Pur  ordre  du  Premier  Consul. 

Archive*  de  l'Empire. 

5838. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL. 

Pari»,  7 brumaire  an  a («y  octobre  1801  ). 

Le  Premier  Consul  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  donniez  des 
ordres  pour  que  la  place  des  Invalides  soit  promptement  terminée. 

P»r  ordre  du  Premier  Consul. 


Archives  de  l’Empire. 
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5839. 

Al)  CITOYEN  CHAPTAL. 

Paris,  7 brumaire  an  i («9  octobre  1801). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  lui  fassiez  un 
rapport  sur  les  dépenses  qu’exigeraient  la  translation  et  l'établissement 
de  la  preTecture  du  département 1 à l’ancienne  maison  commune  de  la 
place  de  Grève. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 


5840. 

ARRÊTÉ. 

Paru,  7 Itnimain.'  au  t (gy  octobre  1801  ). 

Article  I".  Les  dépenses  des  fêtes  nationales  qui  se  célèbrent  dans  la 
roinmune  de  Paris  seront  acquittées  sur  le  produit  de  l’octroi  de  cette 
commune,  à commencer  de  celle  du  1"  vendémiaire  dernier. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Arrime*  «li*  l'Empire. 

5841. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  7 brumaire  au  1(99  octobre  1801  ). 

Article  1".  La  partie  française  de  Pile  de  Saint-Domingue  sera  orga- 
nisée conformément  au  règlement  du 

Art.  2.  La  partie  espagnole  de  Pile  de  Saint-Domingue  ne  sera  orga- 
nisée définitivement  qu’après  la  prise  de  possession  qui  en  sera  faite.  Il 
lui  sera  alors  donné  une  organisation  dépendante  directement  du  Gou- 
vernement. 


1 La  préfecture  du  département  de  la  Seine  était  place  Vendôme. 
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Aht.  3.  La  prise  de  possession  de  la  partie  espagnole  faite  par  Tous- 
saint Louverturc  est  nulle  et  non  avenue.  Lorsque  le  général  en  chef  le 
jugera  convenable,  il  fera  dresser  le  procès-verbal  de  prise  de  possession, 
dans  lequel  il  aura  tous  les  égards  dus  à la  puissance  alliée  qui  a cédé 
ce  territoire  à la  République. 

Aht.  A.  Tous  les  actes  faits  dans  la  partie  espagnole  par  Toussaint 
Louverture  sont  de  leur  nature  nuis  et  non  avenus. 

Art.  5.  Jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  ait  arrêté  une  organisation 
définitive  pour  la  partie  espagnole  de  Saint-Domingue,  l'organisation 
et  les  divisions  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  resteront  dans  l'état 
où  elles  étaient  sous  l’autorité  espagnole. 

AnT.  6.  Il  sera  provisoirement  envoyé  dans  la  partie  espagnole  de 
Saint-Domingue  un  commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement,  ayant 
les  mêmes  pouvoirs  que  le  préfet  colonial  de  la  partie  française  ; un  com- 
mandant militaire  ayant  l’autorité  du  commandant  des  troupes,  et  un 
commissaire  de  justice.  Le  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Saint- 
Domingue  exercera  les  attributions  de  capitaine  général  pour  la  partie 
espagnole.  11  pourra  investir  de  son  autorité  celui  de  ses  subordonnés 
qu'il  aura  choisi. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  tenu  secret;  il  sera  seulement  commu- 
niqué au  général  en  chef,  au  préfet  colonial  et  au  commissaire  extraor- 
dinaire de  la  partie  espagnole. 

BoFftPtHTE. 

Archive*  d**  l’Empire. 

5842. 

AU  CITOYEN  MARET, 

SECRETAIRE  D’ETAT. 

Pari*,  8 intiinairr  un  t (3u  octobre  1801  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen,  d’envoyer  la  proclamation  ci-jointe1  au  ministre 
1 Pièce  n*  586o. 
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de  la  justice,  pour  qu'il  la  fasse  insérer  au  Bulletin  de»  loi»  qui  se  publiera 

le  1 8 , et  l'envoyer  de  manière  quelle  ne  soit  connue  que  le  1 8. 

Boihpaute. 


Archives  de  l'Empire. 


5813. 

AU  CITOYEN  BARBÉ  MARBOIS. 

MINISTRE  Ut  TlUvâOH  PLBLIC. 

Fans,  8 brumaire  au  i(3o  octobre  i8<uj. 

Je  sens,  Citoyen  Ministre,  qu'il  est  essentiel  de  prendre  un  parti  sur 
les  98  millions.  La  lettre  des  banquiers  ne  me  parait  pas  du  tout  satis- 
faisante. Je  ne  puis  cependant  me  résoudre  à prendre  un  parti  sans  bipn 
connaître  celte  affaire. 

La  question  se  réduit  à ceci  : 

Ou  l'agent  de  change  Desprez  prend  cette  affaire  & son  compte,  et, 
dès  lors,  c’est  à lui  à se  conformer  aux  conditions  sous  lesquelles  ce  dépôt 
a été  fait,  c’est-à-dire  à l’échange  en  bois  ou  toute  autre  valeur; 

Ou  le  citoyen  Desprez  veut  compter  de  clerc  à maître  avec  le  trésor 
public,  et,  dans  ce  cas,  je  vous  prie  de  m'apporter  : 

t°  L’état  des  obligations  de  l'an  ix  qu’il  a fournies,  mois  par  mois 
de  leur  échéance,  contre  la  somme  d'obligations  de  l'an  x qu'il  a mises  eu 
place; 

a”  Un  mémoire  qui  fasse  connaître  où  ces  98  millions  sont  placés,  les 
variations  qu'elles  ont  éprouvées,  et  enün  l’état  actuel  de  la  question  sur 
cette  affaire,  afin  qu’on  puisse  prendre  un  parti  définitif. 

IIoxapahtk. 

Archive»  de  l'Empire. 


5844. 

Ail  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

P* ri»,  8 brumaire  au  x (3c  octobre  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  l’état  de  situation  de  la  caisse 
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des  Invalides  de  la  marine,  el  vous  recevrez  l'arrêté  (|ui  vou9  autorise 
à en  retirer  9,900,000  francs  contre  pareille  somme  en  obligations 
d’échéance  de  pluviôse. 

Je  vous  prie  de  les  faire  prendre  dans  la  journée  de  demain,  tant  pour 
no  mettre  aucun  retard  dans  le  service  que  pour  m'assurer  si  le  payeur 
des  Invalides  de  la  marine  tenait  ces  fonds  en  dépôt  sans  les  faire  agioter. 

Boxaparts. 

IfdUvM  de  P Empire 


5865. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANI), 

WINISTRE  DW  RELATIONS  UT<lltURBS. 

Pari*,  8 brumaire  an  i (3o  ocUduv  1801). 

Vous  expédierez,  Citoyen  Ministre,  un  courrier  au  citoyen  Otto;  vous 
lui  ferez  connaître  qu’il  peut  confidentiellement  dire  au  cabinet  anglais, 
et  en  échange  de  la  communication  qu'il  nous  a faite  de  l'envoi  de  cinq 
vaisseaux  à la  Jamaïque,  que  six  vaisseaux  et  quatre  frégates  de  l'escadre 
de  Rochefort,  cinq  vaisseaux  espagnols  et  huit  français  de  l’escadre  de 
Brest,  avec  quelques  frégates,  un  vaisseau  et  quatre  frégates  de  Lorient, 
doivent  partir  dans  la  dernière  décade  de  brumaire  pour  se  rendre  à 
Saint-Domingue;  que  quatre  frégates  du  Havre,  trois  vaisseaux  bataves  et 
deux  frégates  françaises  de  Flessingue  doivent  partir  à peu  près  dans  le 
même  temps,  avec  trois  vaisseaux  et  quatre  frégates  de  Cadix,  pour  se 
rendre  à Saint-Domingue;  le  tout  portant  à peu  près  90,000  hommes 
de  débarquement,  sous  les  ordres  du  général  Leclerc.  Je  désire  que  le 
Couvernemeut  britannique  donne  des  ordres  è la  Jamaïque  pour  qu’on 
lui  fournisse  tous  les  vivres  dont  il  pourra  avoir  besoin,  l'intérêt  de  la 
civilisation  étant  de  détruire  la  nouvelle  Alger  qui  s’organisait  au  milieu 
de  l’Amérique. 

Boxapartk. 

Archivât  «lr*  affaire*  «tranpère». 
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58A6. 

AD  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari».  ^ brumaire  au  x I 3o  ortohrit  »8oi). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  voir  M.  Azara,  pour  conférer  avec 
lui  sur  l'objet  des  lettres  ci-jointes.  Vous  lui  demanderez  catégoriquement 
s'il  est  ou  nou  autorisé  à faire  cette  de'marche  : dans  le  premier  cas , vous  lui 
direz  que  le  roi  d'Espagne  ne  nous  a fait  rien  dire,  et  que,  par  les  traités, 
scs  vaisseaux  nous  doivent  servir;  que  je  les  ferai  partir  de  force,  et  que 
je  n'oublierai  point  celle  preuve  de  malveillance  de  la  part  du  ministère; 
si,  au  contraire,  il  n’a  pas  été  autorisé,  faites-lui  sentir  l'inconséquence 
de  cette  démarche,  et  dites-lui  qu’il  s'expose  ni  plus  ni  moins  à ce  que 
je  m'empare  de  toute  la  flotte;  car  enfin  je  suis  fatigué  d'avoir  affaire  à 
un  cabinet  imbécile.  Je  désire  avoir  la  réponse  demain,  car  il  faut  que 
l’escadre  soit  à la  voile  avant  dix  jours. 

Vous  trouverez  ci-joint  l'arrêté  qui  nomme  le  général  Sainl-Cyr  ambas- 
sadeur en  Espagne.  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  impossible  que 
je  puisse  rester  un  mois  sans  avoir  en  Espagne  un  homme  accrédité.  Vous 
lui  enverrez  ses  lettres  de  créance  par  un  courrier  extraordinaire.  Vous 
écrirez  par  la  même  occasion  une  lettre  à M.  Cevallos1,  pour  lui  annoncer 
que  je  fais  partir  une  armée  pour  soumettre  les  noirs  rebelles  à Saint- 
Domingue;  que  cinq  vaisseaux  et  deux  frégates  espagnoles  de  l’escadre 
de  Brest,  ayant  des  troupes  à bord  pour  l’expédition  qui  avait  été  con- 
venue avant  la  paix,  parlent  avec  l’escadre  française;  que  je  désire  qu’il 
expédie  une  frégate,  qui  pourrait  partir  avec  le  convoi  de  Cadix,  qui 
se  rend  à la  même  destination  ; elle  porterait  A celte  escadre  les  ordres 
du  Roi  ; qu’il  fasse  connaître  aux  différents  gouvernements  en  Amérique 
l’intention  du  Roi,  pour  qu’ils  accordent  tous  les  secours  à l’escadre  et  à 
l’armée  française;  que  le  général  Leclerc  est  nommé  capitaine  général 
de  ladite  colonie;  que  je  désire  que  tous  les  vivres  dont  pourrait  avoir 


1 MinialiT  fi»  aflairv*  /•Irangrres  <*n  Espagne. 
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besoin  l'armée  lui  soient  fournis;  que  le  commandant  général  de  la  Havane 
pût  même  fournir,  si  la  demande  lui  en  était  faite  par  le  capitaine  géné- 
ral, un  corps  de  8 ou  900  hommes  pour  rallier  les  blancs  de  la  partie 
espagnole  contre  les  noirs  de  Toussaint. 

Vous  lui  demanderez  une  lettre  de  change  de  deux  millions  tournois, 
que  je  lui  ferai  toucher  à Madrid , au  cours  de  la  place  et  selon  les  usages 
du  commerce. 

Enfin,  vous  ferez  connailre  au  général  Sainl-Cyr  qu’il  faut  qu’il  donne 
les  ordres  pour  que  le  corps  de  la  Gironde  se  tienne  prêt  à rentrer  en 
France,  devant  recevoir  bientôt  des  ordres  de  marche. 

Bonaparte. 

Archive»  de*  affaires  étrangère». 

5847. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  U GlERRE. 

Pari»,  8 brumaire  an  x (3o  octobre  1601  ). 

Je  vous  prie  de  faire  venir  à Paris,  pour  le  1 8 brumaire,  tous  les  indi- 
vidus qui  ont  obtenu  des  récompenses  d’honneur  et  qui  font  partie  des 
corps  situés  dans  les  se,  4*,  i4",  i5'  et  16“  divisions  militaires;  je  ne 
parle  pas  de  la  1 7*,  parce  que  je  crois  les  avoir  distribuées  aux  militaires 
qui  s’y  trouvent.  Vous  ferez  faire  les  armes  pour  que  je  les  puisse  donner 
ce  jour,  et  vous  ferez  donner  & chacun  de  ces  militaires  une  somme  pour 
leur  voyage  à Paris. 

Bonaparte. 

Depot  de  U guerre. 

< En  imontr  ans  Arrh.  d«  l'Eap.  | 

5848. 

ARRÊTÉ. 

Pari» , 8 brumaire  an  1 ( 3o  octobre  1 80  » ). 

Article  1".  Il  sera  accordé,  dans  chaque  corps,  un  nombre  de  congés 
égal  au  huitième  de  l'effectif  actuel  des  sous-officiers  et  soldats. 


394  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  l-.—  AN  X {1801). 

Art.  2.  Ces  conges  absolus  seront  expédias,  une  moitié  au  i"  nivôse 
et  l’autre  moitié  au  iw  ventôse  an  x,  et  ne  seront  délivrés  qu’à  me- 
sure que  les  hommes  qui  les  auront  obtenus  seront  remplacés  par  de 
nouveaux  conscrits,  conformément  à l'arrêté  des  Consuls  sur  le  recru- 
tement de  l’armée,  jusqu’à  concurrence  du  complet  des  corps  sur  le 
pied  de  paix. 

Art.  3.  Quel  que  soit  le  nombre  des  congés  à délivrer  dans  chaque 
corps,  ils  seront  accordés  successivement  aux  classes  ci-après  désignées 
savoir  : 

i"  Aux  soldais  qui  auront  fait  toute  la  dernière  guerre; 

a"  A ceux  qui,  ayant  été  appelés  par  la  réquisition  du  a3  août  1 7g3, 
se  sont  rendus  exactement  à leur  poste,  ou  se  sont  présentés  volontaire- 
ment avant  l'époque  du  î"  nivôse  an  ni; 

3”  A ceux  qui  auront  fait  cinq  campagnes  de  cette  dernière  guerre. 

Si  le  nombre  d’hommes  compris  dans  ces  trois  classes  n’égale  point 
celui  des  congés  à délivrer,  on  pourra,  à leur  défaut,  admettre  les  de- 
mandes de  ceux  qui  auraient  fait  au  moins  quatre  campagnes;  mais  il  ne 
sera  point  accordé  de  congé  absolu,  pendant  l'an  x,  à ceux  qui  auraient 
fait  moins  de  quatre  campagnes. 

Aht.  4.  Tout  individu  qui  ne  se  sera  point  rendu  à son  poste,  et  n’aura 
pas  entièrement  et  fidèlement  rempli  les  obligations  que  les  lois  lui 
imposent,  ou  n’en  aura  point  été  légalement  exempté,  ne  pourra  obte- 
nir, sous  aucun  prétexte,  ni  congé,  ni  exemption  de  service,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pleinement  satisfait  aux  règlements  relatifs  au  recrutement  de 
l’armée. 

Art.  5.  Il  ne  pourra  être  délivré  de  congés  absolus  qu'au  cinquième 
du  complet  des  sous-olliciers,  quelle  que  soit  l’ancienneté  de  service  des 
sous-ofliciers  restants. 

Art.  6.  On  fera  participer  aux  congés  absolus,  dans  l’ordre  successif 
établi  par  l'article  3 du  présent  arrêté,  les  hommes  aux  hôpitaux,  ou 
prisonniers  de  guerre,  ou  absents  de  leur  corps  pour  autre  cause  légi- 
time. Dans  aucun  cas,  les  hommes  absents  sans  cause  légitime  ne  pour- 
ront participer  à cette  faveur. 
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Abt.  7.  Les  congés  absolus  seront  arrêtés  par  les  chefs  des  corps  sur  la 
proposition  des  capitaines,  confirmée  par  le  chef  de  bataillon:  ils  seront 
visés  par  l'inspecteur  aux  revues,  et  présentés  h l'approbation  du  général 
inspecteur  lors  de  sa  tournée,  qui  ne  les  accordera  aux  bons  sujets 
qu’après  leur  avoir  fait  connaître  le  tort  qu'ils  se  font  de  quitter  le  pre- 
mier des  états.  Les  congés  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
y fera  mettre  un  timbre,  pour  les  mettre,  le  plus  possible,  à l’abri  des 
falsifications. 

Abt.  8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dm  Inù. 

Boxapabte. 

Archives  de  l’ Empire. 


5849. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC. 

CUMIIAMIAST  ES  CHEF  LE  COEPS  EXPÉDITION  USE  DE  SOXT-DOMIXGt  F. 

Par»,  S brumaire  an  a (3o  octobre  |S«|  ). 

J’ai  donné  ordre  au  ministre  de  la  guerre.  Citoyen  Général,  qu’il  mit 
léo.ooo  francs  & votre  disposition  pour  frais  de  voyage,  d'état-major  et 
employés.  Gardez-en  75,000  pour  vous.  Donnez-en  3o,ooo  au  citoyen 
Bcnezech  et  distribuez  le  reste  entre  les  généraux  Kochambeaii,  Dugua 
et  autres  qui  doivent  vous  suivre,  et  pour  l’achat  des  cartes,  livres,  etc. 

Voyez  les  généraux  Andréossy  et  Kosily  pour  qu’ils  vous  donnent  tous 
les  plans  des  forts,  rades,  ports  de  Saiut-Domingue. 

Le  ministre  de  la  marine  vous  remettra  vos  instructions,  il  faut  que  vous 
soyez  rendu  à Brest  au  plus  lard  le  1 5 brumaire  au  soir. 

Boxapahte. 

Archive»  de  l'Empire. 
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5860. 

DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la 
conduite  du  citoyen  Rousseau,  chef  de  ba- 
taillon et  commandant  d'armes  d'Avignon, 
envers  les  autorités  civiles  de  cette  ville. 


Pari* . B brumaire  an  S ( 3o  octobre  i8oi  ). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre 
pour  faire  connaître  au  comman- 
dant d armes  d'Avignon  son  mécon- 
tentement de  la  conduite  qu'il  tient 
dans  ses  relations  avec  le  préfet  el 
le  maire,  et  l’inviter  à faire  cesser 
toutes  ces  plaintes,  en  prenant,  avec 
l'autorité  civile,  les  formes  de  défé- 
rence et  de  respect  convenables. 

Bonapartr. 


trtbive»  de  l'Empire. 

5851. 

DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la 
conduit!?  arbitraire  du  général  Rubi,  com- 
mandant le  département  de  l'Ardèche, 


Parti,  8 brumaire  an  a (3o  octobre  1801  ). 

Le  ministre  de  la  guerre  est  in- 
vité à faire  connaître  au  général 
son  mécontentement  des  mesures 
arbitraires  qu'il  a autorisées  et  de 
l'indiscipline  de  quelques-uns  des 
militaires  sous  ses  ordres. 


Arehitea  de  l'Empire. 


Bonaparte. 


5852. 

AU  COMITÉ  DE  GOUVERNEMENT 

ne  LA  RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 


Paris,  9 brumaire  au  1 (3t  octobre  1801  ). 

Vous  me  transmettez,  par  votre  dépêche  du  17  octobre,  le  désir  de  vos 
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concitoyens  que  je  me  charge  de  la  nomination  des  membres  des  auto- 
rités qui  sont  la  base  de  votre  Constitution.  Je  connais  parfaitement  vos 
circonstances,  et  je  ne  me  dissimule  pas  les  embarras  de  toute  espèce 
qu'occasionneraient  aujourd'hui  parmi  votre  peuple  des  nominations  aussi 
nombreuses  cl  aussi  essentielles. 

Mais  comment  concevoir  que  je  puisse,  de  mémoire,  nommer  les 
hommes  les  plus  dignes  à tant  d'emplois?  Je  ne  puis  donc  procéder  à ces 
nominations  qu'autant  que  je  serai  à même  de  connaître  personnelle- 
ment le  vœu  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes  de  votre  Répu- 
blique, ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  me  trouvant  au  milieu  d’eux. 
Avisez  aux  moyens  d'opérer  celle  réunion , afin  que  je  puisse  remplir  votre 
vœu,  et  faire,  ce  que  je  regarderai  toujours  comme  un  devoir  particulier 
pour  moi,  tout  ce  qui  peut  être  utile  et  bon  pour  votre  pays. 

Bonaparte. 

Archive*  d«  l'Emptr*. 

5853. 

AU  COMITÉ  DE  GOUVERNEMENT 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  CISALPINE. 

Pari»,  9 brumaire  an  * (3t  octobre  i Ko i ). 

Vous  me  transmettez,  par  votre  dépêche  du  16  vendémiaire,  le  désir 
de  vos  compatriotes  que  je  me  charge  de  la  nomination  des  membres 
des  trois  collèges  qui  sont  la  base  de  votre  Constitution.  Je  connais  par- 
faitement vos  circonstances,  et  je  ne  me  dissimule  pas  les  embarras  de 
toute  espèce  qu’occasionneraient  aujourd’hui  parmi  votre  peuple  des  no- 
minations aussi  nombreuses  et  aussi  essentielles. 

Mais  comment  concevoir  que  je  puisse,  de  mémoire,  nommer  les 
hommes  les  plus  dignes  à plus  de  seize  cents  emplois?  Je  ne  puis  donc  pro- 
céder à ces  nominations  qu'autant  que  je  serai  à même  de  connaître 
personnellement  le  vœu  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  classes  de 
votre  République,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’eu  me  trouvant  au  milieu 
d’eux.  Réunissez-vous  avec  la  Consulte  et  avisez  aux  moyens  d'opérer  celte 
réunion,  afin  que  je  puisse  remplir  votre  vœu,  et  faire,  ce  que  je  regar- 
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derai  toujours  comme  un  devoir  particulier  pour  moi,  tout  ce  qui  peut 
être  utile  et  bon  pour  votre  pays. 

Bonapauti. 

Ardnvei  de  l'Empire. 

5854. 

AU  CITOYEN  PORTALIS, 

CONSEILLER  D’âTAT,  CHARGE  l»E  TOUTES  U»  AFFAIRES  CONCERNANT  LES  CCI-TK.V 

Paris,  9 liramairv  an  x (St  octobre  1601  ). 

Les  Consuls  désirent.  Citoyen,  que  vous  écriviez  au  citoyen  Cacaull, 
à Rome,  une  lettre  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer  le  sujet. 

Us  désirent  également  que  vous  fassici  sur  le  même  objet  une  note 
au  cardinal-légal. 

Le  Gouvernement  est  en  droit  de  se  plaindre  : 

i°  De  ce  que  la  bulle  de  cireonscriplion  des  diocèses,  qui  devait  être 
donnée,  conformément  à l'article  a du  concordat,  n’est  point  encore  ar- 
rivée; 

a”  Do  ce  que  la  bulle  pour  engager  les  évêques  â se  démettre  de  leurs 
sièges  n'a  pas  encore  été  adressée  aux  évêques  français  réfugiés  en  Al- 
lemagne, tandis  que,  depuis  plus  de  quarante  jours,  elle  est  parvenue 
aux  évêques  réfugiés  à Londres;  par  ce  retard,  dont  il  est  difficile  d'as- 
signer la  cause,  l’œuvre  salutaire  se  trouve  retardée. 

Le  Gouvernement  aurait  désiré  joindre,  le  18  brumaire,  la  paix  de 
l'Eglise  à celle  de  l’Europe. 

Il  conviendrait  que,  si  l'on  n'a  pu  saisir  cette  époque  remarquable 
pour  la  République,  on  ne  laissât  point  échapper  une  époque  solennelle 
pour  l Eglise,  et  que,  pour  le  jour  de  Noël,  les  sièges  épiscopaux  pussent 
être  occupés.  Il  devient  indispensable  que  la  bulle  pour  la  circonscription 
des  évêchés  arrive  sans  retard. 

Le  Premier  Consul  ne  pourra  s’occuper  des  nominations  qu'après 
l’arrivée  de  cette  bulle;  il  faudra  ensuite  que  les  évêques  nommés  aient 
le  temps  de  recevoir  l’institution  canonique,  et  que,  quand  ils  l’auront 
reçue,  le  Gouvernement  ait  le  temps  d arrêter  les  mesures  ultérieures 
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qu'il  y aura  h prendre,  il  n'y  aura  donc  pas  un  moment  à perdre.  Les 
retards  qu’on  a déjà  éprouvés  sont  pdnibles,  dangereux  et  inutiles;  leur 
prolongation  aurait  les  résultats  les  plus  fâcheux.  Ils  viennent  tous  de  la 
chancellerie  de  Rome  : il  importe  que  le  cardinal-légat  et  le  citoyen 
Cacault  s’occupent  sans  délai  des  moyens  d'y  mettre  un  terme. 

Par  ordre  dn  Premier  Comml. 

Archivas  de  l'Empire. 


5855. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  1 1 brumaire  an  t ( a nuH’tnbrv  1601). 

AstiClk  1".  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police  présenteront 
tous  les  mois  aux  Consuls  le  bordereau  des  gratifications,  secours  et  en- 
couragements qu’ils  jugeraient  à propos  de  donner  à des  savants,  à des 
artistes,  journalistes,  imprimeurs. 

Aht.  2.  Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arreté. 

Bonaparte. 

Ardtirn  de  l'Empire. 


5856. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

V IMSTÜtt  DE  U POLICE  (iÉ^HAl.K. 

Paria.  1 1 brumaire  an  x ( a novembre  1801  J. 

Vous  trouverez  ci-joint, Citoyen  Ministre,  quatorze  arrêtés  de  radiation1 
que  j’ai  signés.  Vous  les  garderez  par-devers  vous.  Vous  enverrez  des 
surveillances  à ceux  qu’ils  concernent  pour  qu'ils  puissent  rentrer,  et  ce 
11e  sera  que  lorsqu’ils  seront  à Paris,  et  de  la  main  à la  main,  que  vous 
leur  remettrez  leurs  arrêtés,  et  après  qu’ils  auront  déposé  entre  vos  mains 

1 De  I*  liste  des 
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un  acte  de  serment  de  fidélité  à la  République  et  de  renonciation  à toute 
naturalisation  étrangère. 

BONAPARTE. 

Archivai  de  l'Empire. 

5857. 

AU  CITOYEN  ABRI  AL, 

MINISTRE  DE  LA  JtSTICB. 

Paru.  i3  brumaire  an  z (4  novembre  1801  ). 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Ministre,  de  vous  faire  connaître 
de  nouveau  ses  intentions  à l'égard  du  citoyen  Ducancel , défenseur  offi- 
cieux. dont  la  conduite  auprès  du  tribunal  de  Metz  a été  contraire  au  res- 
pect nue  les  défenseurs  officieux  doivent  aux  lois. 

Il  vous  invite  à mander  le  citoyen  Ducancel , à lui  manifester  le  mécon- 
tentement du  Gouvernement,  et  à lui  enjoindre  de  ne  plus  porter  la  parole 
comme  homme  de  loi  en  présence  d'aucun  tribunal.  Vous  lui  ferez  sentir 
les  motifs  qui  doivent  le  décider  à obtempérer  exactement  à cette  injonc- 
tion, et  vous  ne  lui  cacherez  point  qu'on  attend  le  résultat  des  infor- 
mations pour  prendre  à son  égard  les  dispositions  rigoureuses  qu'il  a 
encournes. 

Par  ordre  du  Premier  Consul 

Arrime*  de  P Empire. 

5858. 

DÉCISION. 

Pari»,  1 3 brumaire  an  1 { A novembre  1801  ). 

Cet  individu  m'ayant  rendu  de 
grands  services,  le  ministre  de  l'in- 
térieur me  fera  connaître  ce  que  je 
pourrai  faire  pour  lui,  lorsqu’il  me 
présentera  le  rapport  sur  les  se- 
cours à accorder  aux  Coptes  et 
autres  individus  arrivés  d’Egypte. 

Bonaparte. 


ta  Copte  Avilis  ex-douanier  à Damiette, 
demande  des  «ecour*. 


Artkiv**  de  l'Empire. 
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5859. 

PROCLAMATION. 

Paru,  17  Imouaire  an  i (8  novembre  1801). 

Habitants  de  Saint-Domingue,  quelles  que  soient  votre  origine  et  votre 
couleur,  vous  ('tes  tous  Français;  vous  êtes  tous  libres  et  tous  égaux 
devant  Dieu  et  devant  la  République. 

La  France  a été,  comme  Saint-Domingue,  en  proie  aux  factions  et  dé- 
chirée par  la  guerre  civile  et  par  la  guerre  étrangère.  Mais  tout  a changé. 
Tous  les  peuples  ont  embrassé  les  Français  et  leur  ont  juré  la  paix  et 
l’amitié.  Tous  les  Français  se  sont  embrassés  aussi  et  ont  juré  d’être  tous 
des  amis  et  des  frères.  Venez  aussi  embrasser  les  Français  et  vous  réjouir 
de  revoir  vos  amis  et  vos  frères  d’Europe. 

Le  Gouvernement  vous  envoie  le  capitaine  général  Leclerc.  11  amène 
avec  lui  de  grandes  forces  pour  vous  protéger  contre  vos  ennemis  et  contre 
les  ennemis  de  la  République.  Si  on  vous  dit  : Ces  forces  sont  destinées 
à vous  ravir  votre  liberté,  répondez  : La  République  nous  a donné  la 
liberté,  la  République  ne  souffrira  pas  qu’elle  nous  soit  enlevée. 

Ralliez-vous  autour  du  capitaine  général.  Il  vous  rapporte  l’abon- 
dance et  la  paix.  Ralliez-vous  tous  autour  de  lui.  Qui  osera  se  séparer  du 
capitaine  général  sera  un  traître  è la  patrie,  et  la  colère  de  la  Répu- 
blique le  dévorera,  comme  le  feu  dévore  vos  cannes  desséchées. 

Bonaparte. 

Archives  de  PEmpire. 

5860. 

PROCLAMATION. 

Paris,  18  bn»  nuire  an  t (9  mwèrt  1801). 

Français,  vous  l’avez  enfin  tout  entière  cette  paix  que  vous  avez  mé- 
ritée par  de  si  longs  et  si  généreux  efforts  1 
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Le  monde  ne  vous  offre  plus  que  des  nations  amies,  et,  sur  toutes  les 
mers,  s'ouvrent,  pour  vos  vaisseaux,  des  ports  hospitaliers. 

Fidèle  à vos  vœux  et  à ses  promesses,  le  Gouvernement  n’a  cédé  ni 
à l’ambition  des  conquêtes,  ni  à l’attrait  des  entreprises  hardies  et  extra- 
ordinaires. Son  devoir  était  de  rendre  le  repos  à l’humanité  et  de  rap- 
procher, par  des  liens  solides  et  durables,  cette  grande  famille  européenne 
dont  la  destinée  est  de  faire  les  destinées  de  l’univers. 

Sa  première  tâche  est  remplie;  une  autre  commence  pour  vous  et  pour 
lui.  A la  gloire  des  combats  faisons  succéder  une  gloire  plus  douce  pour 
les  citoyens,  moins  redoutable  pour  nos  voisins. 

Perfectionnons,  mais  surtout  apprenons  aux  générations  naissantes 
à chérir  nos  institutions  et  nos  lois.  Qu’elles  croissent  pour  l’égalité  civile, 
pour  la  liberté  publique,  pour  la  prospérité  nationale.  Portons  dans  les 
ateliers  de  l’agriculture  et  des  arts  cette  ardeur,  cette  constance,  cette 
patience,  qui  ont  étonné  l’Europe  dans  toutes  nos  circonstances  difficiles. 
Unissons  aux  efforts  du  Gouvernement  les  efforts  des  citoyens  pour  enri- 
chir, pour  féconder  toutes  les  parties  de  notre  vaste  territoire. 

Soyons  le  lien  et  l’exemple  des  peuples  qui  nous  environnent.  Que 
l’étranger,  qu’un  intérêt  de  curiosité  attirera  parmi  nous,  s’y  arrête, 
attaché  par  le  charme  de  nos  mœurs,  par  le  spectacle  de  notre  union, 
de  notre  industrie,  et  par  l’attrait  de  nos  jouissances;  qu’il  s’en  retourne 
dans  sa  patrie  plus  ami  du  nom  français,  plus  instruit  et  meilleur. 

S’il  reste  encore  des  hommes  que  tourmente  le  besoin  de  haïr  leurs 
concitoyens,  ou  qu’aigrisse  le  souvenir  de  leurs  pertes,  d’immenses  con- 
trées les  attendent;  qu’ils  osent  aller  y chercher  des  richesses  et  l’oubli 
de  leurs  infortunes  et  de  leurs  peines.  Les  regards  de  la  patrie  les  y sui- 
vront; elle  secondera  leur  courage.  Un  jour,  heureux  de  leurs  travaux, 
ils  reviendront  dans  son  sein,  dignes  d’être  citoyens  d’un  étal  libre,  et 
corrigés  du  délire  des  persécutions. 

Français,  il  y a deux  ans,  ce  même  jour  vit  se  terminer  vos  dissensions 
civiles,  s’anéantir  toutes  les  factions  ! Dès  lors , vous  pûtes  concentrer  toute 
votre  énergie,  embrasser  tout  ce  qui  est  grand  aux  yeux  de  l’humanité, 
tout  ce  qui  est  utile  aux  yeux  de  la  patrie.  Partout  le  Gouvernement  fut 
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votre  guide  et  votre  appui;  sa  conduite  sera  constamment  la  même.  Voire 
grandeur  fait  la  sienne,  et  votre  bonheur  est  la  seule  récompense  à la- 
quelle il  aspire. 

Bonaparte. 

Archives  doTEmpirv. 

SS61. 

ARRÊTÉ. 

Pan»,  1 8 liminaire  «n  x (9  novembre  1801  ). 

Les  Consuls  de  la  République,  en  conseil  d'administration,  considé- 
rant que  les  régisseurs  de  l’octroi  municipal  et  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Paris  ont  fait,  pendant  le  cours  de  l'an  is,  de  très-grands  bénéfices, 
et  que  la  paix  générale,  en  augmentant  considérablement  les  consomma 
lions  de  celte  ville,  ajoutera  encore  inGniment,  pendant  l'an  x,  à leurs 
proGts;  considérant  que  le  Gouvernement  s'est  réservé,  par  le  traité,  le 
droit  de  le  résilier  à sa  volonté,  arrêtent  : 

Article  1".  Le  ministre  de  l’intérieur  notifiera,  dans  le  jour,  aux 
régisseurs  de  l'octroi,  que  le  traité  du  a 3 vendémiaire  est  résilié. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  préseul 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l'Empire. 

586‘2. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  ai  Imimaire  an  % ( lu  uomuhn?  1801  )- 

Article  I".  Le  gouverneur  du  palais  du  Gouvernement  est  chargé  de 
l'administration  et  de  la  police  intérieure  et  extérieure  du  palais  des 
Tuileries  et  du  château  de  Saint-Cloud. 

Art.  2.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  service  militaire,  soit  aux  Tuileries, 
soit  à Saint-Cloud,  est  dans  ses  attributions. 

Art.  3.  Les  messagers,  les  huissiers  sont  sous  ses  ordres.  Il  règle, 
d'après  les  ordres  du  Premier  Consul,  la  distribution  des  logements,  et 
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le  bureau  de  la  poste  aux  lettres  établi  près  des  Consuls  est  sous  sa  sur- 
veillance. 

Aat.  h.  Les  (juatrc  préfets  du  palais  font  les  honneurs  du  palais.  Ils 
y reçoivent  et  introduisent  les  autorités  constituées,  les  préfets  et  tous 
ceux  qui,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  doivent  être  présentés  au  Gou- 
vernement. 

Art.  5.  Ils  précèdent  les  Consuls  quand  ils  vont  au  Conseil  d'étal, 
marchent  sur  la  même  ligne  que  le  secrétaire  d état,  et  y sont  placés  à 
un  bureau  sur  le  même  plan  que  le  sien. 

Art.  6.  Ils  servent  par  mois  et  deux  par  chaque  mois. 

Art.  7.  Les  huissiers  sont  tenus  de  leur  obéir. 

Art.  8.  Il  y aura  trois  messagers  d’état. 

Art.  9.  Les  jours  d’audience  ordinaire  des  ambassadeurs,  l’un  des 
préfets  du  palais  les  reçoit  dans  la  salle  dite  des  Ambassadeurs. 

Art.  10.  Quand  ils  y sont  réunis,  il  envoie  un  messager  en  prévenir 
le  préfet  du  palais  qui  est  de  service  dans  la  salle  d’audience.  Celui-ci  en 
prévient  le  gouverneur,  qui,  de  sa  personne,  prend  l’ordre  du  Premier 
Consul,  pour  être  rendu  au  messager,  qui  le  reporte  au  préfet  chargé  de 
recevoir  les  ambassadeurs. 

Art.  11.  L’ordre  reçu,  les  ambassadeurs  et  ministres  étrangers  se 
mettent  en  marche,  précédés  par  le  préfet  du  palais  cl  suivis  du  messager. 

Les  postes  militaires  leur  présentent  les  armes. 

Art.  12.  Lorsqu'ils  sont  annoncés  par  les  huissiers,  le  préfet  du  palais 
qui  se  tient  dans  la  salle  d'audience  fait  ouvrir  les  portes  de  la  salle  du 
Gouvernement,  se  joint  à son  collègue,  y entre  avec  lui,  et  tous  deux  se 
rangent  l’un  à droite,  l’autre  à gauche  de  la  porte. 

Art.  13.  Le  gouverneur  du  palais  s’avance  jusqu'à  la  porte  avec  le 
ministre  des  relations  extérieures,  pour  recevoir  les  ambassadeurs,  qui 
entrent  et  saluent  le  Premier  Consul,  dans  l’ordre  établi  par  l’usage. 

Art.  1 A.  Après  l’audience,  ils  sont  reconduits  jusqu’à  la  porte  de  la 
salle  par  le  ministre  des  relations  extérieures  et  le  gouverneur  du  palais. 
De  là,  l’un  des  préfets  les  reconduit  jusqu’au  salon  des  Ambassadeurs, 
dans  le  même  ordre  et  avec  le  même  cérémonial. 
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Art.  1 5.  Lorsqu’un  ambassadeur  ou  ministre  étranger  du  premier 
ordre  arrive  pour  remplir  une  mission  auprès  du  Gouvernement,  il  fait 
notifier  son  arrivée  au  ministre  des  relations  extérieures  par  son  secré- 
taire d'ambassade.  Le  ministre  des  relations  extérieures  donne  le  jour  et 
l’heure  où  il  recevra  la  première  visite. 

Art.  1 6.  Cette  visite  faite,  le  ministre  des  relations  extérieures  prend 
les  ordres  du  Premier  Consul  pour  le  jour  et  l’heure  auxquels  l’ambas- 
sadeur ou  ministre  sera  admis  à présenter  sa  lettre  de  créance. 

Art.  1 7.  Le  jour  et  l’heure  Gxés,  le  ministre  en  prévient  l'ambassadeur 
par  écrit,  et  fait  avertir  le  gouverneur  et  les  préfets  du  palais. 

Art.  18.  Au  jour  et  à l’heure  indiqués,  un  des  préfets  va  prendre 
l’ambassadeur  ou  ministre  en  son  hôtel,  avec  trois  carrosses  du  Premier 
Consul. 

L’ambassadeur  se  place  dans  le  premier,  le  préfet  à côté  de  lui  et  à 
sa  gauche; 

Dans  les  deux  autres,  les  secrétaires  et  personnes  principales  attachés 
à l’ambassade. 

Art.  19.  Dans  la  marche  de  l'hôtel  de  l’ambassadeur  au  palais  du 
Gouvernement,  les  honneurs  militaires  sont  rendus  par  tous  les  postes. 

Ils  consistent 1 

Art.  20.  Le  préfet  conduit  l'ambassadeur  et  son  cortège  au  salon  des 
Ambassadeurs,  envoie  un  messager  prendre  les  ordres  et  remplir  toutes 
le»  formalités  des  audiences  ordinaires. 

Art.  21.  L’ambassadeur  est  reçu  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures et  le  gouverneur  du  palais,  comme  les  ambassadeurs  déjà  accré- 
dités; il  remet  ses  lettres  de  créance  sans  discours  préparé. 

Art.  22.  Après  l'audience,  il  est  reconduit  en  son  hôtel  par  le  préfet 
du  palais,  dans  le  même  ordre  et  avec  le  même  cérémonial. 

Art.  23.  Les  ministres  du  second  ordre  remplissent  les  mêmes  for- 
malités vis-à-vis  du  ministre,  se  rendent,  au  jour  indiqué  pour  l’audience, 
au  salon  des  Ambassadeurs,  dans  leurs  propres  voilures,  y sont  reçus  par 

1 En  blanc  dans  la  minute . 
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le  préfet  du  palais,  et  par  lui  conduits  à l'audience  et  ramenés  au  salon 
des  Ambassadenrs. 

Art.  '26.  Les  résidents  remplissent  les  mêmes  formalités  auprès  du 
ministre,  mais  remettent  leurs  lettres  de  créance  dans  une  audience 
ordinaire. 

Art.  25.  Les  chargés  d'affaires  accrédités  seulement  auprès  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  sont  présentés  au  Premier  Consul  dans 
une  audience  ordinaire. 

Art.  26.  L’ambassadeur  et  ministre  du  premier  et  du  second  ordre,  rap- 
pelés par  leur  Gouvernement,  communiquent  leurs  lettres  de  rappel  au 
Premier  Consul,  dans  une  audience  solennelle,  dans  laquelle  s'observe  le 
même  cérémonial  que  le  jour  où  ils  out  présenté  leurs  lettres  de  créance. 

Art.  27.  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

BoiUPiRTÏ. 

Archive»  de  l'Erapir*. 

5863. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSTRE  DES  RRUTIOSS  SXtiRlRCRES. 

Paris,  aa  bramiire  an  a ( l3  novembre  1S01  ) 

Faites  connaître.  Citoyen  Ministre,  au  cabinet  anglais  que,  dans  l'ex- 
pédition de  Saint-Domingue,  il  n’y  a que  treize  vaisseaux  de  guerre  français 
et  cinq  espagnols  qui  soient  armés  en  guerre:  que  tous  les  autres  sont 
armés  en  flûte;  que  les  vaisseaux  espagnols,  aussitôt  le  débarquement 
effectué  à SaintrDomingue,  doivent  retourner  chez  eux;  que  nous  con- 
sentons à ce  qu’il  ne  reste  à la  croisière  de  Saint-Domingue,  jusqu'au  par- 
fait rétablissement  de  la  tranquillité  dans  l'ile . que  huit  vaisseaux  de 
guerre  français  et  quelques  frégates;  que  tous  les  autres  vaisseaux  armés 
retourneront  en  France,  escortant  tous  les  bâtiments  armés  en  flûte  qui 
auraient  servi  au  transport  des  troupes; 

Qu’enfin  ces  treize  vaisseaux  français  ne  peuvent  pas  même  être  con- 
sidérés comme  positivement  armés,  car  les  équipages  ont  été  mis  sur  le 
pied  de  paix. 
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Faites  sentir  en  même  temps  au  citoyen  Otto  que  le  nombre  de  vais- 
seaux que  les  Anglais  voudraient  envoyer  à la  Martinique  nous  est  tout 
à (ail  indiffèrent; 

Que  vouloir  que  l'on  désarme  tous  les  vaisseaux  français  jusqu'à  con- 
currence de  8 , aujourd'hui  qu’ils  sont  prêts  à partir,  serait  un  affront  aux 
yeux  de  l'Europe,  et  que  tout  peut  arriver  à la  République,  hormis  le 
déshonneur; 

Que  je  ne  puis  pas  retarder  d’un  jour  l'expédition  de  Saint-Domingue, 
car,  passé  le  mois  de  germinal,  le  climat  est  impraticable  pour  les  Euro- 
péens; 

Que,  si  j’étais  obligé  de  renvoyer  l’expédition  à une  autre  année,  je 
serais  obligé  de  reconnaître  Toussaint,  de  renoncer  à Saint-Domingue, 
et  d’y  constituer  des  noirs  français,  ce  qui  sans  doute  ne  serait  point 
une  spéculation  d'argent,  mais  serait  très-avantageux  à la  République 
sous  le  point  de  vue  de  la  puissance  militaire; 

Que,  dans  le  parti  que  j’ai  pris  d'anéantir  à Saint-Domingue  le  gou- 
vernement des  noirs,  j’ai  moins  été  guidé  par  des  considérations  de  com- 
merce et  de  finances  que  par  la  nécessité  d'étouffer,  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  tonte  espèce  de  germe  d’inquiétude  et  de  troubles;  mais  qu'il 
n’a  pas  pu  m’échapper  que  Saint-Domingue,  reconquis  par  les  blancs, 
serait  pendant  bien  des  années  un  point  faible  qui  aurait  besoin  de  l’ap- 
pui de  la  paix  et  de  la  métropole; 

Que  la  liberté  des  noirs,  reconnue  à Saint-Domingue  et  légitimée  par 
le  Gouvernement,  serait  dans  tous  les  temps  un  point  d'appui  pour  la 
République  dans  le  nouveau  monde; 

Qu’un  des  principaux  bienfaits  de  la  paix,  dans  l’époque  actuelle,  pour 
l'Angleterre , était  d’élre  conclue  dans  un  temps  où  le  Gouvernement  fran- 
çais n'avait  pas  encore  reconnu  l'organisation  de  Saint-Domingue,  et,  dès 
lors,  le  pouvoir  des  noirs;  et  que,  dans  ce  cas,  le  sceptre  du  nouveau 
monde  serait  tôt  ou  tard  tombé  aux  mains  des  noirs;  que  la  secousse  qui 
en  résulterait  pour  l'Angleterre  est  incalculable,  tandis  que  la  secousse 
de  l’empire  des  noirs,  relativement  à la  France,  s’était  confondue  avec 
celle  de  la  révolution; 
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Qu’enfin  il  m'est  difficile  de  concilier  la  paix  avec  cette  méfiance  et 
cette  surveillance  sur  nos  expéditions;  que  nous  n’avons  jamais  reçu  de 
lois  de  personne;  que  nous  n'en  voulons  point  donner  au  Gouvernement 
anglais;  que.  selon  l’usage,  nous  l'avions  prévenu  de  l’expédition  de 
Saint-Domingue;  que,  de  son  côté,  il  est  le  maître  d’envoyer  les  vaisseaux 
qu’il  voudra. 

Bonaparte. 

Archives  des  affaires  élrtnftères. 


5864. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  G (I EURE. 

Pari»,  7i  Immisirc  an  i (>3  notemhrv  1601). 

La  66e  demi-lirigade.  Citoyen  Ministre,  doit  continuer  sa  route.  Je  ne 
vois  pas  dans  le  rapport  qui  m’a  été  fait  sur  l'affaire  de  Caen  la  raison 
pour  laquelle  on  a fait  changer  la  43',  ni  la  raison  de  ce  désordre.  En- 
voyez un  courrier  extraordinaire  pour  avoir  des  détails  sur  cette  affaire, 
afin  qu’on  puisse  prendre  une  mesure  qui  rétablisse  la  tranquillité. 

Bonaparte. 

Cmtmi.  par  M.  le  prince  de  Warrant. 


5865. 

AL  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  DE  L'INTERIEUR. 

Pari»,  ih  brumaire  an  x (»5  iwnembre  1801) 

Les  Consuls  désirent,  Citoyen  Ministre,  que,  lors  de  votre  prochain 
travail,  vous  leur  fassiez  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  juges 
de  paix  doivent  être  exclusivement  choisis  parmi  les  domiciliés  du  can- 
ton. Parmi  les  objections  qui  peuvent  être  opposées  à la  décision  affir- 
mative de  cette  question,  il  en  est  qui  frappent  k la  première  vue. 

Pour  Paris  ou  une  autre  grande  ville,  si  dans  un  seul  arrondissement 
île  paix  se  trouvent  domiciliés  les  hommes  les  plus  dignes  de  confiance. 
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un  seul  pourra  être  nommé,  et  on  sera  forcé  de  prendre  le  moins  ca- 
pable, parce  qu'il  aura  le  titre  résultant  du  domicile. 

Ce  système  est  d'ailleurs  favorable  aux  juges  en  fonctions,  peu  dignes 
pour  la  plupart  de  la  conGance  du  Gouvernement,  et  dont  il  favorise 
les  prétentions  en  éloignant  les  concurrents.  Ainsi,  pour  un  canton  rural 
où  il  n'y  aurait  qu'un  juge  de  paix  ignorant  ou  sans  principes,  on  serait 
forcé  de  le  renommer,  et  on  ne  pourrait  prendre  un  homme  estimable 
dans  la  ville  ou  te  canton  voisin. 

Les  Consuls  désirent,  Citoyen  Ministre,  que  vous  envisagiez  la  ques- 
tion sous  ses  diverses  faces,  et  que  votre  rapport  les  mette  en  mesure 
de  prendre  une  détermination  qui  est  aussi  pressante  qu'elle  est  impor- 
tante. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 

5866. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  PR  LA  GUERRE. 

Paris,  *7  brumaire  an  x (18  novembre  1801). 

Dans  tes  rapports,  Citoyen  Ministre,  qui  sont  remis  au  Premier  Consul, 
sur  l affairc  de  Caen,  par  le  ministre  de  l’intérieur,  on  remarque  qu’un 
officier  de  grenadiers  a été  pris  au  milieu  de  sa  compagnie  et  livré  aux 
plus  odieux  traitements,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  remis  son  sabre  dans  le 
fourreau. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  vous  assuriez  de  l'exactitude  d’un 
récit  aussi  peu  croyable.  La  conduite  d'une  compagnie  de  grenadiers  qui 
laisse  enlever  de  ses  rangs  par  des  mutins  et  maltraiter  un  de  ses  officiers 
devrait  être  punie.  Le  Premier  Consul  désire  que  vous  vous  procuriez  les 
renseignements  les  plus  précis  sur  cet  objet. 

Par  ordre  do  Premier  Consul. 

Arrimes  de  l'Empire 
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5867. 

Ali  GÉNÉRAL  TOUSSAINT  LOI  VERTURE. 

Part*,  «7  brumaire  an  > (iü  umcmbo*  1801  ). 

La  paix  avec  l'Angleterre  et  toutes  les  puissances  do  l'Europe , qui 
vient  d’asseoir  la  République  au  premier  degré  de  puissance  et  de  gran- 
deur, met  le  Gouvernement  à meme  de  s'occuper  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Nous  y envoyons  le  citoyen  Leclerc,  notre  beau-frère,  en 
qualité  de  capitaine  général,  comme  premier  magistrat  de  la  colonie.  Il 
est  accompagné  de  farces  convenables  pour  faire  respecter  la  souverai- 
neté du  peuple  français.  C'est  dans  ces  circonstances  que  nous  nous 
plaisons  à espérer  que  vous  aller,  nous  prouver,  et  à la  France  entière,  la 
sincérité  des  sentiments  que  vous  avez  constamment  exprimés  dans  les 
différentes  lettres  que  vous  nous  avez  écrites.  Nous  avons  conçu  pour 
vous  de  l'estime,  et  nous  nous  plaisons  à reconnaître  et  à proclamer  les 
grands  services  que  vous  avez  rendus  au  peuple  français.  Si  son  pavillon 
flotte  sur  Saint-Domingue,  c’est  à vous  et  aux  braves  noirs  qu'il  le  doit. 
Appelé  par  vos  talents  et  la  force  des  circonstances  au  premier  comman- 
dement, vous  avez  détruit  la  guerre  civile,  mis  un  frein  à la  persécution 
de  quelques  hommes  féroces,  remis  en  honneur  la  religion  et  le  culte  du 
Dieu  de  qui  tout  émane.  La  Constitution  que  vous  avez  faite,  en  renfer- 
mant beaucoup  de  bonnes  choses,  en  contient  qui  sont  contraires  à la 
dignité  et  à la  souveraineté  du  peuple  français,  dont  Saint-Domingue  ne 
forme  qu'une  portion. 

Les  circonstances  où  vous  vous  êtes  trouvé,  environné  de  tous  côtés 
d'ennemis,  sans  que  la  métropole  puisse  ni  vous  secourir,  ni  vous  ali- 
menter, ont  rendu  légitimes  les  articles  de  celte  Constitution  qui  pour- 
raient ne  pas  l'être.  Mais  aujourd'hui  que  les  circonstances  sont  si  heu- 
reusement changées , vous  serez  le  premier  à rendre  hommage  à la 
souveraineté  de  la  nation  qui  vous  compte  au  nombre  de  ses  plus 
illustres  citoyens,  par  les  services  que  vous  lui  avez  rendus,  et  par  les 
talents  et  la  force  de  caractère  dont  la  nature  vous  a doué.  Une  conduite 
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contraire  serait  inconciliable  avec  l'idée  que  nous  avons  conçue  de  vous. 
Elle  vous  ferait  perdre  vos  droits  nombreux  à la  reconnaissance  cl  aux 
bienfaits  de  la  République,  et  creuserait  sous  vos  pas  un  précipice  qui, 
eu  vous  engloutissant,  pourrait  contribuer  au  malheur  de  ces  braves  noirs 
dont  nous  aimons  le  courage  et  dont  nous  nous  verrions  avec  peine  obligé 
de  punir  la  rébellion. 

Nous  avons  fait  connaître  à vos  enfants  et  à leur  précepteur  les  senti- 
ments qui  nous  animaient.  Nous  vous  les  renvoyons. 

Assistez  de  vos  conseils,  de  votre  intluence  et  de  vos  talents  le  capi- 
taine général.  Que  pouvez-vous  désirer?  La  liberté  des  noirs?  Vous  savez 
que.  dans  tous  les  pays  où  nous  avons  été,  nous  l'avons  donnée  aux 
peuples  qui  ne  l’avaient  pas.  De  la  considération,  des  honneurs,  de  la 
fortune?  Ce  n’est  pas  après  les  services  que  vous  avez  rendus,  que  vous 
pouvez  rendre  dans  cette  circonstance,  avec  les  sentiments  particuliers  que 
nous  avons  pour  vous,  que  vous  devez  être  incertain  sur  votre  considé- 
ration, votre  fortune  et  les  honneurs  qui  vous  attendent. 

Faites  connaître  aux  peuples  de  Saint-Domingue  que  la  sollicitude  que 
la  France  a toujours  portée  à leur  bonheur  a été  souvent  impuissante 
pnr  les  circonstances  impérieuses  de  la  guerre;  que  les  hommes  venus 
du  continent  pour  l’agiter  et  alimenter  les  factions  étaient  le  produit  des 
factions  qui.  elles-mêmes,  déchiraient  la  patrie;  que  désormais  la  paix  et 
la  force  du  Gouvernement  assurent  leur  prospérité  et  leur  liberté.  Dites- 
leur  que,  si  la  liberté  est  pour  eux  le  premier  des  biens,  ils  ne  peuvent 
en  jouir  qu'avec  le  titre  de  citoyens  français,  et  que  tout  acte  contraire 
aux  intérêts  de  la  patrie,  à l’obéissance  qu’ils  doivent  au  Gouvernement 
et  au  capitaine  général  qui  en  est  le  délégué,  serait  un  crime  contre  la 
souveraineté  nationale,  qui  éclipserait  leurs  services  et  rendrait  Saint- 
Domingue  le  théâtre  d'une  guerre  malheureuse  où  des  pères  et  des 
enfants  s’entr'égorgeraient  entre  eux. 

Et  vous.  Général,  songez  que,  si  vous  êtes  le  premier  de  votre  couleur 
qui  soit  arrivé  à une  si  grande  puissance,  et  qui  se  soit  distingué  par  sa 
bravoure  et  ses  talents  militaires,  vous  êtes  aussi,  devant  Dieu  et  nous, 
le  principal  responsable  de  leur  conduite. 

J>*  - 
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S’il  était  des  malveillants  qui  dissent  aux  individus  qui  ont  joué  le  prin- 
cipal rôle  dans  les  troubles  de  Saint-Domingue  que  nous  venons  pour 
rechercher  ce  qu’ils  ont  fait  pendant  les  guerres  d'anarchie,  assurez-les 
que  nous  ne  nous  informerons  que  de  leur  conduite  dans  cette  dernière 
circonstance,  et  que  nous  ne  rechercherons  le  passé  que  pour  connaître 
les  traits  qui  les  auraient  distingués  dans  la  guerre  qu’ils  ont  soutenue 
contre  les  Espagnols  et  les  Anglais,  qui  ont  été  nos  ennemis. 

Comptez  sans  réserve  sur  notre  estime,  et  conduisez-vous  comme  doit 
le  faire  un  des  principaux  citoyens  de  la  plus  grande  nation  du  monde. 

Bonapabte. 

Archive*  de  U marine. 
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5868. 

AU  CAPITAINE  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMARDART  RS  CHRP  LR  CORPS  SX rfolTIOSSAIRR  RR  SAIST-DOXIKCLR. 


Paris,  «S  brumaire  an  i ( ig  novembre  1801  ). 

La  proclamation  et  ma  lettre  à Toussaint  partent  cette  nuit  par  un 
courrier  extraordinaire  qu’expédie  le  ministre  de  la  marine.  Je  vous  envoie 
Moustache,  que  vous  m'expédierez  lorsque  vous  serez  en  appareillage, 
afin  que  je  sache  avant  tout  autre  votre  heureuse  sortie. 

Une  frégate  américaine  arrivée  à Lorient  nous  a apporté  des  lettres 
de  Pichon.  Il  nous  rend  un  compte  très-détaillé  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Toussaint  avait  fait  relâcher  Roume,  qui  était  arrivé  en  Amé- 
rique. 

Une  grande  fermentation  existait  à Saint-Domingue  contre  Toussaint; 
à la  tète  parait  être  le  général  Christophe.  On  croit  que  c’est  par  une 
suite  de  cette  fermentation  que  Toussaint  avait  suspendu  la  mise  à exé- 
cution de  la  Constitution  jusqu'à  la  réponse  de  la  métropole,  et  qu'il  avait 
expédié  un  nouvel  agent  auprès  de  moi  pour  surveiller,  à ce  que  l’on 
croit,  Vincent1,  dont  il  se  méfiait  beaucoup;  cet  agent  était  arrivé  en 
Amérique. 

1 Chef  de  brigade. 
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Tout  me  porte  à augurer  que  tous  les  obstacles  que  vous  aurez  à fran- 
chir seront  moins  forts  que  ce  que  l’on  avait  craint,  en  y mettant  de  l'ac- 
tivité et  de  la  fermeté. 

Le  Gouvernement  anglais  parait  très-bien  disposé  pour  l'expédition; 
il  a donné  à la  Jamaïque  des  ordres  pour  que  l'on  nous  aidât  et  que  l'on 
nous  fournit  tout  ce  que  l'on  pourrait. 

Vous  trouverez,  je  crois,  la  croisière  de  la  Jamaïque  forte  de  quatorze 
ou  quinze  vaisseaux  de  guerre.  Elle  a ordre  de  retourner  en  Europe  à 
mesure  que  notre  escadre  y reviendra. 

Rien  ne  doit  plus  désormais  vous  rclenir.  Si  le  courrier  qui  porte  la 
proclamation  et  la  lettre  tardait  à arriver  par  quelque  accident,  partez 
toujours  : une  frégate  vous  aurait  bientôt  rejoint. 

Les  convois  de  Flessingue  cl  du  Havre  sont  prêts,  et  ce  qui  part  de 
Cadix  et  de  Toulon  n’est  pas  loin  de  l'être. 

Il  me  tarde  d'apprendre  que  vous  avez  rendu  à la  République  le  plus 
grand  service  qu’aient  à espérer  son  commerce,  sa  navigation,  et  que 
nous  puissions  vous  proclamer  le  restaurateur  de  notre  grande  colonie. 

Donnez-nous  souvent  de  vos  nouvelles. 

Mettez  dans  vos  relations  avec  le  commandant  anglais  beaucoup  d'amé- 
nité, mais  toute  la  dignité  qu'exige  la  grandeur  de  la  nation. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Boiuparte. 

N'oubliez  pas  de  me  donner  des  nouvelles  de  madame  Leclerc.  J'aime 
à penser  qu’elle  partagera  aussi  un  peu  la  gloire  de  votre  expédition, 
surtout  si  elle  se  met  au-dessus  des  fatigues  de  la  navigation  ou  du  climat. 


Ardu  te»  de  l’Empire. 


5869. 

A L’AMIRAL  VILLARET-JOYEUSE. 

Pari",  a 8 brumaire  an  t ( 19  novembre  1801  ). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Général,  plusieurs  lettres  que  vous  m'avez  écrites 
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pendant  votre  séjour  à Brest.  C'est  avec  une  grande  conGance  que  je  vois 
le  destin  d'une  expédition  aussi  importante  confié  à un  marin  aussi  ha- 
bile. Vous  conduirez  heureusement  toute  votre  grande  armée  navale  à sa 
destination.  Vous  aiderez,  de  tous  les  moyens  de  l'escadre,  les  opérations 
militaires  qui  pourraient  avoir  lieu.  Vous  mettrez  dans  vos  relations  avec 
les  amiraux  anglais  beaucoup  d'aménité  et  une  grande  attention  à ne 
pas  compromettre  la  dignité  nationale  : car  l'honneur,  pour  un  peuple 
aussi  puissant  que  le  nôtre,  est  le  premier  des  biens;  la  fortune  et  le  com- 
merce ne  sont  que  le  second. 

Comptez  sur  l'entière  confiance  du  Gouvernement  et  sur  le  désir  par- 
ticulier que  j'ai  de  vous  être  agréable. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bojupvrti:. 

Archive*  de  l'Empire 

5870. 

CIRCl  LA1KE  AUX  MINISTRES. 

P.ins  brumeirr  an  \ t au  uoiemtirc  ihoi  ) 

J ai  l'honneur  de  vous  donner  connaissance.  Citoyen  Ministre,  de  la 
nomination  du  gouverneur  du  palais.  Le  choix  du  Premier  Consul  s es! 
fixé  sur  le  général  Duroc.  Je  m'empresse  de  vous  prévenir  en  même  temps 
que  le  gouverneur  du  palais  est  chargé,  par  arrêté  du  ai  de  ce  mois, 
de  l'administration  et  de  la  police  intérieure  et  extérieure  du  palais  des 
Tuileries  et  du  chilien  u de  Saint-Cloud,  et  que  ce  qui  est  relatif  au  ser- 
vice militaire,  soit  aux  Tuileries,  soit  à Saint-Cloud,  fait  partie  de  ses 
attributions.  L'arrêté  du  ai  brumaire  n étant  pas  rendu  public,  il  était 
convenable  que  je  vous  fisse  celle  communication. 

Par  onln»  fin  Premier 

Arriiiw*  de  l'Empire . 
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5871. 

DÉCISION. 


Le  miniaire  de  la  guerre  propose  de  re- 
fuser la  demande,  faite  par  in  39*  demi- 
brigade  de  ligne,  d'un  rnp|M*l  de  solde  mou- 
lant à *18,991  francs  39  centimes. 


Arrliito  de  Mimpire. 

AU  GÉNÉRAL 

tffKIVMR  in: 


Pari*.  l<)  brumaire  «n  i (10  novembre  1H01  ) 

Le  Premier  Consul  désire  que  la 
somme  de  38,901  francs  3 9 cen- 
times, que  réclame  cette  demi-bri- 
gade, lui  soit  accordée. 

Par  ordre  du  Premier  Coiituil. 


BERTHIER. 

U fjCERRf . 


l’an*,  3o  Itnimaiiv  un  \ (91  novembre  i«ui  ). 

Envoyez  l’ordre  au  général  Saint-Cyr,  ambassadeur  de  la  République  à 
Madrid  et  commandant  en  chef  le  corps  de  la  Gironde,  de  le  faire  revenir 
en  France,  en  ayant  soin  de  le  faire  retourner  à très-petites  marches, 
avec  ordre  et  en  petites  colonnes.  Mon  intention  est  de  tenir  tonte  la 
cavalerie  dans  le  Midi.  Faites-moi  connaître  le  jour  auquel  arrivera  chaque 
corps  et  où  l’on  pourra  les  placer. 

Bovamvrtk. 

«le  la  guerre. 


5873 

ARRÊTÉ. 

Paris,  1"  frimaire  oit  » (as»  novembre  iHoj  ). 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  nomme  les  conseillers 
d’état  Thibaudeau,  Marmont  et  Bcgnaud  pour  se  rendre  demain,  a fri- 
maire, au  Corps  législatif,  et  y porter  la  parole  au  nom  du  Gouver- 
nement. 

Bompvrte. 

Irrhitn  d«*  l'Kinpin-. 


il  G 
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EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  I)E  LA  RÉPUBLIQUE. 

Paru,  i"  frimaire  in  i (ai  novembre  1801  ). 

C'est  avec  une  douce  satisfaction  que  le  Gouvernement  offre  à la 
nation  le  tableau  de  la  situation  de  la  France  pendant  l'année  qui  vient 
de  s’écouler.  Tout,  au  dedans  et  au  dehors,  a pris  une  face  nouvelle,  et, 
de  quelque  côté  que  se  portent  les  regards,  s’ouvre  une  longue  perspec- 
tive d’espérance  et  de  bonheur. 

Dans  l’Ouest  et  dans  le  Midi,  des  restes  de  brigands  infestaient  les 
routes  et  désolaient  les  campagnes;  invisibles  à la  force  armée  qui  les 
poursuivait,  ou  protégés  contre  elle  par  la  terreur  même  qu’ils  inspiraient 
à leurs  victimes,  jusqu'au  sein  des  tribunaux,  si  quelquefois  ils  y étaient 
traduits,  leur  audace  glaçait  d'effroi  les  accusateurs  et  les  témoins,  les 
jurés  et  les  juges.  Des  mains  de  la  justice,  ces  monstres  impunis  s'élan- 
çaient à de  nouveaux  forfaits. 

Il  fallait,  contre  ce  fléau  destructeur  de  toute  société,  d’autres  armes 
que  les  formes  lentes  et  graduées  avec  lesquelles  la  vindicte  publique 
poursuit  des  coupables  isolés,  qui  se  cachent  dans  le  silence  et  dans 
l’ombre. 

Des  tribunaux  spéciaux  ont  été  créés,  dont  l'action  plus  rapide  et  plus 
sûre  pût  les  atteindre  et  les  frapper  : de  grands  coupables  ont  été  saisis, 
les  témoins  ont  cessé  d'être  muets,  les  juges  ont  obéi  à leur  conscience, 
et  la  société  a été  vengée.  Ceux  qui  ont  échappé  à la  justice  fuient  dé- 
sormais de  repaires  en  repaires,  et,  chaque  jour,  la  République  vomit  de 
son  sein  cette  dernière  écume  des  vagues  qui  l’ont  si  longtemps  agitée. 

Cependant  l’innocence  n'a  eu  rien  è redouter;  la  sécurité  des  citoyens 
n’a  point  été  alarmée  des  mesures  destinées  à punir  leurs  oppresseurs, 
et  les  sinistres  présages,  dont  on  avait  voulu  épouvanter  la  liberté,  ne 
se  sont  réalisés  que  contre  le  crime. 

Du  mois  de  floréal  an  11  jusqu  au  t"  vendémiaire  an  x,  sept  cent 
vingt-quatre  jugements  ont  été  prononcés  par  les  tribunaux  spéciaux; 
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dix-neuf  seulement  ont  été  rejetés  par  le  tribunal  de  cassation,  à raison 
d'incompétence.  On  ne  peut  donc  leur  reprocher  ni  excès  de  pouvoirs,  ni 
invasion  de  la  justice  ordinaire. 

Le  Gouvernement,  dès  les  premiers  jours  de  son  institution,  proclama 
la  liberté  des  consciences.  Cet  acte  solennel  porta  le  calme  dans  des 
âmes  que  des  rigueurs  imprudentes  avaient  effarouchées;  il  a depuis 
annoncé  la  fin  des  dissensions  religieuses;  et,  en  effet,  des  mesures  ont 
été  concertées  avec  le  souverain  pontife  de  l'Eglise  catholique,  pour 
réunir  dans  les  mêmes  sentiments  ceux  qui  professent  une  commune 
croyance.  En  même  temps,  un  magistrat  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  cultes  s'est  occupé  des  droits  de  tous.  11  a recueilli , dans  des  confé- 
rences avec  des  ministres  luthériens  et  calvinistes,  les  lumières  néces- 
saires pour  préparer  les  règlements  qui  assureront  è tous  la  liberté  qui 
leur  appartient  et  la  publicité  que  l’intérêt  de  l'ordre  social  autorise  à 
leur  accorder. 

Des  mesures  égales  pourvoiront  à l'entretien  de  tous  les  cultes;  rien 
ne  sera  laissé  à la  disposition  arbitraire  de  leurs  ministres,  et  le  trésor 
public  n’en  sentira  point  de  surcharge. 

Si  quelques  citoyens  avaient  été  alarmés  par  de  vaines  rumeurs,  qu’ils 
se  rassurent  : le  Gouvernement  a tout  fait  pour  rapprocher  les  esprits, 
mais  il  n'a  rien  fait  qui  pût  blesser  les  principes  et  l'indépendance  des 
opinions. 

La  paix  continentale  fixa  ce  qui  restait  encore  d’inquiétudes  et  de 
craintes  vagues.  Déjà  heureux  de  tout  le  bonheur  qu'ils  attendaient 
encore,  les  citoyens  se  reposèrent  au  sein  de  la  Constitution  et  y atta- 
chèrent toute  leur  destinée. 

Des  administrateurs  éclairés  et  fidèles  ont  bien  secondé  cette  disposi- 
tion des  esprits;  presque  partout  l’action  de  l’autorité,  transmise  par  eux, 
n'a  rencontré  qu’empressement,  amour  et  reconnaissance. 

De  là,  dans  le  Gouvernement,  cette  sécurité  qui  a fait  sa  force.  Il  n’a 
pas  plus  douté  de  l'opinion  publique  que  de  scs  propres  sentiments,  et 
il  a osé  la  provoquer  sans  craindre  sa  réponse.  Ainsi,  un  prince  issu  d’un 
sang  qui  régna  sur  la  France  a traversé  nos  départements,  a séjourné 
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dans  la  capitale,  a reçu  du  Gouvernement  les  honneurs  qui  étaient  dus 
à sa  couronne,  a reçu  des  citoyens  tous  les  égards  qu’un  peuple  doit  à 
un  autre  peuple,  dans  la  personne  de  celui  qui  est  appelé  à le  gouver- 
ner : et  aucun  soupçon  n'a  altéré  le  calme  du  commandement,  aucune 
rumeur  n'a  troublé  la  tranquillité  des  esprits;  partout  on  a vu  la  conte- 
nance d'un  peuple  libre  et  l'affection  d'un  peuple  hospitalier;  les  étran- 
gers, les  ennemis  de  la  patrie  ont  reconnu  que  la  République  était  dans 
le  cœur  des  Français,  et  quelle  v avait  déjà  toute  la  maturité  des  siècles. 

La  rentrée  de  nos  guerriers  sur  le  territoire  de  la  France  a été  une 
suite  de  fêtes  et  de  triomphes.  Ces  vainqueurs  si  redoutés  dans  les  com- 
bats ont  été  parmi  nous  des  amis  et  des  frères,  heureux  du  honbenr 
public,  jouissant  sans  orgueil  de  la  reconnaissance  qu’ils  avaient  méritée, 
et  se  montrant,  par  la  plus  sévère  discipline,  dignes  des  victoires  qu’ils 
avaient  obtenues. 

Dans  la  guerre  qu’il  nous  restait  encore  à soutenir,  les  événements  ont 
été  mêlés  de.  succès  et  de  revers.  Réduite  à lutter  contre  la  marine  d’An- 
gleterre avec  des  forces  inégales,  notre  marine  s’est  montrée  avec  courage 
sur  la  Méditerranée  couverte  de  flottes  ennemies;  elle  a rappelé  sur  l'Océan 
quelques  souvenirs  de  son  ancien  éclat;  elle  a,  par  une  glorieuse  résis- 
tance, étonné  l’Angleterre  accourue  sur  ses  rives  pour  être  témoin  de 
sa  défaite;  et,  sans  le  retour  de  la  paix,  il  lui  était  permis  d’espérer 
qu  elle  vengerait  ses  malheurs  passés  et  les  fautes  qui  les  avaient  produits. 

Eu  Egypte,  les  soldats  de  l’armée  d'Orient  ont  cédé;  mais  ils  ont  cédé 
aux  circonstances  plus  qu'aux  forces  de  la  Turquie  et  de  l'Angleterre,  et 
certainement  ils  eussent  vaincu  s'ils  avaient  combattu  réunis.  Enlin  ils 
rentrent  dans  leur  patrie,  ils  v rentrent  avec  la  gloire  qui  est  due  à quatre 
années  de  courage  et  de  travaux;  ils  laissent  à l’Egypte  d immortels  sou- 
venirs, qui  peut-être  un  jour  y réveilleront  les  arts  et  les  institutions 
sociales.  L’histoire,  du  moins,  ne  taira  pas  ce  qu’ont  fait  les  Français 
pour  v reporter  la  civilisation  et  les  connaissances  de  l'Europe.  Elle  dira 
pur  quels  efforts  ils  l’avaient  conquise;  par  quelle  sagesse,  par  quelle  dis- 
cipline ils  l’ont  si  longtemps  conservée;  et,  peut-être,  elle  en  déplorera 
la  perte  comme  une  nouvelle  calamité  du  genre  humain. 
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Vingt-huit  mille  Français  entrèrent  en  Égypte  pour  la  conquérir; 
d’autres  y ont  été  depuis  envoyés  à différentes  époques;  mais  d'autres, 
en  nombre  à peu  près  égal,  eu  étaient  revenus.  Vingt-trois  mille  rentrent 
en  France,  après  l'évacuation,  non  compris  les  étrangers  qui  ont  suivi 
leur  fortune.  Ainsi,  quatre  campagnes,  de  nombreux  combats  et  les  ma- 
ladies n'auront  pas  enlevé  un  cinquième  à l'armée  dürient. 

Après  la  guerre  continentale,  tout  ce  que  les  circonstances  out  permis 
de  réformes  dans  le  militaire,  le  Gouvernement  les  a opérées. 

Des  congés  absolus  sont  accordés;  ils  le  sont  sans  préférence,  sans 
faveur  et  dans  un  ordre  irrévocablement  lixé;  ceux  qui  les  premiers  ont 
pris  les  armes  pour  obéir  aux  lois  de  la  réquisition  en  obtiennent  les 
premiers. 

Pour  remplir  le  vide  que  ces  congés  laisseront  dans  l'armée,  il  sera 
nécessaire  d'appeler  des  conscrits  de  l'an  ix  et  de  l’an  x,  et,  dans  cette 
session,  un  projet  de  loi  sera  proposé  au  Corps  législatif  pour  les  mettre 
à la  disposition  du  Gouvernement  ; mais  le  Gouvernement  n'en  appellera 
que  le  nombre  qui  sera  strictement  nécessaire  pour  maintenir  l'année 
au  complet  de  l'état  de  paix. 

Nous  jouirons  de  la  paix;  mais  la  guerre  nous  laissera  un  fardeau  qui 
pèsera  longtemps  sur  nos  finauces.  Acquitter  des  dépenses  qui  n'ont  pu 
être  prévues  ni  calculées;  récompenser  les  services  de  nos  défenseurs; 
ranimer  les  travaux  dans  nos  arsenaux  et  dans  nos  ports;  rendre  une 
marine  à la  France;  recréer  tout  ce  que  la  guerre  a détruit,  tout  ce  que 
le  temps  a consumé;  porter  enfin  tous  nos  établissements  au  point  où 
le  demandent  la  grandeur  et  la  sûreté  de  la  République  : tout  cela  ne 
peut  se  faire  qu'avec  un  accroissement  de  revenus;  les  revenus  s’accroî- 
tront d’eux-mêmes  avec  la  paix;  le  Gouvernement  les  ménagera  avec  la 
plus  sévère  économie;  mais,  si  l'accroissement  naturel  des  revenus,  si 
l'économie  la  plus  sévère  ne  peuvent  suffire,  la  notion  jugera  les  besoins, 
et  le  Gouvernement  proposera  les  ressources  que  les  circonstances  ren- 
dront nécessaires. 

Dans  tout  le  cours  de  l'an  ix,  à peine  quelques  communications  rares 
ont  existé  entre  la  métropole  et  ses  colonies. 

53 
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La  Guadeloupe  a conservé  un  reste  de  culture  et  de  prospérité;  mais 
la  souveraineté  de  la  République  y a reçu  plus  d'un  outrage.  En  l'an  vm, 
un  agent  unique  y commandait;  il  est  déporté  par  une  faction.  Trois 
agents  lui  succèdent;  deux  déportent  le  troisième  et  le  remplacent  par 
un  homme  de  leur  choix.  Un  autre  meurt,  et  les  deux  qui  restent  s’inves- 
tissent seuls  du  pouvoir  qui  devait  être  exercé  par  trois.  Sous  cette  agence 
mutilée  et  illégale,  l'anarchie,  le  despotisme  régnent  tour  à tour;  les 
colons,  les  alliés  l’accusent  et  lui  imputent  des  erreurs  et  des  crimes. 

Le  Gouvernement  a tenté  d'organiser  une  administration  nouvelle  : un 
capitaine  général,  un  préfet,  un  commissaire  de  justice  subordonnés 
entre  eux,  mais  se  succédant  l'un  à l'autre,  si  les  circonstances  l'exigent, 
offrent  un  pouvoir  unique  qui  a une  sorte  de  censure,  mais  point  de  riva- 
lité qui  en  trouble  l’action  et  en  paralyse  la  force.  Cette  administration 
existe,  et  bientôt  on  saura  si  elle  a justifié  les  espérances  qu’on  en  avait 
conçues. 

Dès  son  arrivée,  le  capitaine  généra)  a eu  à combattre  l'esprit  de 
faction.  Il  a cru  devoir  envoyer  en  France  treize  individus  artisans  de 
troubles  et  moteurs  des  déportations.  Le  Gouvernement  a pensé  que  de 
pareils  hommes  seraient  dangereux  en  France,  et  a ordonné  qu’ils  fussent 
renvoyés  dans  celles  des  colonies  qu'ils  voudraient  choisir,  la  Guadeloupe 
exceptée. 

A Saint-Domingue,  des  actes  irréguliers  ont  alarmé  la  soumission. 
Sous  des  apparences  équivoques,  le  Gouvernement  n’a  voulu  voir  que 
l'ignorance  qui  confond  les  noms  et  les  choses,  qui  usurpe  quand  elle 
ne  croit  qu'obéir;  mais  une  flotte  et  une  armée  qui  s'apprêtent  à partir 
des  porLs  de  l'Europe  auront  bientôt  dissipé  tous  les  nuages,  et  Saint- 
Domingue  rentrera  tout  entière  sous  les  lois  de  la  République. 

A Saint-Domingue  et  à la  Guadeloupe,  il  n’est  plus  d’esclaves;  tout  y 
est  libre,  tout  y restera  libre.  La  sagesse  et  le  temps  y ramèneront  l’ordre 
et  y rétabliront  la  culture  et  les  travaux. 

A la  Martinique,  ce  seront  des  principes  différents.  La  Martinique  a 
conservé  l’esclavage,  et  l'esclavage  y sera  conservé.  11  en  a trop  coûté  à 
l'humanité  pour  tenter  encore,  dans  cette  partie,  une  révolution  nouvelle. 
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La  Guyane  a prospéré  sous  un  administrateur  actif  et  vigoureux;  elle 
prospérera  davantage  sous  l’empire  de  la  paix,  et  agrandie  d’un  nouveau 
territoire  qui  appelle  la  culture  et  promet  des  richesses. 

Les  iles  de  France  et  de  la  Réunion  sont  restées  fidèles  à la  métro- 
pole, au  milieu  des  factions  et  sous  une  administration  faible,  incertaine, 
telle  que  le  hasard  la  faite,  et  qui  n’a  reçu  du  Gouvernement  ni  im- 
pulsion ni  secours.  Ces  colonies  si  importantes  sont  rassurées.  Elles  ne 
craignent  plus  que  la  métropole,  en  donnant  la  liberté  aux  noirs,  ne 
constitue  l'esclavage  des  blancs. 

L’ordre  établi,  dès  l’année  dernière,  dans  la  perception  des  revenus  et 
dans  la  distribution  des  dépenses,  n’avait  laissé  que  peu  d’améliorations 
à faire  dans  cette  partie.  Une  surveillance  active  a porté  la  lumière  sur 
des  dilapidations  passées  et  sur  des  abus  présents;  des  coupables  ont  été 
dénoncés  à l’opinion  publique  et  aux  tribunaux. 

L’action  des  régies  a été  concentrée,  et,  de  là,  plus  d'énergie  et  d’en- 
semble dans  l’administration,  plus  de  célérité  dans  les  informations  et 
dans  les  résultats.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  accélérer  encore  les 
versements  dans  les  caisses  publiques,  pour  assurer  plus  de  régularité 
dans  l’acquittement  des  dépenses,  pour  en  rendre  la  comptabilité  plus 
simple  et  plus  active. 

L’art  des  faussaires  a fait  des  progrès  alarmants  pour  la  société.  Avec 
des  pièces  fausses,  on  établissait  des  fournitures  qui  n'avaient  jamais  été 
faites;  on  en  établissait  sur  des  pièces  achetées  à Paris,  et,  avec  ces  titres, 
on  trompait  les  liquidateurs  et  on  dévorait  la  fortune  publique.  Pour 
prévenir  désormais  ces  abus  et  ces  crimes,  le  Gouvernement  a voulu  que 
les  liquidations  faites  dans  les  bureaux  des  ministres  fussent  soumises 
à une  nouvelle  épreuve  et  ne  constituassent  la  République  débitrice 
qu’après  quelles  auraient  été  vérifiées  dans  un  conseil  d’administration. 

Le  ministre  des  finances  est  rendu  tout  entier  aux  travaux  qu’exigent 
la  perception  des  revenus  et  le  système  de  nos  contributions.  Un  autre 
veille  immédiatement  sur  le  dépôt  de  la  fortune  publique,  et  sa  respon- 
sabilité personnelle  en  garantit  l’inviolabilité. 

La  caisse  d’amortissement  a reçu  une  organisation  plus  complète;  un 
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seul  homme  en  dirigu  les  mouvements,  mais  quatre  administrateurs  en 
surveillent  les  détails,  conseils  et,  s'il  le  fallait,  censeurs  de  l'agent  qu'ils 
doivent  seconder. 

La  propriété  la  plus  précieuse  de  la  République,  les  forêts  nationales 
ont  été  contiens  h une  administration  qui,  tout  entière  à cet  objet 
unique,  y portera  des  yeux  plus  exerces,  des  connaissances  plus  posi- 
tives et  une  surveillance  plus  sévère. 

L’instruction  publique  a fait  quelques  pas  à Paris  et  dans  un  petit 
nombre  de  départements;  dans  presque  tous  les  autres,  elle  est  ou  lan- 
guissante ou  nulle.  Si  nous  ne  sortons  pas  de  la  route  tracée,  bientôt  il 
n’y  aura  de  lumières  que  sur  quelques  points,  et  ailleurs  ignorance  et 
barbarie. 

Un  système  d'instruction  publique  plus  concentré  a fixé  les  pensées  du 
Gouvernement.  Des  écoles  primaires  affectées  à une  ou  plusieurs  com- 
munes, si  les  circonstances  locales  permettent  cette  association,  offriront 
partout  aux  enfants  des  citoyens  ces  connaissances  élémentaires  sans 
lesquelles  l'homme  n'est  guère  qu  un  agent  aveugle  et  dépendant  de  tout 
ce  qui  l’environne. 

Les  instituteurs  y auront  un  traitement  fixe  fourni  par  les  communes, 
et  un  traitement  variable  formé  de  rétributions  convenues  avec  les  pa- 
rents qui  seront  un  état  de  les  supporter. 

Quelques  fondions  utiles  pourront  être  assignées  à ces  instituteurs, 
si  elles  peuvent  se  concilier  avec  leur  fonction  première  et  nécessaire. 

Dans  des  écoles  secondaires  s'enseigneront  les  éléments  des  langues 
anciennes,  de  la  géographie,  de  l'histoire  et  du  calcul. 

Ces  écoles  se  formeront,  ou  par  des  entreprises  particulières  avouées  de 
l'administration  publique,  ou  par  le  concours  des  communes.  Elles  seront 
encouragées  par  des  concessions  d'édifices  publics,  par  des  places  gra- 
tuites dans  les  écoles  supérieures,  accordées  aux  élèves  qui  se  seront  le 
plus  distingués,  et  enfin  par  des  gratifications  accordées  à un  nombre 
déterminé  de  professeurs  qui  auront  fourni  le  plus  d'élèves  aux  écoles 
supérieures. 

Trente  écoles,  sous  le  nom  de  lycées,  seront  formées  et  entretenues  aux 


Digitized  by  Google 


423 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  IT  — AN  X (1801). 

dépens  de  in  République,  dans  les  villes  principales  qui,  par  leur  situa- 
tion et  les  mœurs  de  leurs  habitants,  seront  plus  favorables  & l'étude 
des  lettres  et  des  sciences.  Là  seront  enseignées  les  langues  savantes,  la 
géographie,  l’histoire,  la  logique,  la  physique,  la  géométrie,  les  mathé- 
matiques; dans  quelques-unes,  les  langues  modernes  dont  l'usage  sera 
indiqué  par  leur  situation. 

Six  miilc  élèves  de  la  patrie  seront  distribués  dans  ces  trente  établis- 
sements, entretenus  et  instruits  aux  dépens  de  la  République. 

Trois  mille  seront  des  enfants  de  militaires  ou  de  fonctionnaires  qui 
auront  bien  servi  l'Etal.  Trois  mille  autres  seront  choisis  dans  les  écoles 
secondaires,  d'après  des  examens  et  des  concours  déterminés,  et  dans  un 
nombre  proportionné  à la  population  des  départements  qui  devront  les 
fournir. 

Les  élèves  des  départements  réunis  seront  appelés  dans  les  lycées  de 
l’intérieur,  s’y  formeront  à nos  habitudes  et  à nos  mœurs,  s'y  nourriront 
de  nos  maximes  et  reporteront  dans  leurs  familles  l’amour  de  nos  ins- 
titutions et  de  nos  lois.  IVautres  élèves  y seront  reçus,  entretenus  et 
instruits  aux  frais  de  leurs  parents. 

Six  millions  seront  destinés  chaque  année  à la  formation  et  à l’en- 
tretien de  ces  établissements,  A l'entretien  et  à l’instruction  des  élèves  de 
la  patrie,  au  traitement  des  professeurs,  au  traitement  des  directeurs  et 
des  agents  comptables. 

Les  écoles  spéciales  formeront  le  dernier  degré  d'instruction  publique. 
Il  en  est  qui  sont  déjà  constituées  et  qui  conserveront  leur  organisation; 
d’autres  seront  établies  dans  les  lieux  que  les  convenances  indiqueront, 
et  pour  les  professions  auxquelles  elles  seront  nécessaires. 

Tel  est,  en  raccourci,  le  système  qui  a paru  au  Gouvernement  réunir 
le  plus  d'avantages,  le  plus  de  chances  de  succès,  et  que,  dans  cette 
session,  il  proposera  au  Corps  législatif,  réduit  en  projet  de  loi.  Sa  sur- 
veillance peut  suffire  à trente  établissements;  un  plus  grand  nombre 
échapperait  à ses  soins  et  à ses  regards  : mais  surtout  un  plus  grand 
nombre  ne  trouverait,  aujourd’hui,  ni  ces  professeurs  distingués  qui  font 
la  réputation  des  écoles,  ni  des  directeurs  capables  d’v  maintenir  une 
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sévère  discipline,  ni  des  conseils  assez  éclairés  pour  en  diriger  l'adminis- 
tration. 

Trente  lycées,  sagement  distribués  sur  le  territoire  de  la  République, 
en  embrasseront  toute  l’étendue  par  leurs  rapports,  répandront  sur  toutes 
ses  parties  l'éclat  de  leurs  lumières  et  de  leurs  succès,  frapperont  jus- 
qu’aux regards  de  l’étranger  et  seront  pour  eux  ce  qu'étaient  naguère 
pour  nous  quelques  écoles  célèbres  d'Allemagne  et  d’Angleterre,  ce  que 
furent  quelques  universités  fameuses  qui,  vues  dans  le  lointain,  comman- 
daient l’admiration  et  les  respects  de  l’Europe. 

Le  code  civil  fut  annoncé  l’année  dernière  aux  délibérations  du  Corps 
législatif;  mais  le  travail  s’accrut  sous  la  main  des  rédacteurs;  les  tribu- 
naux furent  appelés  à le  perfectionner,  et,  enrichi  de  leurs  observations, 
il  est  soumis  dans  le  Conseil  d’état  à une  sévère  discussion. 

Toutes  les  parties  qui  le  composent  seront  successivement  présentées 
à la  sanction  des  législateurs  : ainsi  cet  important  ouvrage  aura  subi 
toutes  les  épreuves  et  sera  le  résultat  de  toutes  les  lumières. 

Les  ateliers  se  multiplient  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  détention, 
et  le  travail  en  bannit  l’oisiveté,  qui  corrompt  encore  ceux  qui  étaient  déjà 
corrompus.  Dans  nombre  de  départements  il  n’y  a plus  de  mendicité. 

Les  hospices  sortent  peu  à peu  de  cet  état  de  détresse  qui  faisait  la 
honte  de  la  uation  et  la  douleur  du  Gouvernement;  déjà  la  bienfaisance 
particulière  les  enrichit  de  ses  offrandes,  et  atteste  le  retour  de  ces  sen- 
timents fraternels  que  des  lois  imprudentes  et  de  longs  malheurs  sem- 
blaient avoir  bannis  pour  toujours. 

Sur  toutes  les  grandes  communications,  les  routes  ont  été  ou  seront 
bientôt  réparées.  Le  produit  de  la  taxe  d’entretien  éprouve  partout  des 
accroissements  progressifs.  Le  plus  intéressant  de  tous  les  canaux  est 
creusé  aux  dépens  du  trésor  public,  et  d'autres  seront  bientôt  créés  par 
l’industrie  particulière. 

Les  lettres  et  les  arts  ont  reçu  tout  ce  que  les  circonstances  ont  per- 
mis de  leur  donner  d’encouragement  et  de  secours. 

Des  projets  ont  été  conçus  pour  l’embellissement  de  Paris,  et  déjà 
quelques-uns  s'exécutent.  Une  association  particulière,  formée  par  le  zèle 
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bien  plus  que  par  l'intérêt,  lui  construit  des  ponts  qui  ouvriront  des 
communications  utiles  ou  nécessaires;  une  autre  association  lui  donnera 
un  canal  et  des  eaux  salubres,  qui  manquent  encore  à cette  capitale. 

Les  départements  ne  seront  point  négligés.  De  tous  cotés  ou  recherche 
quels  travaux  sont  nécessaires  pour  les  orner  ou  les  féconder.  Des  collec- 
tions de  tableaux  sont  destinées  à former  des  muséums  dans  les  villes 
principales;  leur  vue  inspirera  aux  jeunes  citoyens  le  goût  des  arts,  et  ils 
arrêteront  la  curiosité  des  voyageurs. 

Au  moment  où  la  paix  générale  va  rendre  à l'industrie  et  au  commerce 
toute  leur  activité,  le  devoir  le  plus  cher  au  Gouvernement  est  d'éclairer 
leur  route,  d'encourager  leurs  travaux,  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
arrêter  leur  essor;  il  appellera  sur  ces  grands  intérêts  toutes  les  lumières, 
il  réclamera  tous  les  conseils  de  l’expériênce;  il  fixera  auprès  de  lui,  pour 
les  consulter,  les  hommes  qui,  par  des  connaissances  positives,  par  une 
probité  sévère,  par  des  vues  désintéressées,  seront  dignes  deia  confiance 
et  de  l'estime  publiques.  Heureux  si  le  génie  national  seconde  son  ardeur 
et  son  zèle;  si,  par  ses  soins,  la  prospérité  de  la  République  égale  un 
jour  ses  triomphes  et  sa  gloire! 

Dans  nos  relations  extérieures,  le  Gouvernement  ne  craindra  point  de 
dévoiler  ses  principes  et  ses  maximes.  Fidélité  pour  nos  alliés,  respect 
pour  leur  indépendance,  franchise  et  loyauté  avec  nos  ennemis,  telle  a 
été  sa  politique. 

La  Batavie  reprochait  à son  organisation  de  n’avoir  pas  été  conçue 
pour  elle.  Mais  depuis  plusieurs  années  cette  organisation  régissait  la 
Batavie.  Le  principe  du  Gouvernement  est  que  rien  n'est  plus  funeste  au 
bonheur  des  peuples  que  l’instabilité  de  leurs  institutions,  et,  quand  le 
Directoire  balave  l'a  pressenti  sur  des  changements,  il  l’a  constamment 
rappelé  à ce  principe. 

Mais  enfin  le  peuple  batave  a voulu  changer,  et  il  a adopté  une  cons- 
titution nouvelle.  Le  Gouvernement  l'a  reconnue,  celte  constitution;  et  il 
a dû  la  reconnaître,  parce  qu'elle  était  dans  la  volonté  d'un  peuple  indé- 
pendant. 

Vingt-cinq  mille  Français  devaient  rester  en  Batavie,  aux  termes  du 
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traité  de  la  Haye,  jusqu'à  la  paix  generale.  Les  Bataves  ont  ddsiré  que 
ces  forces  fussent  réduites;  et,  eu  vertu  d'une  convention  récente,  elles 
ont  été  réduites  à dix  mille  hommes. 

L’HcIvélie  a donné,  pendant  l'an  ix,  le  spectacle  d'un  peuple  déchiré 
par  les  partis,  et  chacun  de  ces  partis  invoquant  le  pouvoir  et  quelquefois 
les  armes  de  la  France.  Nos  troupes  ont  reçu  l'ordre  de  rentrer  sur  notre 
territoire;  quatre  mille  hommes  seulement  restent  encore  en  Helvétie, 
d'après  le  vœu  de  toutes  les  autorités  locales,  qui  ont  réclamé  leur  présence. 

Souvent  l'Hclvélie  a soumis  au  Premier  Consul  des  projets  d'organi-  , 
sation;  souvent  elle  lui  a demandé  des  conseils;  toujours  il  l’a  rappelée 
à son  indépendance,  « Souvenez-vous  seulement,  a-t-il  dit  quelquefois, 
«du  courage  et  des  vertus  de  vos  pères.  Ay ci  une  organisation  simple, 
«comme  leurs  mœurs.  Songez  à ces  religions,  à ces  langues  différentes 
« qui  ont  leurs  limites  marquées;  à ces  vallées,  à ces  montagnes  qui  vous 
«séparent,  à tant  de  souvenirs  attachés  è ces  bornes  naturelles,  et  qu'il 
«reste  de  tout  cela  une  empreinte  dans  votre  organisation.  Surtout,  pour 
« l'exemple  des  peuples  de  l'Europe,  conservez  la  liberté  et  l’égalité  à cette 
«nation  qui  leur  a,  la  première,  appris  à être  indépendants  et  libres. « 

Ce  n étaient  là  que  des  conseils,  et  ils  ont  été  froidement  écoutés. 
L'Helvélic  est  restée  sans  pilote  au  milieu  des  orages.  Le  ministre  de  la 
République  n'a  montré  qu'un  conciliateur  aux  partis  divisés,  et  le  géné- 
ral de  nos  troupes  a refusé  aux  factions  l'appui  de  ses  forces. 

La  Cisalpine,  la  Ligurie  ont  enGn  arrêté  leur  organisation.  L’une  et 
l’autre  craignent,  dans  les  mouvements  des  premières  nominations,  le 
réveil  des  rivalités  et  des  haines;  elles  ont  paru  désirer  que  le  Premier 
Consul  se  chargeât  de  ces  nominations.  11  tâchera  de  concilier  ce  vœu 
de  deux  républiques  qui  sont  chères  à la  France,  avec  les  fonctions  plus 
sacrées  que  sa  place  lui  impose. 

Lucques  a expié,  dans  les  angoisses  d’un  régime  provisoire,  les  erreurs 
qui  lui  méritèrent  l'indignation  du  peuple  français.  Elle  s’occupe  aujour- 
d’hui à se  donner  une  organisation  définitive. 

Le  roi  de  Toscane,  tranquille  sur  son  trêne,  est  reconnu  par  de 
grandes  puissances,  et  le  sera  bientôt  par  toutes.  Quatre  mille  Français 
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lui  gardent  Livourne  et  attendent,  pour  l'évacuer.  qu'il  ait  organisé  une 
armée  nationale. 

Le  Piémont  forme  notre  a 7'  division  militaire,  èt,  sous  un  régime 
plus  doux,  oublie  les  malheurs  d'une  longue  anarchie. 

Le  Saint-Père,  souverain  de  Home,  possède  ses  étals  dans  leur  inté- 
grité. Les  places  de  Pesaro,  de  Fano,  de  Castel-San-Leone,  qui  avaient 
été  occupées  par  les  troupes  cisalpines,  lui  ont  été  restituées.  Quinze 
cents  Français  sont  encore  dans  la  citadelle  d'Ancône,  pour  en  assurer  les 
communications  avec  l’armée  du  Midi. 

Après  la  paix  de  Lunéville,  la  France  pouvait  tomber  de  tout  sou 
poids  sur  le  royaume  de  Naples,  punir  le  souverain  d’avoir  le  premier 
rompu  les  traités,  et  le  faire  repentir  des  affronts  que  les  Français  avaient 
reçus  dans  le  port  même  de  Naples;  mais  le  Gouvernement  se  crut  vengé 
dès  qu'il  fut  maître  de  l’être;  il  ne  sentit  plus  que  le  désir  et  la  nécessité 
de  la  paix;  pour  la  donner,  il  ne  demanda  que  les  ports  d'Otrante,  né- 
cessaires è ses  desseins  sur  l'Orient,  depuis  que  Malte  était  occupée  par 
les  Anglais. 

Paul  1"  avait  aimé  la  France  ; il  voulait  la  paix  de  l’Europe;  il  voulait 
surtout  la  liberté  des  mers.  Sa  grande  âme  fut  émue  des  sentiments 
pacifiques  que  le  Premier  Consul  avait  manifestés;  elle  le  fut  depuis  de 
nos  succès  et  de  nos  victoires;  de  là  de  premiers  lions  qui  l’attachèrent  à 
la  République. 

Huit  mille  Russes  avaient  été  faits  prisonniers  en  combattant  avec 
les  alliés;  mais  le  ministère  qui  dirigeait  alors  l’Angleterre  avait  refusé 
de  les  échanger  contre  des  prisonniers  français.  Le  Gouvernement  s’in- 
digna de  ce  refus.  11  résolut  de  rendre  à leur  patrie  ces  braves  guer- 
riers abandonnés  de  leurs  alliés;  il  les  rendit  d’une  manière  digne  de 
la  République,  digne  d’eux  et  de  leur  souverain.  De  là  des  nœuds  plus 
étroits  et  un  rapprochement  plus  intime. 

Tout  à coup  la  Russie,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Prusse  s'unissent, 
une  coalition  est  formée  pour  garantir  la  liberté  des  mers;  le  Hanovre 
est  occupé  par  les  troupes  prussiennes;  de  grundes,  de  vastes  opérations 
se  préparent  : mais  Paul  1"  meurt  subitement. 
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La  Bavière  s’est  hâtée  de  reformer  les  liens  qui  t'unissaient  à la  France. 
Cet  allié  si  important  pour  nous  a fait  de  grandes  pertes  sur  la  rive  gauche 
du  Bhin.  L’intérét  et  le  désir  de  la  France  sont  que  la  Bavière  obtienne 
sur  la  rive  droite  une  juste  et  entière  indemnité. 

De  grandes  discussions  se  sont  élevées  à Ratisbonnc  sur  l’exécution 
du  traité  de  Lunéville;  mais  ces  discussions  ne  regardent  pas  immédia- 
tement la  République.  La  paix  de  Lunéville,  conclue  avec  l’Empire  et 
ratifiée  par  la  diète,  a fixé  irrévocablement  de  ce  côté-là  tous  les  intérêts 
de  la  France.  Si  la  République  prend  encore  part  aux  discussions  de 
Ratishonne,  ce  n'est  que  comme  garante  des  stipulations  contenues  dans 
l’article  7 du  traité  de  Lunéville,  et  pour  maintenir  un  juste  équilibre 
dans  la  Germanie. 

La  paix  avec  la  Russie  a été  signée,  et  rien  ne  troublera  désormais  les 
relations  de  deux  grands  peuples  qui,  avec  tant  de  raisons  de  s'aimer, 
n'en  ont  aucune  de  se  craindre,  et  que  la  nature  a placés  aux  deux  ex- 
trémités de  l'Europe,  pour  être  le  contre-poids  du  Nord  et  du  Midi. 

La  Porte,  rendue  à ses  véritables  intérêts  et  à son  inclination  pour  la 
France,  a retrouvé  son  allié  le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle. 

Avec  les  Etats-Unis  d’Amérique  toutes  les  difficultés  ont  été  aplanies. 

Enfin,  des  préliminaires  de  paix  avec  l’Angleterre  ont  été  ratifiés. 

La  paix  avec  l’Angleterre  devait  être  le  produit  de  longues  négocia- 
tions soutenues  d'un  système  de  guerre  qui,  quoique  lent  dans  ses  pré- 
paratifs. devait  être  infaillible  dans  ses  résultats.  Déjà  la  plupart  de  ses 
alliés  l’avaient  abandonnée;  le  Hanovre,  seule  possession  de  son  souve- 
rain sur  le  continent,  était  toujours  au  pouvoir  de  la  Prusse.  La  Porte, 
menacée  par  nos  positions  importantes  sur  l’Adriatique,  avait  entamé  une 
négociation  particulière.  Le  Portugal  lui  restait;  soumis  depuis  si  long- 
teinpsà  l’influence  et  au  commerce  exclusif  des  Anglais,  le  Portugal  n’était 
plus,  en  clïct,  qu’une  province  de  la  Grande-Bretagne;  c'était  là  que  l'Es- 
pagne devait  trouver  une  compensation  pour  la  restitution  de  File  de  la 
Trinité.  Son  armée  s'avance;  une  division  de  troupes  de  la  République 
rampe  sur  la  frontière  du  Portugal  pour  appuyer  ses  opérations.  Mais, 
après  les  premières  hostilités  et  quelques  légères  escarmouches,  le  minis- 
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tère  espagnol  ratifie  séparément  le  traité  de  Radajoz.  Dès  lors  on  dut  pres- 
sentir pour  l'Espagne  la  perte  de  la  Trinité;  dès  lors,  en  effet,  l’Angleterre 
la  regarda  comme  une  possession  qui  lui  était  acquise,  et  désormais  écarta 
de  la  négociation  tout  ce  qui  en  pouvait  supposer  la  restitution  possible. 

Avant  que  de  ratifier  le  traité  particulier  de  la  France  avec  le  Por- 
tugal, le  Gouvernement  fit  connaître  au  cabinet  de  Madrid  celle  déter- 
mination de  l’Angleterre. 

L’Angleterre  s’est  refusée  avec  la  même  inflexibilité  A 1a  restitution 
de  Ceylan.  Mais  la  République  hatave  trouvera,  dans  les  nombreuses 
possessions  qui  lui  sont  rendues,  le  rétablissement  de  son  commerce  et  de 
sa  puissance. 

La  France  a soutenu  les  intérêts  de  ses  alliés  avec  autant  de  force  que 
les  siens;  elle  a été  jusqu'à  sacrifier  des  avantages  plus  grands,  quelle 
aurait  pu  obtenir  pour  ellc-mêtne  : mois  elle  a été  forcée  de  s’arrêter  au 
point  oit  toute  négociation  devenait  impossible.  Ses  alliés  épuisés  ne  lui 
offraient  plus  de  ressources  pour  la  continuation  de  la  guerre,  et  les 
objets  dont  la  restitution  leur  était  refusée  par  l'Angleterre  ne  balan- 
çaient pas  pour  eux  les  chances  d’une  nouvelle  campagne  et  toutes  les 
calamités  dont  elle  pouvait  les  accabler. 

Ainsi,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  la  République  ua  plus  que 
des  amis  ou  des  alliés,  et  partout  son  commerce  et  son  industrie  rentrent 
dans  leurs  canaux  accoutumés. 

Dans  tout  le  cours  de  la  négociation,  le  ministère  actuel  d Angleterre 
a montré  une  volonté  franche  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de  la 
guerre;  le  peuple  anglais  a embrassé  la  paix  avec  enthousiasme;  les 
haines  de  la  rivalité  sont  éteintes;  il  ne  restera  que  l'émulation  des 
grandes  actions  et  des  entreprises  utiles. 

Le  Gouvernement  avait  mis  son  ambition  à replacer  la  France  dans 
ses  rapports  naturels  avec  toutes  les  nations;  il  mettra  sa  gloire  à main- 
tenir son  ouvrage  et  à perpétuer  une  paix  qui  fera  son  bonheur  comme 
celui  de  l’humanité. 

Bonran. 
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5875. 

DÉCISION. 


SOUS  DEH  CHEVALIERS  DE  MALTE  Qll  ÉTAIENT 
ES  ÉGYPTE. 

Du  lloure-Hriion,  intendant  de  ia  province 
de  Gyzeli  ; 

Llianaleillcs,  intendant  de  la  province  de 
Damiette  ; 

Lcgroing,  intendant,  au  Caire,  de  la  pro- 
vince de  Gharbyeh; 

Cheflbnlaincs,  capitaine  au  7*  de  hussards; 
Dulac  (a'  envoi),  capitaine  au  tà*  de  dr«»- 
gous  ; 

Dupeyroux , capitaine  à h 85*  demi-brigade; 
Dampierrc  (Fattan),  employé  dans  la  haute 

Égyple: 

Tousard,  oflicier  du  génie; 

Les  frères  Beau  regard,  employés  près  du 
général  Caiïarelli; 

Lnscaria,  employé  au  Caire. 

Arrima»  de  l'Empire. 


Pari*.  3 frimaire  an  » (»A  novembre  ifcui). 


Renvoyé  au  ministre  de  la  police 
pour  me  faire  un  rapport  sur  ces 
chevaliers  de  Malte  qui  ont  rendu 
de  grands  services  en  Egypte,  el 
que  mon  intention  est  de  rayer  de 
la  liste  des  émigrés,  en  les  traitant 
le  plus  favorablement  possible. 

Bonapartz. 


5870. 

AU  DEY  D’ALGER. 

Parts,  4 frimaire  an  & («&  novembre  iHot  ). 

Dey  d’Alger,  des  raisons  de  politique  vous  ont  forcé  la  main;  mais  la 
lettre  que  vous  m’avez  écrite,  et  la  conduite  que  vous  avez  tenue  depuis 
le  départ  du  citoyen  Dubois-Thainville1,  m'ont  bien  fait  comprendre  la 
raison  de  votre  conduite.  Le  passé  est  passé.  Dans  la  paix  conclue  entre 
la  République  et  les  Anglais  et  la  Sublime  Porte,  je  me  suis  assuré  qu'ils 
ne  voulaient  rien  entreprendre  contre  vous.  J'ai  ordonné  au  citoyen 

1 Commissaire  général  et  chargé  d’aflaires  de  la  République  à Alger. 
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Dubois-Thainvilie  d'obtempérer  à la  demande  que  vous  lui  avez  faite  de 
retourner  à Alger;  nous  vous  le  recommandons,  afin  de  pouvoir  promp- 
tement renouveler  nos  liaisons  si  avantageuses,  et  dans  lesquelles  vous 
trouverez  désormais  de  notre  part  le  désir  de  vous  appuyer  contre  les 
ennemis  que  vous  pourriez  avoir,  quels  qu'ils  soient. 

Bonaparte. 

Arritivea  de  l'Empire. 


5877. 

AU  GÉNÉRAL  SANSON. 

Pans,  6 frimaire  an  1 (99  novembre  1801  ). 

Le  corps  du  génie  de  l’armée  d’Orient,  Citoyen  Général,  s'est  constam- 
ment distingué.  Je  sais  qu'il  n’a  pas  tenu  k lui  que  le  succès  ne  couron- 
nât les  efforts  de  l'armée. 

Vous  connaissez  le  cas  particulier  que  je  fais  de  vos  talents  et  de  votre 
bravoure.  Je  vous  reverrai  avec  grand  plaisir  à la  fin  de  votre  quaran- 
taine. 

Bonaparte. 

Gomm.  par  N.  k garnirai  comte  Jules  Paulin. 

.5878. 

AU  GÉNÉRAL  FRIANT. 

Par»,  8 frimaire  an  1 (og  novembre  1801}. 

J'ai  connu,  Citoyen  Général,  les  efforts  que  vous  avez  faits  pour  empê- 
cher le  débarquement  des  Anglais.  Je  sais  que  depuis,  et  dans  toutes  les 
occasions,  vous  avez  soutenu  la  réputation  que  vous  aviez  acquise.  Lorsque 
vous  vous  serez  reposé  dans  le  sein  de  votre  famille  le  temps  que  vous 
jugerez  convenable,  venez  à Paris;  je  vous  y verrai  avec  le  plus  grand 
plaisir. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M,  k romlu  Friant. 


Digiti?ed  by  Google 


A32  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1801). 


5879. 

AU  GÉNÉRAL  RAMPON. 

Paris,  8 frimaire  an  & («y  novembre  >601  ). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Général,  vos  différentes  lettres  d'Alexandrie  et  du 
lazaret.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  le  plaisir  que  j’aurai  à vous  voir 
et  à vous  installer  dans  vos  nouvelles  fonctions  de  sénateur,  lorsque  vous 
vous  serez  reposé  dans  votre  famille  le  temps  convenable. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

BoxmaTt. 

Arrtiivea  de  l'Empire. 

5880. 

AU  CITOYEN  CAFFARELU, 

CRt' ITT  V<IIITItfE  4 OUEST. 

Pari*.  R fnmairv  on  i («9  novrinbr*  l&oi  ). 

Ce  Premier  Consul  ne  s'est  décidé  qu  avec  une  sorte  île  regret  à la 
démolition  de  ces  vaisseaux1.  Il  prescrit  impérativement  qu’on  travaille 
aux  constructions  ordonnées  pour  l’an  xi.  Il  observe  que  notre  marine, 
malgré  la  paix  et  malgré  l'exactitude  des  payements,  qui  est  telle  qu  elle 
n a jamais  eu  lieu  depuis  la  révolution , va  en  décroissant.  Il  me  charge 
de  vous  ordonner  de  faire  mettre  la  main  à l’œuvre,  de  faire  poursuivre, 
arrêter  et  mettre  en  prison  les  ouvriers  et  charpentiers  qui  manquent 
aux  travaux,  de  me  dénoncer  les  officiers  des  quartiers  qui  ne  s'occupent 
pas  de  faire  arrêter  les  déserteurs,  de  m’indiquer  les  autorités  quel- 
conques qui  ne  se  prêteraient  pas  à ce  qu’exigent  leur  arrestation  et  tra- 
duction au  port  de  Brest. 

Je  ne  puis  trop  vous  exprimer  la  juste  impatience  du  Premier  Consul 
sur  l'inactivité  des  travaux. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  île  U manne. 

' Les  vaisseaux  le  Témcr/tire , le  l/twrw  , te  Marengo,  l’ Audacieux , t' Entreprenant  et  lu  frégate  ta 
FM. 
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5881. 

AU  ROI  DI’  ROYAUME  UNI 

DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE. 

Paris,  9 frimaire  an  1 (3o  novembre  1801  ). 

La  conclusion  des  articles  préliminaires  entre  la  République  française 
et  Votre  Majesté  ayant  heureusement  fait  cesser  entre  elles  toutes  hosti- 
lités, et  la  loyale  franchise  qui  a présidé  des  deux  parts  à cette  première 
négociation  ne  permettant  pas  de  douter  quelle  ne  soit  immédiatement 
suivie  du  rétablissement  définitif  de  la  paix  et  de  la  parfaite  intelligence, 
je  crois  répondre  au  désir  personnel  de  Votre  Majesté  en  accréditant 
près  d'elle  le  citoyen  Otto  comme  ministre  plénipotentiaire  de  la  Ré- 
publique française.  Je  me  persuade  que  ce  choix,  auquel  je  me  suis  senti 
porté  par  les  services  honorables  que  le  citoyen  Otto  vient  de  rendre,  ne 
pourra  manquer,  par  les  mêmes  motifs,  d’être  agréable  à Votre  Majesté. 
Je  la  prie  donc  de  vouloir  accueillir  le  citoyen  Otto  et  ajouter  une  foi 
entière  à ce  qu’il  sera  chargé  de  lui  dire,  principalement  lorsqu'il  expri- 
mera le  parfait  désir  du  Gouvernement  français  pour  l’établissement  et 
la  durée  de  la  meilleure  intelligence  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
les  vœux  sincères  que  je  forme  pour  le  bonheur  de  Votre  Majesté  et  de 
son  auguste  famille. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 


5882. 

ARRÊTÉ. 

Pari* , 9 frimaire  en  x ( 3o  oorembre  1 80 1 ). 

Article  1”.  Les  banquiers  du  trésor  public  sont  chargés  de  faire 
arriver  à Paris  par  la  voie  de  la  Seine  la  quantité  de  io  à A5,ooo  quin- 
taux de  grains  par  mois,  à compter  du  mois  de  nivôse  prochain,  et  de 
5 à 1 0,000  quintaux  par  la  Loire  et  le  canal  de  Briare. 

vu.  5b 
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Art.  2.  Les  grains  seront  pris  jusqu’à  sa  ou  3o,ooo  quintaux  dans 
les  départements  de  la  Belgique  ou  du  Rhin,  de  î a à t5,ooo  quintaux 
dans  ceux  de  l'Ouest,  et  de  5 à t o,ooo  dans  les  environs  de  la  Loire. 

Art.  3.  Si  les  banquiers  du  trésor  public  trouvent  plus  avantageux 
pour  le  Gouvernement  de  les  tirer  de  l’étranger,  ils  y sont  pareillement 
autorisés. 

Art.  4.  Les  banquiers  feront  faire  la  vente  de  ces  grains  dans  les 
marchés  de  Paris  par  les  voies  usitées. 

Art.  5.  Ils  compteront,  chaque  mois,  de  clerc  à maître,  des  achats  et 
des  ventes,  ainsi  que  de  tous  leurs  frais  quelconques,  et  la  différence 
sera  réglée  de  suite  et  d'office,  sans  l’assujettissement  aux  formes  de  la 
comptabilité,  et  soldée  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  (’).  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Arfhim  île  l'Empire. 

5883. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

VI'ISTRE  DES  RELATIONS  BITKMEL  KKS. 

P«ri«,  9 frimaire  an  t i3o  nmiirabn:  1R01  ). 

Il  est  nécessaire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  donniez  au  citoyen  Ver- 
ninac  des  instructions  sur  sa  conduite  à tenir  en  Helvétie. 

Tous  les  hommes  attachés  à la  France  se  plaignent  de  la  composition 
actuelle  du  Prlii  Conseil  et  des  Landnmman»,  et  déjà  ce  gouvernement  se 
montre  réacteur. 

Le  citoyen  Verninac  ne  doit  faire  aucun  acte  ostensible,  mais  faire 
connaître  confidentiellement  que  je  suis  extrêmement  mécontent  de  l'es- 
prit de  réaction  qui  parait  diriger  les  Lnndammnm  et  le  Petit  Conseil; 
que  je  ne  souffrirai  pas  qu’on  insulte  à tous  les  hommes  de  la  révolution, 
à tous  ceux  qui  ont  montré  de  rattachement  à la  République;  que  j'ai  vu 
avec  peine  que  déjà  le  Gouvernement  oubliait  les  principes  de  modéra- 
tion; que  la  composition  du  Petit  Coimeil  n’était  pas  le  résultat  de  l amal- 
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game,  mais  le  triomphe  d’un  parti;  que  le  Gouvernement  actuel  ne  pou- 
vait être  considéré  que  comme  une  commission  provisoire;  qu'il  n’était 
point  légitime,  puisque  le  corps  législatif  n’avait  pas  le  droit  de  culbu- 
ter la  diète,  et  que  d’ailleurs  le  corps  législatif  n’était  composé  que  de 
seize  membres;  et  que  c’est  étrangement  se  jouer  des  nations  que  de 
croire  que  la  France  reconnaîtra  la  volonté  de  seize  individus  comme  le 
vccu  du  peuple  helvétique;  que  le  rappel  de  tous  les  hommes  qui  ont 
été  à la  solde  de  l’Angleterre,  sans  concert  avec  le  Gouvernement  fran- 
çais, est  une  véritable  insulte  à l’alliance  qui  unit  aujourd'hui  les  deux 
républiques. 

Le  citoyen  Verninac  doit  donc,  dans  toutes  les  circonstances  et  publi- 
quement, dire  que  le  Gouvernement  actuel  ne  peut  être  considéré  que 
comme  provisoire,  et  faire  sentir  que  non-seulement  le  Gouvernement 
français  ne  l'appuie  pas,  mais  même  n’est  point  satisfait  de  sa  composi- 
tion et  de  sa  marche.  Ceci  doit  se  faire  sans  écrit,  sans  imprimé  et  sans 
éclat. 

Le  citoyen  Verninac  doit  continuer  h nous  donner  des  renseignements 
sur  l’esprit  qui  anime  le  Gouvernement,  ainsi  que  chaque  ville  et  chaque 
canton. 

Bonaparte. 

Vous  ferez  connaître  au  citoyen  Verninac  que  je  ne  veux  point,  pour 
ministre  helvétique  à Paris,  du  citoyen  Diesbach.  de  Carrouge. 


Archive*  <ie»  a flaire*  flranflère*. 


5884. 

AU  GÉNÉRAL  BKRTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 


Pari*,  g frimaire  an  x (3o  novembre  1801  ). 

La  lecture  du  travail  que  vous  m’avez  proposé  sur  l’artillerie . Citoyen 

ss. 
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Ministre,  m’a  fait  Taire  des  observations  auxquelles  j'attache  une  grande 
importance. 

Tous  les  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  avec  une  grande  activité  doi- 
vent être  places  de  préférence  dans  les  places  de  l’intérieur. 

J’adopte  le  travail  des  officiers  généraux,  en  y ajoutant  le  général 
Debelle  comme  commandant  l’artillerie  de  Saint-Domingue,  qui  sera 
placé  parmi  les  officiers  généraux  employés  extraordinairement  pendant 
l’an  x. 

Le  citoyen  Faultrier  sera  employé  comme  inspecteur.  Le  général  Du- 
lauloy  commandera  l’école  de  Metz.  Les  chefs  de  brigade  Borthon,  Car- 
rière et  Douencc,  ayant  fait  la  guerre  avec  une  grande  activité,  seront 
placés  comme  directeurs  dans  l’intérieur,  et  l'on  enverra  à leur  place, 
dans  la  Cisalpine,  trois  chefs  de  brigade  qui  auraient  été  dans  l'intérieur 
pendant  les  campagnes  de  l'an  vu  ou  de  l'an  vm,  à moins  cependant 
qu’ils  ne  fussent  en  Italie  par  leur  choix. 

Le  chef  de  brigade  d’Anthouard  sera  nommé  commandant  du  i"  régi- 
ment d’artillerie  à cheval.  Le  chef  de  brigade  Saint-Martin  sera  employé  à 
Saint-Domingue. 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d’escadron  revenant  d’Égypte  ne  seront  point 
employés  dans  la  Cisalpine,  mais  dans  l’intérieur,  & moins  qu'ils  ne  le 
demandent;  on  enverra  en  Cisalpine  et  à l’ile  d'Elbe  des  individus  qui 
n'auraient  point  fait  la  guerre  pendant  la  campagne  de  l’an  vu  ou  de 
l’an  vm. 

Le  chef  d’escadron  d’artillerie  Hazard  sera  employé  dans  l’artillerie 
à cheval. 

Le  chef  de  bataillon  Pellegrin  sera  employé  comme  sous-directeur. 
Le  général  de  division  Bollemonl  sera  nommé  commandant  d'une  place 
de  premier  ordre. 

Les  mêmes  observations  doivent  être  faites  pour  le  travail  du  génie; 
tous  ceux  qui  viennent  de  l’armée  d’Orient  ne  seront  employés  au  delà 
des  Alpes  ou  au  delà  des  mers  que  sur  leur  demande. 

Il  sera  formé  une  nouvelle  direction  pour  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue.  Indépendamment  du  directeur  envoyé  pour  la  partie  française 
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et  du  directeur  pour  la  partie  espagnole,  il  sera  envoyé  un  chef  de  bri- 
gade pour  être  employé  à l'état-major  de  l’armée. 

Quant  & la  proposition  des  adjoints,  cela  est  remis  à l’organisation 
générale. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  au  ministre  que  la  préférence  ne  soit 
donnée,  soit  pour  les  avancements,  soit  pour  les  remplacements,  qu'aux 
officiers  qui  ont  fait  la  guerre  avec  le  plus  de  distinction. 

Bonaparte. 

Cotnm.  p«r  M.  le  prince  de  Wagrun. 

5885. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DBS  RELATIONS  BXTfalKURES. 

Paris,  10  frimaire  an  t ( i"  décembre  1801  ). 

Vous  trouverai  ci-joint  une  lettre  que  je  vous  prie,  Citoyen  Ministre, 
d'envoyer  k notre  ambassadeur  k Madrid;  joignez-y  les  pièces  dont  il  est 
question. 

Faites  connaître  k l’ambassadeur  qu’il  doit  se  procurer  une  entrevue 
avec  la  reine,  lui  montrer  ma  lettre  et  les  pièces,  et  lui  faire  sentir  qu’elle 
ne  peut  jamais,  dans  tou9  les  événements,  compter  sur  l’appui  de  la 
France,  tant  que  son  sort  sera  lié  à celui  du  prince  de  la  Paix. 

Qu’il  s'explique  publiquement  cl  fortement  sur  le  compte  de  ce  prince  ; 
c’est  à lui  qu’il  doit  attribuer  la  perte  de  la  Trinité.  Qu'il  donne  une  cer- 
taine publicité  de  conversation,  et  confidentielle,  aux  notes  que  vous  lui 
envoyez. 

Qu’il  se  récrie  aussi  sur  le  litre  donné  è ce  prince,  de  généralissime 
de  terre  et  de  mer,  ce  qui  tend  à éclipser  le  Roi  et  ce  qui  décèle  des 
projets  ambitieux. 

Qu’il  nous  instruise  fréquemment  des  dispositions  de  Leurs  Majestés, 
de  celles  du  public  et  des  intrigues  de  la  cour. 

Qu’il  aille  fréquemment  faire  sa  cour  au  prince  héréditaire. 

Que  si,  dans  ces  circonstances  et  jusqu’à  ce  que  le  Gouvernement  lui 
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eût  envoyé  des  instructions,  le  Roi  mourait,  il  déclare  publiquement  que 
la  France  ne  reconnaît  que  le  prince  héréditaire  pour  roi  d'Espagne. 

Qu’il  tâche  de  se  ménager  une  correspondance  secrète  avec  ce  prince. 

Enfin,  que  sa  conduite  constante  tende  à éloigner  le  prince  de  la  Paix 
des  affaires;  cette  conduite  est  conforme  aux  vues  de  la  France,  dont  ce 
prince,  par  sou  immoralité,  sa  conduite  arbitraire  et  inconséquente,  est 
le  véritable  ennemi. 

L'ambassadeur  doit  mettre  tout  en  œuvre  pour  que  des  pouvoirs  soient 
envovés  sans  délai  à Azara  pour  assister  au  congrès  d'Amiens,  et  pour 
qu'on  nous  envoie  les  lettres  et  ordres  nécessaires  pour  nous  mettre  en 
possession  de  la  Louisiane. 

Bonaparte. 

Archive»  de»  affaire»  Arangère*. 


5886. 

Al  GÉNÉRAL  GOUYION  SAINT -Cï R, 

A1IIUSSADP.LR  À MUiRII». 

Pan»,  io  frimaire  an  s ( i"  décembre  18m  ), 

Je  ne  comprends  plus  rien.  Citoyen  Ambassadeur,  à la  conduite  du 
cabinet  de  Madrid.  Je  vous  charge  spécialement  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  dessiller  les  yeux  de  ce  cabinet  et  lui’  faire 
prendre  une  marche  régulière  et  convenable.  Le  sujet  me  parait  telle- 
ment important,  que  j'ai  cru  devoir  vous  en  écrire  moi-méme. 

La  plus  intime  union  régnait  entre  la  France  et  l'Espagne  lorsque 
Sa  Majesté  Catholique  jugea  à propos  de  ratifier  le  traité  de  Badajoz. 

M.  le  prince  de  la  Paix  passa  alors  à notre  ambassadeur  une  note 
dont  j’ordonne  qu'on  vous  envoie  copie.  Cette  note  était  trop  pleine  d'in- 
jures grossières  pour  que  je  dusse  y faire  attention.  Peu  de  jours  après, 
le  prince  de  la  Paix  remit  à notre  ambassadeur  une  seconde  note,  dans 
laquelle  il  déclarait  que  Sa  Majesté  Catholique  allait  faire  sa  paix  parti- 
culière avec  l’Angleterre;  j'ordonne  également  qu'on  vous  en  envoie  copie. 
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Je  sentis  alors  combien  peu  je  pouvais  compter  sur  les  efforts  d’une  puis- 
sance dont  le  ministre  s’exprimait  avec  si  peu  d'égards  et  montrait  un 
tel  déréglement  dans  sa  conduite. 

Connaissant  pleinement  la  volonté  du  Iloi,  je  lui  aurais  fait  connaître 
directement  la  mauvaise  conduite  de  son  ministre,  si  la  maladie  de  Sa 
Majesté'  ne  filt  survenue  dans  ces  entrefaites. 

J’ai  fait  prévenir  plusieurs  fois  la  cour  d’Espagne  que  son  refus  d’exé- 
cuter la  convention  de  Madrid,  c'est-à-dire  d’occuper  le  quart  du  terri- 
toire portugais,  entraînerait  la  perte  de  la  Trinité  : elle  n a tenu  aucun 
compte  de  ces  observations. 

Dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  à Londres,  la  France  a discuté 
les  intérêts  de  l’Espagne  comme  les  siens  propres;  mais  enfin  Sa  Majesté 
Britannique  n’a  jamais  voulu  se  désister  de  la  Trinité,  et  je  n'ai  pas  pu 
m’y  opposer,  d’autant  moins  que,  l'Espagne  menaçant  la  France,  par  une 
note  officielle,  d’une  négociation  particulière,  nous  ne  pouvions  plus 
compter  sur  son  secours  pour  la  continuation  de  la  guerre. 

Le  congrès  d’Amiens  est  réuni,  et  la  paix  délinitive  sera  promptement 
signée.  Cependant  Sa  Majesté  Catholique  n’a  point  encore  fait  publier 
les  préliminaires,  ni  fait  connaître  de  quelle  manière  elle  voulait  trai- 
ter avec  l'Angleterre.  Il  devient  cependant  bien  essentiel  pour  sa  consi- 
dération en  Europe,  pour  les  intérêts  de  sa  couronne,  quelle  prenne 
promptement  un  parti,  sans  quoi  la  paix  définitive  sera  signée  sans  sa 
participation. 

On  m’a  dit  que  l’on  voulait,  à Madrid,  revenir  sur  la  cession  de  la 
Louisiane.  La  France  n'a  manqué  à aucun  traité  fait  avec  elle,  et  elle 
ne  souffrira  pas  qu’aucune  puissance  lui  manque  à ce  point.  Le  roi  de 
Toscane  est  sur  son  trêne  et  en  possession  de  scs  états,  et.  Sa  Majesté 
Catholique  connaît  trop  la  foi  qu'elle  doit  à ses  engagements  pour  refuser 
plus  longtemps  de  nous  mettre  en  possession  de  la  Louisiane. 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  à Leurs  Majestés  mon  extrême 
mécontentement  de  la  conduite  injuste  et  inconséquente  du  prince  de  la 
Paix.  Dans  ces  six  derniers  mois,  ce  ministre  n'a  épargné  ni  notes  insul- 
tantes, ni  démarches  hasardées;  tout  ce  qu’il  a pu  faire  contre  la  France. 
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il  l'a  fait.  Si  l’on  continue  dans  ce  système,  dites  hardiment  à la  reine 
et  au  priuce  de  la  Paix  que  cela  finira  par  un  coup  de  tonnerre. 

Bonaparte. 


Archive*  de»  alïiurca  étrangère*. 


5887. 

AL  GÉNÉRAL  MENOU. 

Pari*,  io  frimaire  an  x ( 1“  décembre  1801  ). 

Je  reçois,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  s 5 brumaire.  Je  sais  qu’il 
n’a  pas  tenu  à votre  volonté  et  votre  amour  pour  les  belles  contrées  de 
l’Egypte  que  cette  conquête  ne  restât  à la  République.  Votre  longue  ré- 
sistance à Alexandrie  a été  utile  aux  négociations.  Vous  m’annoncez  une 
relation  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  débarquement  des  Anglais  ; 
je  la  lirai  avec  l’intérêt  que  je  porte  à ce  qui  vous  regarde  et  aux  grandes 
destinées  qui  étaient  liées  à la  conservation  de  ce  centre  de  l’ancien 
monde. 

Bonaparte. 

Archive»  de  (‘Empire. 

5888. 

AL  GÉNÉRAL  BERTIIIER, 

MINISTRE  DK  LA  Gl'KBRK. 

Paris,  i i frimaire  «ai  (a  décembre  i8ot  ), 

Vous  ferez  connaître,  Citoyen  Ministre,  au  général  Montchoisy,  com- 
mandant en  Helvétie,  par  un  courrier  extraordinaire,  que  le  Gouverne- 
ment ne  reconnaît  point  le  Gouvernement  actuel  helvétique,  et  voit  avec 
peine  la  réaction  qui  se  prépare  dans  ce  pays  contre  tous  les  amis  de 
la  France.  Le  général  commandant  en  Helvétie  doit  donc  n'appuyer 
aucune  mesure  de  ce  gouvernement  et  ne  faire  aucun  acte  de  recon- 
naissance. 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  au  général  Montricbard  qu’il  est 
urgent  qu’il  se  rende  sur-le-champ  en  Helvétie. 

Bonaparte. 

Archivai  de  l'Empire. 
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DÉCISION. 


Le  ministre  de  l'intérieur  propose  d’éta- 
blir, pour  les  ponts  et  chaussées  en  Piémont  t 
le  même  régime  qu’en  France , ou  de  rétablir 
le  bureau  topographique. 


Paris,  i3  fnmnirc  an  t (&  décembre  1601  ). 

Etablir  le  même  régime  qu'en 
France,  en  ayant  soin  d’employer 
en  Piémont  des  ingénieurs  fran- 
çais, et  en  France  les  ingénieurs 
piémontais. 

Bonaparte. 


Archive»  de  l'Empire. 


DÉCISION. 


Pari»,  i3  frimaire  an  x (A  décembre  »8oi  ). 


Le  citoyen  Sage,  membre  de  l'Institut,  Mc  présenter  un  arrêté  pour  lui 
f«it  connaître  la  situation  malheureuse  de  donner  „„„  gratinCation  de  G.ooo 
Vol  ta,  professeur  à Pavie,  maintenant  h . . 

Paris.  franCS 

DONA  PARTE. 


ArfU'C#  de  l’Erupire. 


DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  la  guerre  relatif 
aux  troupes  françaises  en  Helrélic. 


Pari» , 1 3 frimaire  an  x ( 4 décembre  1801). 

Le  ministre  de  la  guerre  fera 
connaître  au  général  Montchoisy 
que  l’intention  du  Gouvernement 
est  que  les  troupes  françaises  ne 
s'immiscent  en  rien  dans  les  affaires 
de  l'Helvétie. 

BONAPARTE. 


Archive#  de  l'Empire. 


Un  arrêté  conforme  • été  rendu  le  17  frimaire  suivant. 
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5892. 

A HAMUDA  PACHA, 
en  dk  Tt vis. 

Paris.  1 4 frimaire  an  x ( i>  déwmbre  i S o i ). 

Illustre  et  magnifique  Seigneur,  Hamuda-Pacha,  bey  de  Tunis,  je  sais 
que,  parmi  les  princes  de  Barbarie,  ceux  du  royaume  de  Tunis  se  sont 
toujours  fait  remarquer  par  leur  affection  pour  la  France,  et  que  vous 
n’en  avez  interrompu  le  cours  qu'à  regret  et  par  une  suite  de  vos  égards 
d’habitude  envers  la  Porte  Ottomane. 

C’est  dans  cette  confiance  que  je  renvoie  vers  vous  le  citoyen  Devoise. 
à qui  j’accorde  la  mienne.  Je  l’accrédite  par  cette  lettre,  afin  qu’il  con- 
vienne avec  vous  des  stipulations  qui  serviront  à cimenter  une  heureuse 
réunion.  Vous  y trouverez  l'avantage  précieux  de  recouvrer  la  bienveil- 
lance d'une  grande  nation,  que  ses  triomphes  et  sa  gloire  rendent  aussi 
secourable  à ses  amis  qu’elle  est  redoutable  pour  ses  ennemis. 

Recevez,  illustre  et  magnifique  Seigneur,  l'expression  de  mes  senti- 
ments et  de  mes  voeux  pour  votre  prospérité. 

. Bovvparte. 

Arcbiif  » d«  r En) pin*. 

5893. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  i & frimauv  ati  % { zieccmtirv  1801). 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  le  projet  de  code  de  commerce  pré- 
senté par  le  ministre  de  l’intérieur  et  rédigé  par  la  commission  instituée 
par  arrêté  du  i3  germinal  an  ix,  ordonnent  ce  qui  suit  : 

Article  I".  Le  projet  de  code  de  commerce  sera  imprimé. 

Art.  2.  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  justice  aux  tribunaux  de 
commerce,  et  par  le  ministre  de  l’intérieur  aux  conseils  do  commerce. 

Art.  3.  Les  tribunaux  et  les  conseils  de  commerce  seront  invités  à 
transmettre,  dans  un  délai  de  deux  mois,  leurs  observations  sur  le  projet 
de  code  de  commerce,  aux  ministres  respectifs. 
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\kt.  4.  Lee  ministres  (le  la  justice  et  de  l'intérieur  présenteront  aux. 
Consuls  les  observations  des  tribunaux  et  des  conseils  de  commerce,  dans 
le  courant  de  ventôse  prochain. 

Art.  5.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Archive*  <te  rKmpire. 


5894. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  marine  demande  si  fou 
peut  regarder  comme  obligatoire  la  stipula- 
tion additionnelle  a la  capitulation  d'Alexan- 
drie, par  laquelle  le  général  Menou  s’est  en- 
gagé à faire  reconduire,  dans  un  des  ports 
de  l’Angleterre,  après  avoir  été  employés  au 
transport  des  troupes  en  France,  tous  le»  bâ- 
timents abandonné»  aux  puissances  alliées. 


Archives  «te  la  marine. 


Pari*.  iH  frimai p-  an  s (9  d&emlire  1801  ). 

Cette  attribution  était  hors  des 
pouvoirs  du  général  Menou,  et  dès 
lors  nulle  par  la  seule  considération 
qu'il  était  vaincu;  toute  stipulation 
autre  que  celles  qu'il  pouvait  exé- 
cuter lui-même  ne  peut  subsister. 
Le  Gouvernement  a toutefois  jugé 
que  cet  objet  devait  être  connu  du 
ministre  des  relations  extérieures. 

Bonaparte. 


5895. 

MESSAGE  AU  SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Paris.  a5  frimaire  an  x ( 16  décembre  1801  ). 

Sénateurs,  depuis  la  paix  générale,  c’est  la  première  fois  que,  pour 
se  conformer  au  vœu  de  la  Constitution,  le  Premier  Consul  a à vous  pré- 
senter des  candidats  pour  les  places  vacantes  au  Sénat. 

Dans  cette  mémorable  circonstance,  il  a paru  convenable  de  choisir 
des  citoyens  militaires  pour  donner  aux  armées  un  témoignage  de  la 
satisfaction  et  de  la  reconnaissance  nationale. 
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En  conséquence,  le  Premier  Consul,  conformément  à l'article  16  de 
la  Constitution,  vous  présente  comme  candidats  à la  place  vacante  par 
la  mort  du  citoyen  Crassous,  sénateur,  et  aux  deux  places  auxquelles  le 
Sénat  doit  nommer  en  exécution  de  l'article  1 5 de  la  Constitution  : 

Le  citoyen  Lamartillière,  général  de  division  d’artillerie,  qui,  quoique 
déjà  dans  un  âge  avancé,  a commandé  constamment,  pendant  toute  la 
guerre  de  la  liberté,  l'artillerie  à différentes  armées;  il  n'a  voulu  se 
donner  aucun  repos  tant  qu’il  y a eu  des  ennemis  à combattre; 

Le  général  Jourdan,  vainqueur  a Fleuras  et  administrateur  général 
du  Piémont; 

Le  général  Berrnyer,  commandant  en  chef  des  Invalides.  Le  Premier 
Consul  désire  que  les  vétérans  de  la  patrie  voient  dans  la  présentation 
de  leur  chef  une  marque  du  souvenir  du  Gouvernement. 

Bonaparte. 

Arduvea  de  r Km  pire. 

5896. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

MIMSTRR  MJ  TRÉSOR  PCBL1C. 

Poris,  'A  5 frimaire  an  x ( iG  «léretabre  1801). 

J'ai  lu,  Citoyen  Ministre,  avec  le  plus  grand  plaisir,  les  six  états 
que  vous  m’avez  envoyés.  Je  vous  les  renvoie  pour  que  vous  me  les  met- 
tiez à jour  au  1"  nivôse. 

Je  désirerais  qu'il  y eôt  aussi  un  état  pour  toutes  les  recettes  faites 
en  valeurs  diverses. 

Je  désirerais  également  des  états  qui  établissent  la  situation , au  1“  ven- 
démiaire an  x,  des  exercices  des  années  vin  et  antérieures  avec  l’an  ix, 
et,  au  1"  nivôse,  la  situation  de  l'an  x avec  les  années  vin  et  antérieures, 
ainsi  qu'avec  l'an  ix. 

Il  faudrait  avoir  soin  de  comprendre  dans  le  crédit  de  l’an  ix  les 
to  millions  sur  les  domaines  nationaux;  ce  qui  porterait  le  budget  de  cet 
exercice  à 435  millions  au  lieu  de  4i5;  et  alors  vous  pourriez  porter 
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au  crdtlil  du  ministre  de  l'intérieur  les  i a millions  qui  lui  ont  été  accor- 
dés dans  l’an  ix  pour  les  routes,  ainsi  que  les  fonds  accordés  pour  le 
canal  de  Saint-Quentin.  On  pourrait  alors  augmenter  le  crédit  des  routes 
de  ce  qu'il  a véritablement  coûté. 

Boa  a parti. 

Archiva  de  l'Empire. 

5897. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS. 

Paris,  a5  frimaire  an  x ( ifi  décembre  1801  ). 

Le  secrétaire  d'état  vous  enverra  aujourd'hui,  Citoyen  Ministre,  l’ar- 
rêté sur  les  crédits  de  nivôse.  Vous  verrez  que  jy  ai  fait  quelques  chan- 
gements. 

Le  plus  important  est  une  avance  de  i,5oo,ooo  francs  pour  la  solde 
de  la  marine.  Cette  somme  sera  retenue  en  pluviôse,  ventôse  et  germi- 
nal. Au  moyen  de  cette  avance,  le  ministre  de  la  marine  se  trouvera  à 
même  de  faire  plusieurs  réformes  importantes. 

Dans  l’aperçu  des  moyens,  je  ne  vois  pas  compris  les  deux  millions 
d'obligations  que  vous  allez  retirer  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

On  peut  aussi  joindre  à cet  aperçu  une  portion  des  six  millions  qui, 
dans  le  courant  de  nivôse,  rentreront  de  la  Batavie. 

Je  désirerais  que  vous  ne  touchassiez  pas  aux  patentes  jusqu'à  ce  que 
vous  m’eussiez  fait  connaître,  par  un  rapport  particulier,  les  différentes 
échéances;  ce  qui  me  mettra  à même  de  prendre  des  mesures  sur  la 
manière  d’employer  ces  traites. 

Quant  au  Portugal,  il  n’y  a encore  rien  de  nouveau. 

Bonaparte. 

Archiva  de  l'Empire. 


5898. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  97  frimaire  en  1 ( 16  d^embre  1801  ). 

Article  1".  Le  citoyen  Talleyrand,  ministre  des  relations  extérieures, 
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sc  rendra  à Lyon  pour  préparer,  avec,  la  Consulte  extraordinaire  de  la 
République  cisalpine,  les  bases  définitives  de  son  organisation. 

A ht.  2.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé. 

Bonaparte. 

Arrbixrt  «te  l'Empire. 

5899. 

AU  CONTRE-AMlRAL  IJECRÈS, 

MINISTRE  DE  LA  MàRI.NE  ET  DES  COLONIES. 

Parts , ag  frimaire  an  t (an  drtembre  1S01  ). 

Les  escadres  de  Brest,  de  Roeheforl  et  de  Lorient  parties,  vous  aurer. 
sans  doute  déjà  donné  les  ordres.  Citoyen  Ministre,  à celles  de  Cadix , 
de  Toulon,  de  Flessingue  et  du  Havre,  de  les  rejoindre.  Il  me  parait  con- 
venable de  faire  partir  une  seconde  expédition  de  Brest  et  de  Rocbeforl. 

Celle  de  Brest  pourrait  être  composée  de  deux  vaisseaux  armés  en 
flûte  et  trois  vaisseaux  armés  en  guerre;  elle  pourrait  porter,  indépen- 
dnmmenl  des  bagages,  munitionsd'artillerie,  habillement,  9,000  hommes 
de  troupes,  composés  des  dépûts  des  corps  qui  sont  déjà  pnrtis. 

Celle  de  Rocbeforl  pourrait  être  composée  de  deux  frégates  et  porter 
600  hommes,  savoir  ; un  bataillon  de  A5o  hommes  pour  changer  la 
garnison  de  la  Guyane,  cl  i5o  hommes  des  dépôts  des  corps  qui  sont 
déjà  partis.  Ces  bâtiments  pourraient  porter  à la  Guyane  quelques  objets 
que  l'administrateur  a demandés. 

Il  serait  utile  de  faire  partir  de  Toulon  une  frégate  ou  une  corvette 
portant  une  centaine  d'hommes  de  ceux  laissés  à Toulon  et  les  traîneurs 
qui  suivent  toujours  les  expéditions. 

Bonapartk. 

Ilomm.  pur  M**  I*  <lucbf*w?  Dw-re». 
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5900. 

AU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

Paris,  3 imfae  an  x (*û  décembre  1801  ). 

Citoyens  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  j'ai  vu  avec 
reconnaissance  les  sentiments  qui  animent  les  magistrats  de  la  ville  de 
Paris. 

L'idée  de  dédier  des  monuments  aux  hommes  qui  se  rendent  utiles 
au  peuple  est  honorable  pour  les  nations. 

J’accepte  l'offre  du  monument  que  vous  voulez  m'élever;  que  la  place 
reste  désignée;  mais  laissons  au  siècle  à venir  le  soin  de  le  construire, 
s'il  ratifie  la  bonne  opinion  que  vous  avez  de  moi. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Boxapxhte. 

Archives  de  l'Empire. 

5901. 

NOTE  DICTÉE  AU  CITOYEN  D’HAUTERIVE'. 

. Pari*,  5 ni  «««H*  an  a (16  décembre  ). 

Le  citoyen  d’Hauterive  verra  M.  Azara  pour  lui  faire  connaître  verba- 
lement que  les  négociations  d’Amiens  tirent  à leur  fin  ; 

Qu'il  y a trois  mois  que  les  préliminaires  sont  signés,  et  que  l'Espagne 
retarde  les  négociations  d'Amiens  depuis  six  semaines; 

Qu'il  n’est  plus  possible  que  la  France  et  l’Angleterre  veuillent  perdre 
un  seul  jour  de  plus;  la  paix  sera  donc  signée  très-promptement,  que 
l'Espagne  y participe  ou  non;  et  que  le  Premier  Consul , qui  a pour 
S.  M.  le  roi  d'Espagne  un  sentiment  de  bienveillance  et  d'attachement 
tout  personnel,  signera  au  nom  du  roi  d'Espagne,  ne  voulant  pas  faire 


' Blitrrc  d’Hauterive,  chef  de  la  a*  division  aux  relations  extérieures. 
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l'affront  à Charles  IV  de  se  trouver  contraint  malgré  lui  à adhérer  à ce 
qui  serait  fait; 

Que,  comme  le  roi  d'Espagne  est  le  plus  intime  allié  de  la  République, 
le  Premier  Consul  croit  devoir  se  conduire  selon  les  circonstances  inté- 
rieures de  cette  cour;  la  maladie  du  Roi,  celle  de  la  Reine,  la  conduite 
extraordinaire,  pour  ne  pas  dire  folle,  du  prince  de  la  Paix,  l’obligent 
à traiter  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  comme  ceux  de  la  France; 

Que  la  confiance  de  S.  M.  Charles  IV  sera  mieux  placée  dans  le  Premier 
Consul,  et  que  ses  intérêts  seront  mieux  défendus  par  lui  que  par  son 
ministère  actuel; 

Que  M.  del  Campo  arriverait  trop  tard  : la  paix  serait  signée  et  cela 
ne  servirait  qu’à  attester  à l'Europe  l’ineptie  du  ministère  espagnol; 

Que  le  Premier  Consul  ne  voit  qu’un  moyen  ; que  M.  d'Azara  se  rende 
à Amiens  en  vertu  de  ses  anciens  pouvoirs,  et  alors  le  citoyen  d’Hauterive 
et  lui  concerteront  les  pièces  nécessaires  pour  que  M.  d'Azara  se  trouve 
autorisé  à cette  démarche; 

Dans  le  cas  où  M.  Aznra  ne  voudrait  pas  se  rendre  à Amiens,  il  expé- 
diera un  courrier  à Madrid  pour  faire  connaitrc  cette  nouvelle  situation 
des  affaires;  et  que  le  roi  d'Espagne  fasse  expédier  à Paris  un  pouvoir 
pour  signer; 

Ou  que  le  Premier  Consul  signera. 

BoiVAPARTC. 

Archive»  de*  affaire*  élrangétr*. 

5902. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

limSTilF.  Dl*  TRÉSOR  riBLIC. 

Paris.  7 nivfae  an  x (a H décembre  1801). 

J’ai  lu , Citoyen  Ministre,  les  réflexions  que  vous  m'avez  communiquées 
sur  l'arrêté  du  i 3 brumaire  an  x. 

La  première  observation  est  relative  à la  dette  publique,  qui  néces- 
sairement doit  être  payée  en  entier;  la  seconde  observation  ne  tombe 
pas  sur  le  projet;  la  troisième  observation,  idem;  la  quatrième,  idem;  la 
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cinquième,  idem ; la  sixième,  idem.  Toutes  ces  observations  sont  faites  sur 
un  projet 

Le  but  de  l’arrêté  du  1 3 brumaire  est  de  remplir  la  première  partie 
de  votre  article  Résumé,  portant,  ce  sont  vos  propres  termes,  que  - les 
i ministres  ne  délivrent,  que  des  ordonnances  provisoires  susceptibles  d’être 

«rendues  définitives  lors  du  règlement  approuvé  par  les  Consuls 

« Cela  se  conçoit  et  peut  être  exécuté,  r 

Eh  bien,  c’est  cela  seul  que  l'on  veut  faire  et  que  dit  l’arrêté. 

Cet  arrêté  n’a  donc  aucune  espèce  d’influence  sur  la  trésorerie,  ne 
change  rien  à sa  marche,  n’a  rien  de  commun  ni  avec  le  contrôle,  ni  avec 
la  comptabilité  nationale. 

Celle-ci  ne  considère  que  le  payement  des  ordonnances  et  la  vérifi- 
cation des  chiffres;  elle  peut  même  vérifier  la  légitimité  des  pièces.  La 
liquidation  du  ministre  et  du  conseil  d'administration,  au  contraire,  n’a 
pour  but  que  de  constater  si  ce  qu’on  demande  pour  un  service  est 
proportionné  au  service  fait. 

Bonaparte. 

Ardu v es  de  l'Empire. 

5903. 

• ARRÊTÉ. 

P«rie,  8 nivAsc  an  x ( 19  décembre  1801  ). 

Article  1*'.  Il  sera  réuni  un  conseil  extraordinaire  composé  du  pre- 
mier inspecteur  général  d’artillerie  présidant  ce  conseil,  et  des  généraux 
Lamartillière,  Marmont,  Eblé,  Songis,  Faultrier,  Andréossy  et  Gassendi. 

Art.  2.  Le  but  de  ce  conseil  sera  de  rédiger  un  projet  sur  tous  les 
changements  è opérer  dans  le  matériel  de  l’artillerie  de  siège  et  de  cam- 
pagne et  de  l’artillerie  maritime  en  ce  qui  concerne  l’artillerie  de  terre. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archives  de  l’Empiir. 
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590A. 

Al.  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MIMSTflB  DR  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Pari*,  8 niviW  an  \ («9  décembre  1801  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Minisire,  d'expédier  de  Toulon  un  brick  ou  un 
aviso,  pour  porter  à Alger  des  dépêches  du  ministre  de  l’intérieur  et  en 
rapporter  la  réponse. 

Je  désire  que  vous  fassiez  prévenir  les  différents  commissaires  de  la 
marine  en  Corse  et  en  Provence  que  l’on  peut  se  préparer  à la  pêche  du 
corail  dans  les  mers  d’Alger  et  de  Tunis. 

Bovapartb. 

Archive*  de  l' Km  pire. 


5905. 

Aü  CITOYEN  GAUDIN, 

M IMHTflR  DES  FINANCES. 

Paris,  y nivfae  an  t (3a  dfombro  1801  ). 

J'ai  pris  connaissance,  Citoyen  Ministre,  des  différents  rapports  et  des 
différentes  pièces  que  vous  m'avez  remis  sur  la  régie  des  salines.  J’ai  vu 
avec  intérêt  que,  depuis  l’arreté  du  i 3 prairial  an  vin,  les  régisseurs  actuels 
ont  bien  dirigé  l'administration,  en  augmentant  sa  fabrication  et  ses 
ventes. 

Mais  j’ai  vu  avec  peine  : 

i*  Qu’ils  n’ont  pas  rendu  de  clerc  à maître  le  compte  qu’ils  devaient 
fournir  dans  trois  mois,  è compter  de  messidor  an  vm; 

3°  Qu’ils  n’ont  pas  fourni  des  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses, 
chaque  mois,  comme  ils  y étaient  obligés; 

3°  Qu’ils  n’avaient  pas  versé,  au  i"  messidor,  la  part  revenant  au 
trésor  public  dans  les  bénéGces; 

4°  Que,  dans  les  questions  qui  ont  été  faites  à la  régie  pour  connaître 
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s'il  existe  ou  non  une  administration  particulière  pour  le  transport  des 
sels,  elle  n'a  point  répondu  d’une  manière  précise. 

Je  désire  : 

i”  Que  vous  vous  fassiez  remettre,  dans  la  prochaine  décade,  le  compte 
de  clerc  à maître  que  doit  donner  la  compagnie  en  conséquence  de  son 
bail  du  a 8 brumaire  an  vi; 

a"  Que  vous  vous  fassiez  remettre  le  compte  de  l’année  de  la  régie, 
tel  que  le  porte  l'arrêté  du  i3  prairial  an  vin; 

3“  Que  vous  portiez  au  conseil  d’administration  du  t"  pluviôse  pro- 
chain un  rapport  tant  sur  les  produits  des  salines  que  sur  l’exécution 
des  traités  et  sur  ce  qu’ils  ont  rendu  jusqu’à  cotte  heure. 

Je  désirerais  que,  dans  votre  rapport  général  sur  les  finances  de  la 
République,  il  y eût  un  article  bien  détaillé  sur  les  salines,  dont  beaucoup 
d'individus  nous  accusent  d'avoir  diminué  les  revenus,  cette  année. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

*906. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE» 

à AMIEAS. 

Paria,  g ot>«W  an  i (3o  décembre  ifioi  ). 

Je  ne  partirai  probablement  pour  Lyon  que  dans  le  courant  de  la 
décade  prochaine.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  parti  depuis 
le  a ; celui  de  l’intérieur  partira  le  1 1 . 

- Quatre  cent  cinquante  députés  cisalpins  sont  arrivés  à Lyon  depuis 
quinze  jours,  et,  à l’heure  qu’il  est,  les  opérations  de  la  Consulte  doivent 
avoir  commencé. 

J’espère,  avant  mon  départ,  recevoir  deux  ou  trois  fois  des  nouvelles 
d’Amiens,  et  connaître  positivement  le  jour  où  le  traité  définitif  sera  signé. 
Il  me  paraît  qu'il  n'y  a plus  aujourd'hui  aucun  obstacle  sérieux. 

Bonapartb. 

D»  pM  de  la  guerre. 

5?. 
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5907. 

MESSAGE  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Paris,  it  nivdaean  i (9  janvier  1809), 

Législateurs,  le  Gouvernement  a arrêté  de  retirer  les  projets  de  loi 
du  code  civil  et  celui  sur  le  rétablissement  de  la  marque  pour  les  con- 
damnés. 

C'est  avec  peine  qu’il  se  trouve  obligé  de  remettre  à une  autre  époque 
les  lois  attendues  avec  tant  d'intérêt  par  la  nation;  mais  il  est  convaincu 
que  le  temps  n'était  pas  venu  où  l’on  portera  dans  ces  grandes  discussions 
le  calme  et  l’unité  d’intentions  qu’elles  demandent. 

Bonaparte. 

Arrime*  de  l’Empire. 


5908. 

À S.  S.  LE  PAPE. 


■ Pans,  i5  uivAae  ao  1 (â  janvier  180s) 

Très-saint  Père,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  ancien  évêque  de  Chàlons- 
sur-Marnc,  s’est  comporté  convenablement;  il  a répondu  sans  hésiter  à 
l’appel  qui  lui  a été  fait  par  Votre  Sainteté  : il  a donné  sa  démission.  Il 
se  rend  auprès  d'elle.  Je  verrai  avec  plaisir  tout  ce  qu'elle  voudra  bien 
faire  pour  ce  prélat. 

Bonaparte. 


Archiva»  de  l’Empire. 

5909. 

AU  CITOYEN  ALOYS  REDING, 

« PARIS. 


Pari»,  t6  ni  vue  >0  1 (6  janvier  1809). 

Citoyen  Reding.  depuis  deux  ans  vos  compatriotes  m'ont  quelquefois 
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consulté  sur  leurs  affaires.  Je  leur  ai  parlé  comme  l’aurait  fait  le  premier 
magistrat  des  Gaules,  dans  le  temps  où  l’Helvétie  en  faisait  partie. 

Les  conseils  que  je  leur  ai  donnés  pouvaient  les  conduire  ù bien  et 
leur  épargner  deux  ans  d’angoisses;  ils  en  ont  peu  profité.  Vous  me 
paraissez  animé  du  désir  du  bonheur  de  votre  patrie.  Soyez  secondé  par 
vos  compatriotes,  et  que  l'Helvétie  se  replace  enfin  parmi  les  puissances 
de  l’Europe. 

Les  circonstances  de  la  guerre  ont  conduit  les  armées  françaises  sur 
votre  territoire.  Le  désir  de  la  liberté  a armé  vos  peuples,  et  surtout  ceux 
des  campagnes,  contre  les  privilégiés.  Des  événements  de  différente  nature 
se  sont  succédé  en  peu  d'années.  Vous  avez  éprouvé  de  grands  maux; 
un  grand  résultat  vous  reste,  l’égalité  et  la  liberté  de  vos  concitoyens. 

Quel  que  soit  le  lieu  où  naisse  un  Suisse  aujourd'hui,  sur  les  bords  du 
Léman  comme  sur  ceux  de  l’Aar,  il  est  libre;  c’est  la  seule  chose  que  je 
voie  distinctement  dans  votre  état  politique  actuel. 

La  base  du  droit  public  de  l’Europe  est  aujourd’hui  de  maintenir  dans 
chaque  pays  l’ordre  existant.  Si  toutes  les  puissances  ont  adopté  ce  prin- 
cipe, c’est  que  toutes  ont  besoin  de  la  paix  et  du  retour  des  relations 
diplomatiques  et  commerciales. 

Le  peuple  français  doit  donc,  autant  qu’il  est  en  lui,  maintenir  dans 
votre  pays  ce  qui  y existe. 

11  est  vrai  que  vous  êtes  sans  organisation,  sans  gouvernement,  sans 

volouté  nationale Pourquoi  vos  compatriotes  ne  feraient-ils  pas 

un  effort?  Qu’ils  évoquent  les  vertus  patriotiques  de  leurs  pères.  Qu’ils 
sacrifient  l’esprit  de  système,  l’esprit  de  faction  à l'amour  du  bonheur  et 
de  la  liberté  publique. 

Alors  vous  ne  craindrez  pas  d'avoir  des  autorités  qui  soient  le  produit 
de  l'usurpation  momentanée  d'une  faction;  vous  aurez  un  gouvernement, 
parce  qu'il  aura  pour  lui  l'opinion  et  qu'il  sera  le  résultat  de  la  volonté 
nationale.  Toute  l’Europe  renouvellera  ses  relations  avec  vous.  La  France 
lie  sera  arrêtée  par  aucun  calcul  d'intérêt  particulier;  elle  fera  tous  les 
sacrifices  qui  pourront  assurer  davantage  votre  constitution,  l'égalité  et 
la  liberté  de  vos  concitoyens;  elle  continuera  par  là  à montrer  pour  vous 
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ces  sentiments  affectueux  cl  paternels  qui,  depuis  tant  de  siècles,  forment 
les  liens  de  ces  deux  parties  indépendantes  d'un  même  peuple. 

Bonaparte. 

Curam.  par  U rbanrollerip  d'étal  de  8di*jll 


5910. 

ARRÊTÉ. 

Pan».  17  nuis*  an  1(7  jwmrr  1609). 

Le  Premier  Consul  étant  appelé  à Lyon  pour  répondre  aux  vœux  d une 
république  alliée  et  par  divers  objets  d'administration  publique,  les 
Consuls  arrêtent  qu’en  l'absence  du  Premier  Consul  tous  les  actes  du 
Gouvernement  seront  signés  par  le  second  consul,  lequel  fera  précéder 
sa  signature  de  ces  mots  : En  l’absence  du  Premier  Consul. 

Bonaparte. 

Irrhitrt  d«  l'Empire. 


5911. 

MESSAGE  AU  SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Pans,  17  niviVw  an  1(7  janvier  i8ut). 

Sénateurs,  l’article  38  de  la  Constitution  veut  que  le  renouvellement 
du  premier  cinquième  du  Corps  législatif  et  du  Tribunal  ait  lieu  dans 
l'an  x,  et  nous  touchons  au  quatrième  mois  de  cette  année.  Les  Consuls 
ont  cru  devoir  appeler  votre  attention  sur  cette  circonstance.  Votre  sagesse 
y trouvera  la  nécessité  de  vous  occuper  sans  délai  des  opérations  qui 
doivent  précéder  ce  renouvellement. 

Bonaparte. 

Aichiw  dr  l'Empire 
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5912. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER , 

MINISTRE  l»K  LA  CUF.HRE. 

Paria,  17  nivfov  au  i (7  jauvier  i8oa). 

Quatre  frégates  et  trois  vaisseaux  de  guerre  vont  être  prêts  à Brest 
pour  porter  un  corps  de  troupes  à la  Guadeloupe. 

Donnez  l’ordre  au  général  Gobert  de  se  rendre  en  toute  diligence  à 
Brest , pour  y réunir  ce  corps  de  troupes  et  préparer  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  cette  expédition,  qui  sera  commandée  par  un  général  de  divi- 
sion, deux  généraux  de  brigade,  et  composée  des  deux  bataillons  de 
la  66',  qui  seront  complétés  à t,6oo  hommes,  d'un  bataillon  de  la  i5e 
de  ligne  complété  à 700  hommes,  d’un  bataillon  de  la  89'  complété  à 
600  hommes,  d'un  bataillon  expéditionnaire  composé  des  compagnies 
gardes- côtes  les  plus  prè9  de  Brest,  complété  à 5oo  hommes,  de  1 00  ca- 
nonniers et  huit  pièces  de  canon  de  campagne,  douze  ouvriers  d’artillerie, 
900  cartouches  par  homme,  un  chef  de  brigade  d’artillerie,  un  chef  de 
brigade  du  génie  et  quatre  capitaines  ou  lieutenants  de  chaque  arme. 
Vous  ferez  embarquer  également  un  millier  d’outils  à pionniers,  un  com- 
missaire ordonnateur,  deux  commissaires  des  guerres,  deux  adjudants 
commandants  et  six  adjoints  à l'état-major. 

Vous  tiendrez  secret  le  but  de  cette  expédition.  Incessamment  je  vous 
ferai  connaître  le  général  de  division  qui  devra  commander  en  chef. 

BoxmnTS. 

Archive*  de  l’Empire. 

5913. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris,  17  nivAae  an  ( (7  janvier  t8oa). 

Il  va  partir  de  Brest,  Citoyen  Ministre,  trois  vaisseaux  de  guerre  armés 
en  flûte,  pour  porter  les  hommes  qui  n'ont  pu  s'embarquer  appartenant 
à l'expédition  de  Saint-Domingue,  ainsi  que  les  différents  objets  d'ha- 
billement, de  vivres  et  d’artillerie  nécessaires  à l'expédition.  Vous  don- 
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nerez  l'ordre  que,  lorsque  Ton  aura  fait  embarquer  tous  les  hommes  qui 
étaient  au  dépôt  des  bataillons  qui  sont  embarqués,  l’on  y joigne  jusqu'à 
la  concurrence  de  i,5oo  hommes,  en  faisant  marcher  un  détachement 
de  100  ou  aoo  hommes  de  chacune  des  3i*,  38e,  71'  cl  79'  demi- 
brigades,  et  d’y  joindre  tout  ce  qui  appartient  à la  légion  expéditionnaire 
ou  à la  légion  de  la  Loire. 

Boxapartk. 

Comm.  par  M.  I«  prince  de  Wagram . 

5914. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  17  niwV  an  x (7  janvier  160»  p 

Artigi.e  1".  Il  sera  formé  un  escadron  de  i5o  Mameluks. 

Am.  2.  Cet  escadron  sera  organisé  comme  un  escadron  de  hussards. 
Il  sera  commandé  par  le  chef  de  brigade  Happ. 

Art.  3.  Les  soldats  et  officiers  seront  tous  pris  parmi  les  Mameluks, 
Syriens  et  Coptes  venant  de  l'armée  d’Orient,  et  qui  ont  fait  la  guerre  avec 
l'armée  française. 

Art.  A.  11  y aura  deux  officiers  français,  dont  l'un  sera  chargé  de  l’ad- 
ministration, de  l’habillement,  l'autre  de  la  police  et  de  l'instruction  du 
corps,  un  quartier-maître  français  et  deux  secrétaires  interprètes,  un  par 
compagnie,  qui  auront  le  traitement  de  caporal-fourrier. 

Art,  5.  Leur  solde  et  leurs  masses  seront  réglées  de  manière  qu'ils 
ne  coûtent  pas  davantage  qu’un  escadron  de  chasseurs  de  la  garde.  A 
cet  effet,  on  diminuera  leur  solde  pour  augmenter  leur  masse  d'ha- 
billement. 

Art.  6.  Il  leur  sera  donné  le  même  uniforme  que  portent  les  Mame- 
luks, et,  pour  marque  de  récompense  de  leur  fidélité  a l’armée  française, 
ils  porteront  le  turban  vert. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bo  imparte. 

Arrimes  de  l'Empire. 
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5915. 

ARRÊTÉ. 

Pana,  17  nivôse  an  x (7  janvier  i8o«). 

Article  1er.  Tous  les  individus  grecs,  coptes,  égyptiens  ou  syriens, 
qui  ont  suivi  l'armée  française  en  Orient,  formeront  un  bataillon  divisé 
en  autant  de  compagnies  qu’il  y aura  de  fois  quatre-vingts  hommes.  Il 
sera  organisé  et  soldé  comme  un  bataillon  d’infanterie  légère. 

Art.  2.  Tous  les  officiers  et  soldats  devront  être  natifs  de  l’Orient, 
s’être  battus  avec  l’armée  française  et  l’avoir  suivie  dans  sa  retraite,  ou 
avoir  fait  partie  des  légions  coptes  ou  grecques  qui  étaient  en  Égypte  au 
service  de  la  République. 

Art.  3.  Il  y aura  un  quartier-maître  français  et,  par  compagnie,  un 
caporal-fourrier  interprète. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Enipirr. 


59Î6. 

Ali  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

À AMIENS. 

Paris , 17  nivôse  *01(7  janvier  180*),  1 1 heure*  du  soir. 

Je  pars  demain,  à minuit,  pour  Lyon.  Je  ne  resterai  que  onze  à douze 
jours. 

Je  crois  que  le  général  Bernadotte  s’est  rendu  à Amiens.  Qu’il  y soit 
ou  non,  je  désire  qu'il  te  fasse  connaître  s’il  lui  convient  d’aller  à la 
Guadeloupe  comme  capitaine  général.  Celte  île  prospère,  sa  culture  est 
dans  la  plus  grande  activité;  mais  Lacrosse',  s’étant  indisposé  les  habi- 
tants et  n’avant  avec  lui  que  cinq  cents  blancs,  en  a été  chassé,  et  un 


1 Contre-amiral,  nommé  en  l'an  u capitaine  général  de  la  Guadeloupe. 
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mulâtre  s'est  mis  à la  tête  de  la  colonie.  Ils  iguoraient  alors  la  paix.  On 
fait  partir  trois  vaisseaux,  quatre  frégates  et  3,ooo  hommes  de  bonne 
infanterie,  afin  de  désarmer  les  noirs  et  de  rétablir  pour  toujours  la 
tranquillité.  C'est  une  mission  importante  et  agréable  sous  tous  les  points 
de  vue,  puisqu’il  y a aujourd'hui  quelque  gloire  à acquérir  et  un  grand 
service  à rendre  à la  République,  en  faisant  rentrer  pour  toujours  cette 
colonie  dans  l'ordre.  D'ailleurs,  c’est  une  position  d’où  l'on  peut  partir 
pour  aller  prendre  possession  de  la  Louisiane,  et  même  de  la  Martinique 
et  de  Sainte-Lucie. 

Si  ceci  tente  l'ambition  de  Rernadotte,  comme  il  paraît  que  cela  est, 
il  faut  que  tu  me  le  fasses  promptement  connaître;  car  l’expédition  par- 
tira dans  pluviôse,  et  ces  missions  aux  colonies  sont  demandées  par  les 
généraux  qui  ont  le  plus  de  réputation. 

•l’attends  le  retour  du  courrier  pour  y nommer. 

Bonaparte. 

Il  est  utile  que  tu  gardes  le  secret  sur  tout  cela. 


Dépit  de  U guerre. 


5917. 

AB  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

Lyon,  a 3 nioV*  bd  1 ( i3  janvier  1804). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Consul,  vos  deux  lettres  des  19  et  90  nivôse.  J'ai 
mis  soixante  heures  pour  arriver  à Lyon;  de  Lyon  à Paris  tout  est  cou- 
vert de  neige. 

Je  suis  arrivé  à Lyon  à neuf  heures  du  soir,  et  j'ai  lieu  d’être  extrême- 
ment satisfait  des  preuves  d'attachement  que  me  donnent  les  Lyonnais, 
et  du  mouvement  que  je  vois  dans  toutes  les  têtes  et  dans  tous  les  ateliers 
pour  relever  cette  première  ville  manufacturière  de  la  République. 

Je  désire  que  vous  causiez  avec  le  ministre  de  la  guerre,  pour  qu’il 
prenne  des  mesures  ellicaces  pour  habiller  promptement  les  troupes  de 
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l'armée  d'Orient,  qui,  par  le  froid  «qu'il  fait,  sont  encore  avec  des  pan- 
talons de  toile. 

Il  est  impossible  d’être  plus  coupable  que  l’a  été  le  maire  de  Bruxelles: 
il  a manqué  aux  principes  qui  servent  de  base  à la  société  et  à l’autorité.  Il 
doit  constamment  être,  sous  notre  gouvernement,  un  homme  à surveiller, 
et  jamais  à employer.  Une  fois  destitué,  je  ne  crois  pas  convenable  qu’il 
retourne  de  sitôt  à Bruxelles. 

Faites  mon  compliment  au  ministre  de  la  police  sur  l'arrestation  de 
cet  escroc  faiseur  de  bulletins,  il  est  nécessaire  que  l'on  fasse  arrêter  à 
la  poste  toutes  les  lettres  qui  lui  sont  adressées,  et  que,  conformément  à 
l’usage  établi,  on  les  ouvre  devant  lui,  en  les  gardant. 

L'indignation  est  générale  en  France  contre  la  mauvaise  conduite  du 
Tribunat. 

On  témoigne  ici  un  grand  mécontentement  contre  les  jeux.  Je  dési- 
rerais que  l'on  fil  discuter  au  Conseil  d'état  la  question  de  supprimer  les 
jeux  dans  toutes  les  villes  de  la  République,  hormis  Paris;  c'est  un  objet 
de  scandale. 

Plusieurs  inspecteurs  qui  sont  ici  n'ont  pas  trouvé  à leurs  corps  des 
chefs  de  brigade;  il  est  nécessaire  que  le  ministre  de  la  guerre  leur  donne 
l'ordre  de  les  rejoindre. 

J'ai  reçu  de  l’empereur  de  Kussie  une  lettre  qui  est  extrêmement  bien 
et  dans  laquelle  il  me  promet  de  protéger  notre  commerce. 

Il  va  ici  un  monde  considérable  qui  afllue  des  environs.  Les  vivres  y 
sont  généralement  abondants. 

IIoxaparte. 

Arrhiwft  de  l'Eroptr*. 


5918. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lpt1,  9&  niuW  ut  î ( i4  janvier  1809  ). 

Je  reçois,  Citovens  Consuls,  votre  lettre  du  ai. 

Il  fait  ici  un  froid  excessif,  et  je  passe  les  matinées,  de  midi  à six 

38- 
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heures,  à recevoir  les  pre'fets  et  les  notables  des  départements  voisins. 
Vous  savez  que,  dans  ces  sortes  de  conférences,  il  faut  parler  longtemps. 

Ce  soir,  la  ville  de  Lyon  donne  un  concert  et  un  bal;  je  vais  y aller 
dans  une  heure. 

Les  travaux  de  la  Consulte  avancent. 

Les  troupes  de  l’armée  d’Orient  arrivent  à force  à Lyon;  je  prends 
des  mesures  pour  les  faire  habiller;  je  compte  en  passer  la  revue  le  a 8. 

Je  continue  à être  extrêmement  satisfait  de  tout  ce  que  je  vois,  soit 
du  peuple  de  Lyon,  soit  du  midi  de  la  France. 

Les  négociations  d’Amiens  me  paraissent  avancer. 

Je  vous  félicite  de  la  manière  dont  tout  marche  dans  vos  mains. 

Joseph  m’a  écrit  que  lord  Cornwallis  lui  avait  dit  que  le  cabinet  bri- 
tannique avait  reçu  des  nouvelles  de  Saint-Domingue  favorables  à l’es- 
cadre française,  que  la  division  s'était  manifestée  dans  l'armée  de  Toussaint. 

Boiupahtb. 

Arrhivca  de  l'Empire. 


5919. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  «6  niviW  an  i (t6  janvier  i8ot). 

J ai  reçu,  Citoyens  Consuls,  vos  dépêches  des  sa  et  a 3 nivôse. 

Je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à autoriser  le  ministre  du  trésor  public  à 
traiter  avec  la  famille  d'Iranda  aux  meilleures  conditions  possibles.  Ce- 
pendant, je  persiste  toujours  à penser  qu’il  nous  faudrait  i,0oo,ooo  francs. 

Il  faudra  attendre  la  dépêche  du  préfet  maritime  de  Toulon  sur  l’ob- 
jet de  la  lettre  de  l’amiral  Keith,  pour  pouvoir  y répondre. 

Il  n’y  a aucune  espèce  de  doute  que,  dès  l’instant  que  les  ai  compa- 
gnies de  grenadiers  de  la  marine  arriveront  h Toulon,  elles  ne  doivent 
rejoindre  leurs  corps  respectifs. 

Les  Lyonnais  nous  ont  donné  une  fête  très-distinguée;  vous  en  trou- 
verez ci-joint  le  détail,  ainsi  que  les  vers  qui  ont  été  chantés. 

Je  vais  très-lentement  dans  mes  opérations,  car  je  suis  obligé  de  passer 
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toutes  mes  matinées  à recevoir  des  députations  des  départements  voisins. 

Il  fait  aujourd'hui  très-beau,  mais  très-froid. 

Le  bien-être  de  l’intérieur  de  la  République  est  sensible  depuis  deux 
ans.  Lyon , pendant  les  années  vin  et  ix,  a vu  accroître  sa  population  de 
plus  de  ]o,ooo  Âmes,  et  tous  les  manufacturiers  que  j'ai  vus  de  Saint- 
Etienne,  d’Annonay,  etc.  m’ont  dit  que  leurs  fabriques  sont  en  grande 
activité. 

Toutes  les  têtes  me  paraissent  pleines  d’activité,  non  de  celle  qui 
désorganise  les  empires,  mais  qui  les  recrée  et  produit  leur  prospérité 
et  leur  richesse. 

Je  passerai  en  revue,  le  a8,  près  de  six  demi-brigades  de  l’armée 
d’Orient. 

Bonapahtb. 

Archives  de  l'Empin*. 

59*20. 

AD  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DK  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Lyon,  s6  ni v Aie  an  K ( t fi  janvier  iHua  ). 

J’ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  votre  rapport  du  a3.  Je  désire  que  Fouil- 
houx  soit  interrogé  devant  un  juge  de  paix,  afin  de  mettre  au  jour  la 
conduite  indigne  de  M.  de  Markof.  Vous  m’enverrez  par  un  courrier 
extraordinaire  ces  interrogatoires,  que  vous  ferez  faire  avec  soin,  mon 
intention  étant  de  les  envoyer  directement  à Alexandre.  Failes-les-moi 
passer  le  plus  têt  possible. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

5921. 

AD  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

Lyon,  #7  nivAec  an  « (17  janvier  180a). 

Je  reçois,  Citoyen  Consul,  votre  lettre  du  ai. 

Vous  trouverez  ci-joint  deux  notes  que  je  désire  que  vous  fassiez  insérer 
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dans  le  Moniteur;  elles  nous  viennent,  par  un  courrier  extraordinaire,  de 
Constantinople.  Quoique  avec  beaucoup  de  diflicultés,  le  citoyen  Sebas- 
tiani  a eu  son  audience  du  sultan  Selim. 

Le  froid  est  encore  aujourd'hui  considérablement  augmenté.  La  Saône 
est  prise  et  le  Rhône  le  sera  probablement  cette  nuit. 

J’ai  tous  les  jours  de  grandes  conférences  avec  les  préfets. 

Le  travail  de  la  Consulte  avance. 

Les  troupes  d'Egypte  ne  seront  passablement  habillées  que  décadi,  et 
je  compte  ce  jour-là  les  passer  en  revue. 

lioXAPiaTIt. 

Archives  de  rEmpiro. 


5922. 

Ali  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

Lyon,  a K nivùie  an  i (lë  janvier  180a). 

Je  viens  de  recevoir  la  députation  de  Bordeaux.  Elle  m'a  remis  une 
pétition  pour  me  solliciter  de  passer  dans  leur  ville,  ce  que  je  leur  ai 
promis  de  faire,  lorsque  leurs  relations  seraient  en  pleine  activité  avec 
les  Antilles  et  l’ile  de  France. 

Votre  lettre  du  a5  m a instruit  des  délibérations  tlu  Sénat.  Je  vous  prie 
de  tenir  la  main  à ce  qu'on  nous  débarrasse  exactement  des  vingt  et  des 
soixante  mauvais  membres  que  nous  avons  dans  les  autorités  constituées, 
f.a  volonté  de  la  nation  est  que  l'on  nempèche  point  le  Gouvernement 
de  l'aire  le  bien,  et  que  la  tête  de  Méduse  ne  se  montre  plus  dans  nos  tri- 
bunes ni  dans  nos  assemblées. 

La  conduite  de  Sieyès  dans  cette  circonstance  prouve  parfaitement 
qu  après  avoir  concouru  à la  destruction  de  toutes  les  constitutions  de- 
puis 1791,  il  veut  encore  s’essayer  contre  celle-ci.  Il  est  bien  extraor- 
dinaire qu’il  n'en  sente  pas  la  folie.  Il  devrait  faire  brûler  un  cierge  à 
Notre-Dame  pour  s’être  tiré  de  là  si  heureusement  et  d'une  manière  si 
inespérée.  Mais  plus  je  vieillis,  et  plus  je  m'aperçois  que  chacun  doit 
remplir  sou  destin. 
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J'imagine  que  vous  aurez  pris  toutes  les  mesures  pour  démolir  le  Châ- 
telet. 

Si  le  ministre  de  la  marine  a besoin  des  frégates  du  roi  de  Naples,  il 
peut  s'en  servir.  11  serait  même  bon  qu'il  les  fit  partir  le  plus  tôt  possible 
pour  l’Amérique.  Tout  s'arrangera  après  avec  le  roi  de  Naples. 

Le  froid  a beaucoup  diminué  aujourd'hui. 

Le  général  Jourdan,  qui  est  arrivé  aujourdlmi  du  Piémont,  me  rend 
un  compte  assez  satisfaisant  de  cette  province. 

Les  opérations  de  la  Consulte  avancent.  Toutes  les  lois  organiques  se 
rédigent. 

J'ai  conféré  une  partie  de  la  matinée  avec  les  préfets. 

Je  vous  recommande  de  voir  le  ministre  de  la  marine  pour  vous  assurer 
que  les  vivres  de  Saint-Domingue  sont  partis. 

Bonaparte. 

Arcliit»  dp  l'Empire. 

3923. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  3o  omise  an  t (so  potier  180s ). 

Je  reçois.  Citoyens  Consuls,  vos  lettres  des  a G et  97;  à Lyon  comme 
à Paris,  le  temps  s'est  considérablement  adouci. 

Le  chef  de  brigade  qui  m’avait  fait  porter  plainte  était  le  chef  du  99' 
de  chasseurs,  l'inspecteur  ne  l'ayant  pas  trouvé  à son  inspection. 

J’ai  vu  hier  différents  ateliers.  J'ai  été  satisfait  de  l'industrie  et  de  la 
sévère  économie  dont  j’ai  cru  entrevoir  que  la  fabrique  de  Lyon  use  envers 
ses  ouvriers. 

Je  devais  aujourd'hui  faire  ma  parade,  mais  je  t'ai  remise  au  a plu- 
viôse, les  troupes  de  l'armée  d'Orient  n’étant  pas  encore  habillées:  j'ai 
l’espoir,  au  contraire,  que,  le  5,  elles  le  seront;  ce  qui  offrira  un  coup 
d’œil  satisfaisant. 

J'ai  vu  avec  grand  plaisir  l’arrêté  que  vous  avez  pris  sur  le  Châtelet. 
Si  les  temps  devenaient  rigoureux , je  ne  vois  pas  que  la  mesure  que  vous 
avez  prise  do  donner  3, 000  francs  pour  les  ateliers  extraordinaires  soit 
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suffisante.  Il  serait  nécessaire  que  vous  ordonnassiez  qu'indépemlamment 
des  100,000  francs  que  le  ministre  de  l'intérieur  donne,  par  mois,  aux 
comités  de  bienfaisance,  on  y joignit  a5,ooo  francs  d'extraordinaire  pour 
dislribuerdu  bois;  et,  si  le  froid  revenait,  il  faudrait,  comme  en  89, 
faire  allumer  du  feu  dans  les  églises  et  autres  grands  établissements  pour 
chauffer  beaucoup  de  monde. 

Je  compte  être  à Paris  dans  le  courant  de  la  décade.  Je  vous  prie  de 
voir  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  mettre  dans  le  Moniteur  le  dernier 
message  au  Sénat,  et  de  mettre,  â la  fin,  deux  lignes  pour  dire  que  le 
Sénat  a nommé  une  commission  qui  a fait  son  rapport  dans  la  séance 
du et  qu'il  a décidé  qu'il  procéderait  au  renouvellement  con- 

formément à l'article  38  de  la  Constitution,  etc. 

Plusieurs  renseignements  qui  me  sont  venus  me  porteraient  à croire 
que  Caprara  exige  que  des  prêtres  signent  des  formulaires  ou  professions 
de  foi,  à peu  près  en  ces  termes  : « Aimons  d’ailleurs  k faire  ici  une  pro- 
cession solennelle  d'un  respect  filial , d’une  soumission  parfaite,  d'une 

a obéissance  ponctuelle  envers » Ces  renseignements  me  sont  venus, 

entre  autres,  de  Maëstricht.  Je  vous  prie  d’en  conférer  avec  Portalis.  Celte 
formule  parait  bien  inconcevable. 

Bonaparte. 

Arthtvn  de  l'Empire 

5924. 

AliX  CONSl'LS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  3«>  tmtae  an  x (ao  janvier  180*  ) 

Je  désirerais,  Citoyens  Consuls,  que  le  ministre  du  trésor  public  en- 
voyât dans  la  1 G*  division  militaire  le  citoven  Roger1,  pour  y vérifier  la 
comptabilité  du  payeur  et  des  principaux  receveurs  des  départements  qui 
composent  celte  division.  Je  désirerais  également  que  le  ministre  du  tré- 
sor public  envoyât  à Rennes  un  homme  comme  le  citoven  Roger,  pour 
faire  la  même  opération  dans  la  1 3*  division  militaire. 

Faites  aussi  partir  les  conseillers  d’étal  Thibaudeau  et  Fourcroy,  l’un 

1 Chef  du  bureau  particulier  près  le  ministre  du  trésor  public. 
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pour  la  i3*  division  militaire  et  l'autre  pour  la  16e,  pour  inspecter  ces 
divisions  comme  ils  l'ont  fait  déjà  dans  leur  précédente  mission.  l!ne 
partie  des  plaintes  vient  de  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  fait 
toucher  aux  officiers  l'indemnité  de  fourrage  et  de  logement  pour  le 
premier  trimestre  de  l’an  x;  de  ce  que  les  receveurs  gardent  longtemps 
les  fonds  et  que  les  payeurs  payent  le  plus  tard  qu'ils  peuvent.  Décom- 
mandez au  ministre  de  la  guerre  de  porter  une  attention  toute  particu- 
lière à ces  deux  divisions,  pour  leur  faire  loucher  l'indemnité  de  fourrage 
et  de  logement. 

Les  paveurs  et  les  receveurs  forment  la  plus  grande  plaie  de  l'Ëtat. 

Dans  les  7',  1 q',  1 8e  divisions  militaires,  il  n'y  a aucune  plainte  rela- 
tive à la  solde. 

Je  désire  que  le  ministre  du  trésor  public  écrive  à Semonville  1 pour  lui 
faire  connaître  qu'ayant  disposé  pour  le  service  de  nivôse  des  six  millions 
que  nous  doit  la  Balavie,  il  est  instant  qu'il  envoie  le  plus  promptement 
possible,  comme  il  en  a été  chargé  par  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, les  acceptations  de  la  Balavie,  alin  que  nous  puissions  négocier 
ces  six  millions. 

• Ihm  parte 

Arrima»  de  l'Empire 


5925. 

Al  A CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  3o  nntî»1  art  x ( si» janvier  180s). 

D’après  ce  que  m'ont  dit  içi  différents  agents  comptables,  il  m a paru 
que  la  manière  de  faire  le  service  de  la  recette  des  loteries  est  extrême- 
ment onéreuse;  il  en  coûte  y pour  100  pour  avoir  des  sommes  à Paris 
que  l'on  renvoie  ensuite  à Lyon.  Il  serait  bien  plus  simple  d'ordonner 
que  l'argent  provenant  des  loteries  dans  les  quatre  grandis  communes 
fût  versé,  chaque  décade,  dans  la  caisse  du  payeur,  qui  ne  l’emploierait 
que  d'après  les  dispositions  de  la  trésorerie.  Si  le  procès-verbal  de  ver- 
Minier?  plénipotentiaire  de  la  République  fouirai»1  h la  Haye. 
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semenl  était  fait  en  présence  du  préfet,  du  payeur  et  de  l'agent  de  la 
loterie,  il  n'en  coûterait  rien  pour  ce  service. 

L'opération  ordonnée  par  le  ministre  des  finances  pour  restituer  aux 
receveurs  de  l’enregistrement  les  sommes  que  ceux-ci  auraient  avancées 
pour  solder  les  frais  de  prison  et  de  justice  dans  les  premiers  mois  de 
l'an  x,  moyennant  les  envois  d'argent  que  vous  avez  faits  aux  payeurs,  n'a 
pas  encore  eu  lieu;  ce  qui  fait  que,  si  cela  est  de  même  dans  toute  la  Ré- 
publique, cela  nous  fait  un  retard  de  sept  à huit  millions.  Il  est  nécessaire 
d’envoyer  une  instruction  aux  payeurs,  et  que  le  citoyen  Duchâtel 1 envoie 
aux  receveurs  une  instruction  sur  cet  objet. 

Presque  tous  les  receveurs  ont  besoin  d'être  vérifiés. 

BosmaTK. 

Archive»  de  I*  Empire. 

5926. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  G IFR  RE. 

Lyon,  3cf  inviW  ait  x (*o  janvier  1 ). 

Les  trois  demi-brigades  helvétiques,  Citoyen  Ministre,  sont  réduites 
à presque  rien,  puisqu'elles  ne  forment  que  ûoo  ou  5oo  hommes  cha- 
cune. Prenez,  je  vous  prie,  les  mesures  [mûries  compléter.  Il  est  inutile 
de  dépenser  beaucoup  d’argent  à maintenir  des  troupes  alliées  dans  les- 
quelles il  n’y  aurait  que  des  o (liciers. 

Il  serait  bon  aussi  de  leur  donner  un  autre  uniforme  que  I habit  bleu; 
elles  pourraient  reprendre  le  rouge;  ce  qui  rendrait  leur  habillement 
plus  facile. 

UoitmaTB. 

Cotiini.  par  M.  I*  prinr*  de  Wagratu. 

1 Ontmllcr  d'étal.  directeur  général  de  l’eoragiltremênt  el  de*  domainra. 
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5927. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  i"  pluvifw  an  * ( ti  janvier  1809). 

Je  reçois  votre  courrier  du  38.  Démeunier  et  Berruyer  étaient  l’un  et 
l'autre  bons  pour  le  Sénat. 

Recommandez  au  ministre  de  la  marine  de  ne  pas  laisser  séjourner  à 
Brest  la  flotte  hatave. 

Portez  une  grande  attention  à ce  que  les  vingt  mauvais  membres  du 
Tribunal  soient  ôtés.  Vous  pouvez  très-certainement  assurer  que  tant  que 
des  hommes  comme  Thiessé,Cbazal , Chénier  et  Garut  seront  au  Tribunal, 
je  ne  présenterai  aucun  projet  de  loi. 

J'ai  été  hier  pendant  une  heure  à un  bal  qu’a  donné  le  commerce  à 
ma  femme;  il  était  fort  beau. 

I.e  temps  s’est  tout  à fait  adouci. 

• HosmaTK. 

Arrliin*  4e  PEmpirr 


5928. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  3 4>|iivhW  an  1 («g  janvier  1809  ). 

Je  n ai  reçu.  Citoyens  Consuls,  votre  courrier  du  aq  quaujourd’bui  à 
trois  heures  après  midi.  Le  dégel  et  les  inondations  ont  retardé  de  quel- 
ques heures  votre  courrier. 

Le  service  des  fourrages  est  entièrement  désorganisé  dans  le  départe- 
ment de  la  Drôme;  il  faudrait  retenir  10,000  francs  sur  l'ordonnance  de 
pluviôse,  jusqu’à  ce  que  ce  service  soit  au  courant. 

Les  hôpitaux  civils,  auxquels  il  n'est  accordé  que  1 ô sous  pour  les 
journées  des  militaires  malades,  se  plaignent  de  n'avoir  encore  rien  reçu 
pour  l'an  x.  Celui  de  Valence  réclame  même,  avec  l’an  x,  le  mois  de  fruc- 
tidor an  ix. 

Le  travail  de  ('organisation  des  troupes  piémonlaises.  que  j'ai  signé,  il 

s9. 
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y a plus  d'un  mois,  n'est  pas  encore  arrivé  à Turin:  ce  qui  met  de  l’incer- 
titude parmi  ces  troupes.  En  général,  il  y a du  retard  et  peu  d’activité 
dans  le  département  de  la  guerre;  c’est  l’opinion  de  tous  ceux  qui  ont 
alTaire  avec  ce  département. 

Il  est  indispensable  que  le  ministre  de  la  guerre  envoie  un  ancien  et 
bon  ordonnateur  à Turin. 

On  parait  content  de  l’ordonnateur  qui  est  à Lyon  ; il  n'est  cependant 
point  compris  dans  le  travail.  Je  désire  qu’il  y soit  compris  et  qu’on  le 
laisse  à Lyon. 

Toutes  les  principales  dispositions  de  la  Consulte  sont  arrêtées. 

Je  compte  toujours  être  dans  le  courant  de  la  décade  à Paris. 

Il  serait  À désirer  que  le  Sénat  nommât  une  douzaine  de  préfets,  soit 
au  Tribunal,  soit  nu  Corps  législatif;  celui  du  Mont-Blanc  serait  du 
nombre. 

Je  désirerais  que  vous  fissiez  mettre  dans  les  journaux  plusieurs  articles 
pour  relever  l’escroquerie  de  Fouilboux,  et  tourner  en  ridicule  les  gobe- 
mouches  étrangers  qui  répandaient  des  bruits  absurdes,  tous  fondés  sur 
le  bulletin  d'un  petit  escroc  qui  n’avait  pas  de  quoi  dîner  et  qui  les  a 
dupés.  Il  est  bon  de  revenir  plusieurs  fois  sur  cet  objet. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 


5929. 

Al\  CONSULS  CAMBACÉRÈS  HT  LEBRUN. 

Lyon.  * phiviAm*  an  i janvier  idot). 

Tous  les  renseignements  qui  me  viennent,  Citoyens  Consuls,  des  Alpes- 
Maritimes,  me  portent  à désirer  que  le  commissaire  des  guerres,  l'ins- 
pecteur aux  revùes,  les  commissaires  de  la  marine  soient  changés.  Le 
ministre  de  la  guerre  recommandera  au  général  commandant  la  division 
de  changer  la  garnison  de  Nice,  afin  de  mettre  un  terme  à toutes  les 
divisions  qui  existent  dans  ce  département. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l'Empin». 
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5930. 

ALIX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  3 pluriàse  an  » ( «3  janvier  i (Sot). 

J’ai  reçu.  Citoyens  Consuls,  votre  lettre  du  3o.  J’ai  fini  aujourd'hui 
mon  dernier  conseil  d’administration  avec  les  préfets  du  Midi. 

Tous  les  officiers  de  l’armée  d’Orienl  que  je  vois  ici  paraissent  confir- 
mer les  rapports  qui  avaient  été  faits  contre  plusieurs  généraux  de  cette 
armée. 

Le  dégel  qui  continue  me  fait  craindre  de  trouver  de  très-mauvais 
chemins. 

Je  vous  enverrai  demain  une  copie  de  la  Constitution  cisalpine,  qui  est 
enfin  arrêtée.  Je  m’occupe  actuellement  de  la  nomination  de  leurs  auto- 
rités, ce  qui  n’est  pas  une  petite  besogne. 

J’imagine  qu’à  l'heure  qu'il  est  Azara  sera  parti  pour  Amiens. 

Je  ne  vois  pas  d’inconvénient  à ce  que  l’archevêque  d’Aix  et  l'évêque 
de  Lescar  se  rendent  à Bruxelles;  nous  serons  ensuite  à même  de  voir  ce 
qu'il  faudra  faire. 

Bosxpaktb. 

Artliitt»  de  l'Emptnt. 

5931. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  * plmiAw  *ni(i4  jamirr  itJn*  j. 

Je  reçois  votre  lettre  du  i"  pluviôse;  j'y  vois  avec  peine  la  note  qu'y  a 
insérée  le  citoven  Lebrun.  J’imagine  que  je  serai  à Paris  à la  fin  de  la 
décade,  et  que  je  pourrai  faire  connaître  moi-même  au  Sénat  la  situation 
où  l’on  se  trouve.  Jo  ne  crois  pas  qu’il  soit  possible  de  continuera  marcher, 
lorsque  les  autorités  constituées  sont  composées  d’ennemis;  le  système  n en 
a pas  de  plus  grand  que  Dntinou.  et  puisqu 'enfin  toutes  ces  affaires  du 
Corps  législatif  et  du  Tribunat  ont  fait  un  esclandre,  la  moindre  chose 
que  puisse  faire  le  Sénat,  c’est  d oter  les  vingt  membres  dissidents  et  d y 
mettre  vingt  hommes  bien  pensants. 
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Le  moindre  résultat  que  pourraient  avoir  dans  ce  moment-ci  les  mau- 
vais choix  du  Sénat  serait  que,  d'ici  à une  ou  deux  années,  on  ne  présen- 
terait aueun  projet  de  loi,  ce  qui,  nécessairement,  pousserait  à bout  la 
patience  de  la  nation.  Je  désire  beaucoup  que  vous  vous  en  expliquiez 
dans  ce  sens. 

Demain  je  passe  la  revue  des  troupes  d'Égypte.  Le  6,  toutes  les  a ira  ires 
de  la  Consulte  seront  terminées,  et  il  est  probable  que  le  7 je  me  mettrai 
en  route. 

Bon  APARTE. 

\rrlim*  CEiUfMr*. 

5932. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  5 an  a ( *5  janvier  180*  ). 

Je  reçois.  Citoyens  Consuls,  votre  lettre  du  a pluviôse. 

J'ai  eu  aujourd’hui  parade  sur  la  place  Bcllecour.  La  journée  a été 
superbe,  le  soleil  était  comme  au  mois  de  floréal.  La  Consulte  a nommé 
un  comité  de  trente  individus,  qui  lui  a Tait  un  rapport,  que.  vu  les  cir- 
constances intérieures  et  extérieures  de  la  Cisalpine,  il  était  indispen- 
sable de  me  laisser  gérer  la  première  magistrature,  jusqu’à  ce  que  les 
circonstances  permettent  et  que  je  juge  convenable  de  nommer  un  suc- 
cesseur. Demain  je  compte  me  rendre  à la  Consulte  réunie;  on  v lira 
la  Constitution,  les  nominations,  et  tout  sera  terminé.  Je  serai  à Pans 
décadi. 

Vous  devez  avoir  actuellement  presque  toutes  les  listes;  comme  tous 
les  citoyens  ont  été  en  mouvement  pour  faire  ces  listes,  je  crois  qu  il 
ne  serait  pas  convenable  de  ne  pas  les  suivre,  d'autant  plus  que  l’on 
m'assure  que  partout  elles  sont  bien  faites.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
convenable  que  je  présente  un  message  pour  ne  pas  choisir  dans  les 
listes. 

Les  généraux  qui  sont  à Lyon  out  pensé  devoir  donner  un  grand  bal, 
ce  soir,  à ma  femme:  je  compte  y passer  une  demi-heure. 
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Les  lettres  d'Alger  nous  apprennent  que  la  paix  est  enfin  conclue  avec 
le  dey  d une  manière  convenable. 

Boxapxhte. 

Arrime*  He  l'Empire. 

5933. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Ljon , <>  pluviAs*  an  » { «6  janvier  i Boa  ). 

J'ai  reçu,  Citoyens  Consuls,  votre  lettre  du  3 pluviôse.  Je  crois  qu'il 
est  bon  d'attendre  la  signature  de  la  paix  à Amiens,  avant  de  lever  l’état 
de  siège  de  la  ville  de  Brest. 

A deux  heures,  je  me  suis  rendu  dans  la  salle  des  séances  de  la  Con- 
sulte extraordinaire;  j’y  ai  prononcé  en  italien  un  petit  discours  dont  vous 
trouverez  ci-joint  la  traduction  française.  On  y a lu  la  Constitution,  la 
première  loi  organique,  celle  relative  au  clergé;  les  différentes  nomina- 
tions ont  été  proclamées. 

Je  vous  enverrai  demain  le  procès-verbal  de  toute  la  Consulte,  dans 
lequel  se  trouvera  la  Constitution. 

Les  deux  ministres,  quatre  conseillers  d’état,  vingt  préfets,  des  géné- 
raux et  officiers  supérieurs  m’ont  accompagné.  Cette  séance  a eu  de  la 
majesté,  une  grande  unanimité,  et  j’espère  du  congrès  de  Lyon  tout  le 
résultat  que  j'en  attendais. 

Je  crois  qu’il  est  inutile,  si  l’on  ne  fait  pas  cuurir  dans  les  journaux  de 
fausses  nouvelles  sur  le  congrès  de  Lyon , que  vous  publiiez,  rien  avant 
l’arrivée  du  courrier  que  je  vous  expédierai  demain.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  répandu  que  la  Consulte  m'a  nommé  président, 
que  vous  pourriez  faire  imprimer  les  deux  pièces  ci-jointes  qui  font  con- 
naître la  véritable  tournure  qu’ont  prise  les  choses. 

Je  passerai  la  journée  de  demain  à Lyon  pour  terminer  tout,  et  je  par- 
tirai dans  la  nuit.  Je  serai  décadi  à Paris. 

Je  vous  renvoie  la  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Puisque  les  répa- 
rations à faire  aux  frégates  napolitaines  sont  si  considérables,  il  faut 
les  laisser  comme  elles  sont,  jusqu’à  ce  que  l’on  décide  quelque  chose. 
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Ordonnez  au  ministre  de  la  guerre  de  donner  des  instructions  pour  que 
tout  reste  à Flessingue  comme  cela  a existé  jusqu'à  cette  heure.  Le  traité 
de  la  Haye  est  positif,  et  nous  n'avons  aucune  raison  de  nous  en  relâcher. 
On  doit  choisir  pour  commander  à Flessingue  lin  homme  de  tête  et  consi- 
déré, qui  ne  se  laisse  pas  influencer  par  les  Rataves,  et  qui  sache  toujours 
garder  sa  juste  position. 

On  a frappé  à 'Lyon  une  médaille  relative  à la  Consulte;  je  vous  en 
envoie  deux;  on  en  a frappé  à Milan  que  l’on  m'a  envoyées  : je  vous  en 
envoie  deux  en  or;  je  vous  prie  de  donner  les  trois  en  argent  aux  citoyens 
Portalis,  Rœderer  et  Regnier.  Vous  pouvez  faire  mettre  dans  le  Moniteur 
les  rapports  ci-joints  du  ministre  de  la  police  générale. 

Bonaparte. 

Affht»»  de  l'Km|Hnt. 


5934. 

DISCOURS 

PRONONCÉ  DEVANT  LA  CONSULTE  EXTRAORDINAIRE 

l.yim.  fi  pl U v Mme  an  i (*6  janvier  1 80 9). 

La  République  Cisalpine,  reconnue  depuis  Campo-Forinio.  a déjà 
éprouvé  bien  des  vicissitudes. 

Les  premiers  efforts  que  I on  a faits  pour  la  constitueront  mal  réussi. 

Envahie  depuis  par  des  armées  ennemies,  son  existence  ne  paraissait 
plus  probable,  lorsque  le  peuple  français,  pour  la  seconde  fois,  chassa, 
par  la  force  de  ses  armes,  vos  ennemis  de  votre  territoire. 

Depuis  ce  temps,  on  a tout  tenté  pour  vous  démembrer 

I,a  protection  de  la  France  l’a  emporté 

Vous  avez  été  reconnus  à Lunéville. 

Accrus  d"un  cinquième,  vous  existez  plus  puissants,  plus  consolidés, 
avec  plus  d’espérances! 

Composés  de  six  nations  différentes,  vous  allez  être  réunis  sous  le  ré- 
gime d’une  constitution  plus  adaptée  que  toute  autre  à vos  moeurs  et  à 
vos  circonstances. 
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Je  vous  ai  réunis  à Lyon  autour  de  moi  comme  les  principaux  citoyens 
de  la  Cisalpine.  Vous  m’avez  donné  les  renseignements  nécessaires  pour 
remplir  la  tâche  auguste  que  m'imposait  mon  devoir,  comme  premier 
magistrat  du  peuple  français  et  comme  l'homme  qui  a le  plus  contribué 
à votre  création. 

Les  choix  que  j’ai  faits  pour  remplir  vos  premières  magistratures 
l’ont  été  indépendamment  de  toute  idée  de  parti,  de  tout  esprit  de 
localité. 

Celle  de  président,  je  n’ai  trouvé  personne  parmi  vous  qui  eût  encore 
assez  de  droit  sur  l’opinion  publique,  qui  fût  assez  indépendant  de  l'es- 
prit de  localité  et  qui  eût  enfin  rendu  d'assez  grands  services  à son  pays, 
pour  la  lui  confier. 

Le  procès-verbal  que  vous  m'avez  fait  remettre  par  votre  comité  des 
trente,  où  sont  analysées  avec  autant  de  précision  que  de  vérité  les  cir- 
constances extérieures  et  intérieures  dans  lesquelles  se  trouve  votre  patrie, 
m'a  vivement  pénétré.  J'adhère  à votre  vœu.  Je  conserverai  encore,  pen- 
dant le  temps  que  ces  circonstances  le  voudront,  la  grande  pensée  de 
vos  alTaires. 

Au  milieu  de  cds’ méditations  continuelles  qu'exige  le  poste  où  je  me 
trouve,  tout  ce  qui  vous  sera  relatif  et  pourra  consolider  votre  existence 
et  votre  prospérité  ne  sera  point  étranger  aux  affections  les  plus  chères 
de  mon  âme. 

Vous  n'avez  que  des  lois  particulières  : il  vous  faut  désormais  des  lois 
générales. 

Votre  peuple  n u que  des  habitudes  locales  : il  faut  qu’il  prenne  des 
habitudes  nationales. 

Enfin  vous  n avez  point  d armée;  les  puissances  qui  pourraient  deve- 
nir vos  ennemis  en  ont  de  fortes;  mais  vous  avez  ce  qui  peut  les  produire, 
une  population  nombreuse,  des  campagnes  fertiles,  et  (exemple  qu'a 
donné  dans  toutes  les  circonstances  essentielles  le  premier  peuple  de 
l'Europe. 

• Etirait  «lu  MtntUut . • • 
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5935. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DE  LA  POLICE  r.6*AlUL«. 

Lyon,  6 pi  milite  »n  t (ali  janvier  i8ot). 

J'ai  reçu,  Citoyen  Ministre,  vos  différents  rapports,  les  deux  interro- 
gatoires de  Fouilhoux,  ainsi  que  le  premier  rapport  sur  les  papiers  de 
Baireuth  Je  verrai  avec  plaisir  imprimer,  comme  vous  le  proposez,  tout 
ce  qui  résultera  du  dépouillement  de  ces  papiers. 

J'imagine  que  vous  aurez  fait  arrêter  le  chevalier  d'Antibes,  afin  de 
vous  saisir  de  ses  papiers  et  l’interroger.  Vous  aurez  aussi  fait  arrêter  la 
colporteuse  du  bulletin  de  cet  escroc. 

La  reddition  de *Rohu  et  de  sa  bande,  dans  le  Morbihan,  aurait  un 
effet  funeste,  si  on  lui  accordait  une  amnistie.  Il  pourrait  servir  utile- 
ment en  l’envoyant  en  Amérique;  mais  ni  lui  ni  sa  bande  ne  doivent 
espérer  rester  en  France. 

Je  désirerais  que  vous  me  fissiez  un  rapport  sur  ces  a.Aoo  fusils  que 
vous  avez  confisqués,  dont  je  ne  me  souviens  que  confusément. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l’Empire. 

5936. 

AUX  CONSULS  CAMBACÉRÈS  ET  LEBRUN. 

Lyon,  6 plmifae  an  x ( ift  janvier  1 80*  ). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyens  Consuls,  Je  procès-verbal  de  tout  le 
congrès  de  Lyon,  avec  la  Constitution  et  les  différentes  nominations.  Je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à ce  que  l'on  fasse  de  cela  une  petite  brochure. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  j’ai  écrite  aux  maires 
de  Lyon,  en  leur  remettant  trois  écharpes;  vous  pouvez  la  faire  mettre 
dans  le  Moniteur. 


1 Correspondance  des  agents  du  comte  d’Artois,  saisie  à Paris. 
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ie  pars  demain  à sept  heures  du  matin;  j'irai  coucher  à Roanne,  afin 
d’avoir  le  temps  de  voir  l'emplacement  du  pont.  Le  g,  j'irai  à Nevers.  Je 
serai  décadi,  fort  tard,  à Paris. 

Je  recevrai  probablement  vos  derniers  courriers  à Nevers. 

Bonaparte. 

Ardu***  d«*  l'Empire. 


5937. 

AUX  MAIRES  DES  TROIS  MUNICIPALITÉS  DE  LYON. 

. Lyon,  7 pluvi&s«  au  & ( a 7 janvier  i8oa). 

Citoyens  Parent-Mu  net.  Sain- Roussel,  Bernard  Charpieux,  maires 
de  la  ville  de  Lyon,  je  suis  satisfait  de  l'union  et  de  l'attachement  au 
Gouvernement  qui  animent  Lyon  depuis  que  vous  êtes  maires.  Je  désire 
que  vous  portiez  cette  écharpe  de  distinction,  et  quelle  soit  un  témoi- 
gnage pour  la  ville  du  contentement  que  j’y  ni  éprouvé  pendant  mon 
séjour. 

Bonaparte, 

Aic!iix«t  de  l'Empire. 

5938. 

ARRÊTÉS. 

Lyuti.  7 plutifo?  an  x (17  jinrier  i8na), 

Article  1“.  Le  gouvernement  constitutionnel  de  la  République  ita- 
lienne entrera  en  fonctions  le  30  pluviôse. 

Art.  2.  La  commission  du  gouvernement  provisoire,  la  Consulte  lé- 
gislative et  le  général  Murat  sont  chargés  de  mettre  à exécution  le  pré- 
sent arrêté. 


Article  1".  Le  citoyen  Melzi,  vice-président  de  la  République  italienne, 
remplira  les  fonctions  attribuées  par  la  Constitution  au  président. 

Art.  2.  Le  président  se  réserve  directement  la  signature  des  projets 
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de  lois  et  arrêtés  relatifs  aux  objets  suivants  : nomination  et  révocation 
des  ministres,  prorogation  ou  convocation  du  Corps  législatif,  convoca- 
tion des  collèges  et  présentation  du  budget. 


Le  citoyen  Marescalcbi,  membre  de  la  Cotumlla  di  Stalo  est  nommé 
ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  italienne. 


Le  citoyen  Marescalcbi,  ministre  des  relations  extérieures  de  la  Répu- 
blique italienne,  les  conseillers se  rendront  à Paris  pour  y remplir 

les  fonctions  de  leurs  places. 

Boxapartk. 

Archives  de  ('Empire. 

5939. 

ALIX  CITOYENS  RIGA  ET  SOMMARIVA. 

Lyon,  7 plmî«’w»;  an  t («7  janvier  180s  ’i. 

Citoyens  Ruga  et  Sommariva,  composant  le  comité  de  gouvernement 
de  Milan,  la  Constitution  ayant  établi  un  gouvernement  définitif,  le  vice- 
président,  la  Consulta  di  Stalo  et  le  Conseil  législatif  entreront  en  fonc- 
tions le  a o pluviôse,  époque  à laquelle  cessera  votre  gouvernement.  Je 
désire  que  d’ici  à ce  temps-là  il  ne  soit  fait  aucune  opération  extraordi- 
naire, et  je  connais  trop  vôtre  zèle  pour  douter  que  vous  ne  donniez  au 
vice-président  et  aux  conseillers  qu’il  désignera  toutes  les  instructions  et 
consignations  nécessaires.  Je  vous  ai  personnellement  donné  une  marque 
d intérêt  en  vous  nommant,  l’un  et  l’autre,  membres  des  différents  collèges. 
Je  désire  que,  dès  l’instant  que  votre  mission  vous  laissera  le  temps  con- 
venable, vous  me  fassiez  connaître  toutes  les  opérations  de  finances  et 
d’administration  que  vous  avez  faites  pendant  le  tpmps  qu’a  duré  votre 
gouvernement. 

Borapartk. 

Archives  du  ipvuvi'nu.'tneiii  à Milan. 
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A940. 

Al)  CITOYEN  LEBRl  N, 

AIDÉ  DB  CAMP  DU  PR  RM  1ER  CONSUL. 

Pari*.  i3  jilu»iiW*  an  a (a  fëvrier  i8o«). 

Le  citoyen  Lebrun  partira  cette  nuit;  il  se  rendra  à Turin,  où,  sans 
s'arrêter,  il  fera  remettre  la  lettre  ci-jointe  au  général  Jourdan1.  De  là 
il  se  rendra  à Rome  par  Bologne;  il  verra  le  citoyen  Cacaull,  le  secré- 
taire d’état,  et  remettra  en  main  propre  la  lettre  ci-jointe  au  Pape.  De 
Rome,  le  citoyen  Lebrun  se  rendra  à Naples,  descendra  cher,  le  ministre 
de  la  République  et  ira  dan9  l'endroit  où  se  trouvera  le  Roi  pour  lui 
remettre  la  lettre  ci-jointe.  Sous  quel  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  doit 
remettre  qu’en  main  propre  les  lettres  au  Pape  cl  au  roi  de  Naples. 

Il  repassera  par  Rome,  Ancône,  Bologne.  Mantone,  Milan  et  le  Sim- 
plon.  En  allant,  il  ne  s’arrêtera  ni  jour  ni  nuit.  A son  retour,  il  s'arrêtera 
dans  les  grandes  villes,  prendra  des  renseignements  sur  l’esprit  public, 
sur  le  prix  des  subsistances,  sur  les  fortifications,  sur  les  troupes  fran- 
çaises, s’il  y en  a,  et  enlin  sur  les  travaux  de  la  route  du  Simplon. 

Ronapvrte. 

Connu . pur  M.  le  duc  d«  Plaisance. 


5941. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Paria,  i3  pluvià**  au  & (9  {«trier  1801  ). 

Très-saint  Père,  je  m'empresse  de  faire  connaître  à Votre  Sainteté 
que  les  affaires  de  la  République  cisalpine  viennent  d’être  arrangées.  Par 
le  premier  article,  il  a élé  reconnu  que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  était  la  religion  de  l’état.  Une  loi  organique  a réglé  tous  les 
arrangements  relatifs  aux  évêques  et  à leurs  églises.  J’ai  en  lieu  d’être 
content  de  la  députation  du  clergé  qui  se  trouvait  à Lyon. 


1 (Mie  Mire  n’a  pus  «U*  retrouvée. 
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Je  prie  Voire  Sainteté  d’accorder  au  cardinal  Caprara  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  terminer  ce  qui  reste  à faire  pour  fixer  définitivement  les 
biens  et  les  limites  des  diocèses,  avec  l'intention  d’arranger  les  choses 
pour  le  mieux,  et  en  changeant  le  moins  possible  tout  ce  qui  existe. 

J’espère  que  Votre  Sainteté  voudra  honorer  la  Cisalpine  et  son  ancien 
diocèse  en  en  conservant  toujours  la  direction. 

11  me  reste  à apprendre,  par  le  retour  de  mon  aide  de  camp,  que 
Votre  Sainteté  est  satisfaite  de  toutes  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
l'arrangement  des  affaires  ecclésiastiques  en  Italie. 

J'arrive  k Paris,  et  je  vais  pouvoir  mettre  enfin  la  dernière  main  aux 
affaires  de  l'Église  de  France. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  croire  aux  sentiments  particuliers  d'estime 
et  de  vénération  que  je  lui  ai  voués. 

Bonaparte. 

Archive*  dr  l'Empire. 


5942. 

Al  ROI  DE  NAPLES. 

Paru.  i3  plu»ià*r  au  \ { * Carter  iKmsj. 

Le  général  Sillv  in  a fait  connaître  l'accueil  que  Votre  Majesté  a lait 
aux  3oo  Français  que  les  événements  de  la  mer  ont  forcés  de  débarquer 
dans  un  des  ports  de  la  Sicile.  J'ai  été  bien  aise  de  remercier  directe- 
ment Votre  Majesté  de  cet  acte  spontané  qui  présage  le  retour  de  l'an- 
cienne harmonie  entre  les  deux  nations,  et  de  la  bien  convaincre  du 
désir  que  j'ai  de  contribuer  à tout  ce  qui  serait  utile  aux  états  de  Votre 
Majesté,  et  à ce  qui  lui  serait  personnellement  agréable.  Mon  aide  de 
camp,  capitaine  Lebrun,  aura  l'honneur  de  remettre  cette  lettre  à Votre 
Majesté.  Je  la  prie  de  croire  à l'estime  et  k la  considération  que  j'ai  pour 
elle. 

Bonaparte. 

Archive»  de  t Empire. 
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5943. 

Al)  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 


Parô,  i3  [jluviàw  au  % {»  février  180*). 

Je  reçois  votre  lellre  du  12  pluviôse.  Il  paraît  que  tout  marche  à 
Amiens.  Huit  jours  plus  tôt  ou  huit  jours  plus  lard  sont  actuellement 
indifférents. 

Les  affaires  de  la  Cisalpine  paraissent  avoir  fait  assez  généralement 
plaisir. 

Je  désire  que  vous  parliez  à lord  Cornwallis  de  l'abominable  ouvrage 
que  vous  trouverez  ci-joint,  et  lui  fassiez  sentir  combien  est  contraire  à 
la  dignité  des  deux  étals  de  laisser  à Londres  un  émigré  imprimer  de 
pareilles  sottises,  dans  un  temps  où  je  m'emploie  particulièrement  à 
étouffer  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  comme  une  plainte  particulière. 

Vous  devez  dire  aussi  à lord  Cornwallis  qu’il  doit  ajouter  peu  de  foi 
aux  renseignements  que  lui  envoie  M.  Jackson,  parce  qu’il  ne  voit  que  de 
mauvaises  sociétés,  et  que  ses  renseignements  lui  sont  donnés  par  des 
escrocs  qui  ne  veulent  que  de  l’argent.  Ceux  qu'il  lui  a envoyés  jusqu'à 
présent  doivent  lui  en  donner  la  preuve. 

Sehastiani  est  de  retour  de  Constantinople.  Le  Grand  Seigneur  m’a 
écrit  une  lettre  dont  je  suis  très-content. 

Bosxpvrte. 

O11  n’a  pas  pu  trouver  le  numéro  de  Pellier. 

Dt-jiAl  de  II  guerre. 


5944. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  guerre  propose  de  con- 
firmer le  citoyen  Fournier  dans  le  grade 
de  chef  d'escadron  au  1 1*  régiment  de  hus- 
sards. 


Pirii,  16  piuviùjM'  an  1 (5  février  180a). 

Il  ne  peut  pas  être  confirmé  dans 
le  grade  de  chef  d'escadron , n’ayant 
pas  deux  ans  de  grade  de  capitaine; 
et  il  y a lieu  d’élre  mécontent  que 
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le  ministre  me  propose  de  confir- 
mer une  nomination  faite  trois  mois 
après  celle  de  capitaine. 

Bonaparte. 


trrliitc*  d*  l'Einpir* , 


: 5945. 
DÉCISION. 


Lè  général  Herbiu  présente  te  tableau  des 
établissements  militaire*  de  Chambéry  avec 
dfw  observations  sur  l'emploi  de  chacun 
d*eux 


trrlmcs  «1*  1'F.tnpiP' 


Paris.  16  piiitnW  a»  » (&  fetrifr  i&o* ). 

Le  ministre  de  la  guerre  se  fera 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  par 
un  uflicier  du  génie.  J'attache  une 
grande  importance  à avoir,  à Cham- 
béry, de  quoi  caseruer  au  moins 
une  bonne  demi-brigade. On  devrait 
aussi  conserver  à Chambéry  l'em- 
placement pour  un  hôpital  militaire. 

Bonaparte. 


1946. 

ARRÊTÉ. 

Pan»,  rj  plu  où*-  an  i (6  (é»ni*r  ifco»  i. 

Artiei.e  1".  Les  mémoires,  plans,  dessins  et  généralement  tous  les 
résultats  relatifs  au*  sciences  cl  arts,  obtenus  pendant  le  cours  de  lexpé- 
dition  d’Egypte,  seront  publiés  aux  frais  du  Gouvernement. 

Art.  2.  Les  membres  de  l'Institut  d'Egypte  et  autres  qui  ont  coopéré 
à ces  recherches  seront  réunis  par  le  ministre  de  l’intérieur  et  chargés 
de  la  rédaction,  direction  et  publication  de  ces  divers  travaux. 

Art.  3.  I.es  artistes  et  auteurs  qui  seront  chargés  de  la  rédaction 
conserveront  les  appointements  dont  ils  jouissaient  en  Egypte  pendant 
tout  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  achever  leur  travail. 
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Abt.  4.  L'édition  entière  sera  vendue  au  profit  des  auteurs,  et  la 
répartition  du  produit  en  sera  faite  d’après  les  bases  qui  seront  adoptées 
par  l'assemblée  des  artistes  et  auteurs  eux-mèmcs. 

Abt.  5.  Il  sera  nommé  par  les  auteurs  un  secrétaire  rédacteur  pris 
dans  leur  sein,  tant  pour  rédiger  une  introduction  historique,  nécessaire 
à l'intelligence  de  l'ouvrage,  que  pour  en  disposer  les  diverses  parties 
dans  un  ordre  convenable. 

Abt.  6.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 

5947. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

V151STBK  Dl  TRÉSOR  PIRLIC. 

Paris,  17  pluviAsr  êo  i (S  février  tSoa). 

GUERIE. 

En  partant  du  principe  qu'il  faut  8 millions  par  mois  pour  la  solde 
d'activité,  il  aura  fallu,  pour  le  1"  semestre  de  l’an  x jusqu'au  1"  ger- 
minal, 48  millions.  Les  fonds  faits  pendant  les  cinq  premiers  mois  mon- 
tent à 43  millions.  Il  reste  donc  à faire,  pour  ventôse,  un  fonds  de 
5 millions. 

Il  faut,  en  ventôse,  faire  les  fonds  pour  le  1“  semestre  du  traitement 
de  réforme  et  de  la  solde  de  retraite,  qui  doit  être  déjà  payé,  et  dont  les 
fonds  ont  probablement  été  pris  sur  ceux  destinés  à la  solde;  ce  qui  fait 
fi  millions. 

Les  fonds  du  a*  semestre  se  feront  en  germinal,  en  suivant  la  manière 
proposée  au  conseil  de  ce  jour  par  le  ministre  des  finances. 

L'article  intitulé  Solde  arriérée  de  Fan  i.x  due  A formée  dé Orient,  et 
montant  à 5i5,4oo  francs,  est  un  double  emploi.  Ces  sommes  ont  été 
payées  sur  les  i,4oo,ooo  francs  envoyés  à Lyon.  Désormais  on  peut, 
pour  l’armée  d'Oricnt  comme  pour  les  autres  armées,  attendre  que  les 
décomptes  soient  faits,  afin  de  payer  sur  ordonnances,  conformément  au 

ru.  • Si 
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dernier  arrêté.  Il  faudra  seulement  que  le  bureau  des  fonds  commence 
les  de'comptes  par  celle  armée. 

Faire  connaître  les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  solder  ce  que  le 
bureau  du  décompte  aura  régularisé  dans  ventôse.  Les  premiers  paye- 
ments se  feront  en  germinal. 

On  a également,  sur  les  i,4oo,ooo  francs  envoyés  à Lyon,  payé  une 
grande  quantité  de  traites  tirées  par  le  payeur  de  l’armée  d'Orient,  impu- 
tables sur  la  solde  de  l’an  ix.  Je  crois  donc  que  100,000  francs  pour 
l’an  ix  et  5o,ooo  francs  pour  l'an  vm  suffiront  pour  ce  mois. 

Plusieurs  payeurs  de  la  trésorerie,  je  ne  sais  par  quel  ordre,  paraissent 
avoir  soldé  plusieurs  corps  pour  l’an  ix  avec  les  fonds  destinés  à la  solde 
de  l’an  x;  ce  qui  est  constaté  par  les  états  qui  m'ont  été  remis  des  i3*  et 
16' divisions  militaires.  Il  parait  donc  essentiel  de  mettre  1,700,000  fr. 
sur  la  solde  de  l’an  ix  pour  remplacer  ces  fonds,  afin  que  les  différents 
payeurs  puissent  les  restituer  à l’an  x,  et  que  les  48  millions  qui  ont  été 
faits  pour  le  1"  semestre  se  trouvent  entièrement  affectés  à la  solde  de 
l’an  x.  Je  vous  prie  de  me  remettre  l’état  des  payeurs  qui  se  sont  écartés 
des  instructions  de  la  trésorerie,  et  de  me  faire  connaître  les  raisous  qui 
les  y ont  portés.  Vous  leur  ferez  sentir  qu’ils  sont  dans  leur  tort. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a sans  doute  prévenu  que,  dans  le  mois 
de  ventôse,  trois  demi-brigades  se  rendent  dans  la  1 8'  division  militaire. 

Je  vous  prie  de  me  faire  remettre  un  état  de  distribution  par  division 
militaire,  en  distinguant  ce  qui  est  : 1“  pour  la  gendarmerie,  9°  pour  les 
vétérans  nationaux,  3°  pour  l’infanterie,  h°  pour  la  cavalerie,  5°  pour 
l’état-major,  6°  pour  les  canonniers  gardes-côtes. 

Je  désirerais  avoir  un  pareil  état,  par  division  militaire,  de  la  distri- 
bution qui  a été  faite,  dans  le  1“  trimestre  de  l’an  x,  des  6 millions 
destinés  à payer  le  traitement  de  réforme  et  la  solde  de  retraite. 

MARINE. 

J’ai  ajouté  910,000  francs  pour  le  payement  du  nolis  des  bâtiments 
employés  à l’expédition  d’Egypte. 

Vous  ne  portez  que  9 millions  pour  la  solde.  Vous  avez  fait  la  même 
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chose  le  mois  dernier.  Cela  suppose  que  les  1 ô millions  avancés  ont  été 
portés  en  distribution.  S'ils  ne  l’avaient  pas  été,  il  faudrait  porter 
a,5oo,ooo  francs  par  mois,  sans  quoi  on  trouverait  une  erreur  dans  le 
compte  définitif  de  l’année. 

INTÉRIEUR. 

Il  y a des  fonds  en  caisse  pour  le  Simplon;  ainsi  il  vaudra  mieux,  si 
on  le  juge  convenable,  porter  pour  ces  travaux  i5o,ooo  francs  au  mois 
de  germinal. 

On  peut  ajourner  à un  autre  mois  les  100,000  francs  d'à-compte  sur 
les  créances  reconnues  et  liquidées  de  l'an  îx,  et  les  100,000  francs  pour 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  appointements  de  l'an  vin. 

FINANCES. 

On  peut  ajourner  à un  autre  mois  moins  chargé  les  sommes  portées 
pour  dépenses  de  l’an  vm  et  années  antérieures,  ainsi  que  le  deuxième 
à-compte  sur  le  remboursement,  à la  caisse  d'amortissement,  du  capital 
des  cautionnements  versés  au  trésor  public. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Dans  la  lettre  ci-jointe , le  chargé  d’aiïaires  de  Batavie  fait  connaître 
que  le  Gouvernement  hàtave  est  prêt  à solder  les  4 millions  de  florins 
qu’il  doit  encore.  Je  désire  que  vous  preniez  des  mesures  pour  les  faire 
rentrer  le  plus  tôt  possible,  sans  que  cela  nous  coûte  a pour  100  de 
commission;  1/9  pour  cent  par  mois  me  parait  bien  suffisant.  Les  4 mil- 
lions de  florins,  provenant  d une  recette  extraordinaire,  seront  spécia- 
lement destinés  à acquitter  l’arriéré  de  la  solde  des  armées  de  terre  et 
de  mer. 

Bonaparte. 

Irrhivet  il»!  l'Empirt. 
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5948. 

Al)  CITOYEN  LAIIRISTON, 

AIDE  DE  CAMP  DD  PREMIER  COSSU. 

P*ri«,  18  pluiifac  m l (7  f^mer  i8oj). 

Le  citoyen  Lauriston  se  rendra  à Brest;  ii  y restera  jusqua  ce  que  l'es- 
cadre commandée  par  le  contre-amiral  Bouvet,  composée  de  deux  vais- 
seaux et  quatre  frégates,  et  qui  doit  porter  3,ooo  hommes,  sous  les 
ordres  du  général  Gobert,  soit  partie.  Il  sollicitera,  autant  qu’il  sera  en 
lui.  le  préfet  maritime  et  les  principaux  agents  pour  que  celte  escadre 
puisse  sortir  le  plus  tôt  possible.  Je  désirerais  qu’elle  pût  mettre  à la  voile 
avant  le  i"  du  mois. 

Si  l’amiral  balave  se  trouvait  encore  à Brest,  le  citoyen  Lauriston  pres- 
serait son  départ,  ainsi  que  celui  des  vaisseaux  le  Zélé  et  le  Tourville,  qui 
portent  des  vivres  et  des  cordages  à Saint-Domingue. 

Le  citoyen  Lauriston  m’apportera  la  note  de  ce  qu’aura  embarqué 
chaque  bâtiment  qui  partira,  soit  pour  la  Guadeloupe,  soit  pour  Saint- 
Domingue. 

Il  prendra  tous  les  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer  sur  la 
marche  de  l'administration  et  l’approvisionnement  des  magasins. 

Boxapartb. 

Archives  de  l’Empire. 

5940. 

AUX  GONFALONIER  ET  ANCIENS 

- DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LUCQUES. 

Par»,  si  pluvttMe  au  1(10  février  i8os). 

J'ai  lu  avec  plaisir,  dans  votre  lettre  du  à janvier  1 802 , que  vous  étiez 
définitivement  constitués,  que  vos  querelles  domestiques  avaient  cessé  et 
fait  place  à un  gouvernement  national.  Vous  êtes  un  petit  état;  vivez 
tranquilles;  défendez-vous  de  l’esprit  de  faction,  et  ne  soyez  animés  que 
par  la  grande  idée  de  faire  le  bonheur  de  votre  peuple,  qui,  de  tout 


■ Digitized  by  Google 


CORMES  POND  AN  CK  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802).  485 

temps,  a été  distingué  par  son  amour  pour  le  travail  et  la  douceur  de  son 
caractère.  Croyez  que  je  désire  beaucoup  vous  savoir  heureux. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l'Empire. 

5950. 

Al'  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DB  U POUCE  (ilS&ULE. 

Pari»,  a i pluviA**  mi(io  février  1 8oa  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  citoyen  Loysel,  préfet  de  la 
Meuse-Inférieure,  que  l’on  se  plaint  que,  dans  son  département,  la  contre- 
bande des  grains  reprend  une  nouvelle  activité. 

Bonaparte. 

Archive»  «1»  l’Empire. 


5951. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIRISTRB  DES  RELATIONS  E\TÉlUEl  RES. 

Paris,  ai  plimTta  an  i ( 10  lévrier  iNoa  ). 

J'ai  lu  le  paragraphe  de  la  lettre  de  M.  Haugwitz.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à ce  que  l'on  expédie  les  passe-ports  au  priuce  héréditaire 
d'Orange.  Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  il 
devra  être  reçu  et  sur  l’étiquette  à observer  à son  égard.  11  ne  doit  plus 
être  considéré  comme  stathouder,  mais  comme  prince  d'Orange.  Faites- 
moi  connaître  son  degré  de  parenté  avec  les  maisons  de  Prusse  et  d’An- 
gleterre, et  quelle  espèce  de  souveraineté  il  a en  Allemagne. 

La  circulaire  pour  les  différents  cabinets,  relativement  il  la  Consulte 
de  Lyon,  me  parait  fort  bien. 

Bonaparte. 
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5962. 

Ali  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  ai  pBn  an  1(10  février  1801). 

Le  mémoire  des  Maltais,  Citoyen  Ministre,  n'est  point  du  style  maltais; 
il  n'a  ni  la  couleur,  ni  le  style,  ni  le  ton  des  habitants  de  cette  île,  tandis 
qu’il  porte  la  couleur,  le  ton  et  le  style  d’un  Anglais  révolutionnaire.  Si 
l'on  en  voulait  une  preuve,  on  la  trouverait  dans  la  liberté  avec  laquelle 
on  y parle  des  généraux  et  des  troupes  anglaises.  Cette  franchise  et  cette 
liberté  ne  sont  pas  du  climat  de  l'Afrique.  Le  plénipotentiaire  français 
doit  bien  s’attacher  à faire  sentir  ceci  à M.  Comwallis.  L'auteur  de  ce 
mémoire  est  un  Anglais  attaché  à la  douane  et  A la  santé  de  l’île. 

Boxapabtb. 

Archives  des  affaires  étrMgèrat. 


5953. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MIMSTBR  OR  LA  MABMB  BT  DES  COLONIES. 

Parts,  9 1 pluvi/we  an  i ( 10  février  1809  ). 

11  me  revient.  Citoyen  Ministre,  que  vous  avez  fait  quelques  change- 
ments dans  l'administration  du  port  de  Flcssingue.  Je  vous  prie  de  n'en 
instruire,  et,  si  le  bruit  n'est  pas  fondé,  je  désire  que  vous  ne  fassiez  aucun 
changement  à Flessingue  sans  m’en  avoir  prévenu,  parce  que,  notre  éta- 
blissement maritime  et  militaire  dans  cette  place  tenant  A des  considé- 
rations politiques,  il  est  nécessaire  de  peser  le  moindre  changement  dans 
ces  circonstances. 

Boyapabtk. 

Archive#  d«  l'Empire. 
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5954. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIVI6THE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Paris,  s 5 pluvi&M  an  s (il  février  »8oa). 

Le  citoyen  Ricard,  préfet  du  département  de  liséré,  qui  vient  de  mourir 
à Grenoble,  était  un  magistrat  que  j'avais  particulièrement  distingué, 
dans  les  conseils  d’administration  que  j'ai  tenus  à Lyon,  par  la  sagesse 
de  ses  vues  administratives  et  par  sa  tendre  sollicitude  pour  le  départe- 
ment dont  il  était  chargé.  Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  la 
situation  de  sa  famille,  l’âge  de  ses  enfants  et  le  genre  d’éducation  qu’ils 
ont  reçue,  afin  que  je  les  mette  à même  de  marcher  sur  les  traces  de  leur 
pire. 

BoKAPARTR. 

Archives  de  l'Empire. 

5955. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Paria,  a’i  pluvi/iscan  i (i  A février  i8ot). 

J’ai  appris,  Citoyen  Ministre,  que  le  citoyen  Moreau  Saint-Méry  avait 
remis  aux  corps  polonais  des  drapeaux  français  à leur  passage  à Parme. 
Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  d’après  quel  ordre  il  s’est  porté  è cette 
démarche. 

Bokapartb. 

Archives  des  affaire»  étrangère*. 

5956. 

AU  CITOYEN  REGNIER, 

CONSEILLER  D'ÉTAT1. 

Paria,  *6  pluvièae  an  * ( »5  février  t8oa  j. 

La  loi  sur  la  vente  des  biens  nationaux  que  vous  êtes  chargé  de  rédi- 
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5964. 

TROISIÈME  ANNEXE  A U PIÈCE  5961. 

NOTE. 

Paris,  3 o plmioiMi  on  x ( ig  f«;v  nor  1609). 

Le  soussigné  a ordre  de  son  Gouvernement  d'insister  sur  la  proposition 
récemment  faite  relativement  aux  puissances  barbaresques,  consistant 
en  ce  que  les  quatre  puissances  s’entendent  pour  mettre  fin  au  brigan- 
dage qu'exercent  Alger,  Tunis  et  Tripoli,  qui  est  la  honte  de  l’Europe  et 
du  siècle  où  nous  vivons.  La  seule  notification  faite,  par  les  quatre  puis- 
sances d'accord,  aux  Darbaresques,  donnera  la  paix  au  commerce  des 
Etats-Unis,  du  Portugal,  du  roi  de  Naples,  du  roi  d’Étrurie,  de  Gènes, 
des  puissances  dn  Nord.  Il  peut  en  résulter  peut-être  une  diminution  de 
puissance  pour  les  hautes  parties  contractantes;  mais  il  faut  convenir  que, 
le  commerce  de  la  Méditerranée  étant  à la  France  et  à l'Espagne  par 
leur  position  topographique,  elles  feraient,  dans  ce  cas,  leB  plus  grands 
sacrifices.  Mais,  certes,  le  soussigné  a trop  bonne  opinion  de  la  loyauté 
du  ministère  et  du  peuple  anglais  pour  croire  qu'ils  puissent  calculer 
sur  des  motifs  d’intérêt  une  question  qui  doit  l'être  sur  les  sentiments 
de  dignité  d’hommes  européens  et  de  morale  publique;  car,  enfin.  Dieu 
a donné  la  force  aux  puissances  comme  aux  individus  pour  qu'ils  pro- 
tègent le  faible.  Il  sera  beau,  du  moins,  de  voir  une  guerre  qui  a pro- 
duit tant  de  calamités  se  terminer  par  un  acte  d’espérance  et  de  conso- 
lation. 

Cette  question,  d’ailleurs,  est  intimement  liée  à l'ordre  de  Malte;  car, 
si  les  parties  contractantes  ne  prennent  pas  sur  elles  l'engagement  qu’a 
contracté,  dans  son  origine,  l'ordre  de  Malte,  il  sera  vrai  de  dire  que 
l’Ordre  ne  peut  pas,  sous  peine  de  perdre  tous  ses  biens,  cesser  de  rester 
en  guerre  avec  les  puissances  barbaresques.  Les  hommes  généreux  qui 
ont  fondé  les  commanderies  ne  l’ont  fait  que  pour  protéger  les  chrétiens 
contre  la  piraterie  des  Barbaresques,  et  tous  les  publicistes  de  l’Europe 
seront  unanimement  d’accord  que,  si  l’ordre  de  Malte  renonçait  formel- 
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lement  « remplir  ses  engagements,  trahissant  le  but  de  son  institution, 
il  aurait  perdu  ses  droits  à la  possession  des  biens. 

Bonaparte. 


Archives  (h*  affaires  étrangères. 


5965. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  Uo  plu  vu»*?  an  » ( 19  létnei  t6os). 

Il  me  parait  qu’il  est  convenable,  Citoyen  Ministre,  que  le  plénipo- 
tentiaire français  à Amiens  lasse  insérer  dans  le  protocole  une  note  à peu 
près  conçue  en  ces  termes  : 

Bonaparte. 


Le  soussigné  a fait  counailro  à son  Gouvernement  la  répugnance 
qu'aurait  Sa  Majesté  Britannique  à reconnaître  le  roi  d'Étrurie , la  Répu- 
blique italienne  et  la  République  de  Gènes.  La  reconnaissance  de  ces 
trois  puissances  par  Sa  Majesté  Britannique  n'étant  d’aucun  avantage  pour 
la  République  française,  le  soussigné  n'y  insistera  pas  davantage;  mais 
il  désire,  cependant,  que  les  observations  qu’il  va  faire  soient  prises  en 
grande  considération  par  le  cabinet  britannique. 

Le  système  politique  de  ! Europe  est  fondé  sur  l'existence  et  la  recon- 
naissance de  toutés  les  puissances  qui  partagent  son  vaste  et  beau  terri- 
toire. Si  l'Angleterre  refuse  de  reconnaître  trois  puissances  qui  tiennent 
une  place  aussi  distinguée,  elle  renonce  donc  a prendre  aucun  intérêt 
aux  peuples  qui  composent  ces  trois  états.  Cependant,  comment  admettre 
l’hypothèse  que  le  commerce  anglais  soit  indifférent  au  commerce  de 
Gênes,  de  Livourne , des  bouches  du  Pù  et  de  la  République  italienne? 
El  si  son  .commerce  souffre  des  entraves  dans  ces  trois  états,  à qui  Sa 
Majesté  Britannique  aura-t-elle  à s'en  prendre  ; la  réciprocité  qu'elle 
pourrait  exercer  étant  nulle,  puisque  les  états  de  Gênes,  de  Toscane  et 
de  la  République  italienne  ne  font  aucune  espèce  de  commerce  en  An- 
gleterre, mais  sont  des  débouchés  utiles  et  même  nécessaires  au  com- 
merce anglais?  Et  si  ces  trois  puissances,  frappées  de  voir  qu  elles  ne  sont 
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pas  reconnues  par  les  grandes  puissances,  font  des  changements  dans 
leur  organisation  et  cherchent  un  refuge  dans  une  incorporation  avec 
une  grande  puissance  continentale.  Sa  Majesté  Britannique  se  refuse 
donc  aussi  le  droit  de  s'en  plaindre,  et  cependant  elle  ne  le  verrait  pas 
avec  indifférence?  On  se  plaint  quelquefois  de  l’extension  continentale  de 
la  République  française  : et  comment  ne  s’augmenterait-elle  pas  nécessai- 
rement, lorsque  les  grandes  puissances  mettent  les  petites  puissances  ita- 
liennes dans  la  nécessité  de  chercher  refuge  et  protection  dans  la  France 
seule? 

La  République  cisalpine,  reconnue  par  le  traité' de  Canipo-Formio, 
par  l’Empereur,  ne  put  jamais,  cependant,  obtenir  que  son  ministre  fût 
reçu  à Vienne;  elle  continua  à être  traitée  par  ce  prince  comme  si  le 
traité  de  Campo-Formio  n’eût  jamais  existé.  Alors,  sans  doute,  vu  que 
la  paix  générale  n’était  pas  faite,  la  cour  de  Vienne  regardait  son 
traité  comme  une  trêve.  Mais  aujourd'hui  que  la  paix  générale  est  faite, 
si  ces  puissances  restent  incertaines  de  voir  leur  indépendance  reconnue, 
elles  craindront  de  voir  se  renouveler  la  déconsidération  qu  elles  ont  déjà 
éprouvée,  et  sentiront  la  nécessité  de  se  serrer  davantage  au  peuple  fran- 
çais. Le  même  principe  qui  fait  que  la  France  a évacué  les  trois  quarts 
des  conquêtes  qu  elle  avait  faites  a dicté  au  Premier  Consul  la  con- 
duite de  ne  se  mêler  des  affaires  de  ces  petites  puissances  qu'autanl 
qu’il  le  fallait  pour  y rétablir  l’ordre  et  y fonder  une  organisation  stable. 
Sa  modération  aurait-elle  doue  à combattre  des  mesures,  nous  le  disons 
avec  franchise,  fausses  et  mal  calculées  des  autres  puissances?  Ou  bien  ne 
considérerait-on  la  paix  que  comme  une  trêve?  Perspective  affligeante, 
décourageante  pour  l’homme  de  bien,  mais  qui  aurait  pour  effet  infail- 
lible de  produire  des  résultats  que  l'on  ne  saurait  calculer. 

Le  soussigné  prie  lord  Cornwallis  de  mettre  ces  observations  sous  les 
yeux  de  son  cabinet. 

de*  affairt»  é-trang*ro.  , 
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5966. 

Ail  CITOYEN  TALLEYRAND. 

. Pari*.  3 o pluriùM  an  \ ( i g février  1809  ). 

\ous  expliquerez  au  ciloven  Olto  comment  les  événements  de  la  guerre 
du  Portugal  et  ceux  d'Egypte  ne  peuvent  entrer  pour  rien  dans  les  négo- 
ciations de  la  paix  : puisque  si,  par  exemple,  un  des  articles  du  traité 
disait  (lue  le  roi  de  Portugal  jouira  de  l'intégrité  de  ses  états,  il  est  évident 
que,  quand  même  les  armées  française  et  espagnole  se  seraient  emparées 
de  deux  ou  trois  de  ses  provinces,  elles  les  évacueraient  et  les  restitue- 
raient; 

De  même,  s’il  est  dit  que  l’Egypte  doive  être  restituée  au  Grand  Sei- 
gneur. soit  qu'elle  appartienne  aux  Anglais,  ou  aux  Français,  ou  moitié  à 
chacun  d'eux,  il  est  bien  évident  que  le  pays  serait  restitué  aux  Turcs  ; 

Ou  il  s'agit  donc  aujourd'hui  d'établir  un  système  qui  convienne  aux 
deux  nations,  et  de  ne  pas  s’arrêter  aux  événements  qui  peuvent  se  passer 
entre  de  petites  armées  et  qui  n influent  pas  d’une  manière  péremptoire 
sur  la  force  des  masses  des  deux  nations. 

La  question  est  donc  toujours  celle-ci  : 

Si  l'Egypte  doit,  par  le  traité,  rester  à la  France,  l’Anglelerrp  doit 
conserver  une  plus  grande  partie  de  ses  possessions. 

Si,  au  contraire,  l'Egypte  est  restituée  à la  Porte,  il  parait  naturel  que 
l'Angleterre  conserve  un  moindre  nombre  d'établissements,  et  cela  alin 
de  remettre  autant  que  possible  l'équilibre  dans  les  dilTérentes  parties. 

Hokapvrtk. 

tcrlmes  allairr*  é-iranft^T>*x. 


5967. 

AU  CITOYEN  LALKISTOV 

A I Di  DR  CAMP  Dr  PRKVirn  CONSUL. 

Purin , 3o  pluviÔM'  an  % ( 19  février  1801). 

J'ai  reçu.  Citoyen,  vos  différentes  lettres  et  votre  dernière  du  a 5 plu- 
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viôse.  Je  vous  prie  de  prendre  en  secret  des  renseignements  sur  l'admi- 
nistration des  vivres,  dont  le  service  parait  exciter  des  plaintes. 

A votre  retour,  sachez  me  rapporter  un  état  détaillé  sur  les  marchan- 
dises du  Nord  qu'a  fournies,  dans  le  courant  de  l'an  x,  la  compagnie 
Larue;  elle  prétend  en  avoir  dans  ce  moment  pour  1,700,000  francs  en 
magasin. 

Quelle  est  la  quantité  de  hois  qui  est  arrivée  du  Havre  depuis  la  paix, 
et  travaille-t-011  enfin  à l'achèvement  des  cinq  vaisseaux  qui  sont  en  cons- 
truction? 

En  repassant  à Lorient,  voyez  combien  il  y a de  vaisseaux  en  construc- 
tion et  le  temps  mi  chacun  d'eux  pourra  prendre  la  mer.  Visitez  les  canon- 
niers et  grenadiers  gardes-côtes,  afin  de  pouvoir  me  rendre  compte  quelle 
espèce  d'hommes  ce  sont,  et  ce  qu’il  sera  possible  d’en  faire  au  moment 
de  la  paix  définitive.  Enfin  voyez  à Nantes  de  vous  assurer  des  quantités 
de  marchandises  du  Nord  qui  ont  été  reçues  en  l'an  x,  ce  qu'il  reste  en- 
core de  chanvre,  et  si  le  transport  des  hois  à Brest  est  en  activité.  Arrê- 
tez-vous deux  jours  à Vannes  pour  prendre  sur  l’esprit  public  les  obser- 
vations convenables. 

Dans  toutes  ces  observations,  léchez  de  voir  par  vous-même  et  sans  le 
canal  des  autorités. 

Sachez  me  dire  quelle  réputation  le  nommé  Charron 1 a laissée  à 
Lorient,  et  restez-y  trois  ou  quatre  jours,  afin  d’observer  la  marche  de 
l’administration  dans  ce  port. 

Enfin  ne  laissez  échapper  aucune  circonstance  de  voir  par  vous-même  et 
de  former  votre  opinion  sur  l’administration  militaire,  maritime  et  civile. 

Informez-vous  dans  chaque  département  quelle  apparence  a la  récolte 
prochaine. 

J’imagine  que  vous  m'apporterez  dés  notes  sur  la  manière  dont  les 
troupes  sont  soldées,  habillées,  et  sur  la  tenue  des  principaux  hôpitaux 
de  terre. 

Boximutb. 

Archives  «te  l'Empire. 
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5968. 

NOTES  POl'R  LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Paru,  3o  pluvifee  *n  1(19  février  180a)1. 

1”  Prétendre  que  la  France  seule  ail  une  marine  égale  à celle  de 
(Angleterre  avant  dix  ans.  c’est  une  chimère.  Les  dépenses  considérables 
que  cette  prétention  exigerait  compromettraient  notre  position  conti- 
nentale sans  nous  assurer  une  prépondérance  maritime. 

a"  Ce  que  nous  pouvons  donc  espérer,  c'est,  avant  dix  ans,  de  lutter 
avec  quelques  chances  de  succès,  la  France.  l'Espagne  et  la  Hollande  se 
trouvant  réunies. 

3"  Si  le  malheur  voulait  que  la  paix  ne  fût  pas  durable,  que  serait-il 
possible  de  faire? 

Il  est  concevable  que.  dans  l’an  x et  l’an  xi  et  xn,  on  parvienne  à équi- 
per quinze  ou  seize  nouveaux  vaisseaux  de  guerre;  ce  qui,  joint  au  fonds 
de  notre  escadre  actuelle,  nous  ferait  une  escadre  de  soixante  vaisseaux 
en  nombre,  capable  d'en  fournir  cinquante  sous  voiles. 

D’ici  à la  fin  de  l’an  xu.  nous  aurons  dépensé  ao  à 60  millions  pour 
approvisionner  nos  arsenaux  en  munitions  du  Nord.  Il  faudrait  alors 
avoir  vingt-cinq  vaisseaux  à Toulon  et  trente-cinq  dans  les  ports  de  l’Oréan, 
afin  d'avoir  toujours  dix-huit  à vingt  vaisseaux  à la  mer  dans  la  Médi- 
terranée, et  quelques  escadres  à Brest  ou  à Rocbeforl  pour  secourir  nos 
colonies  et  les  Indes. 

Si  les  Espagnols  avaient  une  escadre  de  vingt  vaisseaux  à Cadix  et 
huit  ou  dix  au  Ferrol,  il  n'est  pas  probable  que  lAnglcterre  serait  maî- 
tresse de  la  Méditerranée,  si  d’ailleurs  la  Hollande  avait,  dans  ses  colonies 
d Amérique  ou  au  Texel,  une  vingtaine  de  vaisseaux. 

Les  trois  nations  réunies  pourraient,  d’après  ces  calculs,  avoir  en 
mer  100  vaisseaux  de  guerre. 

Il  n’est  pas  probable  que  l’Angleterre,  si  les  circonstances  voulaient 

1 Dale  présumé*1- 
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qu  elle  fît  la  guerre  d'ici  à l'an  xiii,  puisse  faire  d'assez  grands  sacritices 
pécuniers  pour  maintenir  un  fonds  de  quarante  vaisseaux  dans  la  Médi- 
terranée, afin  d’en  avoir  trente  ou  trente-cinq  à la  mer,  et  certainement 
elle  serait  assez  occupée,  surtout  les  premières  campagnes,  dans  les  Indes, 
en  Amérique  et  sur  ses  côtes.  11  est  donc  probable  qu  elle  renoncerait  à 
faire  la  guerre  dans  la  Méditerranée,  et,  avec  un  peu  de  prépondérance 
sur  terre,  il  serait  facile  à la  seconde  campagne  de  rendre  inutile  son 
intervention  dans  cette  mer. 

Maîtres  de  Venise,  assurés  de  la  neutralité  de  Naples  ou  maîtres  de 
cette  ville,  l’Angleterre  n'aurait  point  d'intérêt  à sacrifier  100  millions 
pour  rester  sans  but  maîtresse  de  la  Méditerranée. 

Hompahtk. 

Connu,  par  M"*  la  duch^ue  Derrès, 

5969. 


AU  CITOYEN  TALLKYRAN1). 

MINISTRE  DES  ItKLlTIONS  EX TÉRIRl  BE>. 

l’art*.  i“  fiiltW-  au  s (ao  février  1801). 

Je  vous  renvoie.  Citoyen  Ministre,  les  pièces  relatives  à Alger.  Le  plus 
court  parti  est  de  ratiGer  celui  des  traités  qui  nous  est  le  plus  avantageux, 
et  de  faire  partir  la  ratification  par  un  courrier  extraordinaire,  qui  s’em- 
barquera à Toulon  sur  un  aviso.  Il  n’y  aurait  pas  d’inconvénient  à charger 
de  porter  le  traité  un  de  vos  plus  jeunes  élèves. 

Boiuparte. 

Archivât  dm  tiflnim  éfnmjr^r»**. 


5970. 

AU  CITOYEN  TAIXEYRAND. 

Paris,  1"  «Hilme  au  t (tto  (ttvriw  t$vt  j. 

La  constitution  helvétique.  Citoyen  Ministre,  ne  me  parait  pas  mau- 
vaise. Je  ne  sais  pas,  cependant,  si  les  proportions  de  représentation  à 
la  diète  sont  conformes  à la  force  et  à la  population  de  chaque  canton. 
Gela  supposé,  je  ne  vois  qu’une  seule  chose  qui  nous  intéresse  véritable- 
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ment,  c'est  que  l’on  ne  mette  pas  clans  la  constitution  le  Fricktbal,  ni  le 
pays  de  Bienne  : l’un,  parce  qu’il  n’est  pas  encore  acquis  à l’Helvétie; 
l’autre,  parce  que  c’est  un  pays  français.  On  peut  supprimer  ces  articles 
et  dire,  en  place,  que  les  acquisitions  que  ferait  la  Bépublique  formeraient 
des  cantons  particuliers  et  auraient  à la  diète  une  représentation  propor- 
tionnée à leurs  force  et  population. 

line  fois  que  la  constitution  sera  en  vigueur,  il  nous  intéresse  que  le 
meme  sénat  reste  en  place,  et  que  les  nominations  à la  diète  soient  faites 
sans  cabale  et  sans  partialité,  dans  le  sens  de  la  nomination  du  sénat. 

En  attendant,  dès  l’instant  que  la  constitution  sera  imprimée,  le  citoyen 
Verninac  reconnaîtra  le  sénat  et  le  landamman  comme  gouvernement 
de  l’Helvétie,  leur  prêtera  appui;  il  pourra  même  assister  è cette  solen- 
nité et  prononcer  un  petit  discours,  dans  lequel  il  fera  voir  l’espérance 
qu'a  le  Gouvernement  français  que  le  sénat  mettra  un  terme  aux  malheurs 
de  l'Ilelvétie.  Bien  entendu  que,  dans  la  constitution  imprimée,  Bienne  et 
le  Fricktbal  seront  supprimes. 

Une  fois  le  gouvernement  helvétique  reconnu,  le  citoyen  Verninac 
pourra  commencer  les  négociations  pour  arranger  toutes  les  affaires  que 
nous  avons  à régler  avec  I Helvétic  ; mais  il  fera  connaître  que  cette 
négociation  n’aura  un  terme  que  lorsque  la  constitution  sera  en  activité 
et  le  pays  définitivement  constitué. 

Hésumé  : 

i°  Le  citoyen  Verninac  fera  connaître  que,  si  l’on  mettait  Bienne  avant 
que  la  France  l'eût  cédée,  on  insulterait  la  France; 

Que,  si  l'on  mettait  le  Fricktbal  avant  que  la  France  l'eût  donné,  ce 
serait  tout  è fait  ridicule  et  contre  tous  les  principes;  que  ce  serait  le 
moven  de  n avoir  ni  l'un  ni  l'autre,  quoiqu'il  soit  dans  l'intention  de  la 
France  de  céder  l'un  et  l'autre  de  ces  pays,  si  tout  s'arrange. 

a“  11  engagera  le  gouvernement  à faire  imprimer  leur  constitution 
ou  à la  présenter;  dès  ce  moment,  le  citoyen  Verninac  reconnaîtra  défi- 
nitivement le  gouvernement  et  lui  sera  solennellement  présenté. 

3“  Une  fois  présenté,  il  pourra  ouvrir  des  conférences  avec  le  secré- 
taire d'état  ou  tout  autre  désigné  par  le  landamman;  il  enverra  le  proto- 
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ne  regarderait  à aucun  sacrifice  pour  la  reconstituer  avec  le  plus  de 
dignité  possible. 

Je  me  trouvais  à Lyon  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté  Je 
me  suis  empressé  de  faire  connaître  au  commerce  de  cette  grande  ville 
la  protection  qu'elle  voulait  bien  lui  promettre.  Ce  sera  pour  les  fabri- 
canls  de  Lyon  un  nouveau  molifd’cncouragement,  qui,  les  mettant  à même 
d'ouvrir  des  communications  directes,  sera  extrêmement  utile  aux  sujets 
de  Votre  Majesté. 

Je  m'étais  rendu  à Lyon  pour  mettre  un  terme  aux  dissensions  et  à 
l'anarchie  qui  affligeaient  l’Italie.  Votre  Majesté  trouvera  ci-joint  ce  qui 
m'a  paru  les  mettre  d’accord;  et  j’espère  que  celte  nouvelle  puissance, 
dont  je  me  suis  chargé  de  guider  encore  les  premiers  pas,  organisée  à 
l'abri  des  convulsions  intérieures  et  de  l’anarchie,  sera  tout  à la  fois  dans 
les  intérêts  de  la  Russie  et  de  la  France,  puisque  cette  puissance  inter- 
médiaire met  un  frein  à l’accroissement  de  l'Autriche,  déjà  bien  puissante 
en  Italie  par  l’acquisition  de  Venise. 

J’espère  pouvoir  annoncer  bientôt  à Votre  Majesté  la  signature  du  traité 
d'Amiens.  Malle  sera  restituée  à l'Ordre;  nous  entendrons  par  l'Ordre  le 
grand  maître  que  les  chevaliers  nommeront  en  conséquence  de  l’invita- 
tion qui  leur  en  a été  faite  par  le  grand  prieuré  de  Russie.  L'Angleterre 
et  la  France  prieront  Votre  Majesté  d’intervenir  dans  cet  arrangement, 
afin  que,  dans  les  guerres  qui  pourraient  survenir,  ni  l une  ni  l’autre  de 
ces  puissances  ne  puissent  profiter  de  la  faiblesse  de  l'Ordre  pour  lui  faire 
aucune  espèce  de  tort. 

Les  affaires  d'Allemagne  me  paraissent  aller  lentement.  Votre  Majesté 
a des  rapports  d'alliance  avec  la  maison  de  Baden,  qui  a beaucoup  souffert 
pendant  la  guerre.  Je  désirerais  connaître  le  degré  d'appui  que  Votre 
Majesté  voudrait  donner  à celle  maison  : ce  serait  le  moment  favorable 
pour  lui  procurer  un  accroissement  raisonnable  et  proportionné  à l'hon- 
neur qu’a  cette  maison  d’être  alliée  à Votre  Majesté.  Si  cela  pouvait 
s’arranger,  ce  serait  une  dette  que  la  France  payerait  à un  prince  si 
recommandable  par  ses  vertus,  qui  s est  toujours  conduit  avec  une  grande 
sagesse. 

vu,  6a 
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Les  états  de  Votre  Majesté  et  la  France  auraient  beaucoup  à gagner 
si  l’on  pouvait  ouvrir,  de  nos  ports  de  la  Méditerranée,  un  commerce  direct 
avec  la  Russie  par  In  mer  Noire;  Catherine  avait  eu  ce  projet;  ce  serait 
un  des  mouvements  de  commerce  les  plus  utiles,  en  ce  qu'il  est  le  plus 
direct,  et  sur  des  mers  toujours  navigables,  entre  les  états  de  Votre  Majesté 
et  la  France.  Nous  pourrions,  de  Marseille,  porter  directement  dans  les 
ports  de  la  mer  Noire  le  produit  de  nos  colonies  et  de  nos  manufactures, 
et  recevoir,  en  échange,  les  blés,  les  bois  et  les  autres  objets,  qui  arrive- 
raient facilement  par  les  grands  fleuves  qui  débouchent  dans  la  mer 
Noire.  S’il  entrait  dans  les  vues  de  Votre  Majesté  de  protéger  ce  commerce 
et  de  lui  donner  un  mouvement,  cela  illustrerait  son  règne  et  cimente- 
rait sur  un  nouvel  intérêt  commun  la  réunion  de  nos  deux  grandes  puis- 
sances. 

Je  prie  Votre  Majesté  d’ajouter  peu  de  foi  aux  différents  bulletins  à la 
main  et  secrets  que  des  agents  subalternes  pourraient  lui  envoyer,  et  qui 
sont  la  source  des  mauvais  bruits  dont  on  remplit  l'Europe  sur  la  situa- 
tion de  la  France.  Il  me  reste  à prier  Votre  Majesté  de  croire  au  désir 
que  j’ai  de  lui  être  agréable. 

llnitAPitaTK. 

CoAim.  par  3.  M.  l'empereur  de  Huwie 
(En  minute  mi  Areh.  4*  l'Eap.) 

5958. 

AL  CITOYEN  TALIÆYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Paru,  2 9 plmiirv*  -ni  i ( 18  février  tftua  i 

Je  reçois  votre  billet.  Donner,  l'ordre  par  un  courrier  extraordinaire  au 
citoyen  Dejcan  ' de  se  rendre  à Paris;  il  laissera  son  secrétaire  de  légation 
chargé  des  affaires  de  la  République.  Il  assurera  le  Gouvernement  ligu- 
rien qu’il  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude,  que  son  indépendance  lui  sera 


' Général,  ministre  extraordinaire  delà  République  française  à Gènes. 
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assurée,  et  qu'aussitôt  son  arrivée  à Paris,  toutes  leurs  affaires  seront 
arrangées. 

Bonaparte. 

Je  vous  prie  de  joindre  à celte  lettre  à l'empereur  de  Russie  les 
noms  de  tous  ceux  qui  composent  aujourd'hui  le  sénat  de  l'Helvétie  et 
copie  des  articles  convenus  avec  M.  Reding.  Je  désire  que  ces  courriers 
partent  aujourd’hui. 

Recommandez  au  citoyen  Chainpagnv1  de  remettre  la  lettre  en  secret  à 
l’archiduc  Ferdinand. 

Le  Moniteur  est  pour  joindre  à la  lettre  à l’empereur  Alexandre. 


Archive*  de*  affaire*  rilrangé-rt-v 


5959. 

AU  CITOYEN  GAUDIN, 

MINISTRE  riES  FINANCES. 

Pans.  «9  pluvtôoe  an  i { 18  février  i8oa). 

Je  suis  instruit.  Citoyen  Ministre,  que  le  principal  de  la  contribution 
foncière  des  maisons  de  Paris  est,  pour  cette  année,  de  as  centimes 
jL-Üj  pour  frais  de  l'évaluation  du  produit  net,  et  ad  centimes  du 
principal  de  cette  contribution  pour  les  centimes  additionnels;  tandis  que, 
pour  l'an  ix,  le  principal  de  la  contribution  était  de  ai  centimes  jj,  et  les 
centimes  additionnels,  18  centimes  7^  du  principal  de  la  contribution. 

Læ&  contributions  de  l’an  ix  ayant  été,  par  une  loi,  prorogées  pour 
l'an  x,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  d'où  provient  cette  augmen- 
tation. 

• Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire 


Amlmfsadritr  de  la  IWpnbliqur  (nuirai***  à Vienne 


492 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I-.—  AN  X (1802). 


5960. 

DÉCISION. 


Le  citoyen  Soyei»  chef  de  la  i8*  légère, 
expose  la  malheureuse  situation  de  cette 
demi-brigade  et  demande  quelques  adou- 
cissements. 


Arrimes  «h*  rBmpirc. 


Paris,  «9  pluviôse  an  x ( 18  février  1 8oa ). 

Le  citoyen  Lacune  fera  connaître 
au  chef  de  brigade  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  soit  dû  trois  mois  de  l’an  x; 
que,  s'il  lui  est  dû  pour  l'an  viii, 
elle  devrait  avoir  son  décompte  de 
la  trésorerie;  que  cependant,  sur  la 
première  plainte  que  m'a  portée  ce 
chef  de  brigade,  j’avais,  il  y a un 
mois,  ordonnéau  ministre  du  trésor 
public  d’envoyer  60,000  francs,  sur 
l’exercice  de  l’an  vm,  pour  solder 
ce  qui  est  dû  à celle  demi-brigade 
pour  cette  année.  Je  prie  le  citoyen 
Lacuée  de  faire  venir  ce  chef  de  bri- 
gade et  d’avoir  avec  lui  une  confé- 
rence, car  cela  me  parait  très-extra- 
ordinaire. J'ai  toujours  connu  cet 
ollicicr  pour  un  brave  homme;  son 
stvle  n'annonce  pas  une  tète  assise. 

BonaI’arte. 


5961. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

Misism  DBS  REUTIO'6  EXTKRIKl  RE5- 

Paria,  3o  pluviôse  nu  \ ( 19  février  160s ). 

Je  vous  envoie,  Citoyen  Ministre,  trois  notes  relatives  aux  dépêches 
d’Amiens. 
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Dans  celle  relative  à l’ordre  de  Malle,  vous  verrez  un  moyen  d’arranger 
l'affaire  en  levant  un  bataillon  suisse.  Comme  cette  idée  a été  conçue  en 
dictant  la  lettre,  elle  n'est  pas  placée  dans  l’ordre  convenable.  Vous 
donnerez  donc  pour  instruction  au  plénipotentiaire  de  la  proposer  comme 
un  moyen  de  conciliation,  et  de  donner  le  temps  au  cabinet  britannique 
de  rejeter  cette  idée  pour  en  revenir  à l’autre. 

Bonaparte. 

Archive*  de*  affaire*  étrangère*. 


5962. 

PREMIÈRE  ANNEXE  A LA  PIÈCE  5961. 

NOTE. 

Paris,  3o  pluviôse  an  i (19  février  180s). 

Les  dépêches  d'Amiens,  du  99  pluviôse,  Citoyen  Ministre,  traitent 
d'abord  la  question  de  la  Porte  Ottomane.  Le  ministre  de  la  Itépublique 
doit  faire  inscrire  au  protocole  la  note  suivante  : 

Les  préliminaires  de  paix  ont  été  signés  entre  la  France  et  la  Porte.  Ils 
ont  été  ratifiés  par  celle-ci,  avec  cette  simple  restriction,  conçue  en  ces 
termes  : «autant  qu’ils  ne  seraient  pas  contraires  au  traité  de  Londres.  « 
Comme  ils  ne  sont  pas  contraires  à ce  traité,  nous  les  regardons  comme 
simplement  ratifiés. 

Sur  ces  entrefaites,  un  colonel  français,  étant  arrivé  à la  Porte,  a 
déjoué  des  intrigues  subalternes,  et  le  Grand  Seigneur,  dans  une  lettre 
qu’il  a écrite  au  Premier  Consul,  lui  a témoigné  le  désir  de  traiter  direc- 
tement avec  la  France,  et  de  convertir  en  traité  définitif  les  articles  pré- 
liminaires. En  conséquence,  l’ambassadeur  de  la  Porte  à Paris  a reçu  . les 
pleins  pouvoirs  et  instructions  nécessaires.  Cet  ambassadeur  a été  pré- 
senté au  Premier  Consul  et  lui  a paru  convaincu  que  la  Porte  sentait 
que  la  France  lui  était  aujourd'hui  nécessaire;  qu'il  était  prêt  à signer  la 
paix  définitive,  mais  qu’il  devait,  par  honnêteté  et  déférence,  en  prévenir 
le  ministre  anglais.  Le  Premier  Consul  consentit  à ce  que  le  ministre 
ottoman  écrivit  sur-le-champ  au  ministre  anglais,  pour  lui  faire  part  de 
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cette  démarche.  La  paix  definitive  sera  définitivement  conclue  avec  la 
France.  Toute  paix  qui  ne  serait  pas  faite  directement  entre  deux  aussi 
grandes  puissances  que  la  Poyte  et  la  France  pourrait  être  une  trêve, 
mais  ne  serait  que  chimérique.  11  est  dans  le  système  diplomatique  deux 
espèces  d'alliances  : l'alliance  naturelle  et  l'alliance  accidentelle.  L'al- 
liance de  l'Angleterre  avec  la  Porte  n’étant  qu’accidentelle,  la  France 
a dû  stipuler  dans  les  préliminaires  la  cessation  des  hostilités;  mais  les 
arrangements  particuliers  doivent  être  directement  traités;  agir  autre- 
ment ce  serait  mettre  ces  deux  puissances  au  rang  des  puissances  du  second 
ordre,  et  l’une  et  l'autre  sont  au  rang  des  puissances  du  premier  ordre.  ! 

Tout  ce  dont  peut  assurer  le  plénipotentiaire  français,  c’est,  i°  qu’il  < 
n'y  aura  dans  ce  traité  aucun  article  secret;  a”  qu’il  sera  entièrement  basé 
sur  les  préliminaires.  Toute  autre  prétention  ne  serait  pas  raisonnable 
de  ta  part  de  Sa  Majesté  Britannique. 

BosxrvaTE. 

Arrime*  îles*  adjure*  étrangères. 

5963. 

DEUXIÈME  ANNEXE  A I.A  PIÈCE  5961. 

NOTE. 

Phits,  3o  plnvuW  an  i (19  février  tHvaj. 

Le  second  objet  de  la  dépêche  d'Amiens  est  Malte.  Il  n'y  a point  d’in- 
convénient à dire,  non-seulement  que  la  France  et  l'Angleterre  n'auront 
point  de  Langues  dans  l’ordre  de  Malle,  mais  encore  il  faudrait  dire  qu'au- 
cun sujet  de  ces  deux  puissances  ne  pourra  être  considéré  comme  che- 
valier de  Malte,  et  tons  ceux  qui  auraient  cette  croix  cesseraient  de  la 
porter.  Ainsi  l'on  pourrait  dire  : 

L'une  et  l'autre  des  deux  parties  contractantes,  voulant  placer  Malte 
dans  la  plus  parfaite  indépendance  de  chacune  d'elles,  conviennent  : 

1"  qu'il  n’y  aura  plus  dans  cet  Ordre  ni  Langue  anglaise  ni  Langue  fran- 
çaise; s"  que  les  citoyens,  sujets,  habitants  ou  natifs  des  deux  états,  ne 
pourront  être  chevaliers  de  Malte,  ni  faire  partie  des  officiers  employés 
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dans  la  garnison  do  cette  ile;  que  tous  ceux  qui  sont  aujourd'hui  cheva- 
liers de  Malte  cesseraient  de  l'être  et  ne  pourraient  plus  en  porter  la  déco- 
ration. 

Quant  à la  Langue  d'Aragon,  il  faut  bien  se  garder  de  la  nommer,  et, 
à cet  effet,  il  faut  instruire  le  plénipotentiaire  espagnol  que  le  roi  d’Es- 
pagne parait  décidé  à s'emparer  des  biens  de  l'ordre  de  Malte;  dès  lors 
il  faut  laisser  au  temps  le  soin  d'arranger  cette  affaire. 

Quant  à l’article  g,  il  faut  insister:  car  il  serait  absurde  que  l'ordre 
de  Malte,  qui  a pour  but  de  protéger  l’Europe,  et  spécialement  l'Italie . 
contre  les  courses  des  Karharesques,  pût  être  en  paix  avec  eux;  à cet 
effet,  je  désire  que  M.  le  plénipotentiaire  français  inscrive  dans  le  pro- 
tocole la  note  ci-après  : 

L'article  ta  est  inadmissible;  nous  ne  pouvons  point  reconnaître  le 
mot  de  suzeraineté;  il  est  dans  le  style  féodal,  que  nous  ne  pouvons 
admettre;  il  faudrait  d'abord  chercher  un  autre  nom.  D'ailleurs,  il  fau- 
drait donc  aussi  exiger  que  le  roi  de  Naples  reconnût  le  Pape  pour  son 
suzerain.  Enlin  il  y aurait  quelque  chose  de  choquant  à ce  qu’un  ordre 
composé  d’Espagnols,  d'Autrichiens,  d’Allemands,  reconnût  la  suzeraineté 
du  roi  de  Naples.  Sans  doute,  lorsque  la  chrétienté  ne  formait  qu'une 
seule*  puissance,  il  pouvait  être  naturel  que  l’ordre  des  chevaliers  hospi- 
taliers reconnût  la  suzeraineté  du  roi  chrétien  le  plus  proche  de  lui;  mais 
aujourd'hui  cet  article  parait  tout  à fait  inconvenable.  Ainsi,  lors  même 
qu’qu  accorderait  les  troupes  napolitaines,  il  faudrait  en  retrancher  cette 
déclaration. 

Enfin  , ou  l’Ordre  peut  exister,  ou  il  ne  le  peut  [vas.  S’il  le  peut,  com- 
ment concevoir  qu'il  faille  trois  ans,  au  lieu  de  six  mois,  pour  organiser 
800  hommes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  garder  Malte?  Ce  qui,  joint  à 
4oo  chevaliers  et  à 600  hommes  que  l’on  peut  lever  dans  le  pays,  sont 
plus  que  suffisants  pour  mettre  cette  place  dans  une  position  raisonnable. 
Si  l’Ordre  ne  peut  pas  exister,  c’est-à-dire  si  les  puissances  à qui  sont  les 
différentes  Langues  n’y  adhèrent  pas,  trois  ans  ne  suffisent  pas. 

Nous  crovons  donc,  ou  que  l’Angleterre  pourrait  garder  celle  ile  encore 
six  mois  après  la  signature  du  traité  ( bien  entendu  que.  de  notre  cûté.  nous 
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cole  jour  par  jour,  à Paris,  et  fera  connaître  que  rien  ne  sera  signé  ni 
ratifié  qne  la  constitution  ne  soit  en  activité,  car  la  France  ne  veut  faire 
de  traités  qu’avec  un  gouvernement  définitivement  constitué. 

h°  Enfin,  aider  le  landamman  et  le  sénat,  presser  le  plus  possible 
I organisation  ; 

Influer  autant  que  possible  pour  que  les  choix  soient  bons; 

Maintenir  le  sénat  dans  l'état  actuel. 

Et  quant  au  traité  définitif,  le  citoyen  Verninac  recevra  des  instruc- 
tions plus  amples.  Vous  pourrez  lui  faire  connaître,  en  attendant,  que  le 
Gouvernement  français  n'aura  pas  d'inconvénient  à céder  le  Frickthal  et 
Bienne,  à retirer  les  troupes  françaises,  à prendre  à sa  solde  trois  demi- 
brigades  faisant  6,000  hommes,  et  à leur  donner  des  avantages  conve- 
nables; à faire  droit,  autant  que  possible,  aux  réclamations  particulières 
que  l'Helvétie  aurait  à faire,  et  à renoncera  son  traité  d'alliance  offen- 
sive. Mais  la  France  veut  garder  la  souveraineté  des  pays  que  traversera 
le  chemin  qui  conduit  au  Simplon. 

Bonaparte. 

Arrime*  «fo*  affaire*  étranger»*. 


5971. 

AU  GÉNÉRAL  ltEURNON VILLE, 

MIN1ITRB  Pl.fclPOTESTUinE  4 BERLIN . 

Pari*,  1"  venlùar  an  i (*o  février  180s). 

Le  ministre  des  relations  extérieures  a dû  vous  envoyer.  Citoyen  Mi- 
nistre, le  congé  que  vous  demandez.  J'ai  lu  votre  lettre  du  a8  nivûse  avec 
toute  l'attention  que  je  porte  à tout  ce  qui  vient  de  vous.  Si  ma  lettre  vous 
trouve  encore  à Berlin,  assurez  le  Roi  de  mon  désir  sincère  de  lui  donner, 
dans  les  arrangements  des  affaires  d'Allemagne,  des  preuves  de  l’intérêt 
que  nous  portons  à la  Prusse. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bokapartk. 


An-hiv?»  de  l'Empire. 
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5972. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MNISTRI  DE  1.1  POLICE  cfriéltALK. 

Paris,  0 voiiUW  an  i (si  février  1801  ). 

Vous  voudrez,  bien.  Citoyen  Ministre,  donner  l’ordre  au  citoyen  La- 
harpe,  de  sortir  de  Paris  sous  vingt-quatre  heures;  vous  lui  désignerez 
une  campagne  ou  une  petite  ville  à vingt-cinq  lieues  de  Paris,  où  il  res- 
tera en  surveillance  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Mesdames  Champcenelz  cl  Damas  ayant  des  correspondances  suivies 
avec  les  ennemis  de  l’état,  mon  intention  est  que  vous  les  fassiez  con- 
duire hors  des  frontières. 

Box4pahte. 

Irdiivt*  d « fKm|Hro. 

5973. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ. 

Purin,  * vtolfoc  an  l (*4  férriev  (Soi). 

J’apprends,  Citoyen  Ministre,  que  le  préfet  de  polire  arrête  fréquem- 
ment des  individus  qui  sont  sur  la  liste  des  émigrés,  qui  se  comportent 
mal  et  ont  l'impertinence  de  déclarer  qu'ils  ont  servi  contre  leur  patrie.  Ils 
se  croient  à couvert,  sous  le  prétexte  qu’ils  sont  enrôlés  dans  des  corps 
anglais  et  autrichiens. 

Le  préfet  de  police  a eu  même  la  faiblesse  de  relâcher  plusieurs  de 
ces  individus  sur  la  réclamation  de  plusieurs  ambassadeurs. 

Le  préfet  de  police,  qui  me  rend  compte,  tous  les  soirs,  de  la  situa- 
tion de  Paris,  ne  doit  jamais  relâcher  un  individu  arrêté  pour  raisons 
politiques,  sans  m’en  avoir  rendu  compte,  et,  à plus  forte  raison,  dans 
des  cas  compliqués  comme  ceux-ci. 

Vous  lui  donnerez  l’ordre  de  récapituler  sur  ses  registres  tous  les  indi- 
vidus qui  sont  dans  ce  cas,  et  de  les  faire  arrêter  sans  délai,  spécialement 
un  qui  a été  accusé  d’avoir  été  du  débarquement  de  Quiberon. 
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Je  suis  instruit  également  qu'un  nommé  Gondolier,  arrêté  à Stras- 
bourg et  conduit  à Paris,  a été  relâché  |>ar  vos  ordres,  sans  que  j’en  fusse 
prévenu,  et  que  cet  individu  ne  se  trouve  plus  aujourd'hui  au  Temple. 
Je  vous  ai  écrit  hier  sur  cet  objet.  Je  vous  prie  de  m’en  faire  un  rap- 
port et  de  prendre  des  mesures  pour  le  faire  arrêter,  ainsi  qu’un  nommé 
Rorel,  dont  la  présence  désole  la  Lozère,  et  atteste  à ces  contrées  et  à 
la  ville  de  Lyon  l’ineptie  de  l'administration. 

Je  vous  avais  fait  connaître  que  mon  intention  était  qu’il  ne  fât  donné 
aucune  amnistie  dans  le  Morbihan,  et  que  tous  les  brigands  devaient 
être  arrêtés  et  déportés.  J'apprends  cependant  que,  par  des  ordres  de 
la  police,  ces  hommes  ont  été  mis  en  surveillance  dans  les  mêmes  com- 
munes où  ils  ont  exercé  leur  brigandage;  mesure  à la  fois  impolitique, 
faible,  contraire  à mes  ordres,  et  qui  donne  un  véritable  crédit  et  une 
force  politique  à ces  restes  de  brigands. 

Faites-moi  un  rapport  sur  cet  objet,  et  prenez  des  mesures  pour  les 
faire  arrêter  sur-le-champ  et  transférer  à Belle-Ile,  jusqu'à  ce  que  je 
puisse  les  foire  transporter  au  delà  de  la  ligne. 

Le  rétablissement  de  la  paix  avec  les  puissances  me  mettant  à même 
de  m'occuper  plus  particulièrement  de  la  police,  je  désire  être  instruit 
de  tout  dans  le  plus  grand  détail,  et  travailler  avec  vous  au  moins  une 
et  souvent  deux  fois  par  jour,  lorsque  cela  sera  nécessaire.  Les  heures 
qui  me  sont  le  plus  commodes  sont  le  malin,  à onze  heures,  et  le  soir,  à 
onze  heures.  En  général,  je  désire  qu’indépendamment  de  la  conversa- 
tion vous  me  laissiez  des  notes  à mi-marge  sur  les  décisions  que  vous 
me  demanderez,  alin  de  pouvoir  mettre  les  réponses  à côté. 

Bonaparte. 

Arclmcs  de  rEnfiir*. 

,5974. 

AU  CITOYEN  MELZI, 

VICB-PB&IDS3T  DE  LA  RÉPI  DLIQLE  ITALIENNE.  À MILAN. 

Paris,  6 veuliVn-  an  i (95  ftWricr  1 8oa). 

J'ai  vu  avec  plaisir  la  manière  dont  s'est  faite  votre  installation.  J'ima- 

6A. 
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gine  que  Maresenlclii  vous  écrit  tous  les  jours  et  vous  tient  au  courant. 
Il  est  convenable  que  vous  gardiez  à Milan  les  ministres  de  toutes  les 
puissances  d'Italie,  et  que  vous  correspondiez  directement  avec  les  mi- 
nistres de  la  République  dans  les  petites  cours  d'Italie  pour  toutes  les 
affaires  de  commerce,  de  limites,  etc.  Sous  peu  de  jours,  quand  j’aurai 
appris  la  réunion  de  la  Consulta  di  Stato,  je  lui  ferai  connaître  la  situa- 
tion actuelle  des  relations  de  la  République  italienne  avec  les  grandes 
puissances  de  l’Europe. 

Ma  confiance  en  vous  est  entière  et  absolue;  travaillez  sans  relâche  à 
l'organisation  et  au  bonheur  de  votre  patrie. 

Bonaparte. 

Irrhiv***  «le  l’Empire, 

5975. 

AU  CITOYEN  MELZI. 

Pans.  8 ventôse  an  x (*7  février 

Citoyen  Vice-Président,  vous  trouverez  ci-joint  copie  de  l'arrêté1  que 
je  fais  expédier  pour  l’organisation  de  l’armée  française  A l'époque  du 
1"  germinal.  Il  est  nécessaire  que  les  mesures  soient  prises  pour  que 
les  1,600,000  francs  soient  ponctuellement  payés  en  numéraire.  Cette 
somme  doit  être  suffisante  pour  les  troupes  françaises,  puisque  j'en  réduis 
la  force,  que  j'en  ôte  deux  régiments  de  cavalerie  et  une  demi-brigade 
d'infanterie,  et  qu’enfin  on  peut  laisser  à payer  par  le  duc  de  Parme  les 
1 ,ôoo  hommes  composant  l'établissement  d'artillerie  qui  se  trouve  à Plai- 
sance. 

Le  règlement  des  logements  demande  à être  fait  avec  attention.  Man- 
toue,  Peschiera,  Pizzigheltone,  Porto-Legnago,  Vérone,  Rovigo,  étant 
villes  de  guerre  ou  frontières,  on  ne  pourra  régler  que  peu  à peu  ce  qui 
est  relatif  au  logement;  mais  il  faudrait  lécher  de  débarrasser  entière- 
ment Bologne,  Milan,  Modènn,  et  les  principales  villes  de  l’intérieur. 
Au  reste,  le  moyen  proposé,  que  chaque  municipalité  exige  qu’un  certain 

Arrêté  du  H ventfae. 
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nombre  d'individus  tiennent  des  hôtels  garnis  et  donnent  des  logements 
[tour  le  prix  affecté  à chaque  grade,  convient  à tout  le  monde  et  mettra 
de  l’ordre. 

Dans  les  600,000  francs  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  caserne  et 
de  logement,  qui  sont  considérés  comme  des  dépenses  locales. 

Dans  votre  correspondance  journalière  avec  le  citoyen  Marescalchi , 
envoyez-lui  des  notes  qui  fassent  connaître  les  abus  qui  existent;  on  les 
réprimera. 

S'il  y a des  commandants  de  place  plus  qu'il  ne  faut,  s’ils  exigent  un 
traitement  extraordinaire,  il  suflira  de  les  connaître  pour  faire  disparaître 
ces  abus. 

L'armée  italienne  va  se  trouver  augmentée  des  6,000  Polonais.  Il  est 
convenable  de  ne  jamais  tenir  ces  Polonais  sur  la  frontière  de  l’Autriche; 
leur  place  naturelle  paraît  être  dans  la  Romagne.  Ils  doivent  être  payés 
comme  l'armée  italienne,  et  il  serait  injuste  et  tout  à fait  inconvenant  que 
l’armée  italienne  fût  mieux  payée  que  l'armée  française  en  France.  Le 
soldat  français,  eu  France,  n’a  que  3o  centimes  par  jour;  le  soldat 
italien  ne  doit  pas  avoir  davantage;  il  aura  encore  le  double  des  soldats 
autrichiens  qui  sont  dans  l'état  de  Venise.  Quant  aux  soldats  français, 
je  leur  ai  conféré  ao  centimes  de  haute  paye,  parce  qu’ils  11e  sont  pas 
aussi  bien  casernes  dans  la  République  italienne  qu’ils  le  sont  en  France, 
parce  que  le  climat  auquel  ils  ne  sont  pas  accoutumés  et  le  grand  éloi- 
gnement de  leur  patrie  exigent  qu’ils  boivent  du  vin  pour  leur  santé. 

Renvoyez  au  ministre  Marescalchi  l’arrété  relatif  à la  mise  sur  l’état 
de  paix  de  l’armée  italienne,  s’il  vous  convient.  Au  lieu  de  citer  les  regle- 
ments français,  comme  le  fait  la  minute,  vous  pouvez  joindre  le  tarif  à 
l'arrêté,  afin  de  lui  donner  une  marche  plus  nationale. 

Quoique  Milan  ne  doive  plus  donner  de  logement,  il  est  convenable 
que  le  général  en  chef,  venant  pour  se  concerter  avec  le  Gouvernement, 
ne  loge  point  dans  une  maison  particulière,  ce  qui  a toujours  un  carac- 
tère inconvenant.  Il  faudrait  que  la  République  lui  donnât  un  logement 
dans  un  palais  national,  ou  bien  en  louât  un  dans  une  maison  particu- 
lière et  où  il  fût  indépendant. 
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Je  trouve  également  convenable  que  vous  lui  fassiez  connaître  qu'in- 
dépendamment  de  son  traitement,  qui  se  trouve  porté  sur  les  fonds  de 
l'armée,  vous  mettez,  sur  les  fonds  extraordinaires  et  secrets  de  la  Répu- 
blique, 3o,ooo  francs,  tous  les  trimestres,  à sa  disposition,  pour  ses 
dépenses  extraordinaires  et  secrètes. 

Boxaparte. 

A retint**  dr  rKinjMrv. 

5976. 

AO  GÉNÉRAL  BERTHIEIl, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Pans,  9 ventôw-  au  « (*8  février  t&oa). 

Le  Premier  Consul  vous  prie  de  ne  lui  proposer,  à l'avenir,  pour  le 
grade  de  chef  de  brigade,  que  des  ofliciers  ayant  au  moins  quatre  années 
de  service  dans  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  et,  pour  tous 
les  autres  grades,  que  des  oQiciers  ayant  trois  années  de  service  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur. 

Le  Premier  Consul  vous  prie  aussi,  à moins  de  cas  extraordinaires,  de 
faire  rouler,  pour  l'avancement  ou  le  remplacement  aux  places  vacantes, 
les  ofliciers  d'infanterie  entre  eux,  les  ofliciers  de  cavalerie  entre  eux, 
ceux  de  chasseurs,  hussards  ou  dragons  aussi  entre  eux,  afin  d'éviter  des 
changements  nuisibles  nu  service  et  coûteux  pour  les  individus. 

Par  ordre  du  Premier  GodmI. 

Di-jkM  de  la  jjumr. 


5977. 

DÉCISION. 


Par»,  i o venté****  an  » ( i*’  mara  < bo» ). 


Rapport  sur  1 arrestation  de  Charles-Em- 
manuel -Sigi.smowl  Montmorency  * Luxem- 
bourg. 


Renvové  au  ministre  de  la  po- 
lice, pour  le  faire  conduire  par  un 
gendarme  aux  frontières  d’Espagne, 
et  lui  faire  connaître  qu'étant  au 
service  d'une  puissance  qui  a été 


Digitized  by  Google 


511 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I-.—  AN  X (1802). 


Archives  de  l'Empire. 


en  guerre  avec  la  France,  il  n’est 
point  considéré  commeciloven  fran- 
çais. 

Bonaparte. 


5978. 

ARRÊTÉ. 

„ Pari»,  ta  n*nlô«e  an  t (3  mars  i8oa). 

Article  I*'.  L’Institut  national  de  France  formera  un  tableau  général 
de  l’état  et  des  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  depuis  1 789 
jusqu'au  »"  vendémiaire  an  x. 

Ce  tableau , divisé  en  trois  parties  correspondantes  à chacune  des  classes 
de  l'Institut,  sera  présenté  au  Gouvernement  dans  le  mois  de  fructidor 
an  xi. 

Il  en  sera  formé  et  présenté  un  semblable  tous  les  cinq  ans. 

Art.  2.  Ce  tableau  sera  porté  au  Gouvernement  par  une  députation 
de  chaque  classe  de  l’Institut. 

La  députation  sera  reçue  pur  les  Consuls,  en  Conseil  d'état. 

Art.  3.  A la  même  époque,  l’Institut  national  proposera  au  Gouver- 
nement ses  vues  concernant  les  découvertes  dont  il  croira  l application 
utile  aux  services  publics,  les  secours  et  encouragements  dont  les  sciences, 
les  arts  et  les  lettres  auront  besoin,  et  le  perfectionnement  des  méthodes 
employées  dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement  public. 

Abt.  A.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré. au  Bulletin  de » lois. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

5079. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris.  t3  ventôse  an  x (4  mars  t8oa). 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  un  tableau  qui  affecte  une  ou  plu- 
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sieurs  sous-préfectures  à chaque  corps  de  l'armée,  en  ayant  soin  d’affecter 
les  pays  de  montagnes  à l'infanterie  légère,  et,  pour  chaque  arme  de  cava- 
lerie, les  pays  qui L’artillerie  n’entrerait  pas  dans  cette 

distribution.  Le  nombre  d’hommes  nécessaire  pour  compléter  ces  corps 
serait  déterminé  à tant  d’hommes  par  département,  lesquels  seraient 
demandés,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  produits  par 
des  levées  faites  au  compte  des  corps.  Les  mineurs  seraient  dans  le 
même  cas. 

Il  faudrait  encore  calculer  les  hommes  ayant  moins  de  trente  ans,  pro- 
venant des  canonniers  gardes-côtes,  qui  seront  incorporés  dans  les  demi- 
brigades. 

Les  vieux  soldats  qui  ont  droit  à un  congé  demandent  à rester  aux 
corps  et  à contracter  un  engagement  de  cinq  ans,  en  place  des  jeunes 
gens  de  la  conscription  actuellement  sous  les  drapeaux.  Cette  question 
est  extrêmement  délicate.  Les  inconvénients  sont  : t°  que  le  soldat  se 
trouverait  avoir,  indépendamment  de  la  solde  de  l’état,  une  solde  d’un 
particulier;  a"  (pie  tous  les  vieux  soldats,  prenant  ainsi  des  engagements 
pour  des  conscrits,  on  manquerait  un  des  buts  de  la  conscription.  Cepen- 
dant, il  y a,  à ce  mode,  un  grand  nombre  d’avantages  : t°  une  manière, 
sans  qu’il  en  coûte  rien  au  trésor  public,  d'améliorer  le  sort  des  vieux 
soldats  qui  ont  fait  la  guerre  et  auxquels  on  doit  tant;  a°  un  moyen  de 
garder  aux  drapeaux  de  vieux  et  excellents  soldats,  en  place  de  soldats 
médiocres. 

Le  Premier  Consul  désire  que  le  ministre  rédige  un  projet  d’arrêté  qui 
détermine  que,  pour  cette  fois  seulement,  les  soldats  compris  au  contrôle 
de  l’armée  au  i"  germinal,  et  qui  font  partie  du  8'  auquel  il  a été 
accordé  des  congés  absolus,  pourront  céder  leurs  congés  à un  jeune 
homme  de  la  conscription  qui  aurait  été  présent  aux  drapeaux  au  moins 
depuis  un  an,  et  qui  ferait  partie  du  corps.  Le  soldat  qui  aura  ainsi  cédé 
son  congé  contractera  un  engagement  de  cinq  ans,  avec  la  clause  que, 
si,  avant  l’expiration  des  cinq  années,  la  guerre  venait  à se  déclarer,  il 
sera  tenu  à faire  toute  la  guerre;  que  le  conscrit  qui  aura  son  congé  sera 
tenu,  avant  d’en  profiter,  de  verser  dans  la  caisse  du  corps  une  somme 
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qui  ne  pourra  être  moindre  de  3oo  francs,  et  plus  forte  de  900,  selon 
la  convention  qui  sera  faite  entre  les  deux  individus;  que  le  décompté 
de  cette  somme  sera  fait  à l'individu,  à raison  d'une  haute  pave  de  deux 
sous  par  jour,  le  cinquième  prélevé,  qui  lui  sera  donnée  comptant,  et 
une  portion  pour  lui  faire  un  habillement  neuf  complet;  bien  entendu 
que,  lorsque  le  vieux  soldat  remplaçant  aura  fait  son  nouveau  congé,  il 
lui  sera  rendu  compte  et  pavé  la  somme  restante. 

Par  ordre  du  Premier  Consul.  • 

Archives  de  l'Empire. 


5980. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  f»K  L’INTÉBlF.Cft. 

Pans . 1 ’t  ttmlüée  *n  » ( 5 tuar*  1 80 a }. 

Le  Premier  Consul  n'a  point  signé,  Citoyen  Ministre,  l'arrêté  relatif 
à la  chaire  de  poésie  latine  au  Collège  de  France,  vacante  par  la  mort 
du  citoyen  Selis.  Il  a pensé  qu'il  était  convenable  que  cette  chaire  fut 
mise  au  concours,  et  il  vous  invite  à prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ses  intentions  à cet  égard  soient  remplies. 

Par  ordre  du  Premier  Consul, 

Archiva*  de  PEnipârv. 


5981. 

DÉCISION. 


La  société  Leveux  et  compagnie,  rue 
Neuve-Saint-Auguslin,  n*  738,  sur  l'avis  du 
citoyen  Mabille,  négociant  à Angers,  chargé 
d'acheter  des  grains  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  rend  compte  (ju'un  des 
deux  bateaux  du  marinier  Turmeau,  chargé 


Paria,  lâ  venlfoe  an  1 (6  mars  180a). 

Je  prie  le  général  Mnncey1  de 
charger  un  capitaine  probe  et  sûr, 
de  la  légion  la  plus  voisine  de  cet 
endroit,  de  prendre  très-secrète- 
ment les  renseignements  les  plus 


1 Inspecteur  général  de  la  gendarmerie. 

v».  65 
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rie  mille  six  cent*  quintaux,  vient  d'échouer 
dans  la  rivière  de  la  Creuse. 


précis  sur  cet  événement,  pour  sa- 
voircom  men  t çe  bateau  s'est  échoué , 
si  c’est  de  la  faute  des  mariniers,  et 
s’il  y avait  véritablement  la  charge 
de  grains  dont  il  est  question  dans 
la  lettre. 

Bonaparte. 


\rrhi*i**  dr  l'Empire, 


5982. 

AU  CITOYEN  LOCRÉ, 

'Et  IIKTAIRE  GéséllAL  I>C  l.ONSKIL  D'ETAT. 


Par»,  16  vruUisKt  an  i (7  inara  180a). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen,  un  arrêté  qui  met  à votre  dispo- 
sition 100,000  francs.  Vous  les  distribuerez  de  la  manière  suivante  : 

iâ,ooo  francs  au  citoyen  Régnier;  1 5,ooo  francs  au  citoyen  Defer- 
inon;  1Ô.000  francs  au  citoyen  Lacuée;  i ô.ooo  francs  au  citoyen  Portalis; 
iâ,ooo  francs  au  citoyen  Rrederer. 

Vous  garderez  10,000  francs  pourvoit»,  et  iS,ooo  francs  en  caisse 
pour  petites  dépenses  imprévues. 

Vous  remettrez  ces  sommes  de  la  main  à la  main  à chacun  de  ces 
conseillers  d’étal,  sans  dire  b l'un  que  les  autres  l’ont  reçue,  mon  inten- 
tion étant  que  ceci  reste  très-secret.  Votre  décharge  sera  cette  lettre. 

Rovapartb. 

Arrime*  de  FEmpare. 

5983. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  l'intérieur  propose  d or- 
donner que  l'article  97  de  la  loi  du  ai  fruc- 
tidor an  in,  sur  les  conflit*  d'attribution 
entre  le*  autorité*  administrative  et  judi- 
ciaire, sera  publié  dan»  le.»  quatre  dépar- 
tement* de  la  riVe  gauche  du  Rhin,  et  de 


Pari».  17  yeiitAf*  an  1 (8  mare  180s). 

Renvoyé  à la  section  de  l'inté- 
rieur, invitée  à comprendre  dans  le 
projet  d’arrété  les  dispositions  sui- 
vantes : 1°  que  le  commissaire  gé- 
néral n’a  d’antre  autorité  que  celle 
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dérider  qu'il  appartient  aux  Consul»  eirlu- 
sivement  de  prononcer  sur  le»  conflit»  qui 
peuvent  »’y  élever. 


d'un  préfet  ordinaire,  pour  toutes 
les  parties  dont  les  lois  et  règle- 
ments sont  publiés  dans  les  départe- 
ments du  Rhin;  a0  que  tout  conten- 
tieux des  biens  nationaux  doit  venir 
au  Conseil  d'état;  3“  que  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  émigrés  doit  être  ren- 
voyé au  ministre  de  la  police. 

Bonaparte. 

5984. 


Arrlin*1»  de  l'Empire. 


AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Paris,  17  v en  bien:  »n  t (8  mars  i8os). 


Je  reçois  votre  dépêche  du  1 6 ventôse.  Je  ne  vois  point  qu'il  y ait  au- 
jourd'hui une  différence  sensible  entre  les  différents  projets.  La  dernière 
rédaction  du  projet  anglais  pour  Malte  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  la 
nôtre.  Il  est  aussi  facile  de  trouver  un  mezzo  termine  pour  les  affaires 
des  prisonniers.  Je  ne  vois  donc  pas  ce  qui  peut  empêcher  aujourd'hui  la 
conclusion  du  traité.  Si  lord  Cornwallis  est  de  bonne  foi,  la  paix  doit 
être  signée  avant  le  tg.  S’il  en  est  autrement,  il  serait  évident  que  le 
cabinet  anglais  serait  livré  h des  combinaisons  différentes;  ce  qui,  dans  la 
position  actuelle  de  l’Europe,  ne  serait  qu’un  esprit  de  vertige.  En  tout 
cas,  je  compte  recevoir,  le  tg  à midi,  parle  retour  de  mon  courrier,  une 
lettre  qui  me  fera  connaître  positivement  ce  qu'il  en  est.  J’ai  cédé  tout 
ce  qu'ont  voulu  les  Anglais.  Si  la  paix  n’a  pas  lien  sur-le-champ,  je  ne 
redoute  pas  la  guerre.  Expliquez-vous-en  fortement,  et  que,  le  ig  à 
midi,  je  sachet  quoi  m'en  tenir:  car,  comme  il  parait  que  les  Anglais 
ont  donné  des  ordres  d’armer  à Plymouth,  il  est  convenable  que  je  puisse 
prendre  des  précautions  pour  nos  flottes. 

Bonaparte. 


Quant  à l'ambassadeur  turc,  il  est  impossible  que  nous  nous  désistions 
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de  ce  que  nous  avons  toujours  dit.  Je  ne  veux  point  l'aire  la  paix  avec  la 
Turquie  à Amiens;  ce  qui  n'empêche  pas  l'article  qui  assure  et  garantit 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 


Irrlitvct  de  PEmpiiv. 


5085. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

WIMSTHK  OL'  TRESOR  PUBLIC. 

Purif.  18  xtinLW  «n  * (g  mar*  1809). 


G t.  ERRE. 

Le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre1  commençant 
son  service  le  i"  germinal,  il  est  nécessaire.  Citoyen  Ministre,  de  dis- 
tinguer, pour  le  mois  de  germinal,  les  fonds  qui  seront  mis  à sa  dis- 
position : ils  se  montent  à A, 800,000  francs. 

Le  ministre  de  la  guerre  ayant  encore  des  fonds  pour  l'an  ix,  il  est 
inutile  de  lui  en  accorder  ce  mois-ci. 

MARINS. 

Il  lui  sera  accordé  un  million  pour  les  objets  liquidés  provenant  des 
services  faits  dans  le  premier  trimestre  de  l'an  et  un  million  pour  achats 
de  marchandises  du  Nord  pour  les  magasins  de  réserve  de  ta  marine. 


INTÉRIEUR. 

Le  ministre  n’a  pas  encore  fait  connaître  quelles  sont  les  routes  qui 
doivent  être  réparées  en  l’an  x,  conformément  à l'arrêté  du  1 1 fructidor 
dernier;  on  peut  ajourner  ces  600,000  francs.  Il  11a  pas  fait  connaître 
ce  qui  a été  liquidé  l’an  ix;  on  peut  ajourner  les  1 00,000  francs  destinés 
pour  cet  objet. 

Bonaparte. 

Irdiiie*  «le  PEmpir*. 


1 Ci&M'ral  I)ej4*an. 
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5986. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Paris,  18  ventôse  ail  i (9  mars  180s). 

Je  reçois  votre  lettre  du  18  ventôse.  J’accepte,  quoique  avec  regret, 
lu  formule:  - La  Sublime  Porte  est  invite'e  à accéder  au  présent  traité. » 

Mon  intention  n’en  est  pas  moins  de  faire  un  traité  avec  la  Sublime 
Porte,  car  enfin  cet  article  ne  termine  pas  tous  nos  différends.  N’ayant 
pas,  dans  ce  moment-ci,  les  pièces  sous  les  yeux,  je  ne  sais  pas  s’il  y a 
un  article  qui  garantisse  l’intégrité  de  la  Turquie.  Cet  article  parait  néces- 
saire à mettre. 

Au  reste,  je  vous  donne  toute  la  latitude  convenable  pour  signer  dans 
la  nuit.  Vous  serez  en  conférence  lorsque  vous  recevrez  ce  courrier;  je 
ne  pense  pas  qu’il  arrive  avant  neuf  heures  du  soir. 

Je  crois,  comme  vous,  extrêmement  important  de  ne  plus  perdre  un 
instant.  Faites  donc  tout  ce  qu’il  est  possible  pour  terminer,  et  signez. 

Vous  aurez  soin  de  me  faire  connaître,  dans  votre  réponse,  si  le  cour- 
rier est  arrivé  avant  neuf  heures,  lui  ayant,  dans  ce  cas,  promis  600  fr. 

Boxapaiitk. 

J’attends  mou  courrier  demuin , avant  midi. 


Arrhives  île  rKmpirv. 

5987.  • 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

La  Malittaison,  90  ventôae  an  1 ( 1 1 unir»  1 Mo»),  5 hcitn»  «lu  soir. 

Il  est  cinq  heures  après  midi,  et  je  n’ai  pas  encore  reçu  le  courrier 
que  vous  m’avez  annoncé  devoir  m’expédier  après  votre  conférence  d’hier 
au  matin,  et  que  j’attendais  à minuit.  Cependant  les  dépêches  d’Otto  et 
toutes  les  lettres  d’Angleterre  confirment  les  armements  considérables 
et  le  départ  d’escadres  successives.  Lord  Havvkesbury  a dit  à Ollo  que 


Digitized  by  Google 


518  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I».—  AN  X (1802). 

Cornwallis  avait  reçu  ses  dernières  instructions.  Les  différences  qui  exis- 
taient d'ailleurs  étaient  si  peu  de  chose,  qu'elles  ne  paraissaient  pas 
devoir  autoriser  ce  ministre  è tant  de  fracas.  Une  lettre  d'Amiens,  que 
je  suppose  de  M.  Merry,  a porté  l'alarme  dans  Londres  en  certifiant  que 
je  ne  voulais  pas  la  paix. 

Le  moindre  retard  dans  ces  circonstances  est  donc  vraiment  préjudi- 
ciable et  peut  être  d une  grande  conséquence  pour  nos  escadres  et  nos 
expéditions  navales.  ■ 

Veuillez  donc  rendre  compte,  deux  fois  par  jour,  le  matin  et  le  soir, 
par  deux  courriers  extraordinaires,  de  tout  ce  que  vous  faites  et  de  tout 
ce  qu’on  vous  dit,  car  il  est  pour  moi  bien  évident  que  si,  à l'heure  que 
j'écris,  la  paix  n'est  pas  signée  ou  convenue,  il  y a à Londres  change- 
ment de  système. 

Bojupabtb. 

Cependant,  quoi  qu’il  en  soit,  filez,  toujours  votre  négociation,  en  vous 
contentant  de  mettre  au  protocole  des  notes  qui  fassent  bien  sentir  que 
ce  sont  les  Anglais  qui  ne  veulent  pas  la  paix  et  qui  y apportent  des  retar- 
dements. 

Arrimes  de  l'Empire. 


5988. 

Al  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

La  Malmaifron,  ai  «cnlAsc  an  i ( ta  nur»  i Ho*  j. 

Je  reçois  votre  lettre  du  îo  ventôse,  par  laquelle  je  vois  que,  quoique 
d'accord,  vous  n'avez  rien  signé.  Ce  retard  parait  tout  à fait  extraordi- 
naire; il  est  cependant  bien  constant  que  lord  Cornwallis  avait  reçu  ses 
dernières  instructions,  et  qu'il  n’avait  plus  qu'à  signer.  Moustache,  que 
j'attends  dans  l’après-midi,  commencera  sans  doute  à éclaircir  le  mystère. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  je  ne  veux  pas  qu'on  substitue  le 
mot  Gènes  au  mot  Ligurie;  j’aime  mieux  qu’on  n’ep  parle  pas.  Je  ne  veux 
pas  non  plus  évacuer  Tarente  avant  que  les  Anglais  évacuent  Malle;  le 
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mezzo  termine  est  de  n'en  |>as  parler.  Cela  était  bon  dans  l'hypothèse  où 
ils  auraient  pu  garder  Malte  six  ou  huit  mois;  mais  aujourd'hui  que  tout 
s’évacue  dans  trois  mois,  il  est  inutile  d'en  parler. 

Boxapabte. 

Archiva*  l'Empire. 

5989. 

AU  CITOYEN  ROEDERER, 

CONSEILLER  D’ÉTAT. 

Hbiîn,  ai  vtnL\*c  an  * (is  ntan  180*). 

Je  prie  le  citoyen  Rœderer  de  me  faire  connaître  le  personnel,  les 
moeurs  et  les  idées  politiques  du  citoyen  Fiévée,  et  ce  que  l'on  pourrait 
faire  pour  utiliser  ses  talents;  il  m'a  paru  en  avoir  beaucoup. 

BoXAPABTE. 

Omni  par  M.  I**  baron  Rntjenr. 

5990. 

AU  CITOYEN  TALLEYRANI), 

Ml. MST  RE  DES  NKI.4Tm.RS  EXTÉRIEURES. 

Hnriri.  31  rnilù***  an  t (11  mare  180a). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  expédiiez  sur-le-champ  un  cour- 
rier à Londres,  pour  faire  connaître  au  citoyen  Otto  notfe  situation  en 
Europe,  et  le  charger  de  la  faire  officiellement  connaître,  dans  une  confé- 
rence, à M.  Addinglon  et  à lord  Hawkesbury  : 

M.  de  Lucchesini,  par  ordre  exprès  du  roi  de  Prusse,  m’a  fait  connaître 
le  plaisir  qn’il  avait  éprouvé  du  résultat  du  congrès  de  Lyon  ; 

M.  de  Cobenzl  a reçu,  le  17,  un  courrier  de  l’Empereur  qui  adhérait, 
non-seulement  à ce  qui  a été  fait  à Lyon,  mais  encore  en  Helvétie  et  en 
Batavie,  et  qu'il  recevrait  les  ambassadeurs  que  ces  républiques  enver- 
raient; qu'il  en  enverrait  lui-même  pour  se  rendre  près  d’elles; 

Que  les  réponses  aux  lettres  écrites  de  Lyon  à l’empereur  de  Russie 
étaiçnt  plus  satisfaisantes  encore,  et  qu'aux  idées  de  politique  générale 
se  réunissaient  avec  ce  prince  des  liaisons  particulières: 
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Que,  dans  cet  e'Ial  de  choses,  je  distinguais  parfaitement  que  cette 
espèce  de  mouvement  que  l’on  veut  produire  a Londres,  dans  ce  moment , 
n était  pas  un  mouvement  politique,  mais  une  intrigue  de  cabinet  pour 
culbuter  le  ministère  et  arriver  au  pouvoir; 

Que,  depuis  quinze  jours,  les  négociations  d’Amiens  languissaient 
constamment  par  la  faute  du  cabiuet  anglais,  et  que,  depuis  un  mois, 
où  nous  avons  présenté  notre  second  projet,  les  discussions  ont  été  d’un 
intérêt  inférieur  et  de  peu  de  conséquence; 

Que  je  commençais,  cependant,  à éprouver  un  véritable  mécontente- 
ment de  cet  air  de  menace  que  prend  le  Gouvernement  anglais,  comme 
si  j’avais  besoin  d’être  forcé  à faire  la  paix,  et  comme  si,  réellement,  la 
puissance  et  la  force  de  l’Angleterre  étaient  telles  <10  6116  pùt  m’y  forcer: 

J’ai  signé  les  préliminaires,  parce  qu’il  fallait  mettre  un  terme  aux 
malheurs  de  la  guerre,  et  les  avantages  immenses  qu’en  a retirés  l’An- 
gleterre lui  ont  été  accordés  en  conséquence  des  accroissements  qu’avaient 
reçus  les  puissances  continentales,  et  par  l’influence  des  négociations  et 
non  par  l’influence  do  la  force; 

Qu’aujourd’hui,  comme  depuis  quinze  jours,  le  roi  d’Angleterre  est 
maître  de  Gnir,  puisqu'il  n’y  a plus  de  discussions  sur  aucun  point;  mais 
que  si,  au  contraire,  le  roi  d'Angleterre  veut  la  guerre,  il  deviendra  res- 
ponsable des  événements  qui  auront  lieu; 

Qu'en  tout  cas  il  peut  la  faire,  mais  que  ce  ton  de -menace  et  de 
bravache  est  inconvenant  à prendre  envers  la  France. 

Enlîn,  je  désire  que  le  citoyen  Otto  parle  haut,  et  qu’il  répète  assez 
ses  discours  pour  qu'on  le  sache,  et  cela,  quand  même  il  serait  assuré 
que  le  ministère  a donné  l’ordre  de  signer;  car,  entin,  je  désire  qu’on 
reste  bien  convaincu  que  le  ton  de  menace  ne  réussira  jamais  avec  le 
Gouvernement  français. 

BoNAPtBTE. 

Archive»  aflairt*  ’ , 
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5991 . 

' Al:  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

La  Malmaiwn,  ai  vcstte  iu  t n i mars  180a). 

Moustache  vient  d’arriver.  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître,  par  le  courrier 
parti  il  y a trois  heures,  que  je  n’attache  aucune  importance  à la  recon- 
naissance de  la  Ligurie.  Je  n’en  attache  pas  davantage  à l’article  secret 
relatif  à Naples,  vu  qu’il  est  sans  objet,  et  qu'il  est  impossible  que  j’évacue 
Tarente  avec  l’artillerie,  etc.  avant  trois  mois,  même  avec  la  meilleure 
volonté  : ce  sont  des  articles  tout  à fait  inutiles. 

Je  ne  vois  donc  plus  aucun  obstacle  à la  paix.  Il  faut  seulement 
avoir  soin  de  rédiger  l'article  des  prisonniers  de  manière  que  le  sens  ne 
puisse  pas  empêcher  le  Portugal  de  nous  payer  ce  qu’il  nous  doit  par  les 
articles  secrets  de  son  traité.  Ceci  est  pour  votre  gouverne,  car  vous  ne 
devez  pas  en  dire  un  mot,  l’Angleterre  n'en  ayant  jamais  parlé. 

Vous  pouvez  annoncer  directement  à lord  Cornvvallis  que  le  roi  de 
Prusse  a reconnu  la  République  italienne,  et  m’a  fait  féliciter  par  son 
ambassadeur  sur  le  résultat  du  congrès  de  Lyon; 

Que,  le  î ÿ au  soir,  M.  de  Cobenzl  a reçu  de  Vienne  un  courrier,  et 
m a notiGé  personnellement  que  l'Ëmpereur  voyait  avec  plaisir  la  Répu- 
blique italienne , et  qu'il  était  prêt  à recevoir  l'ambassadeur  italien  que 
je.  voudrais  lui  envoyer; 

Que  tous  les  princes  d’Italie  ont  également  reconnu  la  République 
italienne; 

Qu'enün  M.  Marfcof  vient  de  recevoir  le  courrier  qu’il  avait  expédié 
à sa  cour,  pour  lui  faire  part  du  congrès  de  Lyon,  et  que  l’empereur 
Alexandre  est  plus  disposé  que  jamais  à marcher  de  concert  avec  la  France 
pour  toutes  les  grandes  affaires  de  l’Europe. 

Vous  ferez  aussi  connaître  à lord  Cornvvallis  que  je  ne  suis  pas  dupe 
des  mouvements  hostiles  de  Londres;  que  ce  ue  sont  point  des  intrigues  de 
l’Europe,  mais  des  intrigues  de  cabinet  pour  un  changement  de  ministres, 
et  que  je  plaindrai  l’Angleterre  si  de  misérables  intrigues  rallumaient  la 
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guerre.  Ajoutez  encore  que  je  suis  intimement  convaincu  que,  dans  la 
position  actuelle  de  l’Europe,  l'Angleterre  ne  peut  raisonnablement  faire 
seule  la  guerre  contre  nous. 

• Bosapabtk. 

Ardiivr*  d®  l’Empire. 


5992. 

AU  CITOYEN  MELZ1, 

VIM-PBÉSIDEW  DE  Ll  SI.PKI.IQCE  ITUÎIVSI,  » VILiS. 

Purin,  al  vroUte  an  i ( 19  nwn  1809), 

La  nomination  des  deux  ministres  que  vous  aviez  demandés  a dû  vous 
être  envoyée  par  Marescalchi,  ainsi  que  des  arrêtés  relatifs  aux  troupes 
françaises  et  italiennes.  Je  ne  vois  pas  de  nécessité  que  vous  ayez  à Milan 
aucun  employé,  ni  administration  française.  Le  général  en  chef  peut  seul 
y rester,  parce  que  sa  présence  est  bonne  et  utile  partout.  Il  faut  s'atta- 
cher aussi  à ce  que  tous  les  individus  de  l’armée  française  fassent  leur 
demeure  habituelle  au  quartier  général.  Un  relevé  exact  et  secret,  avec 
des  notes  sur  ce  que  chaque  Français  fait  à Milan,  envoyé  à Marescalchi, 
qui  me  le  communiquerait,  nous  conduirait  à ne  laisser  à Milan  que  des 
hommes  utiles. 

Je  n'attends  pas  un  bon  résultat  d’un  conseil  de  finances  au  lieu  d'un 
ministre.  II  y a,  dans  l'administration,  une  portion  d’exécution  qui  ne 
peut  jamais  être  gérée  par  un  conseil.  Le  ministre  des  finances  n'empêche 
pas  que  la  partie  de  la  Consulte  qui  est  chargée  des  finances  ne  s'en 
occupe.  Pourquoi  ne  nOm  nieriez -vous  pas  ministre  Prina,  de  Novare? 
Dans  un  état  naissant,  il  n’v  a point  de  réputation  faite;  mais  une  nnnée 
d’une  bonne  administration  et  un  peu  de  bonheur  accréditent  tous  les 
membres  d'une  administration. 

La  Prusse  a,  la  première,  reconnu  ce  qui  a été  fait  à Lyon;  l'Autriche 
vient  de  le  reconnaître  également. 

Bosipxrtz. 
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5993. 

AU  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

La  Maltnainon,  ai  »pnlû«j  «di(ii  mars  180a). 

Il  est  minuit.  Une  dépêche  télégraphique  de  Brest,  du  ai  ventôse, 
in'apprend  que  notre  escadre  est  arrivée  le  i 6 pluviôse  au  Cap;  que 
notre  armée  a débarqué;  que  le  Cap  et  toute  la  superbe  plaine  du  nord 
étaient  occupés  par  nos  troupes.  Je  m'empresse  de  vous  cuvoyer  ces  nou- 
velles, pour  que  vous  en  fassiez  l’usage  que  vous  jugerez  convenable.  Ce 
ne  sera  que  dans  trois  jours  que  le  courrier  arrivera  et  que  j'aurai  des 
détails. 

Bonapartb. 

Ardtim  <l«  l'Empire. 

5994. 

AU  C1TO  . FOUCHÉ, 

MinibTRI  DR  U POl.lt!  GLIALE. 

Pnria,  ventùoe  an  i ( i5  mers  i8o»). 

Je  suis  instruit,  Citoyen  Ministre,  que  deux  Anglais  se  sont  présentés,  le 
i3  ventôse,  au  marché  de  Poissy,  pour  y marchander  des  bœufs  et  des 
moutons,  dans  l'intention  de  connaître  le  cours  et  d'acheter  des  bestiaux 
dans  les  herbages,  pour  les  faire  passer  à l’étranger.  Je  vous  prie  de 
faire  observer  ces  individus  et  de  les  faire  arrêter,  s’il  y a lieu. 

Je  suis  également  instruit  qu'un  particulier  d'Orléans  a fait  faire  quan- 
tité de  petits  loiiueaux  pour  mettre  de  la  farine,  et  que  ces  tonneaux 
sont  transportés  à Meung,  à quatre  lieues  d’Orléans,  où  l'on  fait  moudre 
beaucoup  de  grains.  Il  y a,  sur  les  ports  d'Orléans,  quatre  bateaux  chargés 
de  grains  appartenant  au  même  particulier,  et  dont  la  destination  est 
inconnue.  Je  vous  prie  de  vous  en  faire  rendre  compte  et  de  m’informer 
du  résultat  de  vos  recherches. 

Bonaparte. 

Archive»  do  l'Empire. 
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5905, 

AU  CITOYEN  ROfiDERER, 

CONSEILLER  D’ETAT. 

Par»,  «toUta  au  s («6  mare  180a). 

J’ai  reçu  les  notes  que  vous  m'avez  envoyées  sur  le  citoyen  Lezay.  Je 
saisirai  la  première  circonstance  favorable  pour  remployer. 

J’ai  besoin  d'un  homme  qui  parte  pour  l’Angleterre,  qui  ait  de  l'esprit, 
la  connaissance  des  hommes,  et  qui  voie  bien.  Le  citoyen  Fiévée  m’a  paru 
être  cet  homme.  Voyez  si  je  puis,  pour  cette  mission,  compter  sur  lui.  H 
n’aura  autre  chose  à faire  que  de  voyager,  voir  le  plus  qu’il  pourra,  et 
me  faire  des  mémoires  sur  la  marche  de  l’esprit  public,  l’administration, 
enfin  tout  le  mouvement  de  la  nation  anglaise.  Mais,  comme  une  pre- 
mière mission  peut  le  conduire  à d’autres,  il  est  convenable  que  son  râle 
soit  clair,  qu’il  n'ait  aucun  rapport  avec  les  individus  qui  fomentent  les 
troubles  en  France,  et  qu'il  reste  dans  les  limites  d'un  homme  attaché 
au  Gouvernement,  et  le  prouvant  dans  tous  ses  discours. 

Faites-moi  connaître  si  je  puis  compter  sur  lui  pour  cette  mission. 

Bonapsbtï. 

Connu  par  M.  le  baron  H<p>lorrr. 

5996. 

NOTES  POUR  LA  RÉDACTION  DU  TRAITÉ  AVEC  L’ANGLETERRE. 

Paru,  ai>  ventôse  ao  i { 16  mare  1801). 

II  manque  à l’article  de  Malte  uu  ternie  fixé  pour  la  demeure  des 
troupes  napolitaines.  Ce  terme  doit  être  trois  ans,  conformément  à la  pro- 
position des  Anglais.  Il  faudrait  donc  ajouter  à la  lin  du  paragraphe  i a 
ces  mots  : - sans  que  les  troupes  puissent  y rester  au  delà  de  i8o5.» 

La  rédaction  de  l’article  18  est  extrêmement  fautive.  On  ne  peut  pas 
dire,  » La  France  procurera  à 1a  branche  de  la  maison  de  Nassau,»  lors- 
que nous  ne  pouvons  pas  prendre  un  engagement  positif  pour  une  chose 
qui  ne  nous  appartient  pas;  or  nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  l’Allo- 
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magne.  H faudrait  donc  dire  : «Les  parties  contractantes  réuniront  leur 
«influence,  lors  de  l’arrangement  définitif  des  affaires  d'Allemagne,  pour 
«que  le  prince  de  Nassau  ait  une  indemnité. s 

L'article  49,  de  la  Sublime  Porte,  devrait  être  le  dernier  de  tous.  11 
faut  en  ôter  le  mot  alliée  de  Sa  Majesté  Britannique,  parce  que  ce  litre-là 
ne  définit  pas  la  Porte,  qui  est  une  assez  grande  puissance  pour  avoir  une 
existence  à elle.  J’aimerais  donc  que  l'on  dit  tout  simplement  : «Les  dis- 
«positions  du  présent  traité  sont  communes  à la  Sublime  Porte. « Mais, 
quelle  que  soit  la  rédaction  que  l'on  adopte,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  mon  intention  n'est  pas  que  l’on  se  serve  du  mot  alliée  de  Sa 
Majesté  Britannique.  Cela  a trop  l’air  de  vouloir  nous  donner  la  loi. 

BoxmsTB. 

Archives  de»  «flaire»  étrangère*. 


5997. 

AU  CAPITAINE  GÉNÉRAL  LECLERC, 

lt«  CBer  I.URMKK  DF.  SAtAT-nOMISGl  K. 

Par»,  ,S  ventAw  an  i ( 16  mars  i Su,  ). 

Vos  lettres  du  so  pluviôse  nous  sont  arrivées  le  a3  ventôse,  et  la 
France  entière  a vu  avec  un  vif  plaisir  les  commencements  des  succès  qui 
nous  présagent  le  retour  de  Saint-Domingue  à la  métropole. 

Les  escadres  de  Toulon,  de  Cadix,  de  Flessingue  et  dn  Havre,  doivent 
vous  avoir  rejoint  avant  le  i'r  ventôse. 

Le  TourviUe  et  le  Zélé  doivent  être  arrivés  à l’heure  qu'il  est.  Deux 
autres  bâtiments  de  guerre  de  Brest  et  deux  frégates  de  Toulon  partiront 
dans  la  première  décade  de  germinal,  avec  des  vivres  et  des  recrues. 

Vous  devez  avoir  reçu  deux  millions  de  lettres  de  change  et  un  million 
en  argent.  Seize  mille  quintaux  de  farine  sont  partis  de  Bordeaux  sur 
divers  bâtiments  de  commerce. 

J’espère  que  la  paix  définitive  sera  signée  avant  le  1"  germinal. 

Suivez  exactement  vos  instructions , et , dès  l’instant  que  vous  vous  serez 
défait  de  Toussaint,  Christophe.  Dessalines  et  des  principaux  brigands. 


516  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  1".—  AN  X (1802). 

et  que  les  masses  de  noirs  seront  désarmées,  renvoyés  sur  le  continent 
tous  les  noirs  et  hommes  de  couleur  qui  auraieut  joué  un  râle  dans  les 
troubles  civils. 

Jusqu'à  ce  que  la  paix  définitive  soit  signée,  j’ai  fait  prévenir  l’ami- 
ral Villaret  de  se  tenir  alerte;  dans  les  moments  douteux,  il  y a tout  à 
craindre  de  la  politique  et  de  la  manière  de  faire  du  cabinet  anglais. 

Je  suis  fort  content  de  votre  beau-frère,  et  votre  sœur  se  porte  parfaite- 
ment bien. 

Sovez  ferme,  réprimez  toute  espèce  de  brigandage;  faites  que  la 
colonie  renaisse  et  que  le  commerce  de  la  métropole  se  loue  de  vos 
procédés. 

Le  général  Richcpance  part  avec  deux  vaisseaux,  quatre  frégates  et 
3,ooo  hommes,  pour  soumettre  la  Guadeloupe. 

Comme,  hormis  le  premier  moment,  ses  troupes  ne  lui  seront  pas 
toujours  nécessaires,  si  vos  besoins  devenaient  pressants,  vous  pouvez 
lui  faire  des  demandes. 

Borapvhtz. 

Archives  de  l'Empire. 

5998. 

AU  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DI  LA  POLICE  GKKISftALE. 

Paris,  *7  ventôse  an  x ( tA  mars  tAoa  ). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  rappeler 
au  rédacteur  du  Courrier  Fronçait,  au  sujet  de  la  citation  d’une  prétendue 
dépêche  télégraphique  adressée  à Brest  pour  ordonner  un  mouvement 
dans  ce  port,  l'injonction  qui  a été  déjà  faite,  de  garder  le  silence  sur 
tous  les  objets  de  cette  nature. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archives  de  l'Empire. 
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5999. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DUS  RECITIONS  r \ T klil  Kl'HIS . 

Pari*.  *7  vrnliW  an  t ( 18  mar*  iSot). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  mettre  dans  le  Moniteur 
les  accouchements  des  princesses  et  les  décès  dont  on  nous  fait  part;  je 
sais  que  les  cours  sont  sensibles  à celte  publication.  L'électeur  de  Bavière, 
les  princesses  de  Bade  et  de  Danemark  sont  dans  ce  cas. 

Bonaparte.  . 

Awfciw  <U««  alTnirr»  Itranftèrea. 


6000. 

DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  la  police  géné- 
rale sur  l’inexécution  de  la  loi  do  la  cons- 
cription dans  quelques  communes.  Dans  plu- 
sieurs endroits,  des  conscrits,  conduits  par 
la  gouda nncrie , lui  ont  été  enlevés  par  des 
attroupements  armés.  Il  rend  compte,  on 
mémo  temps,  de»  mesures  qu'il  a prise* 
pour  prévenir  do  semblables  événements. 

Archive*  de  TEmpir**. 


Paris,  s R ventôse  an  i ( tg  mars  t Ros  ). 

Ce  n'est  point  un  rapport  dans 
ce  genre  que  je  demandais,  mais 
une  récapitulation  de  tous  les  évé- 
nements de  ce  genre,  arrivés  depuis 
le  i"  veutosc  an  x,  en  désignant  le 
lieu,  le  maire,  et  le  caractère  de 
chaque  attroupement. 

Bonaparte. 


r>00 1. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  TATKRIM  RIH, 


Paris,  ag  vontùv?  an  1 1 *o  mars  180a). 

Il  faut  décider  l'alfaire  du  Valais.  Vous  verrez,  dans  ma  réponse, 
comment  j’envisage  la  question.  Faites  faire  des  recherches  et  rédigez-moi 
un  petit  mémoire  sur  l'ancienne  organisation  de  ce  pays  et  sur  celle  que 
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l'on  pourrait  lui  donner;  je  l'enverrai  dans  le  pays,  et  tout  sera  terminé. 
Je  crois  que  les  ducs  de  Savoie  y avaient  une  influence  quelconque. 

Quant  à la  constitution,  il  est  difficile  de  pouvoir,  dans  l'éloignement 
où  nous  sommes,  juger  positivement.  En  la  parcourant,  toutefois  légère- 
ment, je  n’ai  pas  vu  qu’elle  s’éloignât  beaucoup  de  ce  qui  est  convenable. 

Ecrivez  au  citoyen  Verninacque,  l'Helvélie  n’étant  point  une  province 
française,  et  ayant  reconnu  son  gouvernement,  je  dois  la  laisser  se  gou- 
verner à sa  manière;  que  l’affaire  qui  m'intéresse  est  celle  du  Valais. 
Communiquez-lui  la  réponse  que  vous  faites,  et  faites-lui  connaître  que, 
si  le  citoyen  Reding  n’est  pas  content  du  mezza  termine  que  je  prends,  il 
perdra  tout. 

Les  deux  points  principaux  sont:  point  de  *ujrt*,  et  [indépendante  du 
Valais  en  petite  république.  Comme  affaires  générales  et  comme  affaires 
particulières,  le  citoyen  Verninac  doit  protéger,  mais  d’une  manière  très- 
couverte,  les  hommes  de  la  révolution,  les  bailliages  italiens,  le  pays  de 
Vaud  et  les  pays  démembrés  des  bailliages. 

J’ai  signé  les  arrêtés  de  détail,  hormis  celui  de  la  Ilatavie,  que  je  vous 
renvoie,  parce  que  je  ne  prendrai  aucune  résolution  avant  la  paix  géné- 
rale. 

Je  vous  renvoie  vos  papiers  d’Amiens;  je  garde  ceux  relatifs  ù l’Alle- 
magne. 

Bosapxbte. 

Archivai  de*  affttir**  >*trang*rv**. 

, . 6002. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER , 

MINISTRE  DE  I A CIKRIH. 

Pari»,  a y vcnlfa*  an  l (30  mare  1809  L 

Le  rapport  que  vous  m’avez  fait,  Citoyen  Ministre,  en  date  .du  a 3 ven- 
tôse, sur  les  fortifications  d’Italie,  n’étant  accompagné  d’aucun  plan  ni 
détails,  il  est  difficile  de  savoir  si  le  but  qu’on  se  propose  est  exactement 
rempli. 

1“  Une  chilien  est  inutile  dans  le  val  Trompia.  - 
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9°  line  place  «le  i .aoo  hommes  à la  Rocca  cTAnfo  exigerait  des  dé- 
penses immenses,  sans  avoir  un  résultat  satisfaisant.  Lne  simple  redoute, 
dans  le  genre  de  celle  que  l'on  projetait  pour  Rivoli,  serait  suffisante. 
Tout  le  talent  de  l’ingénieur  doit  consister  à mettre  soo  hommes  à l'abri 
d'une  attaque  de  vive  force,  de  manière  qu’ils  puissent,  avec  dix  ou 
douze  pièces  de  canon  de  gros  calibre,  défendre  le  grand  chemin  de 
Rrescia  à Storo,  pour  de  l'artillerie  et  les  charrois,  afin  qu'une  division 
ennemie  ne  puisse  pas  combiner  scs  opérations  avec  celles  de  l'Adige 
ou  du  Mincio.  Ce  poste  serait  d'ailleurs  à évacuer  une  fois  que  l'armée 
repasserait  l'Oglio,  puistpi  il  deviendrait  sans  intérêt.  Les  anciens  retran- 
chements vénitiens  ne  remplissaient  pas  le  but,  en  ce  que  lennemi, tour- 
nant la  montagne  avec  un  détachement  d'infanterie,  les  prenait  à dos  et 
emportait  les  retranchements.  Comme  celte  redoute  ne  peut  être  attaquée 
avec  du  canon  que  du  côté  de  Lodrone,  ou  jiourrait,  de  ce  coté , y mettre 
une  espèce  de  flèche  cascmaiée.  La  défeuse  de  ce  passage  est  pour  l'im- 
portance la  première  de  toutes,  en  ce  quelle  complète  la  défense  «le 
l’Adige,  du  Mincio  et  même  de  la  Chiese. 

Après  cet  ouvrage,  L«*gnago  est  le  plus  important,  comme  interceptant 
l'Adige;  enfin  Peschiera,  qui  n'a  aujourd'hui  aucune  force. 

Mantouc  est  faible,  principalement  par  Pradella.  Il  faillirait  remettre 
en  très-bon  état  les  ouvrages  de  Pradella.  et  restaurer  le  front  de  la  place 
de  ce  côté-là.  Après  Pradella,  le  côté  de  Ceresc  est  le  plus  faible,  et  le 
général  Chasseloup  a ingénieusement  projeté  deux  forts,  l’un  à Pielole. 
et  l’autre  de  loutre  côté  de  la  digue,  pour  barrer  le  Mincio.  C'est  aux 
ingénieurs  à voir  si  ce  projet,  sans  exiger  des  travaux  et  des  dépenses 
trop  considérables,  remplit  son  but,  qui  est  de  tenir  autant  d'eau  que  l'on 
voudra  dans  le  lac  inférieur  et  supérieur,  qui  exige  que  l'ennemi  emploie 
plus  de  monde  pour  le  bloquer  qu'il  n'en  faut  aujourd’hui,  et  qui,  eu 
même  temps,  permette  de  supprimer  entièrement  les  immenses  et  mau- 
vais ouvrages  de  Saint-Georges. 

Voilà  les  quatre  points  sur  lesquels  on  doit  concentrer,  pendant  lan  \, 
tous  les  moyens  que  donne  la  République  cisalpine  pour  les  fortifica- 
tions. Les  autres  places,  telles  que  Valeggio,  Kerrare.  Serravalle.  Plai- 

VII.  67 
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sance,  ne  sont  que  d’un  moindre  intérêt  et  ne  peuvent  pas  dire  entre- 
prises dans  l’an  i. 

Je  vous  prie  de  me  proposer  un  projet  d'arrêté  pour  la  distribution 
de  fonds  qui  doit  être  faite  entre  ces  quatre  places,  dans  le  courant  de 
l'an  x. 

Il  est  nécessaire  également  que  vous  fassiez  revoir,  par  le  comité  des 
fortifications,  les  travaux  qui  vont  être  faits  sur  ces  quatre  points.  Vous 
me  remettrez  le  rapport  de  ce  comité  avec  les  plans. 

Quant  aux  places  du  Piémont,  je  désire  que  l’on  concentre  tous 
les  efforts  dans  la  citadelle  d’Alexandrie,  et  qu’à  dater  du  t"  germinal 
l’administrateur  général  du  Piémont  fournisse  5o,ooo  francs  par  mois 
pour  les  travaux  de  cette  citadelle,  qui  doit  être  rendue  la  plus  forte 
possible. 

Présenlez-moi  un  projet  d'arrêté  pour  celte  disposition,  et  faites-moi 
connaître  ce  que  le  comité  des  fortifications  pense  que  l’on  doive  faire 
à celte  citadelle. 

Je  désire  que  vous  me  présentiez  ces  différents  rapports  à un  des  jours 
de  travail  de  la  première  décade  de  germinal. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l’ Km  pire. 

0003. 

AL  GÉNÉRAL  MIRAT, 

COVMATDATT  ES  CHEF  L'ARMÉE  D’ITALIE,  À MIL  (T. 

Pim,  ag  «enkta  an  a (*ti  mars  i8oa). 

Je  reçois,  Citoyen  Général,  votre  lettre  du  ao  ventôse.  Je  vois  avec 
plaisir  la  confiance  que  vous  inspirez  au  gouvernement  de  la  République 
italienne  et  à tous  les  citoyens.  Je  suis  cependant  fâché  que  vous  ne  m'ayez 
pas  consulté  avant  de  détruire  tous  les  ponts  de  bateaux  : lorsqu’on  vou- 
dra les  reconstruire,  on  trouvera  des  obstacles,  et  cela  coûtera  beaucoup. 
Je  crois  que  vous  vous  êtes  trop  pressé.  S’il  en  est  temps  encore,  consul- 
tez-vous avec  Melzi,  et  voyez  à conserver  ces  ponts  encore  quelques  mois. 

Je  désire  également  que  vous  ne  réduisiez  rien  aux  troupes  qui  sont 
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ù Naples,  jusqua  ce  que  la  paix  définitive  soit  signée.  J'aurais  désiré  être 
consulté  pour  la  vente  des  approvisionnements  de  siège.  Cette  opération 
est  au  moins  prématurée  avant  la  paix  définitive;  mon  intention  est  que 
vous  la  suspendiez. 

Je  m imagine  que  vous  ne  diminuez  pas  le  nombre  des  troupes  qui 
sont  en  Toscane  et  dans  le  royaume  de  Naples,  jusqu’à  ce  que  je  vous 
en  écrive. 

Bonaparte. 

A relu  «t»  de  r£iu|t:i>' 


6004. 

Al  CITOYEN  JOSEPH  BONAPARTE. 

Paria,  i*  germinal  art  x (si  owrs  i8os). 

On  ma  mis  sous  les  yeux  votre  dernière  lettre.  Votre  conduite,  et  sur- 
tout l’esprit  de  retenue  que  vous  avez  montré  est  convenable. 

H parait  qu  aujourd'hui  nous  sommes  de  nouveau  en  rapprochement. 
Otto  mande  que,  quant  aux  prisonniers,  les  ministres  sont  convenus  que 
ce  qu’ont  coûté  à la  France  les  prisonniers  laits  sur  les  alliés  de  l'Angle- 
terre entrerait  en  compensation.  Ceci  me  parait  convenable. 

Quant  à Malle,  il  uy  a pas  d'inconvénient  de  déclarer,  puisque  c'est 
un  l'ait,  que  la  place  de  grand  maître  est  vacante  : bien  entendu  qu'en 
conséquence  d'un  des  articles  où  il  est  dit  que  les  Anglais  ni  les  Français 
n auront  de  Langue,  on  ne  pourra  prendre  pour  grand  maître  aucun 
natif  français.  Cette  réserve. est  spécialement  pour  les  Boudions,  parce 
que  l'on  dit  qu  il  entre  dans  les  vues  de  l’Angleterre  de  placer  un  Bourbon 
pour  grand  maître.  Nous  entendons  que  les  émigrés  n'entrent  pour  rien 
dans  le  choix  d’un  grand  maître,  puisqu'il  n'v  a plus  de  Langue  de 
France,  et  que  les  émigrés,  quoique  proscrits,  sont  toujours  français. 

1.03  mots  faixant  partie  de  l'armée  napolitaine,  que  l’on  veut  substituer 
au  mot  natif,  sont  assez  essentiels,  si  le  vœu  secret  est  d'y  mettre  des 
émigrés  français  ou  des  Anglais.  Si  ce  changement  ne  tient  pas  à ce  vœu, 
il  devient  moins  important. 
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Ce  qui  est  relatif  au  prince  d'Orange  pourrait  passer,  en  y ajoutant  : 
propriété  patrimoniale. 

Ce  qui  est  très-important  à l’article  Malte,  c’est  qu’il  ne  soit  point 
question  de  noblesse;  cela  contraste  avec  notre  organisation;  nous  ne 
pouvons  en  parler.  Il  serait  absurde  de  nous  faire  dire  qu'il  faudra  être 
noble  pour  entrer  dans  l’ordre  de  Malte.  Ne  pas  en  parler  est  le  mezza 
termine  convenable.  Cet  article  est  le  plus  important. 

Mettre  l’article  de  la  Turquie  le  dernier,  et  en  ôter  les  mots  alliée  de  la 
Grande-Bretagne  est  aussi  important;  sans  quoi  il  faudra  dire  : alliée  de 
la  Btuttie,  de  / Empereur,  ancienne  alliée  de  la  France.  Le  mieux  est  de  sup- 
primer les  mots  alliée  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  un  article  fort  impor- 
tant, parce  que  ces  mots  seuls  donneraient  à l’Angleterre  une  espèce  de 
suprématie  qui  n’est  pas  convenable  pour  nous. 

Je  viens  de  recevoir  des  lettres  de  Saint-Domingue,  du  i"  venlûse; 
elles  sont  très-bonnes.  Le  Port-Hépublicain  a été  pris  hvcc  tous  les  forts, 
sans  que  rien  ait  été  brûlé.  On  a pris  la  caisse  militaire  de  Toussaint, 
où  il  y avait  s,5oo,ooo  francs.  Le  port  de  la  Paix  et  Saint-Domingue 
sont  occupés.  La  partie  espagnole  est  soumise,- et,  le  39,  le  général 
I,eclerc  était  parti  pour  attaquer  Toussaint,  qui  tenait  position  avec  7 à 
8,000  hommes.  Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  de  Jérome. 

llox  APARTE. 

D d r lu  gxi«rro. 

(Un  minute  lui  kt&.  A»  I Ka.p  l 

6005. 

ALI  CITOYEN  PORTALIS, 

UUSSIIUSII  D’ETAT,  CIIIKCÉ  ft*  TOI  TES  LES  AFF1II1ES  COSCERSAIIT  LES  CULTES. 

Paris,  a germinal  on  % («3  inan*  1804  ). 

Le  Premier  Consul  pense,  Citoyen,  qu'il  serait  peut-être  plus  conve- 
nable de  n’établir  qu’une  cure  par  arrondissement  de  justice  de  paix. 
Le  curé  résiderait  au  chef-lieu.  11  y aurait  autant  de  succursales  desser- 
vies par  des  vicaires  que  l’étendue  de  l'arrondissement  le  rendrait  néces- 
saire. Tous  ces  desservants  seraient  sous  la  direction  du  curé. 
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Le  Premier  Consul  désire  que  vous  lui  fassiez  connaître  votre  opiuion 
sur  celte  disposition. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arefarreg  de  l'Empirr. 


6006. 

ARRÊTÉ. 

Pari».  -H  geniuiijl  an  i (si  m»r*  180s). 

Article  1".  Le  régisseur  fermier  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
payera  à la  veuve  de  Louis-Philippe  d’Orléans1  une  somme  de  Bo.ono  fr. 
pour  l'année  de  son  douaire  échéant  le  3o  ventôse  an  x.  Cette  somme 
sera  allouée  au  régisseur  fermier  comme  à-compte  sur  son  fermage. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Archives  d«  l'Empire. 

6007.  • 

AU  CITOYEN  TAIXRYIUND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EVrfalEI  RES. 

Paria.  3 germinal  an  x (ai  mat*  lëoaj. 

Vous  trouverez  ci-joint  les  dépêches  que  je  reçois  par  un  courrier  que 
j'avais  expédié  à Joseph. 

La  France  a toujours  refusé  au  stathouder  le  titre  de  prince  d'Orange: 
nous  ne  pouvons  donc  pas  déroger  à cet  usage. 

De  tous  les  articles  de  la  Porte,  le  plus  convenable,  c'est  la  troisième 
rédaction.' Si,  cependant,  il  était  possible,  il  faudrait  supprimer  les  deux 
dernières  lignes,  qui  commencent  par  : Elle  est  invitée,  ete, 

Quant’ à l'article  io,  je  ne  comprends  pas  bien  ce  qu'il  veut  dire.  Mais 
il  est  indispensable  que  le  mot  noblesse  n'entre  point  dans  la  rédaction. 
Il  doit  mettre  au  protocole  que  «-le  soussigné  entend  par  la  cession  de  la 


M“*  Moub’vson. 
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r Lan/jue française  qu'aucun  individu  de  celle  langue  ne  pourra  être  appuyé 
* par  les  autres  Langues,  ni  jamais  faire  partie  de  l’Ordre.  s Cela  mis  au 
protocole  suffira. 

Quant  aux  Barbaresquea.  il  faut  faire  sentir,  en  mettant  au  protocole, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  une  note,  combien  il  est  inconvenant 
que  l’ordre  de  Malte,  institué  pour  faire  la  guerre  aux  Barbaresques,  les 
reçoive  dans  ses  ports,  d’où  ils  ravageront  les  états  mêmes  du  Pape;  com- 
ment le  Portugal,  qui  est  constamment  en  guerre  avec  les  Barbares- 
ques, pourrait-il  souffrir  que  ses  vaisseaux  marchands,  sortant  du  port  de 
Malte,  soient  capturés  par  les  Barbaresques?  Que  cela  bouleverse  toutes 
les  idées  et  s'éloigne  de  la  nature  des  choses;  que  le  mezzo  termine  serait 
de  ne  pas  parler  des  Barbaresques;  que,  si  le  plénipotentiaire  n'a  en  vue 
que  Gênes,  j'obligerai  bien,  quand  il  me  plaira,  les  Barbaresques  à res- 
pecter le  pavillon  génois. 

Bu  reste,  après  avoir  tenu  bon,  et  surtout  pris  acte  de  la  présentation 
de  la  note  ou  de  l'insertion  au  protocole,  le  plénipotentiaire  français  est 
autorisé  à passer  outre,  et  ne  retardera  pas  d'une  heure  la  signature  du 
traité  pour  cet  article;  il  me  suffira  seulement  de  constater  que  ce  sont 
les  Anglais  qui  ont  voulu  cette  absurde  injustice. 

Ainsi  le  plénipotentiaire  français  est  autorisé  à signer,  en  ôtant  le  mot 
noble  à la  rédaction  de  l'article  de  Malte,  le  mot  prince  if  Oraïuje  que  nous 
ne  pouvons  pas  reconnaître,  en  prenant  la  troisième  rédaction  de  la  Tur- 
quie. et  en  présentant  deux  notes,  l’une  relative  aux  émigrés  chevaliers 
de  Malte,  l'antre  relative  aux  Barbaresques. 

Bosapahts. 

Srrhi»***  «U*-  «flaires 

♦>008. 

ARRÊTÉ. 

Pana.  A #<vmtnal  bji  i ( *4  mars  1809  ). 

Bonaparte,  Premier  Consul  de  la  République,  considérant  qu'au  mois 
de  fructidor  an  vi  John  Murphy,  Irlandais,  après  avoir  secondé  de  tous 
ses  moyens  les  premières  opérations  du  général  Humbert,  commandant 
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l'expédition  sur  l’Irlande,  se  chargea  de  conduire  au  milieu  des  forces 
anglaises  el  d’amener  en  France  un  officier  porteur  de  dépêches  pour 
le  Directoire  exécutif,  et  que,  par  suite  de  cet  acte  de  courage  et  de 
dévouement  à la  nation  française,  il  a été  proscrit  et  dépouillé  de  ses 
propriétés,  arrête  : 

Article  1".  Il  sera  expédié  au  citoyen  John  Murphy  une  lettre  de 
capitaine  au  long  cours. 

Art.  2.  Ledit  citoyen  John  Murphy  touchera  annuellement,  sur  les 
fonds  do  la  marine,  une  somme  de  8oo  francs,  à titre  de  récompense 
nationale. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Boxaparte. 

Archive*  d«  l' Empire. 


6009. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

SI  MST  RR  DR  L'l  TT^RIKIR. 

Pari,.  A an  « ( J ô nan  iSoa). 

J'ai  signé  l’arreté  concernant  les  travaux  des  routes  pendant  l'an  x : 

i“  Je  n'y  ai  point  vu  la  route  de  Genève  au  Valais  par  les  roches  de 
Meillerie. 

a*  Je  désire  quindépendamment  des  aoo,ooo  francs  qui  ont  été 
mis  à la  disposition  des  ponts  et  chaussées  pour  la  grande  route  de 
Bastia  à Ajaccio  pour  l'an  ix,  il  soit  affecté  aoo.ooo  autres  francs  pour 
cet  objet  pendant  l'an  x.  Cet  argent  sera  envoyé  au  payeur  de  la  a3'  di- 
vision militaire,  à raison  de  3o,ooo  francs  par  mois,  à dater  de  germinal. 
Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le  payeur  ne  pourra  en  disposer  que 
pour  le  service  de  cette  route.  Cet  argent  sera  à la  disposition  de  l’in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Je  vous  prie  de  me  faire  remettre,  avant  la  fin  de  germinal,  une  carte 
des  routes  de  la  République,  sur  laquelle  seront  désignées  les  vingt  pre- 
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mières  réparées  pendant  l’an  ix,  et  les  quarante-deux  que  l’on  répare 
cette  année. 

Je  désirerais  savoir  quand  le  rapport  sur  le  canal  de  Saint-Quentin 
sera  prêt. 

• Bon»  pa  mu. 

Archives  d*  l' Km  pire 
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ARRÊTE. 

Part*.  S formulai  an  1 (sü  nur»  t8nt). 

Article  1".  Le  citoyen  Noguès  ( Antoine-Charles-Philiberl),  invalide 
âgé  de  quinze  ans,  qui  a perdu  une  jambe  sur  le  champ  de  bataille,  est 
nommé  élève  du  Prvtanée. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté, 

Bonaparte. 

Arrtme»  de  l'Empire. 

6011. 

AL  GÉNÉRAL  RE RT HIER, 

MINISTRE  DE  LA  r.l  ERRE. 

Pans.  H germinal  an  t (*£>  mars  180*  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  recommander  au  général  de  la 
b'  division  militaire  de  tenir  la  niain  à ce  que,  sous  quelque  prétexte 
que  re  soit,  le  service  des  soldats  ne  soit  que  d'un  jour  sur  cinq. 

Bonaparte. 

Archive»  d«  l'Empire 


6012. 

DÉCISION. 


Lt'  ministre  d»*  la  guerre  disculpe  le  corps 
du  génie  des  plaintes  portas  contre  lui  dan* 


Part*.  * permutai  au  i (*f»  mart  i8oa). 

Si  ces  ofliciers.  qui  ont  eu  ordre 
d'aller  a Saint-Domingue,  étaient 
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uue  lettre  du  général  Leclerc;  il  donne  l’état 
des  officier»  de  ce  corps  qui  ont  rejoint  l'ex- 
pédition ; leur  nombre  est  plus  grand  que 
celui  demandé  par  le  général  Leclerc.  Les 
citoyens  Quintin  Beauvert , Paulinier  et  Car- 
not seulement  ont  été  retenus  en  France  par 
un  état  de  maladie  bien  constaté. 

Ardu  «es  de  l'Empire, 


malades,  il  faut,  pour  l’exemple, 
qu'ils  y aillent,  actuellement  qu'ils 
sont  sans  doute  guéris. 

Bonaparte. 


6013. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Paris,  o genniDal  an  x («6  mars  t8cra). 

Très-saint  Père,  je  m’empresse  de  faire  connaître  à Votre  Sainteté  la 
paix  que  je  viens  de  conclure  avec  l’Angleterre,  parce  que  je  sais  l'intérêt 
qu’elle  prend  à tout  ce  qui  peut  contribuer  au  repos  et  à la  satisfaction 
de  l Europe. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  me  faire  connaître  tout  ce  qu  elle  peuse  de 
l'article  de  Malte,  et  les  moyens  qu'il  faudrait  employer  pour  organiser 
l’Ordre  le  plus  promptement,  et  conformément  à ses  désirs. 

Tout.est  prêt  ici  pour  la  réception  publique  du  légat  et  pour  le  réta- 
blissement de  la  religion.  Il  est  probable  que,  lorsque  Votre  Sainteté  aura 
cette  lettre,  tout  sera  déjà  achevé.  En  étudiant  attentivement  la  circons- 
cription des  diocèses  qui  avaient  été  projetés,  je  me  suis  convaincu  qu’il 
était  convenable  de  l’augmenter  au  moins  de  dix  évêchés. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  que  toutes  les  mesures  soient  prises  afin 
que  le  retour  des  troupes  françaises  ne  soit  d'aucune  charge  au  patrimoine 
de  l’Eglise. 

Bonaparte. 
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6014. 

Ail  CITOYEN  MELZI, 

*ICI-r»fcl»m  I>K  Ll  K ITALIRNNR. 

Purin,  5 /"•nninal  an  i (s6  mars  180»). 

Citoyen  Melzi,  vice-président  de  la  République  italienne,  vous  trou- 
verez ci-joint  le  traité  définitif  de  la  paix  avec  l'Angleterre. 

II  n’y  est  question  ni  du  roi  d’Ktrurie.  ni  des  républiques  ligurienne, 
italienne  et  helvétique:  mais  elles  ne  tarderont  pas  à être  reconnues  d'une 
manière  convenable. 

l'attends  que  vous  me  fassiez  connaître  si  vous  ne  jugez  pas  utile  de 
nommer  un  ministre  des  finances. 

Je  vois  avec  grand  plaisir  que  la  République  commence  à s’organiser, 
et  que  tout  ce  que  j’ai  conçu  pour  son  bonheur  et  sa  prospérité  se  réa- 
lisera promptement. 

Les  nouvelles  que  j’ai  d’Amérique  sont  extrêmement,  satisfaisantes. 

Bonaparte. 

Archives  de  i'Eni|wv. 


6015. 

NOTE. 

Pari",  6 germinal  an  a (27  dw«  iH«>*). 

Le  citoyen  Talleyrand  fera  connaître  officiellement,  de  ma  part,  au 
marquis  de  fiallo  combien  j’ai  lieu  d’être  mécontent  des  insultes  faites 
à Naples;  que  je  requiers  que  l’émigré  qui,  étant  de  faction,  s'est  permis 
d’iosuller  un  officier  français,  soit  sévèrement  et  publiquement  puni  à la 
parade. 

Faire  connaître  à VL  de  Gallo  que,  si  le  roi  de  Naples  n'a  pas  l’autorité 
nécessaire  pour  faire  respecter  les  Français,  j’enverrai  10,000  hommes 
à Naples  pour  les  faire  respecter; 

Que  l’ordre  soit  donné  à la  garnison  de  Naples  de  rendre  les  honneurs 
militaires  aux  officiers  français; 
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Qu'enlîn  les  émigrés  français  qui  sont  la  cause  de  cette  conduite 
soient  chassés  de  Naples,  entre  autres  M.  de  Damas;  que  le  Gouverne- 
ment français  ne  peut  voir  avec  indifférence,  la  paix  étaut  faite,  qu’un 
traître  soit  à la  tête  des  troupes  de  Naples. 

Faire  également  connaître  à M.  de  Gallo  que,  l'époque  de  l’évacua- 
tion des  états  de  Naples  par  les  troupes  françaises  approchant,  il  est 
nécessaire  que  les  troupes  étrangères  qui  sont  dans  le  royaume  de  Naples 
l’évacuent. 

Boxaparte. 

Archive»  dr$  affaire»  ^tranip'fv*» 

6016. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DR  LA  «I  F. RUE. 

Part»,  8 fp-miinal  an  t ( *y  mars  i Koq  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  remettre  un  état  de  Farinée  de 
Saint-Domingue. 

Il  sera  fait,  non  d’après  les  divisions  qu’a  formées  le  général  Leclerc, 
mais  d’après  l’ordre  d’emhnrquement  dans  les  différents  ports,  savoir  : 

i"  division , commandée  par  le  général  eu  chef  et  embarquée  à Brest 
sur  les  vaisseaux  aux  ordres  de  l’amiral  Villarel; 

a'  division,  embarquééà  Lorient  et  Nantes,  sous  les  ordres  du  général 
Desfourneaux; 

3'  division , embarquée  à Rorbefort,  sous  les  ordres  du  général  Boudet; 

4'  division,  embarquée  à Toulon,  partie  sur  les  vaisseaux  aux  ordres 
du  général  Ganleaume; 

5'  division,  embarquée  à Cadix  sur  les  vaisseaux  du  contre-amiral 
Lmois; 

6e  division,  embarquée  à Flessingue  sur  les  bâtiments  bataves; 

7'  division,  embarquée  au  Havre; 

8'  division,  partie  de  Brest  sur  le  Tourrille  et  le  Zélé. 

</  division,  partie  sur  le  Sirtfltun  de  Toulon. 

Boxaparte. 

Comni.  par  M.  le  prince  de  Wajjram 
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6017. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MIMSTBÜ  !>«  LA  MARIAK  BT  DBA  COLOTIKS. 

Paris,  H germinal  an  s (*9  mars  1804). 

Nous  avons,  Citoyen  Ministre,  sur  les  différents  points  d'Italie,  des 
troupes  que  je  destine  pour  Saint-Domingue. 

Je  donne  ordre  au  ministre  de  la  guerre  de  les  faire  embarquer  sur 
des  bâtiments  de  commerce  plus  forts  que  de  t5o  tonneaux,  avec  deux 
mois  de  vivres.  Je  lui  fais  counaitre  que  vous  donne*  des  ordres  pour  leur 
départ  et  leur  destination,  qui  doit  être  extraordinairement  secrète. 

Ces  différents  corps  de  troupes  sont  : 

Un  bataillon  franc  de  l'Ouest,  composé  de  3oo  hommes,  qui  sera  em- 
barqué et  prêt  à partir  d’Ancône  le  ali  germinal;  donnez  l'ordre  à un 
capitaine  de  frégate,  de  ceux  qui  sont  dans  l’Adriatique,  de  l'escorter  avec 
un  aviso;  il  se  rendra  droit  à Cadix,  où  il  fera  de  l'eau,  complétera  son 
approvisionnement,  et  ouvrira  un  second  paquet,  qui  contiendra  l'ordre 
de  se  rendre  à Saint-Domingue; 

Deux  bataillons  de  la  86',  formant  j,aoo  hommes,  qui  seront  prêts 
à partir  de  Tarente  le  ô floréal;  vous  donnerez  l’ordre'à  un  aviso  et  à un 
officier  de  marine,  de  ceux  qui  sont  à Tarente,  de  prendre  ce  convoi  sous 
son  escorte;  il  ira  également  a Cadix  se  rafraîchir; 

La  légion  polonaise,  composée  de  1,000  hommes,  qui  s embarque  à 
Livourne;  vous  donnerez  ordre  à un  brick  et  à un  officier  de  marine,  de 
ceux  qui  sont  dans  ces  mers,  d'accompagner  ce  convoi,  qui  relâchera  éga- 
lement ù Cadix; 

Un  bataillon  de  la  3'  demi-brigade,  fort  de  â&o  hommes,  qui  s'em- 
barquera à Gênes;  vous  le  ferez  escorter  par  deux  avisos;  ils  relâcheront 
également  à Cadix. 

Je  suis  fondé  à espérer  que,  le  10  floréal,  ces  quatre  convois  seront 
arrivés  à Cadix. 

Je  désire  qu'une  frégate  ou  un  vaisseau  français  parte  de  Toulon , ayant 
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à bord  le  bataillon  de  gardes-côtes  qui  doit  se  réunir  au  fort  Lamalgue, 
et  se  rende  directement  à Cadix  pour  prendre  sous  son  escorte  ces  quatre 
convois;  ou,  si  ce  bâtiment  est  prêt  avant  le  i"  floréal,  il  passera  devant 
Gênes  et  Livourne,  pour  prendre  sous  son  escorte  les  deux  convois,  et 
de  là  se  rendre  directement  devant  Cadix,  y réunir  les  autres  convois, 
s’ils  étaient  arrivés,  ou,  après  les  avoir  attendus  au  plus  trois  ou  quatre 
jours,  continuer  sa  route  sur  Saint-Domingue. 

Parce  moyen,  il  partirait  de  l'Italie  6,000  hommes,  et  5oo  de  Toulon, 
indépendamment  d'un  millier  d'hommes  qu'auront  portés  les  trois  fré- 
gates dont  vous  avez  ordonné  le  départ  dans  le  courant  de  germinal. 
Saint-Domingue  recevrait  donc  de  la  Méditerranée  un  renfort  de  a à 
6,000  hommes. 

Il  est  également  convenable  de  faire  partir  des  renforts  des  ports  de 
l’Océan  : 

i°  3oo  hommes  de  la  7'  de  ligne,  de  Flessinguc; 

3°  300  hommes  des  déserteurs  étrangers,  de  Dunkerque; 

3°  300  hommes  des  déserteurs  français,  du  Havre; 

6'  Un  bataillon  de  800  hommes  de  gardes-côtes,  de  Brest; 

5'  Un  bataillon  de  800  hommes  de  gardes-côtes,  de  Rochefort, 

Indépendamment  dé  ces  troupes,  les  7»',  79*,  3i*  et  38'  de  ligne, 
la  3o'  légère,  fourniront  chacune  un  détachement  de  tao  hommes,  qui 
sera  commandé  par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant. 
Ces  détachements  s’embarqueront  à Brest. 

La  1 5' légère,  la  ai*  do  ligne,  la  56',  la  68',  la  90'  fourniront  cha- 
cune t30  hommes,  qui  s’embarqueront  à Nantes  ou  à Rochefort. 

La  98'  fournira  130  hommes,  qui  s’embarqueront  au  Havre. 

Les  hommes  revenant  des  hôpitaux  ou  de  semestre,  appartenant  à des 
bataillons  qui  se  trouvent  à Saint-Domingue,  s’embarqueront  dans  les 
ports  d’où  sont  partis  leurs  bataillons. 

Bokamute. 


Ardiiti»  de  l’Empire. 


542 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802 i. 


0018. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  U Cl  EURE. 

Paria,  9 germinal  an  s (do  mur*  1 80a  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l'ordre  au  A*  régiment  d’ar- 
tillerie à cheval,  qui  est  à Plaisance,  de  se  rendre  k Turin;  et  de  faire  des 
réglements  pour  que  l’école  de  Turin,  celle  de  Plaisance,  ainsi  que  les 
différentes  écoles  de  In  République,  commencent  incessamment  leurs 
polygones  et  les  exercices  accoutumés. 

Bonaparte. 

t-nnuii.  par  M- 1<*  prince  cl*  Wagram. 


6019. 

AU  CITOYEN  TÀLLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Pari*.  i3  germinal  an  x (3  avril  i8o«). 

J’ai  lu  avec  une  grande  attention  les  pièces  relatives  aux  affaires 
d’Allemagne.  Tout  ce  qui  est  relatif  à la  Prusse  est  satisfaisant,  et  ses 
demandes  se  trouvent  parfaitement  développées.  Quant  à l’Autriche,  je 
désire  que  vous  m’envoyiez  les  états  des  différentes  demandes  que  celle 
puissance  avait  faites,  et  que  vous  m’avez  mis  sous  les  veux  il  y a deux 
mois. 

J’ai  besoin  de  connaître  le  résultat  des  conférences  que  vous  avez  dû 
avoir  avec  M.  de  Markof,  et  qui  me  donnent  des  notions  exactes  : 

1°  A-t-il  les  pouvoirs  d'usage  pour  traiter  les  affaires  d'Allemagne? 
Dans  ce  cas,  lui  en  demander  communication. 

9“  Quel  avantage  l’empereur  de  Russie  désire-t-il  faire  au  margrave 
de  Bade,  à la  Bavière  et  au  prince  de  Wurtemberg? 

3”  Quelle  espèce  d intérêt  prend-il  à la  conservation  d'un  ou  de  plu- 
sieurs électeurs  ecclésiastiques?' 


• Digitized  by  Google 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802).  548 

ti°  Quelle  espèce  d'intérêt  prend-il  au  prince  d’Orange  et  au  grand- 
duc  de  Toscane? 

5°  Et  enfin  è <|uoi  estime-Uon , à Pétcrsbourg,  les  pertes  de  la  Prusse? 

Si  M.  de  Markof  a des  pouvoirs  spéciaux,  il  est  constant  qu'il  aura 
aussi  des  instructions  précises;  et,  dès  lors,  mon  intention  est  que  vous 
teniez  protocole  de  ses  réponses,  à moins  qu’il  ne  préfère  vous  répondre 
par  une  note.  Si,  au  contraire,  M,  de  Markof  n'a  pas  de  pouvoirs  en 
règle,  vous  pourrez  également  le  sonder  et  recueillir  ses  conversations 
particulières  dans  un  rapport  que  vous  me  ferez.  Vous  y joindrez  les 
articles  secrets  que  nous  avons  arrêtés  avec  la  Russie,  ainsi  que  tout  ce 
qui  a été  dit  avec  cette  puissance  relativement  aux  affaires  d'Allemagne. 

Mon  intention  est  de  ne  compromettre  d'aucune  manière  la  France 
dans  les  affaires  d’Allemagne,  et  de  ne  pas  courir  un  centième  de  chance 
pour  la  rupture  de  la  paix.  A cet  effet,  je  désire  entamer  séparément  trois 
négociations  : une  avec  la  Russie,  en  forme  de  procédé,  et  pour  tâcher, 
le  plus  possible,  de  l'identifier  aux  arrangements  qui  nous  conviennent; 
la  seconde  avec  la  cour  de  Rerlin , et  convenir  avec  cette  cour  des  arran- 
gements qui  lui  sont  relatifs,  ainsi  que  de  ceux  du  prince  d’Orange,  de 
l'électeur  de  Bavière  et  de  l’électeur  de  Bade  ; la  troisième  avec  l'Au- 
triche, pour  convenir  avec  celte  puissance  des  arrangements  relatifs  au 
grand-duc  de  Toscane,  à un,  ou,  au  plus,  deux  électeurs  ecclésiastiques, 
et  à l'électeur  de  Bavière.  Par  ce  moyen,  l'empire  d’Allemagne  se  trouvera 
véritablement  divisé  en  deux  empires,  puisque  les  affaires  qui  y sont 
relatives  seraient  arrangées  à deux  centres  différents.  Ces  arrangements 
une  fois  supposés,  la  constitution  d'Allemagne  existerait-elle?  Oui  et  non  ; 
oui,  puisqu'elle  ne  serait  pas  détruite:  non , puisque  ses  affaires  ne  seraient 
pas  arrangées  d’une  seule  pièce,  et  que,  plus  que  jamais,  l’opposition 
de  choses  existerait  entre  Berlin  et  Vienne.  Le  temps  d'ailleurs  déciderait 
le  reste  de  notre  eouduite. 

Si  M.  de  Lucchesini  parait  avoir  les  pouvoirs  du  roi  de  Prusse,  il  est 
utile  que  vous  me  fassiez  connaître  si  M.  de  Gobenzl  a ou  doit  avoir  ceux 
de  l'Empereur,  et  s’il  consent  à entamer  des  négociations  en  règle,  non 
sous  le  titre  d’arrangements  des  affaires  d Allemagne,  mais  sur  les  moyens 
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de  faire  jouir  le  grand-duc  de  Toscane  des  compensations  qui  lui  sont 
promises  par  le  traite'  de  Lunéville,  et,  dès  lors,  arriver  à la  renonciation 
de  la  Toscane  et  à la  reconnaissance  du  roi  d’Étrurie.  11  est  nécessaire 
que  vous  ayez  ces  différentes  réponses,  et  que  vous  puissiez  me  remettre 
le  tout  le  t ç). 

Bonaparte. 

Ardu  «ps  dee  •flaires  étrangères. 

(Rb  misai*  au  Arrb.  4e  1‘Rmp  > 

60*20. 

Al1  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  i3  germinal  idi(3  airil  1 8os). 

J‘ai  lu  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  la  lettre  de  Berne,  du  citoyen 
Verninac.  Vous  devez  lui  prescrire  de  continuer  à encourager  les  hommes 
qui  ont  des  idées  libérales,  et  l'engager  à vous  développer  ses  plans 
pour  arriver  au  but  qu’il  croit  facile  pour  donner  une  nouvelle  influence 
à Dolder,  Butmann,  etc.  sans  secousse,  sans  laisser  voir  l’influence  fran- 
çaise, et  sans  rien  faire  qui  montre  la  force  de  nos  troupes. 

Je  désire  également  qu’il  pousse  les  négociations  que  j'avais  prescrit 
d’entamer,  et  connaître  positivement  les  protocoles  qu’il  aurait  tenus  jus- 
qu’à cette  heure. 

Dans  l’affaire  avec  les  Suisses,  ils  doivent  s’engager  à se  servir  de  nos 
sels,  puisque,  d'un  autre  côté,  nous  nous  engageons  à avoir  un  bataillon 
suisse  à notre  solde. 

Bonaparte. 

Archive*  «le*  affaires  étrangère*. 

6021. 

DÉCISION. 


Montfort,  chef  de  brigade  d'artillerie, 
demande  la  direction  de  Montpellier,  ou  «a 
réintégration  dans  celle  de  Toulon. 

Archive»  de  l'Empire. 


Pan»,  i5  germinal  an  x (S  avril  i8o« ). 

Recommandé  au  ministre  de  la 
guerre.  Cet  officier  a bien  fait  la 
guerre. 

Bonaparte. 
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6022. 

DÉCISION. 


citoyen  Thevenin  demande  «me  place 
d administrateur  des  douanes. 


Arrime*  de  l'Empirr . 


l’a  ri»,  1 5 germinal  M x (&  avril  i8os). 

Recommandé  au  ministre  des 
finances.  Je  prends  intérêt  à ce 
citoyen,  qui  a liicn  servi  en  Egypte. 

Bonaparte. 


6023. 

DÉCISION. 


Demande  d'un  brevet  de  sous-lieutenant 
à la  suite  du  corps  des  sapeurs,  pour  le  ci- 
toyen Clouet.  Ce  jeune  homme,  avant  vingt 
ans  accomplis,  ne  peut  plus  être  admis  à 
l'examen  pour  entrer  à l'École  polytech- 
nique. 

Archives  de  l'Empirr. 


Pari»,  i5  germinal  an  « (5  avril  i8os). 

Je  prie  le  ministre  de  se  faire 
rendre  compte  pourquoi  on  lui  pro- 
pose une  chose  contraire  aux  règles 
fondamentales  du  corps. 

Bonapa  rte. 


6024. 

DÉCISION. 


Le  ministre  de  la  guerre  propose  d'an- 
nuler la  démission  donnée  par  le  cilovcn 
Guérin , capitaine  de  la  1 n demi-brigade  «le 
ligne,  démission  acceptée  le  u vendémiaire 
an  x. 


Pari»,  i5  fçvrminal  an  i (5  avril  i8o«). 

On  ne  replace  pas  un  officier  qui 
a donné,  de  plein  gré,  sa  démis- 
sion. 

Bonaparte. 


Archives  tlv  l'Empire. 
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6025. 

DÉCISION. 

Pari*.  i3  ijinuinal  au  t (S  avril  1803;. 

L*  ministre  de  1»  guerre  propose  de  con-  Le  premier  Consul  fait  observer 
firmer  le  capitaine  Pourpier  dans  le  grade  „„  ministre  qu'j|  est  i„conVenanl  de 
de  chef  d'escadron.  , 1 , 

lui  représenter  une  demande  <|ii  il 

a déjà  refusde  deux  fois. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

ArHiives  Ht  l'Empire. 

6026. 

ALLOCUTION  Dli  PREMIER  CONSUL 

A UNE  DÉPUTATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF  TENANT  I.K  FÉLICITER  SUR  LA  PAIX  D AMIENS. 

Paris.  1 5 germinal  an  i (5  avril  1809). 

Faites  agréer  au  Corps  législatif  mes  reiuercimenls  sur  les  sentiments 
<|ue  vous  venez  de  m’exprimer. 

Sa  session  commence  par  l'opération  la  plus  importante  qui  puisse 
occuper  les  conseils  d’une  nation. 

La  population  entière  de  la  France  sollicite  ta  Gn  des  querelles  reli- 
gieuses et  l’organisation  du  culte. 

Vous  serez  unanimes,  comme  la  nation,  dans  le  résultat  de  votre  déli- 
bération. 

Le  peuple  français  apprendra  avec  une  vive  satisfaction  qu'il  n'y  aura 
pas  eu  un  seul  de  scs  législateurs  qui  n'ait  volé  la  paix  des  consciences 
et  la  paix  des  familles,  plus  importante  pour  le  bonheur  du  peuple  que 
celle  sur  laquelle  vous  venez  de  féliciter  le  Gouvernement. 

Kitr«it  du  Uoitilrnr. 
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6027. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  16  germinal  an  i (6  a* rit  180-1  ) 

Article  1".  Il  sera  formé  une  commission  consultative  pour  discuter 
et  rédiger  un  projet  d'organisation  judiciaire  pour  les  colonies,  et  fixer 
l’état  des  noirs. 

Art.  2.  Cette  commission  se  réunira  chez  le  ministre  de  la  marine. 

Art.  3.  Elle  sera  composée  des  conseillers  d’état  Régnier,  Hrilix , 
Bigot- Préameneu,  Dupuy,  des  citoyens  Lacoste,  membre  du  conseil  des 
prises,  et  de  Vaivres,  chef  de  l’administration  coloniale  au  ministère  de 
la  marine. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Bonaparte. 

Arrimes  «U»  rEmpirv. 

6028. 

Al  CITOYEN  ABRIAL, 

MIMSTIiK  DR  U IHSTICR 

Paris.  17  ijmmtwl  an  x (7  avril  180s  J. 

Le  Premier  Consul  pense,  Citoyen  Ministre,  que  la  nomination  des 
juges  de  paix  ayant  été  très-mauvaise,  et  la  Constitution  voulant  que  cette 
élection  soit  faite  par  le  peuple,  il  convient,  pour  y remédier,  de  prendre 
des  mesures  qui  paraissent  efficaces,  et  qui  seraient  de  les  réduire  à leurs 
fonctions  de  conciliation  et  de  ne  pas  les  payer. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  proposiez,  dans  uu  rapport,  ces 
dispositions  et  toutes  celles  que  vous  jugerez  de  nature  à concourir  au 
même  but. 

Par  ordre  du  Premier  Consul 

Arrime*  de  l'Empire. 
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6029. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  ië  germinal  an  i (8  avril  i Sot  ). 

Article  1".  Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en  France  avec  le  titre  de 
légat  a lalere,  est  autorisé  à exercer  les  fonctions  énoncées  dans  la  bulle 
donnée  à Rome,  le  lundi  6 fructidor  an  ix,  à la  charge  de  se  conformer 
entièrement  aux  règles  et  usages  observés  en  France  en  pareil  cas, 
savoir  : 

1°  Il  jurera  et  promettra,  suivant  la  formule  usitée,  de  se  conformer 
aux  lois  de  l’état  et  aux  libertés  de  l’église  gallicane,  et  de  cesser  ses 
fonctions  quand  il  en  sera  averti  par  le  Premier  Consul  de  la  République. 

3°  Aucun  acte  de  la  légation  ne  pourra  être  rendu  public,  ni  mis  à 
exécution,  sans  la  permission  du  Gouvernement. 

3*  Le  cardinal-légal  ne  pourra  commettre  ni  déléguer  personne,  sans 
la  même  permission. 

4°  Il  sera  obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  registre  de  tous  les  actes  de  la 
légation. 

a*  La  légation  finie,  il  remettra  ce  registre  et  le  sceau  de  sa  légation 
au  conseiller  d’état  chargé  de  toutes  les  aiïaires  concernant  les  cultes, 
qui  le  déposera  aux  archives  du  Gouvernement. 

0°  Il  ne  pourra,  après  la  lin  de  sa  légation,  exercer  directement  ou 
indirectement,  soit  en  France,  soit  hors  de  France,  aucun  acte  relatif  à 
l'église  gallicane. 

Art.  2.  La  huile  du  pape  contenant  les  pouvoirs  du  cardinal-légat 
sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du  Conseil  d'étal, 
et  mention  en  sera  faite  sur  l’original , par  le  secrétaire  du  Conseil  delai. 
Elle  sera  insérée  au  Bulletin  de»  loi». 

Bovvpahte. 

Archive*  de  l'Kmpire. 
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6030. 

ALLOCUTION 

AU  CARDINAL  CAPRARA,  LÉGAT  A IATEBB. 

Paris,  19  germinal  an  a (9  avril  1801). 

Les  vertus  apostoliques  qui  vous  distinguent.  Monsieur  le  Cardinal, 
me  font  vous  voir  avec  plaisir  dépositaire  d’une  aussi  grande  influence 
sur  les  consciences. 

Vous  puiserez  dans  l’Evangile  les  règles  de  votre  conduite;  et  par  là 
vous  contribuerez  puissamment  à l'extinction  des  haines,  à la  consolida- 
tion de  l’union  dans  ce  vaste  empire.  Le  peuple  français  n’aura  jamais 
qu’à  s’applaudir  du  concert  qui  a eu  lieu  entre  Sa  Sainteté  et  moi  dans 
le  choix  de  votre  personne. 

Le  résultat  de  votre  mission  sera,  pour  la  religion  chrétienne,  qui,  dans 
tous  les  siècles,  a fait  tant  de  bien  aux  hommes,  un  nouveau  sujet  de 
triomphe. 

Elle  en  recevra  de  nouvelles  félicitations  du  philosophe  éclairé  et  des 
véritables  amis  des  hommes. 

Ireliivt*  de  l'Empire. 

6031. 

AU  CITOYEN  PORTALIS, 

CONSEILLER  D'ETAT.  dlARGÉf  DE  TOUTES  LES  AFFAIRES  CONCERNANT  LES  CULTBS. 

Pari»,  1 9 gmninal  an  1(9  avril  1809). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen,  l’état  des  nominations  ecclésiastiques 
que  vient  de  faire  le  Premier  Consul.  Le  Premier  Consul  désire  que  vous 
fassiez  connaître  aux  citoyens  qui  eu  sont  l'objet  que  leur  nomination 
est  définitivement  arrêtée,  quoique  je  ne  puisse  encore  en  délivrer  les 
brevets.  J’ai  besoin,  pour  l’expédition  de  ces  actes,  de  connaître  par  vous, 
avec  exactitude,  les  noms  et  prénoms,  et  d’obtenir  de  votre  complaisance 
des  renseignements  sur  l’ancienne  formule  des  actes  de  celle  nature  et 
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sur  celle  qu’il  convient  d'adopter.  Le  Premier  Consul  vous  invite.  Citoyen, 
à vous  entendre  avec  le  légat  pour  que  les  archevêques  ou  évêques  nommés 
soient  sacrés  et  reçoivent  l’institution  canonique  avant  le  aj  du  présent. 
Ils  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  le  jour  de 
Pâques,  et  dans  la  métropole. 

Vous  êtes  autorisé , Citoyen,  à faire  donner,  pour  frais  d’établissement, 
à chacun  des  archevêques  nommés,  lu  somme  de  i ô.ooo  francs,  et  celle 
de  10,000  à chacun  des  évêques.  A cet  effet,  le  ministre  de  l’intérieur 
est  autorisé  à ordonnancer,  pour  celte  dépense,  une  somme  de  5oo,ooo  fr. 
Ces  fonds  seront  versés  dans  la  caisse  du  trésorier  du  Gouvernement,  et 
les  frais  d’établissement  de  chaque  archevêque  ou  évêque,  acquittés  sur 
votre  mandat. 

Le  Premier  Consul  désire  que  cette  disposition  soit  tenue  secrète. 
Vous  êtes,  en  conséquence,  invité  à prendre  les  mesures  convenables, 
dans  le  travail  de  vos  bureaux  pour  cet  objet,  et  à engager  chacun  des 
archevêques  et  évêques  à garder  le  silence  sur  l'exécution  des  intentions 
du.  Gouvernement. 

Par  ordre  du  Premier  Cowul. 

Archive*  de  l’Empire 

6032. 

Al  CITOYEN  PORTALIS. 

P»rb.  lyRrniimnl  *□  i (9  avril  t8o«). 

L'intention  du  Premier  Consul,  Citoyen,  est  de  faire  présent  à chacun 
des  archevêques  et  évêques,  au  moment  de  leur  sacre,  d'une  croix,  d’une 
crosse  et  d'une  mitre.  Il  vous  prie,  en  conséquence,  de  prendre  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  ces  objets  soient  faits  à temps  et  ache- 
tés de  la  manière  la  moins  onéreuse  possible. 

Par  ordre  du  Premier  Consul . 

Arrime»  de  l'Empire 
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6038. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

«I1ISTI1S  DE  LMSTfalKItR. 

Pari*,  ig  jprminal  an  s (g  avril  1803  |. 

Le  Premier  Consul  me  charge,  Citoyen  Ministre,  de  vous  donner 
connaissance  des  dispositions  qu'il  importe  d'enjoindre,  sans  délai,  aux 
préfets,  dans  les  départements  desquels  il  y a un  chef  épiscopal,  pour 
concourir  à l’exécution  des  mesures  qui  viennent  d'être  prises  à l'égard 
des  cultes. 

L’ancien  évêché,  s'il  se  trouve  encore  dans  les  mains  de  la  nation,  et 
si  les  bâtiments  ne  sont  pas  trop  vastes  pour  l'état  actuel  des  évéques, 
doit  être  immédiatement  restitué  et  affecté  à leur  établissement. 

Il  doit  en  être  de  même  des  églises  qui  étaient  ci-devant  églises  cathé- 
drales. 

Si  ces  édifices  sont  dégradés,  les  préfets  ordonneront,  sans  délai,  les 
réparations  nécessaires. 

S’ils  ont  été  aliénés,  ou,  quant  au  lieu  de  la  résidence  des  évêques, 
si  les  bâtiments  sont  trop  vastes,  les  préfets  se  concerteront  avec  le  di- 
recteur de  l'enregistrement,  pour  mettre  une  maison  convenable  à la 
disposition  des  évéques  et  pour  prendre  toutes  les  mesures  qu'exigera 
leur  établissement.  Les  dépenses  locatives  seront  faites  au  compte  de  la 
commune,  et,  si  ses  ressources  sont  insuffisantes,  au  compte  du  dépar- 
tement. 

En  cas  d’aliénation  de  la  cathédrale,  ou  d'un  étal  de  dégradation  sans 
remède,  les  préfets  désigneront,  pour  en  tenir  lieu,  la  principale  église 
de  la  ville  de  la  résidence  de  l’évêque.  Ils  auront  soin  de  faire  enlever 
toutes  inscriptions,  soit  extérieures,  soit  intérieures,  qui  seraient  hors  des 
usages  de  l'Eglise. 

Les  préfets  tiendront  la  main  à ce  qu’aucun  écrit  ne  s'imprime,  et 
qu’aucune  discussion,  aucun  sermon  n'ait  lieu  entre  les  ecclésiastiques, 
contraire  aux  dispositions  du  concordat.  Ils  ne  souffriront  pas  qu'avant 
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l'arrivée  des  évêques  qui  seront  nommés,  aucun  mandement  soit  publié, 
aucune  innovation  soit  faite. 

Les  préfets  auront  soin  de  faire  connaître  aux  différents  prêtres  qui  ne 
se  comporteraient  pas  comme  ils  le  doivent,  que  l'intention  du  Gouver- 
nement est  dp  sévir  à leur  égard  et  de  les  contenir  dans  les  bornes  con- 
venables. 

Par  ordre  du  Premier  Contul. 


Arrime*  di*  l'Empire. 


6034. 

AU  CONTRE-AMIRAL  LACROSSE. 

Paris,  9 s gemiue!  an  i ( ta  avril  1809 ). 

Citoyen  Contre-Amiral,  ayant  été  stipulé  par  les  3e  et  ta'  articles 
du  traité  de  paix  signé  à Amiens,  le  U germinal  an  x (a5  mars  1803), 
que  Sa  Majesté  Britannique  restitue  à la  République  française  toutes  les 
possessions  et  colonies  qui  lui  appartenaient  et  qui  ont  été  occupées  ou 
conquises  par  les  forces  britanniques  dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle, 
et  que  ces  restitutions  seront  exécutées,  pour  l'Amérique,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  ratification  du  traité,  je  vous  fais  celte  lettre  pour 
vous  dire  que,  vous  ayant  choisi  pour,  en  qualité  de  commissaire  des 
Consuls  de  la  République,  recevoir  de  Sa  Majesté  Britannique  l ile  de 
Tabago,  selon  et  ainsi  qu'il  est  stipulé  par  l'article  t3  dudit  traité  défi- 
nitif, mon  intention  est  que  vous  conveniez  avec  le  commandant  des 
forces  anglaises  du  jour  auquel  vous  reprendrez  possession  de  ladite  île 
de  Tabago,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République  française,  sui- 
vant le  pouvoir  que  je  vous  en  donne  par  la  présente. 

Bosapartk. 

Archive*  de  U maria*. 
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6035. 

AU  CITOYEN  CRETET, 
conseiller  d’<tu. 

Pari»,  ai  germinal  an  1 (»3  avril  1809). 

Je  désirerais  que  vous  me  fissiez  connaître  ce  qu'il  y aurait  è faire  pour 
achever  l'établissement  de  notre  banque  qui  n'est  qu'ébauché,  en  profitant 
de  la  session  du  Corps  législatif  actuel  pour  la  faire  constituer  banque  na- 
tionale et  la  mettre  à même  de  nous  rendre  les  mêmes  services  que  rend 
la  banque  de  Londres.  A cet  effet,  vous  trouverez  ci-joint  un  exposé  qui 
m'a  été  remis  par  un  agent  de  la  banque.  Tout  ceci  doit  être  pour  vous 
seul. 

Bonaparte. 

Ardu» è»  de  l'Empire 

6036. 

ARRETÉ. 

Pari»,  s3  germinal  an  i (i3  avril  iSoa). 

Article  1".  Le  général  Lafayelte  jouira  d'une  solde  de  retraite,  qui 
sera  fixée  à 6,ooo  francs. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Arehtvea  de  T Empire. 


6037. 

Al  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MINISTRE  DE  LA  VAHINE  ET  DES  COLONIES. 

Paria.  *5  germinal  an  a (i5  avril  1801). 

Nous  devons  prendre  possession  des  Indes,  Citoyen  Ministre,  dans  les 
six  mois  de  la  ratification  du  traité  au  plus  tard,  c'est-à-dire  avant  le 

fU.  70 
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i"  brumaire  an  xi.  Il  est  nécessaire  de  faire  partir  le  plus  tôt  possible, 
sur  une  corvette,  le  préfet  colonial,  ou  un  agent  quelconque,  pour  se 
rendre  en  droite  ligne  à Pondichéry,  avec  quelques  employés  eu  sous- 
ordre,  et  quelques  officiers  d'artillerie  et  du  génie.  On  pourrait  y envoyer 
le  général  Montigny.  Il  faudrait  que  ce  commissaire  pût  arriver  à Pondi- 
chéry avant  la  fin  de  thermidor,  afin  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  prise  de  possession,  et  de  nous  donner,  le  plus  tût  possible,  des  rensei- 
gnements sur  la  situation  de  l’Inde. 

L'expédition  que  nous  allons  faire  aux  Indes  se  divise  en  deux  : 

Première  expédition,  pour  prendre  possession  de  Pile  de  France; 

Deuxième  expédition,  pour  prendre  possession  des  Indes. 

Je  désirerais  que  l'expédition  de  Plie  de  France,  ainsi  que  celle  de 
l'Inde,  fût  au  moins  composée  de  deux  vaisseaux  de  guerre. 

Il  paraît  que,  pour  prendre  possession  de  Pile  de  France,  nous  avons 
besoin  de  3,000  hommes.  Je  désirerais  qu'ils  pussent  partir  de  Toulon 
avant  la  fin  de  floréal. 

Je  désirerais  également  que  la  seconde  expédition  pût  partir  de  Toulon 
un  mois  après. 

La  première  devra  porter  le  capitaine  général  de  Pile  de  France,  et 
la  seconde,  celui  des  Indes.  Faites  un  rapport  sur  tous  ces  objets. 

. Bonaparte. 

.trrlmr*  «le  rEropirv. 

6038. 

Ail  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

Purin,  9 b gmninftl  an  t ( lô  avril  1809 ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  préfet  colonial 
de  la  Martinique  de  partir  sur  une  grosse  corvette,  accompagné  d'un 
officier  d’artillerie,  d'un  officier  du  génie  et  d’un  adjudant  commandant, 
pour  se  rendre  directement  à la  Martinique,  afin  de  se  concerter  avec  le 
commandant  anglais  et  de  préparer  la  prise  de  possession. 

Il  sera  chargé  de  correspondre  avec  le  capitaine  général,  lorsqu'il  sera 
arrivé  à la  Martinique,  et  de  n’agir  que  par  ses  ordres;  et,  josqu'è  ce  que 
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le  capitaine  général  soit  arrivé,  d’agir  de  son  chef;  de  dresser  des  inven- 
taires des  magasins  de  l'artillerie  et  du  génie;  de  rassurer  les  habitants; 
d’ôter  tout  espoir  aux  malintentionnés;  et,  s’il  était  nécessaire,  de  requérir 
du  capitaine  général  de  la  Guadeloupe  des  forces  pour  les  réunir  aux 
Anglais  et  contenir  les  malveillants. 

Donnez  ordre  au  capitaine  général  Villaret  de  se  rendre  à la  Guade- 
loupe, d’où  il  correspondra  avec  le  préfet  colonial  ; il  prendra  des  mesures 
pour  faire  son  entrée,  lorsque  la  prise  de  possession  sera  définitivement 
décidée. 

Donnez  l'ordre  au  général  Villeneuve  de  se  rendre  à Brest,  pour 
prendre  le  commandement  de  la  division  destinée  à porter  les  troupes  à 
la  Martinique.  Il  est  nécessaire  qu'il  y ait  au  moins  un  vaisseau  de  guerre 
dans  cette  division. 

Les  troupes  destinées  à la  Martinique  seront  composées, 

i°  D'une  compagnie  d'artillerie  de  ligne;  ' 

a”  D’une  compagnie  de  canonniers,  qui  portera  le  nom  d’artillerie 
auxiliaire  de  la  Martinique; 

3°  De  deux  bataillons  de  ligne,  chacun  de  Koo  hommes,  et  d'un 
bataillon  colonial  de  la  Martinique,  qui  sera  formé  et  qui  sera  composé 
au  moins  de  Goo  hommes. 

11  serait  convenable  que  cette  expédition  partit  avant  la  fin  de  floréal. 

Faites  partir  sur  une  corvette,  le  plus  tôt  possible,  le  préfet  colonial 
de  Tabago  avec  un  officier  d’artillerie,  un  du  génie,  et  un  adjudant  com- 
mandant, qui  se  rendront  directement  à Tabago,  et  feront  les  dispositions 
nécessaires,  jusqu'à  l’arrivée  du  contre-amiral  Lacrosse,  que  vous  char- 
gerez d’en  prendre  possession  avec  un  détachement  de  l’expédition  de 
la  Guadeloupe. 

Faites  connaître  au  citoyen  Talleyrand  les  noms  des  deux  préfets  que 
vous  envoyez,  afin  que  le  Gouvernement  anglais  donne  des  ordres  pour 
qu’on  les  reçoive  d’une  manière  convenable.  Rcndez-les  porteurs  d’une 
lettre  de  vous  au  commandant  anglais  et  au  gouverneur  de  la  Marti- 
nique. 

Comme  il  paraît  que  Tabago  a pris  un  accroissement  plus  considérable 
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<|ue  nous  ne  le  pensions,  faites-moi  connaître  le  nombre  d’hommes  que 
vous  croyer  nécessaire  d’y  envoyer  pour  la  première  année. 

Bonaparte. 

Archive»  de  l'Empire. 


6039. 

NOTE. 

Paru,  «5  genninal  an  x ( 1 5 avril  i8ui) 

La  loi  sur  la  dette  publique  a besoin  d'être  discutée  rigoureusement; 
le  moindre  dérangement  mettrait  de  l'incertitude  et  retarderait  la  nais- 
sance de  notre  crédit. 

Le  premier  trimestre  de  l’an  x,  qui  commence  à être  rnis  en  payement 
en  messidor,  doit  être  payé  par  tiers,  en  messidor,  thermidor  et  fructidor. 

Le  premier  semestre  de  l’an  x,  pour  le  tiers  perpétuel,  monte  & 
19,600,000  francs  qui,  divisés  par  trois,  forment  G,5oo,ooo  francs. 

Ils  auraient  été  payés  en  six  mois;  ce  n’est  donc  que  7 à 800,000  fr. 
d'obligations  dont  il  faut  payer  l’escompte  pendant  trois  mois. 

Le  deuxième  semestre  de  l’an  x,  qu’on  peut  évaluer  à 20  millions, 
doit  être  payé  du  »o  vendémiaire  au  3o,  à raison  de  1,600,000  francs 
par  jour. 

A cet  effet,  on  doit  cesser  d’inscrire  sur  le  grand-livre  et  les  paye- 
ments doivent  être  suspendus,  depuis  le  1"  thermidor  jusqu'au  10  ven- 
démiaire. 

Ces  20  millions  auraient  commencé  à être  payés  en  nivôse  et  au- 
raient (ini  eu  messidor;  c’est  donc  une  avance  de  neuf  mois,  sacrifice 
considérable  sans  doute,  mais  qui  seul  peut  (établir  notre  crédit,  mais 
amplement  compensé , parce  que  cela  préparera  le  nouvel  ordre  de 
choses. 

Les  pensions  et  les  rentes  viagères  doivent  suivre  le  cours  ordinaire. 

Bonapahtr. 

Archive»  de  l'Empire. 


1 Date  pré*amée. 
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8040. 

NOTE. 

Paru,  >5  germinal  an  x ( i5  avril  1801)  *. 

La  banque  de  P' rance  a été'  et  est  protégée  par  le  Gouvernement;  son 
but  est  spécialement  de  faire  baisser  l'intérêt  de  l’argent;  elle  doit  doue 
contribuer  de  tous  scs  moyens  à aider  le  trésor  public.  Elle  est  chargée  de 
faire  le  payement  des  cinq  pour  cent,  des  rentes  viagères  et  des  pensions. 
On  continuera,  pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  à agir  avec  elle 
comme  on  a agi  jusqu  a cette  heure;  mais,  pour  les  cinq  pour  cent  con- 
solidés, le  deuxième  semestre  de  l’an  x doit  être  payé  dans  le  mois  de 
vendémiaire.  11  faudrait  quelle  reçût,  en  payement  de  ces  so  millions, 
ao  millions  d’obligations  payables  depuis  nivôse  jusqua  messidor,  et 
quelle  ne  fit  supporter  d’escompte  qu’à  un  demi  pour  cent  par  mois.  On 
pourrait  y joindre  la  clause  que,  si  les  circonstances  se  présentaient  que 
celte  banque  eût  un  mouvement  extraordinaire,  on  reprendrait  les  actions 
au  même  prix, 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

6041. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

VmSTMt  DS  L’lST<SlSCn. 

Pari*.  «S  flpjrmiual  ta  t ( 16  ivril  iSo»). 

Je  désirerais  que  vous  prissiez  les  mesures  nécessaires  pour  établir  à 
Ajaccio  une  fabrique  de  briques  et  une  poterie  pour  le  menu  peuple,  afin 
qu’il  ne  soit  pas,  pour  ces  objets,  tributaire  des  Génois. 

Je  désirerais  également  que  vous  donnassiez  l’ordre  de  réparer  la  tour 
des  Sanguinaires,  et  d’établir  une  garde  sanitaire  qui  serait  nommée 
par  l'administration  de  santé  de  Marseille,  en  autorisant  les  barques  ou 


1 Date  prànimle. 


558 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802). 

bateaux  au-dessous  de  i oo  tonneaux  à faire  leur  quarantaine  audit  endroit 
du  golfe  d'Ajaccio. 

BoVAPARTF.. 

Archiva  Hic  l'Empir** 

6042. 

PROCLAMATION. 

Pari*,  *7  gi-ramial  an  1(17  avril  180*). 

Français,  du  sein  d'une  révolution  inspirée  par  l'amour  de  la  patrie, 
éclatèrent  tout  à coup,  au  milieu  de  vous,  des  dissensions  religieuses, 
qui  devinrent  le  fléau  de  vos  familles,  l'aliment  des  factions  et  l'espoir 
de  vos  ennemis. 

Une  politique  insensée  tenta  de  les  étouffer  sous  les  débris  des  autels, 
sous  les  ruines  de  la  religion  même.  A sa  voix,  cessèrent  ces  pieuses 
solennités  où  les  citoyens  s'appelaient  du  doux  nom  de  frères,  et  se  recon- 
naissaient tous  égaux  sous  la  main  du  Dieu  qui  les  avait  créés;  le  mou- 
rant, seul  avec  la  douleur,  n’entendit  plus  cette  voix  consolante  qui  appelle 
les  chrétiens  k une  meilleure  vie;  et  Dieu  même  sembla  exilé  de  la 
nature. 

Mais  la  conscience  publique,  mais  le  sentiment  de  l'indépendance  des 
opinions  se  soulevèrent,  et  bientôt,  égarés  par  les  ennemis  du  dehors, 
leur  explosion  porta  le  ravage  dans  nos  départements;  des  Français  ou- 
blièrent qu'ils  étaient  Français,  et  devinrent  les  instruments  d'une  haine 
étrangère. 

D’un  autre  cêté,  les  passions  déchaînées,  la  morale  sans  appui,  le 
malheur  sans  espérance  dans  l’avenir,  tout  se  réunissait  pour  porter  le 
désordre  dans  la  société. 

Pour  arrêter  ce  désordre,  il  fallait  rasseoir  la  religion  sur  sa  base,  et 
on  11e  pouvait  le  faire  que  par  des  mesures  avouées  par  la  religion  même.. 

C’était  au  souverain  pontife  que  l'exemple  des  siècles  et  la  raison 
commandaient  de  recourir  pour  rapprocher  les  opinions  et  réconcilier 
les  coeurs. 

Le  chef  de  l'Eglise  a pesé  dans  sa  sagesse  et  dans  l'intérêt  de  l’Eglise 
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tes  propositions  que  l'intérêt  de  l’état  avait  dictées;  sa  voix  s’est  fait 
entendre  aux  pasteurs;  ce  qu’il  approuve,  le  Gouvernement  l'a  consenti, 
et  les  législateurs  en  ont  fait  une  loi  de  la  Hépublique. 

Ainsi  disparaissent  tous  les  éléments  de  discorde;  ainsi  s’évanouissent 
tous  les  scrupules  qui  pouvaient  alarmer  les  consciences,  et  tous  les  obs- 
tacles que  la  malveillance  pouvait  opposer  au  retour  de  la  paix  inté- 
rieure. 

Ministres  d'une  religion  de  paix,  que  l'oubli  le  plus  profond  couvre 
vos  dissensions,  vos  malheurs  et  vos  fautes;  que  celte  religion,  qui  vous 
unit,  vous  attache  tous  par  les  mêmes  nœuds,  par  des  noeuds  indisso- 
lubles, aux  intérêts  de  la  patrie. 

Déployez  pour  elle  tout  ce  que  votre  ministère  vous  donne  de  force 
et  d’ascendant  sur  les  esprits;  que  vos  leçons  et  vos  exemples  forment  les 
jeunes  citoyens  à l'amour  de  nos  institutions,  au  respect  et  è l’attache- 
ment pour  les  autorités  tutélaires  qui  ont  été  créées  pour  les  protéger; 
qu'ils  apprennent  de  vous  que  le  dieu  de  la  paix  est  aussi  1e  dieu  des 
armées,  et  qu’il  combat  avec  ceux  qui  défendent  l’indépendance  et  la 
liberté  de  la  France. 

Citoyens  qui  professez  les  religions  protestantes,  la  loi  a également 
étendu  sur  vous  sa  sollicitude.  Que  cette  morale,  commune  à tous  les 
chrétiens,  cette  morale  si  sainte,  si  pure,  si  fraternelle,  les  unisse  tous 
dans  le  même  amour  pour  la  patrie,  dans  le  même  respect  pour  ses  lois, 
dans  la  même  affection  pour  tous  les  membres  de  la  grande  famille. 

Que  jamais  des  combats  de  doctrine  n’altèrent  ces  sentiments  que 
la  religion  inspire  et  commande. 

Français,  soyons  tous  unis  pour  le  bonheur  de  la  patrie  et  pour  le 
bonheur  de  l’humanité;  que  cette  religion,  qui  a civilisé  l'Europe,  soit 
encore  le  lien  qui  en  rapproche  les  habitants,  et  que  les  vertus  quelle 
exige  soient  toujours  associées  aux  lumières  qui  nous  éclairent. 

lîoNAPARTK. 
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6043. 

AL  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

MINISTRE  UH  TRESOR  PCBLIC. 

Pons.  97  gmoiaal  «01(17  *rr>l  i&ob). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  choisir  neuf  pierres  parmi 
les  diamants  qui  sont  au  trésor  public,  propres  à faire  des  bagues  pour 
des  archevêques,  et  de  les  faire  monter  pour  cet  objet. 

Faites-en  choisir  une  dixième  pour  le  cardinal-légat,  supérieure  en 
qualité  et  en  valeur. 

Bosapartb. 

Arrlmo»  de*  finance». 

6044. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND, 
uuiinai  ses  «étirions  ttrieierees. 

Paris,  96  germinal  «n  1 ( 16  avril  1809). 

Il  est  nécessaire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiei  connaître  au  gé- 
néral Clarke  et  au  ministre  du  roi  de  Toscane  à Paris,  que  ce  prince 
n'est  fondé  à porter  aucune  plainte,  puisque  la  Louisiane,  que  S.  M.  le 
roi  d'Espagne  avait  accordée  à la  République  par  le  traité  qui  a dû  le 
mettre  en  possession  de  son  trône,  n'a  pas  encore  été  cédée  à la  France. 

Bonaparte. 

Arrime»  de*  a flair**  .-IrangiW* 

6045. 

Al  GÉNÉRAL  OLROC, 

GÜt  V ERNEIR  DD  PILAIS  DES  Tl  ILE  RI  ES. 

Paria,  3o  germinal  an  1 (90  avril  1809  ). 

Je  prie  le  général  Duroc  de  donner  l'ordre  à l’architecte  de  faire  établir 
dans  mon  cabinet  de  travail,  à l'endroit  où  est  actuellement  mon  bain, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  y construire  une  petite  chapelle,  en  mettant 
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par-dessus  la  glace  un  tableau  ou  une  tapisserie,  et  en  faisant  établir 
une  espèce  de  paravent  qui  masque  l'escalier  et  qui  fasse  qu  on  puisse 
communiquer  directement  de  ladite  pelile  chapelle  à la  chambre  où  est 
mon  lit. 

Bonaparte, 

Bililirilh«|m*  impériale. 

6046. 

AU  CITOYEN  ROEDERER, 

PIlÉSlDEM  DE  U SECTION  DK  L'INTÉRIM.  R AI!  CONSEIL  D’ETAT. 

Pari*,  3o  gerraÏD&i  au  l (to  avril  1809). 

Je  désirerais.  Citoyen,  employer  le  citoyen  Adrien  Lezav  à un  voyage 
politique  et  géographique  en  Hongrie,  à peu  près  avec  les  instructions 
de  celui  qui  est  déjà  à votre  connaissance.  Faites-moi  savoir  si  rela  lui 
convient.  Cela  l'occuperait  naturellement  tout  l’été. 

Ronapahte. 

Connu,  par  M.  U*  h»rr»n  fW-|**roi 


6047. 

AD  GÉNÉRAL  BKRTHIEK, 

MINISTRE  DE  LA  61' ERRE. 

Part*-.  3o  geronual  au  \ (90  avril  iKoa  i. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Turreau  ', 
en  lui  recommandant  de  bien  traiter  les  Valaisans  et  de  bien  activer  les 
travaux  de  la  route  du  Simplon,  que  le  Gouvernement  connaît  les  tra- 
casseries quoi)  cherche  à lui  faire,  et  qu'il  est  content  de  sa  conduite. 

Bonaparte. 

Comm.  par  M.  le  prine*  de  Wagnun. 


Commandant  le  Ivas  Valais 
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60A8. 

DÉCISION. 

Pari»,  i"  Boréal  an  i (ai  avril  iSoa). 

Le  ministre  de  l'intérieur  fera 
connaitreau  citoyen  Jean-Bon  Saint- 
André  que  la  meilleure  mesure  à 
prendre  pour  arrêter  cette  émigra- 
tion est  celle  mise  en  usage  par  le 
ministre  de  la  police  pour  le  Pié- 
mont : de  déclarer  que  tous  les  indi- 
vidus sortis  du  territoire  français 
aient  à y rentrer  dans  un  délai  lixé. 

Boxaparti. 


AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

SIMSTRE  DBS  RRUTIOAA  PATÉRIEÏ RE». 

Paris,  i"  flocràl  an  i (ai  avril  180s). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  partir  les  armes  destinées  au 
roi  d’Espagne,  par  le  citoyen  Ordener,  chef  de  brigade  des  grenadiers 
à cheval.  Je  vous  prie,  à cette  occasion,  d’écrire  à notre  ambassadeur  et 
de  parler  au  chevalier  d’Azara,  pour  qu’on  donne  l’ordre  enfin  de  nous 
mettre  en  possession  de  la  Louisiane.  Vous  me  ferez  connaître  quand 
cet  officier  pourra  partir,  et  vous  me  l’enverrez;  je  le  chargerai  moi- 
même  d’une  petite  lettre  pour  le  Roi. 

Roihmktr. 

Arrbivm  «1rs  alîainn  étrangère*. 


Jean-Bon  Saint -André,  commissaire  gé- 
néral dans  les  départements  du  Rhin,  rend 
compte  de  l'émigration  des  habitants  du 
Mont-Tonnerre  et  de  la  Sarre  dans  la  Ba- 
vière; il  expose  qu’il  existe  à Heidelberg  un 
bureau  de  recrutement  où,  séduits  par  les 
avantages  qu'on  leur  propose,  ces  habitants 
vont  souscrire  des  engagements.  Il  provoque 
des  mesures  répressives. 
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6050. 

AU  CITOYEN  REGNIER, 

consriLUR  d'état. 

Pari#,  3 floréal  an  ■ (i3  aanl  (Soi). 

J ai  l’houneur  île  vous  annoncer.  Citoyen,  que  le  Premier  Consul  vous 
a choisi  pour  porter  la  parole  en  présentant,  demain,  au  Sénat  conser- 
vateur l'arrêté  relatif  à l'amnistie  pour  les  émigrés.  Vous  serez  accom- 
pagné par  les  citoyens  Rœderer  et  Fourcroy. 

Le  Premier  Consul  désire  que  vous  développiez,  dans  votre  discours, 
les  motifs  qui  ont  porté  le  Gouvernement  à cette  mesure,  si  conforme, 
sous  tous  les  rapports,  à ce  qu’exigent  de  lui  sa  puissance  et  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  se  trouve. 

Le  Premier  Consul  a pensé  qu'il  convenait  que  le  projet  d'arrêté 
délibéré  dans  la  séance  du  a 6 fût  consigné  dans  un  extrait  des  délibé- 
rations du  Conseil  d’état,  rédigé  dans  celte  forme  : rLe  Conseil  d’étal, 
-après  avoir  discuté  et  adopté  le  projet  d'arrêté  dont  la  teneur  suit  (ici 
-le  projet  d’arrêté),  est  davis  que,  vu  son  importance,  il  soit  présenté 
-au  Sénat  conservateur.  Un  acte  de  cette  nature  n'est  utile  à l’Etat  qu'au- 
-11101  qu'il  porte  le  caractère  conservateur  des  principes  et  de  la  Coiis- 
-titution.  La  conservation  des  principes  cl  du  pacte  social  est  une  des 
-attributions  spécialement  déférées  au  Sénat  par  la  Constitution,  etc. - 

A la  suite  de  cet  extrait  du  procès-verbal,  serait  un  arrêté  par  lequel 
les  Consuls  chargeraient  trois  orateurs  de  se  rendre  au  Sénat  pour  exposer 
les  principes  qui,  dans  cette  circonstance,  animent  le  Gouvernement,  et 
demander  que  l'acte  d'amnistie  en  faveur  des  émigrés  fut  converti  eu 
sénalus-consulte.  Cet  arrêté  contiendrait  aussi  le  voeu  du  Gouvernement, 
vos  pouvoirs  et  votre  mission. 

Par  ordre  du  Premier  CuumiI. 
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605  t. 

ARRÊTÉ. 

Pari*,  3 floréal  an  s («3  avril  1609). 

Les  Consuls  de  la  République,  vu  la  déclaration  faite  par  les  jurés  de 
la  cour  martiale  maritime  formée  au  port  de  Brest  pour  le  jugement 
de  Jean-Pierre  Rivaire,  enseigne  de  vaisseau,  le  a a germinal  dernier, 
portant  ce  qui  suit  : 

R Jean-Pierre  Rivaire,  enseigne  de  vaisseau,  prévenu  d'avoir  trahi  ses 
r devoirs  en  devenant  l'agent  direct  d'une  conspiration  tendant  à ren- 
verser le  gouvernement  républicain,  à rétablir  la  royauté  en  France, 
r à renouveler  la  guerre  civile  dans  les  départements  de  l'ouest,  et  à 
"procurer  à Georges,  chef  des  rebelles,  les  moyens  de  s’emparer  du 
j port  de  Brest  et  des  flottes  combinées,  est  convaincu  de  cet  failt  el  non 
t criminel  ;v 

Considérant  que  cette  déclaration  est  elle-même  un  acte  de  révolte 
contre  la  Constitution  et  une  provocation  à la  rébellion, 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  1w.  Le  ministre  de  la  police  générale,  en  vertu  de  l'article  4G 
de  la  Constitution,  décernera  un  mandat  d’arrêt  contre  les  jurés  qui  ont 
rendu  une  pareille  déclaration,  fera  mettre  leurs  papiers  sous  les  scellés 
el  les  fera  traduire  à Paris,  sous  bonne  et  sûre  escorte. 

Art.  2.  Toutes  les  pièces  de  la  procédure  seront  envoyées  à Paris.  11 
sera  fait  une  information  extraordinaire  sur  les  propos  et  discours  qui 
auront  été  tenus  et  les  démarches  qui  auront  été  faites  à l'occasion  dudit 
procès. 

Art.  3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  la  police 
générale,  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

llONAPARTC. 
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6052. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER , 

MINISTRE  DK  1.4  GUERRE. 

Hans,  fi  floréal  an  t ( *6  avril  i8ot). 

Le  projet  de  la  Rocca  d’Anfo  me  parait.  Citoyen  Ministre,  remplir  le 
but  qu’on  se  propose,  en  supposant  que  les  batteries  placées  dans  la  flèche 
marquée  E battent  le  chemin  de  Lodrone,  car,  s'il  en  était  autrement,  les 
deux  retranchements  qui  barrent  le  passage  seraient  bientôt  culbutés  par 
quelques  pièces  de  9 4 que  l'ennemi  placerait  sur  le  chemin  de  Lodrone. 
Peut-être  convient-il  de  renforcer  par  quelques  ouvrages  extérieurs  le 
côté  du  retranchement  A B qui  est  du  côté  de  Lodrone.  Les  ingénieurs 
qui  traceront  le  plan  sur  les  lieux  peuvent  seuls  avoir  sur  ce  point  une 
idée  précise. 

Ce  qu'on  propose  pour  Legnago  ne  remplit  pas  mon  but,  en  ce 
qu’on  ne  pratique  pas  une  inondation  qui  établisse  un  intervalle  de  b à 
fioo  toises  entre  elle  et  la  ville. 

Je  ne  fais  aucune  observation  sur  Peschiera,  pourvu  qu'il  soit  vrai 
que,  dans  le  lieu  où  l'on  place  les  ouvrages  avancés,  ils  ne  soient  pas 
dominés. 

Quant  à Mantoue,  je  désirerais  connaître  l’opinion  du  comité  sur  ce 
que  doit  coûter  la  digue  de  6 à 700  toises,  depuis  Pietole  jusqu’à  la 
Casa-Zamoni. 

Je  désirerais  savoir  à combien  l’on  évalue  les  ouvrages  qu’on  propose 
de  faire  à Alexandrie,  et  quel  degré  de  force  pourra  avoir  la  citadelle. 
Mais,  comme  le  temps  presse,  je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner 
au  général  Cbasseloup  l'ordre  de  se  rendre  en  Piémont  et  dans  la  Répu- 
blique italienne,  et  de  faire  travailler  le  plus  promptement  possible  à 
tous  ces  ouvrages.  Je  désire  avoir  un  plan  général  de  la  ville  d'Alexandrie 
et  de  l’étendue  de  son  enceinte. 

Boimpvhtb. 

Comm.  par  M.  le  prince  de  Wagram. 
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6053. 

AU  CONSUL  CAMBACÉRÈS. 

Pari»,  7 floréal  au  & («7  a» ni  180*). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Consul,  des  notes  pour  servir  à rédiger 
un  projet  d’arrêté  à convertir  en  sénatus-consulte  : 

1°  Un  pour  l'île  de  France; 

a*  Un  pour  Tabago,  la  Martinique  et  Sainte-Lucie: 

3"  Un  pour  la  Guadeloupe; 

hm  Un  pour  Saint-Domingue; 

Enfin  un  cinquième  pour  défendre  l’arrivée  des  noirs  sur  le  conti-  . 
neut  de  la  République,  et  remettre  en  vigueur  les  règlements  qui  exis- 
taient sur  cet  objet. 

Je  vous  prie  de  rédiger  ces  cinq  projets,  et  d'eu  conférer  avec  les 
citoyens  Régnier.  Dupuv  et  Rcederer.  afin  qu'après-demain  ces  projets 
se  trouvent  arrêtés. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

Bmmm. 

Archivas  de  l'Empire. 

605 A. 

PREMIÈRE  ANNEXE  A LA  PIÈCE  6053. 

NOTE. 

Paru,  7 Aureal  an  » (»7  avril  180*  ). 

Il  me  semble  que,  sous  le  rapport  des  règlements  à faire  pour  les 
noirs,  les  colonies  doivent  être  divisées  en  deux  classes  : 

Celles  où  les  lois  sur  l'affranchissement  des  noirs  ont  été  publiées  et 
ont  reçu  plus  ou  moins  parfaitement  leur  exécution; 

Celles  où  l'ancien  ordre  s'est  conservé. 

Je  proposerais,  pour  les  premières,  le  règlement  n”  i : 

Pour  les  secondes,  le  règlement  n°  a. 
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I. 

Les  Consuls  tic  la  République,  le  Conseil  d élai  entendu,  arrêtent  : 

Article  1".  Sur  les  rapports  faits  au  capitaine  général  de  la  colonie 

de  par  les  personnes  qu’il  commettra  à eet  effet,  il  sera  formé 

une  liste  comprenant  : i°  les  noms  des  individus  noirs  qui  jouissaient 
de  la  liberté  avant  le  afi  pluviôse  an  11;  9°  les  noms  des  individus  noirs 
qui  ont  concouru  à défendre  le  territoire  de  la  République  contre  ses 
ennemis,  ou  qui,  de  toute  autre  manière,  ont  servi  l’état. 

Art.  '2.  Tous  les  individus  portés  sur  celte  liste  sont  déclarés  libres. 

Art.  3.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  sont  point  propriétaires,  et  qui  n’ont 
point  d’art  ou  de  métier  qui  puisse  assurer  leur  subsistance,  seront  assu- 
jettis à des  règlements  de  police  qui  les  assigneront  aux  propriétaires 
pour  les  seconder  dans  les  travaux  de  l'agriculture,  qui  détermineront 
leur  salaire,  et  qui  statueront  sur  toutes  les  dispositions  convenables  pour 
prévenir  le  vagabondage  et  l’insubordination. 

Art.  4.  Les  insubordonnés  et  vagabonds  opiniâtres  seront,  dans  les 
cas  déterminés  par  ces  règlements,  rayés  de  la  liste  et  privés  des  avan- 
tages qui  en  résultent. 

On  pourrait  substituer  à cette  disposition  la  déportation  dans  les  colo- 
nies où  les  lois  sur  l’affranchissement  n’ont  point  été  publiées. 

AnT.  5.  Tous  individus  noirs  non  compris  dans  la  liste  mentionnée 
en  l’article  i"  sont  assujettis  aux  lois  et  règlements  qui,  en  178g,  com- 
posaient le  code  noir  des  colonies. 

Art.  6.  Il  sera  permis  d'importer  des  noirs  dans  la  colonie  de 

en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sur  la  traite  qui  étaient  en 
vigueur  en  1789, 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

II. 

Les  Consuls  de  la  République , le  Conseil  d’état  entendu,  arrêtent: 

Article  1".  Los  lois  et  règlements  auxquels  les  noirs  étaient  assujettis 
en  178g  continueront  d'avoir  leur  exécution  dans  la  colonie  de 
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Art.  2.  11  sera  permis  d'y  importer  des  noirs,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  anciennement  établis  sur  cette  matière. 

Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Vrcbi»»  <1?  t’Emjwrç. 


0055. 

DEUXIÈME  ANNEXE  A LA  PIÈCE  6053. 

NOTE. 

l'an*.  7 flon-al  au  t (*7  avril  180a). 

Les  Consuls  de  la  Itcpiiblique.  le  Conseil  d'état  entendu,  arrêtent  : 

Artic.i.k  I".  Les  noirs,  dans  les  îles  de  la  Martinique,  Sainte-Lucie. 
Tabago.  l ile  de  France,  continueront  à vivre  sous  le  régime  qui  avait 
lieu  en  i 789.  , 

Akt.  2.  Les  lois  qui  auraient  été  rendues  par  les  différents  corps  légis- 
latifs. sous  les  diverses  constitutions,  sont  déclarées  milles  et  non  a PP^- 
rahles  auxdiles  colonies. 

Art.  3.  La  traite  des  noirs  aura  lieu,  et  toutes  les  lois  existantes  en 
1789  sur  la  traite  seront  remises  en  vigueur,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  le 
Gouvernement  français  ait  pu  s’entendre  avec  le  Gouvernement  anglais 
et  les  autres  gouvernements  pour,  d un  commun  accord,  supprimer  la 
traite  des  noirs. 

Aht.  li.  Toutes  les  lois  contraires  au  présent  sénalus-consultc,  rendues 
sous  les  constitutions  précédentes,  sont  déclarées  milles  connue  non  conci- 
liables avec  l'article  91  de  la  Constitution. 

Arritite*  «K-  l'Empire. 
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C056. 

TROISIÈME  ANNEXE  A U PIÈCE  6053. 

NOTE. 

Part* , 7 flonial  an  x ( *7  avril  1 80a  ). 

Les  Consuls  de  la  République,  le  Conseil  d’élal  entendu,  arrêtent  : 

Ariiclb  1".  Tous  les  noirs  provenant  de  la  traite,  qui  arriveront  aux 
colonies  de  lu  Martinique  et  de  Saint-Domingue,  seront  traités  comme 
ils  le  sont  dans  les  autres  colonies  européennes,  et  de  la  même  manière 
qu'ils  l'étaient  en  <789  dans  les  mêmes  colonies. 

Art.  2.  Tous  les  noirs  qui  ont  défendu  nos  colonies  contre  les  ennemis 
de  la  République,  et  qui  ont  rendu  des  services  à l'état,  sont  definiti- 
vement considérés  comme  libres.  Le  Gouvernement  prendra,  à cet  effet, 
les  mesures  convenables  pour  distinguer  ceux  qui  se  sont  rendus  dignes 
de  la  liberté. 

Art.  3.  Tous  les  règlements  du  Gouvernement  discutés  en  Conseil 
d’état  auront,  pour  les  colonies,  force  de  loi,  et  ce,  pendant  cinq  ans. 
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6057. 

AU  CITOYEN  TALLEYKAND, 

WAI.STIIE  DES  RELATIONS  E\t£r1  ELUES. 

Paris,  7 Ihuval  au  s (*7  avril  180*  ). 

U est  nécessaire,  Citoyen  Ministre,  de  faire  faire  quelques  bulletins 
pour  expliquer  le  sénalus-consulte  1 et  démentir  plusieurs  mauvaises  nou- 
velles que  l'on  se  plaît  à répandre. 

On  dit  que  le  sénatus-consultc  a un  effet  rétroactif,  puisque,  depuis 
le  98  vendémiaire  an  ix,  personne  n'a  été  rayé  qu'aux  conditions  qui  se 
trouvent  dans  le  sénatus-consulte. 


Sénatus-consulte  du  6 floréal  an  x , relatif  À l’amnistie  des  émigrés. 
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Il  est  bon  aussi  de  parler  des  affaires  de  Saint-Domingue,  et  de  l'aire 
connaître  notre  véritable  situation  dans  ce  pays. 

Bo’ISPAIITK. 

4rdm<*  dn  albim  rtrMf’àrH*. 


6058. 

DÉCISION. 


Noie  sur  les  propos  tenus  par  le  citoyen 
Cuiktl.  ex-chef  de  brigade  dan»  la  légion 
des  Franc»,  contre  le  Premier  Consul , dont 
il  menace  de  se  venger. 


trdiito*  de  l'Empire. 


Hans.  7 floréal  an  x (97  ami  1809). 

Renvoyé  au  ministre  de  la  police 
pour  faire  suivre  cet  individu,  véri- 
fier les  faits,  le  faire  arrêter  s’il  y 
a lieu , ou  le  renvoyer  sous  quarante- 
huit  heures  pour  le  Languedoc,  son 
pays. 

Bovjparte. 


6059. 

DÉCISION. 


Nhu,  ci-devant  conseiller  de  l’électeur  de 
May  once,  est  traduit  devant  un  de»  conseil» 
de  guerre  de  la  «G'  division  militaire  pour 
cause  d’espionnage. 

On  prie  le»  Consul»  de  dérider  si  l’es- 
pionnage est  amnistié  par  les  dispositions 
de»  articles  i0  du  traité  de  Campo  Formio 
et  17  du  traité  de  Lunéville. 


tari*.  8 florval  an  » ( *8  avril  180a). 

Répondre  qu’avant  tout  il  doit 
se  mettre  en  état;  mais,  indépen- 
damment de  toute  considération,  il 
n'v  a pas  d'amnistie  pour  les  es- 
pions. 

Bow  PARIS. 


\rchives  (le  PEinpir* . 
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0060. 

DÉCISION. 


Madame  de  Lally-Tollendal  demande  des 
paMC-|H>rt8  pour  venir  en  France  voir  sa 
fille  qui  y est  abandonnée. 


Pari»,  g floréal  an  i(ag  avril  180a). 

Le  ministre  de  la  police  lui  ac- 
cordera les  passe-ports  nécessaires. 

Bonaparte. 
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6061. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIMSTftF.  HE  LA  GrP.RRE. 


Paria,  g Annal  au  i (ag  avril  iftos  J- 

J'ai  parcouru  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  les  quatre  étals  relatifs 
à la  conscription  dans  les  différents  départements  : 

i“  Tous  les  départements  n’y  sont  pas,  d’abord  les  quatre  départe- 
ments du  Rhin,  ensuite  les  départements  de  l’ouest;  de  sorte  qu’au  lieu 
de  1 09  départements  il  n’y  en  a que  86. 

a°  Le  Piémont  est  porté  pour  recruter  les  corps  en  garnison;  il  vaut 
mieux,  pour  cette  année,  porter  au  complet  les  demi-brigades  et  les 
régiments  qui  ont  été  tirés  de  ce  pays. 

3°  Les  départements  de  la  Corse  sont  portés  pourrecruter  la  93'denii- 
brigade,  qui  y est  en  garnison;  il  faut  au  contraire  que  la  a 3'  se  recrute 
dans  le  Var,  ou  mieux  encore  dans  les  Alpes-Maritimes,  et  faire  recruter 
une  demi-brigade  qui  se  trouve  à Nice  ou  en  Provence  par  les  conscrits 
de  la  Corse;  bien  entendu  qu’il  faut  leur  assigner  une  demi-brigade  d’in- 
fanterie légère. 

ù*  On  ne  s’est  pas  assez  attaché,  dans  ce  tableau,  à affecter  les  pays 
montagneux  à l’infanterie  légère,  et  les  pays  de  plaine  à l’infanterie  de 
ligne;  par  exemple,  la  6“  est  affectée  à l’Ailier,  qui  est  un  pays  tout  de 
plaine.  11  est  essentiel  de  choisir  les  trente  localités  les  plus  montagneuses 
pour  les  affecter  au  recrutement  des  trente  demi-brigades  d’infanterie 
légère. 
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Le  travail  ne  parait  pas  avoir  «fit?  fait  avec  méthode.  Les  86  départe- 
ments relatés  dans  l'état  n°  î font  évaluer  la  conscription  à 378,000 
hommes.  En  y comprenant  les  1 6 départements  qui  ne  sont  pas  dans 
le  n”  î,  ils  doivent  passer  4oo,ooo,  c’est-à-dire  900,000  hommes  par 
chaque  année.  En  jetant  un  coup  d’œil  sur  l'étal  des  besoins,  il  résulte 
qu'en  ôtant  la  1 1 Ie  et  la  1 19*,  qui  se  recruteront  en  Piémont,  il  vous 
faut  63,ooo  hommes. 

L’état  n"  9,  de  trois  colonnes,  ne  me  parait  point  exact.  En  prenant 
la  9 à' de  ligne  pourexemple , il  résulte  qu'il  ne  manquera  que  188  hommes 
au  complet,  une  fois  les  161  congés  accordés;  et  vous  portez  dans  votre 
lettre  9 07  : différence  de  6g  hommes,  c'est-à-dire  d'un  quart. 

La  à 5'  demi-brigade  diffère  bien  davantage  encore.  Par  la  revue,  il 
est  constant  que  cette  demi-brigade  a g4  hommes  de  plus  qu'il  ne  lui 
faut;  mais  elle  délivrera  166  congés;  elle  n'a  donc  besoin,  pour  se  com- 
pléter, que  de  73  hommes,  et  vous  portez  dans  votre  état  3g4  hommes: 
elle  n'a  donc  besoin  que  du  sixième  de  ce  que  vous  portez. 

Il  résulte,  pour  la  67e,  qu'il  ne  manquera  au  complet  que  3g6  hommes, 
et  vous  portez  4gg  : ce  qui  forme  un  quart  en  sus. 

La  73e  a un  excédant  aujourd'hui  de  a&o  hommes;  mais  elle  doit 
délivrer  UJ7  congés;  elle  aura  encore  un  excédant  de  63  hommes,  et 
dans  votre  état  vous  portez  364  hommes. 

La  g8c  n'a  besoin  que  de  398  hommes,  et  vous  portez  636,  c'est-à- 
dire  près  du  double. 

La  g g'  ne  manquera  au  complet,  ses  congés  délivrés,  que  de  996 
hommes,  et  vous  portez  3 1 9 hommes. 

La  1 10'  n'a  besoin  que  de  9g3  hommes,  et  vous  portez  46ô. 

Ainsi,  par  le  simple  aspect  des  revues  que  vous  m'avez  remises  hier, 
comparées  à votre  travail,  il  résulte  que  létal  que  vous  m’avez  présenté 
a été  fait  sur  des  hases  fausses;  il  faut  donc  le  faire  refaire  sur  des  bases 
réelles. 

On  a demandé  pour  cette  anuée,  dans  le  projet  qui  va  être  présenté 
sous  peu  de  jours,  3o,ooo  hommes  de  l'an  ix,  et  3o,ooo  de  l’an  x, 
pour  servir  au  complément  de  l'armée,  et  un  pareil  nombre  pour  rester 
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dans  ccs  departements  en  réserve,  et  servir,  si  les  circonstances  l’exi- 
geaient, au  complément  de  guerre  de  l'armée.  Vous  avez  donc  60,000 
hommes,  sans  y comprendre  le  Piémont,  à répartir  dans  vos  cadres;  ce 
qui,  d’après  toutes  les  données  que  j'ai  pu  réunir,  me  parait  suffisant. 

Mais  la  conscription  de  chaque  année  étant  évaluée  à aoo,ooo  hommes, 
3o,ooo  sont  à aoo,ooo  du  fi'  au  7':  vous  devez  donc  prendre  dans 
chaque  département  au  plus  le  6e,  et  au  moins  le  7*. 

ü°  Il  serait  convenable  qu’un  corps  se  recrutât  au  plus  dans  un  seul 
département.  Dans  votre  projet  d’état,  j’ai  vu  des  corps  qui  se  recrute- 
raient dans  les  arrondissements  de  plusieurs  départements;  ce  qui  est 
nécessairement  un  sujet  de  confusion.  Comme  d’ailleurs  la  conscription 
de  l’an  xi  fournira  aussi  3o,ooo  hommes,  on  pourra  veiller,  l’année  pro- 
chaine, à ce  que  ceux  qui  n’ont  pas  pu  être  exactement  complétés  cette 
année  ne  fournissent  qu’une  recrue  proportionnée. 

Les  corps  embarqués  pour  Saint-Domingue  doivent,  comme  les  autres 
corps,  avoir  leurs  départements.  Il  y en  a peu  dont  les  trois  bataillons 
soient  aux  îles.  Pour  ceux-là,  il  est  nécessaire  de  former  leurs  dépôts,  et 
de  les  placer  dans  les  départements  qui  doivent  les  recruter. 

Boumm. 

Comm.  par  M.  I*  prince  «le  Wagrtni. 

6062. 

DÉCISION. 


Le  général  Napper-Tandy 1 expose  au 
Premier  Consul  que.  ses  biens  étant  confis- 
quas, il  n’a  de  ressources  que  dans  la  géné- 
rosité du  Gouvernement  français. 


Archive!  «h?  l’Empire. 


Pari»,  9 floréal  .«a  i («9  avril  1804). 

Le  ministre  de  la  guerre  lui  fera 
donner,  sur-le-champ,  une  gratifi- 
cation de  6,000  francs,  et  me  fera 
un  rapport  sur  ta  manière  dont  il 
doit  être  traité. 

Bo.xapartk. 


1 Un  des  clicfs  de  l'insurrection  irlandaise  en  1798. 
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0003. 

DÉCISION. 


Marseillois,  enseigne  de  vaisseau,  prie  le 
Premier  Consul  de  le  confirmer  dans  le  grade 
d'enseigne  de  vaisseau  qu'il  lui  a accordé  au 
siège  de  Mantoue. 


Archives  d«  TEmpirc. 


Paria , u fiorcal  «ni  (99  «vril  1809). 

Cet  officier  commandait  alors 
des  barques  canonnières  sur  le  lac 
de  Mantoue;  je  prie  le  ministre  de 
la  marine  de  le  placer  de  quelque 
manière. 

Bonaparte. 


0064. 

DÉCISION. 


Paris.  9 flurcal  «n  t (99  avril  1809). 


Bridoni,  aide  commis  de  la  IWgaie  h Recommandé  au  ministre  de  la 
Aturron,  demande  à Aire  employé  en  qualité  Ce|  oflîcicr  ^ „„„„ 

do  commis  d«>  marine.  . . 

«Egypte  avec  moi  sur  fa  Muirou , 
je  désire  qu’il  soit  un  peu  favorisé. 

Bonaparte. 

Archiva»  A*  l’Empirc 


6065. 

Al  BOl  DE  TOSCANE. 

Pans,  10  florvai  «n  1 (So  avril  1809  )'. 

J'ai  reçu  les  différentes  lettres  qu’il  a plu  h Votre  Majesté  de  m’écrire; 
l’assurance  de  ses  dispositions  amicales  et  de  sa  bonne  volonté  m'a  été 
un  plaisir  tout  particulier.  Puisque  Votre  Majesté  désire  connaître  mon 
opinion  sur  les  affaires  du  clergé  de  son  royaume,  je  ne  puis  que  témoi- 
gner à Votre  Majesté  le  vœu  qu  elle  se  méfie  des  entreprises  que  pour- 
raient vouloir  faire  les  gens  d’église  sur  les  droits  de  sa  couronne. 

1 Date  prèsumfc. 
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Les  relations  de  l’Église  en  Toscane  ont  dù  être  réglées  par  les  archi- 
ducs d'une  manière  raisonnable  et  conforme  au  droit  des  souverains  et 
à celui  de  la  religion,  à qui,  sans  doute,  l’on  doit  rattachement,  à pré- 
sent que 1 

Bosaparte. 

Oottun-  par  S.  M.  I*  roi  de  Sardaigne. 

(>066. 

NOTES  POUR  LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Paris,  i3  floréal  an  i (3  mai  iBoa). 

Le  ministre  est  invité  à faire  la  distribution  des  quatorze  millions  pour 
service  ordinaire  de  l’an  x,  et  des  six  millions  pour  service  extraordi- 
naire, lesquelles  sommes  composent  son  crédit  total  porté  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  dépenses  de  l'an  x. 


La  taxe  d entretien  des  routes  produit  quinze  millions  par  an.  Le  trésor 
public  fait  des  fonds  extraordinaires,  montant  à dix  millions.  Ne  pour- 
rait-on pas,  au  lieu  de  faire  de  ces  deux  sommes  une  seule  masse,  qui  se 
répartit  ensuite  sur  les  départements,  laissera  chaque  département  l’em- 
ploi de  la  somme  que  produisent  ses  barrières,  lorsque  ce  produit  suffit 
aux  dépenses,  et  distribuer  le  fonds  extraordinaire  de  dix  millions  entre 
les  départements  où  il  est  insuffisant? 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Archivas  de  l'Empire. 

6067. 

ARRÊTÉ. 

P*n»,  i3  floréal  art  \ (3  mai  i8o-i). 

L’arrêté  par  lequel  l'Institut  national  a changé  les  jours  de  ses  séances. 


1 Ij>  Mire  «interrompt  ainsi. 
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|>our  se  conformer  à la  loi  qui  fixe  aux  dimanches  les  jours  de  repos  des 
fonctionnaires  publics,  est  approuvé. 

Bonaparte. 

Arrime»  «le  l'Empire. 


6008. 

PAROLES  Dl  PREMIER  CONSUL  Al  CONSEIL  D’ÉTAT, 

DANS  LA  SÉANCE  Dl’  IA  FLORÉAL  AN  X (4  MAI  1802). 

(EXTRAIT.) 

Dans  tous  les  pays,  la  force  cède  aux  qualités  civiles.  Les  baïonnettes 
se  baissent  devant  le  prêtre  qui  parle  au  nom  du  ciel  et  devant  l’homme 
qui  impose  par  sa  science.  J'ai  prédit  à des  militaires  qui  avaient  quel- 
ques scrupules  que  jamais  le  gouvernement  militaire  ne  prendrait  en 
P' rance,  à moins  que  la  ualion  ne  fût  abrutie  par  cinquante  ans  d’igno- 
rance. Toutes  les  tentatives  échoueront,  et  leurs  auteurs  en  seront  vic- 
times. Ce  n'est  pas  comme  général  que  je  gouverne,  mais  parce  que  la 
nation  croit  que  j’ai  les  qualités  civiles  propres  au  gouvernement;  si  elle 
n'avait  pas  cette  opinion,  le  gouvernement  ne  se  soutiendrait  pas.  Je  savais 
ce  que  je  faisais  lorsque,  général  d'armée , je  prenais  la  qualité  de  membre 
de  l'Institut;  j étais  sur  d’être  compris  même  par  le  dernier  tambour. 

Il  ne  faut  pas  raisonner  des  siècles  de  barbarie  aux  temps  actuels.  Nous 
sommes  trente  millions  d'hommes  réunis  par  les  lumières,  la  propriété 
et  le  commerce;  trois  ou  quatre  cent  mille  militaires  ne  sont  rien  auprès 
de  celle  masse.  Outre  que  le  général  ne  commande  que  par  les  qualités 
civiles,  lorsqu’il  n’est  plus  en  fonctions,  il  rentre  dans  l’ordre  civil.  Les 
soldats  eux-mêmes  ne  sont  que  les  enfants  des  citoyens.  L'armée,  c'est  la 
nation.  Si  l’on  considérait  le  militaire,  abstraction  faite  de  tous  ses  rap- 
ports, on  se  convaincrait  qu'il  ne  connaît  point  d'autre  loi  que  la  force, 
qu'il  rapporte  tout  à lui,  qu'il  ne  voit  que  lui.  L'homme  civil,  au  contraire, 
ne  voit  que  le  bien  général.  Le  propre  des  militaires  est  de  tout  vouloir 
despotiquement;  celui  de  l'homme  civil  est  de  tout  soumettre  à la  dis- 
cussion, à la  vérité,  à la  raison;  elles  ont  leurs  prismes  divers;  ils  sont 
souvent  trompeurs;  cependant  la  discussion  produit  la  lumière.  Si  l'on 
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distinguait  les  hommes  en  militaires  et  en  civils,  on  établirait  deux  ordres, 
tandis  qu'il  n’y  a qu'une  nation. 


Thibaudeaii , WèuMtmt  nu  U Q<nniUil. 


6069. 

ARRÊTÉ. 

Pu  ni , i h Humai  au  i (4  mai  1809  J. 

Le  Premier  Consul,  voulant  donner  un  témoignage  d'estime  et  de 
satisfaction  au  tribunal  Je  cassation  et  à son  président  le  citoyen  Muraire, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Muraire,  président  du  tribunal  de  cassation,  est  nommé 
conseiller  d'état;  il  ne  fera  partie  d'aucune  section. 

Bovapxhts. 

Atthive*  «te  f Empire 

6070. 

ARRÊTÉ. 

Pans,  lA  lion-aï  an  s (A  mai  i8û»). 

Le  Premier  Consul,  voulant  donner  un  témoignage  de  satisfaction  au 
citoyen  Dubois,  préfet  de  police,  pour  sa  conduite  et  le  bon  ordre  qu’il 
a maintenu  dans  la  capitale,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Dubois,  préfet  de  police  du  département  de  la  Seine,  est 
nommé  conseiller  détat;  il  ne  fera  partie  d'aucune  section. 

Bowpakti.. 

Archive*  rie  P Empire. 

6071. 

yRRÉTÉ. 

Pan.*,  1 \ Homal  an  * (A  niai  1809  ). 

Le  Premier  Consul  de  la  Ibqiublique,  voulant  donnera  l'escadre  espa- 
gnole de  Brest  un  témoignage  de  sa  satisfaction  de  la  conduite  des  ofli- 
ciers  et  des  équipages  pendant  leur  séjour  dans  ce  port,  arrête  : 

73 
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Article  1er.  Il  sera  donné  à chaque  capitaine  de  la  flotte  espagnole, 
à Brest,  un  sabre  d’abordage  et  une  paire  de  pistolets, 

Aiit.  2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrête,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l’Empire. 

6072. 

MESSAGE  AO  CORPS  LÉGISLATIF. 

Pan»,  1 0 flore*!  au  i (6  mai  180*). 

Citoyens  législateurs,  le  Gouvernement  vous  adresse  le  traité  qui  met 
un  terme  aux  dernières  dissensions  de  l’Europe  et  achève  le  grand  ouvrage 
de  la  paix. 

La  République  avait  combattu  pour  son  indépendance  : son  indépen- 
dance est  reconnue;  l’aveu  de  toutes  les  puissances  consacre  les  droits 
qu’elle  tenait  de  la  nature  et  les  limites  qu’elle  devait  à ses  victoires. 

Une  autre  république  est  venue  se  former  au  milieu  d’elle,  s’y  pénétrer 
de  ses  principes,  et  y reprendre  à sa  source  l’esprit  antique  des  Gaulois. 
Attachée  à la  France  par  le  souvenir  d’une  commune  origine,  par  des 
institutions  communes,  et  surtout  par  le  lien  des  bienfaits,  la  République 
italienne  a pris  son  rang  parmi  les  puissances  comme  parmi  nos  alliés; 
elle  s’y  maintiendra  par  le  courage  et  s’y  distinguera  par  les  vertus. 

La  Batavie,  rendue  à l'unité  d'intéréts,  affranchie  de  cette  double  in- 
fluence qui  tourmentait  ses  conseils  et  qui  égarait  sa  politique,  a repris 
son  indépendance,  et  trouve  dans  la  nation  qui  l'avait  conquise  la  ga- 
rantie la  plus  iidèle  de  son  existence  et  de  ses  droits.  La  sagesse  de  son 
administration  lui  conservera  sa  splendeur,  et  l’active  économie  de  ses 
citoyens  lui  rendra  toute  sa  prospérité. 

La  République  helvétique,  reconnue  au  dehors,  est  toujours  agitée 
au  dedans  par  des  factions  qui  se  disputent  le  pouvoir.  Le  Gouvernement, 
fidèle  aux  principes,  n'a  dû  exercer  sur  une  nation  indépendante  d'autre 
influence  que  celle  des  conseils  : ses  conseils  jusqu’ici  ont  été  impuissants. 
Il  espère  encore  que  la  voix  de  la  sagesse  et  de  la  modération  sera  écoutée, 
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et  que  les  puissances  voisines  de  l’Helvétie  ne  seront  pas  forcées  d’inter- 
venir pour  étouffer  des  troubles  dont  la  continuation  menacerait  leur 
propre  tranquillité. 

La  République  devait  à ses  engagements  et  à la  fidélité  de  l'Espagne 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  lui  conserver  l’intégrité  de  son  territoire. 
Ce  devoir,  elle  l'a  rempli  dans  tout  le  cours  de  la  négociation,  avec  toute 
l'énergie  que  lui  permettaient  les  circonstances.  Le  roi  d’Espagne  a re- 
connu la  loyauté  de  ses  alliés,  et  sa  générosité  a fait  à la  paix  le  sacrifice 
qu’ils  s'étaient  efforcés  de  lui  épargner.  Il  acquiert  par  là  de  nouveaux 
droits  à l'attachement  de  la  France,  et  un  titre  sacré  à la  reconnaissance 
de  l'Europe.  Déjà  le  retour  du  commerce  console  ses  états  des  calamités 
de  la  guerre,  et  bientôt  un  esprit  vivifiant  portera  dans  ses  vastes  pos- 
sessions une  nouvelle  activité  et  une  nouvelle  industrie. 

Rome,  Naples,  l'Etrurie  sont  rendues  au  repos  et  aux  arts  de  la  paix. 
Lacques , sons  une  constitution  qui  a réuni  les  esprits  et  étouffé  les  haines, 
a retrouvé  le  calme  et  l’indépendance. 

La  Ligurie  a posé,  dans  le  silence  des  partis,  les  principes  de  son 
organisation,  et  Gênes  voit  rentrer  dans  son  port  le  commerce  et  les 
richesses. 

La  République  des  Sept-lles  est  encore,  ainsi  que  l’IIelvétie,  en  proie 
à l'anarchie;  mais,  d’accord  avec  la  France,  l’empereur  de  Russie  y fait 
passer  les  troupes  qu’il  avait  à Naples,  pour  y reporter  les  seuls  biens 
qui  manquent  à ces  heureuses  contrées:  la  tranquillité,  le  règne  des  lois 
et  l'oubli  des  haines  et  des  factions. 

Ainsi,  d’une  extrémité  à l’autre,  l’Europe  voit  le  calme  renaître  sur  le 
continent  et  sur  les  mers,  et  son  bonheur  s’asseoir  sur  l'union  des  grandes 
puissances  et  sur  la  foi  des  traités. 

En  Amérique,  les  principes  connus  du  Gouvernement  ont  rendu  la 
sécurité  la  plus  entière  à la  Martinique,  à Tabago,  à Sainte-Lucie.  On 
n’y  redoute  plus  l’empire  de  ces  lois  imprudentes  qui  auraient  jeté  dans 
les  colonies  la  dévastation  et  la  mort.  Elles  n'aspirent  plus  qu'à  se  réunir  à 
la  métropole,  et  elles  lui  rapportent,  avec  leur  confiance  et  leur  attache- 
ment. une  prospérité  au  moins  égale  à celle  qu'elle  y avait  laissée. 
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A Saint-Domingue,  de  grands  maux  onl  été  faits,  de  grands  maux  sont 
à réparer;  mais  la  révolte  est,  chaque  jour,  plus  comprime'e.  Toussaint, 
sans  places,  sans  trésors,  sans  armée,  n’est  plus  qu’un  brigand  errant 
de  morne  en  morne  avec  quelques  brigands  comme  lui . que  nos  intré- 
pides éclaireurs  poursuivent  et  qu’ils  auront  bientôt  atteints  et  détruits. 

La  paix  est  connue  à l’ilede  France  et  dans  l’Inde.  Les  premiers  soins  du 
Gouvernement  y onl  déjà  reporté  l’amour  de  la  République,  la  confiance 
en  ses  lois,  et  toutes  les  espérances  de  la  prospérité. 

Bien  des  années  s’écouleront  désormais  pour  nous  sans  victoires,  sans 
triomphes,  sans  ces  négociations  éclatantes  qui  font  les  destinées  des 
états;  mais  d’autres  succès  doivent  marquer  l’existence  des  nations,  et 
surtout  l’existence  de  la  République.  Partout  l’industrie  s’éveille,  partout 
le  commerce  et  les  arts  tendent  à s’unir  pour  effacer  les  malheurs  de  la 
guerre.  Des  travaux  de  tous  les  genres  appellent  la  pensée  du  Gouver- 
nement. 

Le  Gouvernement  remplira  cette  nouvelle  tâche  avec  succès,  aussi 
longtemps  qu’il  sera  investi  de  l’opinion  du  peuple  Français. 

Les  années  qui  vont  s’écouler  seront,  il  est  vrai,  moins  célèbres;  mais 
le  bonheur  de  la  France  s’accroîtra  des  chances  de  gloire  qu  elle  aura 
dédaignées. 

Boüapabte. 

Archive*  <1?  l'Empire. 

6073. 

A HAMUDA-PACHA, 

DEY  01  Tl  SIS. 

Pari».  17  ftnrval  an  \ (7  nui  180*). 

Illustre  et  magnifique  Prince,  j’avais  toujours  été  porté  à croire  que 
c’était  à regret  que  vous  aviez  interrompu  le  cours  de  vos  relations  avec 
la  République  française.  Votre  lettre  et  le  traité  de  paix  dont  elle  était 
accompagnée  me  confirment  dans  cette  opinion. 

Je  reçois  avec  plaisir  les  témoignages  particuliers  d'affection  que  vous 
me  donnez  : ils  me  flattent  surtout  en  ce  qu’ils  onl  valu  la  liberté  à un 
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certain  nombre  d’esclaves  provenant  de  pays  qui  sont  actuellement  sous 
la  domination  française. 

11  m’est  doux  de  penser  que  nos  rapports  mutuels  porteront  désormais 
le  caractère  de  l’amitié,  et  celte  amitié  sera  d’autant  plus  durable  que 
vous  saurez  mieux  apprécier  les  avantages  attachés  à la  bienveillance 
d’une  nation  également  grande  et  généreuse. 

Recevez,  illustre  et  magnifique  Seigneur,  l’expression  de  mes  senti- 
ments et  de  mes  vœux  pour  votre  prospérité. 

Bonaparte. 

Archive*  dt»  l'Empire. 
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ALLOCUTION  DU  PREMIER  CONSUL 

A CNE  DÉPUTATION  DI.'  TRIRUNAT 

Paris,  17  floiral  an  «(7  mai  1801). 

Le  Gouvernement  est  vivement  touché  des  sentiments  que  vous  mani- 
festez au  nom  du  Tribunat. 

Gette  justice  que  vous  rendez  b scs  opérations  est  le  prix  le  plus  doux 
de  ses  efforts.  Il  y reconnaît  le  résultat  de  ces  communications  plus  in- 
times, qui  vous  mettent  en  état  de  mieux  apprécier  la  pureté  de  ses  vues 
et  de  ses  pensées. 

Pour  moi,  je  reçois  avec  la  plus  sensible  reconnaissance  le  vœu  émis 
par  le  Tribunal. 

Je  ne  désire  d'autre  gloire  que  celle  d’avoir  rempli  tout  entière  la 
tilche  qui  m’est  imposée.  Je  n'ambitionne  d’autre  récompense  que  l'affec- 
tion de  mes  concitoyens;  heureux  s’ils  sont  bien  convaincus  que  les  maux 
qu'ils  pourraient  éprouver  seront  toujours  pour  moi  les  maux  les  plus 
sensibles;  que  la  vie  ne  m’est  chère  que  par  les  services  que  je  puis 
rendre  b la  patrie;  que  la  mort  même  n'aura  point  d’amertume  pour  moi. 
si  mes  derniers  regards  peuvent  voir  le  bonheur  de  la  République  aussi 
assuré  que  sa  gloire. 


Ardmi**  d«  l'Empire. 
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6075. 

AU  GOUVERNEUR  ET  AUX  PRÉFETS  DU  PALAIS. 

Par»,  17  fltvrval  an  s (7  mai  iftos). 

Les  évêques  nommés,  qui  nonl  [joint  encore  prêté  leur  serment,  le 
prêteront,  dimanche  prochain,  dans  la  chapelle  du  Premier  Consul. 

Celte  chapelle  sera  établie  dans  le  cabinet  du  Premier  Consul. 

L’archevêque  de  Paris  la  bénira  à dix  heures  du  matin;  k onze  heures, 
il  dira  la  messe. 

Les  évêques  prêteront  serinent  après  l'Evangile. 

Ils  entreront  par  les  petits  appartements,  se  réuniront  dans  le  salon, 
et  seront  introduits,  pour  assister  à la  messe,  par  la  porte  qui  commu- 
nique de  la  chambre  du  Premier  Consul  dans  le  cabinet. 

Cette  chambre  servira  de  sacristie  à l’archevêque,  qui  entrera  dans  la 
chapelle  par  la  porte  qui  s’ouvre  près  de  l'autel. 

Les  personnes  qui  assisteront  à la  messe  seront,  indépendamment  des 
évêques  : 

Les  trois  Consuls, 

Le  secrétaire  d'état, 

Le  gouverneur  et  les  préfets  du  palais , 

L'officier  général  cl  l'aide  de  camp  de  service . 

Ia>  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'état  chargé  des  affaires  des 
cultes. 

Bonaparte. 

Arrliivr*  de  l’Emptrr. 

6076. 

ALLOCUTION  AU  GÉNÉRAL  MENOU. 

Part*,  17  flore-*!  an  1 (7  nui  1809)- 

Le  sort  des  batailles  est  incertain.  Vous  avez  fait  tout  ce  qu'on  pou- 
vait, après  la  malheureuse  journée  du  3o\  attendre  d'un  homme  de 

1 3o  ventôse  an  tx,  bataille  de  (îaitope. 
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cœur  et  d’expérience.  Votre  longue  résistance  à Alexandrie  a contribué 
à la  bonne  issue  des  préliminaires  de  Londres.  Votre  bonne  et  sage 
administration  vous  a mérité  l'estime  de  tous  les  hommes  qui  en  appré- 
cient l'influence  sur  la  prospérité  publique. 

Je  connais  bien  tout  ce  qui  s’est  passé  à votre  armée.  Vos  malheurs 
ont  été  grands,  sans  doute,  mais  ils  ne  vous  ont  rien  fait  perdre  dans 
mon  estime,  et  je  m'empresserai  de  le  témoigner  hautement,  afin  qu’au- 
cune clameur  ne  puisse  entacher  votre  conduite. 

Elirait  du  .Moiwlrar. 


6077. 

AL  CITOYEN  RŒDERER. 

Paria,  17  floival  au  1 (7  tuai  180*). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Conseiller  d’état,  une  note  pour  le 
voyage  de  Hongrie. 

Bonaparte. 

NOTE  POUH  LE  VOYAGE  DE  HONGRIE. 

On  passera  à Berne.  On  s'y  arrêtera  le  nombre  de  jours  nécessaire 
pour  me  faire  passer  un  mémoire  raisonné  sur  la  situation  de  ce  pays, 
en  considérant  les  moyens,  la  force  et  l'intérêt  des  différenLs  partis. 

On  se  rendra  à Coire,  capitale  des  Grisons.  On  s'y  arrêtera  le  temps 
convenable  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  partis  et  l'esprit  îles 
Grisons. 

A partir  de  Coire,  on  tiendra  un  itinéraire  de  toute  la  route  qu'on 
suivra,  en  distinguant  toujours  si  on  va  par  une  grande  route  bonne  poul- 
ies voitures,  et  parlant  des  montagnes,  villes  et  gros  bourgs  qui  méri- 
teraient une  attention  particulière. 

De  Coire,  on  se  rendra  à Bolzen.  Là,  on  s'informera  de  tous  les  tra- 
vaux de  fortification  commencés  ou  projetés  pour  défendre  les  défilés  du 
Tyrol.  De  là,  à Inspruck.  Ou  prendra  toutes  les  notes  qui  peuvent  faire 
connaître  l’esprit  du  Tyrol,  et  l'effet  qu’y  ont  produit  les  différents  séjours 
des  Français. 
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De  là,  on  parcourra  la  Carniole,  la  haute  et  basse  Stvrie.  la  Carinthie. 
On  ira  dans  toutes  les  capitales  des  provinces  de  la  Hongrie,  et  on 
réunira  toutes  les  cartes  qu’on  pourra  se  procurer  dans  le  pays,  en  y 
joignant  une  description  abrégée  de  chaque  province.  On  y décrira  les 
effets  qu'ont  produits  les  armées  françaises,  lors  de  leur  première  entrée 
en  1796. 

On  s’attachera  à traiter  cette  question  : Jusqu'à  quel  point  la  Stvrie, 
la  Carniole,  la  Carinthie  et  le  Tyrol,  pouvaient-ils  être  décidés  à em- 
brasser le  parti  de  l ariuée  française,  si  elle  fût  restée  huit  ou  neuf  mois, 
et  si  le  général  Bonaparte,  commandant  l’armée  française,  eût  donné 
une  direction  révolutionnaire  à l'opinion? 

On  s'attachera  également  à connaître  les  pertes  d’hommes  qu  ont  faites 
ces  différentes  provinces  dans  la  guerre,  et  l’effet  que  ces  pertes  et  diffé- 
rents passages  de  l’armée  française  ont  fait  dans  leurs  mœurs  et  leurs 
idées  politiques. 

En  Hongrie,  qui  est  le  principal  objet  des  observations,  on  doit  s’atta- 
cher à réunir  tous  les  éléments  tendaut  à résoudre  cette  question  : Si  le 
général  Bonaparte  eût  marché  de  Crntz  en  Hongrie,  quelle  espèce  d’obs- 
tacles les  habitants  lui  eussent-ils  présentés?  Quelle  espèce  de  partisans 
y eût-il  trouvés?  Quelle  était  alors  la  force  de  l’armée  insurrectionnelle 
hongroise,  et  ce  quelle  était  six  mois  après,  à l'époque  du  traité  de 
Campo-Formio? 

On  parcourra  les  frontières  de  la  Hongrie  avec  la  Turquie,  et  on  trai- 
tera cette  question  : Quel  accroissement  de  puissance  aurait  l’Autriche 
de  l'envahissement  de  l’empire  turc  et  des  provinces  de  cet  état?  Jusqu'à 
quel  point  ces  idées  de  réunion,  de  l’envahissement  de  l'empire  turc, 
sont-elles  populaires  dans  le  pays? 

On  verra  également  la  Dalmatie  vénitienne,  et  ou  traitera  cette  ques- 
tion : Quelle  influence  la  réunion  de  ITstrie  et  de  la  Dalmatie  a-t-elle 
aujourd'hui,  et  peut-elle  avoir  un  jour  sur  la  prospérité  de  la  Hongrie, 
soit  par  les  débouchés  qui  existaient  déjà,  soit  par  les  canaux  que  l’on 
pourrait  creuser? 

Enfin  le  programme  du  voyage  est  de  connaître  d’une  manière  déler- 
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minée  les  résultats  qu'ont  produits  en  Hongrie  la  révolution  française  et 
les  succès  des  années  françaises. 

Conim.  par  M.  le  baron  Raedcrcr. 

6078. 

AU  GÉNÉRAL  BERTIIIKR, 

MIMSTKF.  I)E  LA  01!  RR  RE. 

Pari»,  17  floréal  an  « (7  mai  ihon). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Reynier 
que  le  duel  qu'il  a eu  et  qui  a privé  la  pairie  d’un  de  scs  plus  braves 
généraux1  est  un  deuil  public;  qu'il  est  à craindre  que  de  pareilles  scènes 
ne  se  renouvellent  encore,  et  que  l'intention  du  Gouvernement  est  qu’il 
s'éloigne  de  Paris  de  plus  de  trente  lieues.  11  serait  également  convenable 
de  connaître  le  nom  des  témoins  qui  ont  assisté  à ce  duel,  et  de  les 
mettre  aux  arrêts  chez  eux,  pour  dix  jours. 

Boxaparte. 

Comm.  par  M.  !«•  prince  de  Warrant. 

6079. 

MESSAGE  AU  SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Pari»,  19  floréal  an  i (9  mai  tHoa). 

Sénateurs,  la  preuve  honorable  d’estime  consignée  dans  votre  délibé- 
ration du  iB2  sera  toujours  gravée  dans  mon  cœur. 

Le  suffrage  du  peuple  m’a  investi  de  la  suprême  magistrature.  Je  ne 
me  croirais  pas  assuré  de  sa  confiance,  si  l’acte  qui  m’y  retiendrait  n’était 
encore  sanctionné  par  son  suffrage. 

Dans  les  trois  années  qui  viennent  de  s’écouler,  la  fortune  a souri  à la 
République.  Mais  la  fortune  est  inconstante,  et  combien  d’hommes  qu'elle 
avait  comblés  de  ses  faveurs  ont  vécu  trop  de  quelques  années  ! 

L'intérêt  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  bonheur  sembleraient  avoir 

1 Le  général  Devtoing . lué  le  1 5 floréal  #0  * Sénatus-consulte  pour  proroger  de  dix  on» 

koie  de  Boulogne.  tes  pouvoirs  du  Premier  Consul. 
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marque'  le  terme  de  ma  vie  publique  au  moment  où  la  paix  du  monde 
est  proclamée. 

Mais  la  gloire  et  le  bonheur  du  citoyen  doivent  se  taire  quand  l'intérêt 
de  l'Etat  et  la  bienveillance  publique  l’appellent. 

Vous  juge*  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice:  je  le  ferai,  si 
le  vœu  du  peuple  me  commande  ce  que  votre  suffrage  autorise. 

Bonaparte. 

Ardu*»  de  l'Empire. 


6080. 

ORDRE  DU  JOUR. 

SamMlknid.  a»  floréal  an  » (**  mai  1809). 

Le  grenadier  Gobain  s'est  suicidé  par  des  raisons  d’amour;  c’était  d’ail- 
leurs un  très-bon  sujet.  C’est  le  second  événement  de  cette  nature  qui 
arrive  au  corps  depuis  un  mois. 

Le  Premier  Consul  ordonne  qu’il  soit  mis  à l'ordre  de  la  garde  : 

Qu'un  soldat  doit  savoir  vaincre  la  douleur  et  la  mélancolie  des  passions; 
qu  i!  y a autant  de  vrai  courage  à souffrir  avec  constance  les  peines  de 
l’âme  qu  à rester  fixe  sous  la  mitraille  d’une  batterie. 

S'abandonner  au  chagrin  sans  résister,  se  tuer  pour  s’v  soustraire,  c’est 
abandonner  le  champ  de  bataille  avant  d’avoir  vaincu. 

Bonaparte. 

Comin.  par  M.  I«  due  d’Ulric*. 


6081. 

ALLOCUTION 

A UNE  DÉPUTATION  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Pari»,  fl«irv«l  an  1 ti4  mai  1H0»). 

Les  sentiments  que  vous  venez  d’exprimer,  et  celle  députation  solen- 
nelle, sont  pour  le  Gouvernement  un  gage  précieux  de  l'estime  du  Corps 
législatif. 

J’ai  été  appelé  à la  magistrature  suprême  dans  des  circonstances  telles 
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({lie  le  peuple  n'a  pu  peser,  dans  le  calme  de  la  réflexion,  le  mérite  de 
son  choix. 

Alors,  la  (république  était  déchirée  par  la  guerre  civile;  l'ennemi  me- 
naçait nos  frontières;  il  n’y  avait  plus  ni  sécurité,  ni  gouvernement.  Dans 
une  telle  crise,  ce  choix  a pu  ne  paraître  que  le  produit  indélibéré  de  ses 
alarmes. 

Aujourd’hui,  la  paix  est  rétablie  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe; 
les  citoyens  n'offrent  plus  que  limage  d’une  famille  réunie,  et  l'expé- 
rience qu’ils  ont  faite  de  leur  gouvernement  les  a éclairés  sur  la  valeur 
de  leur  premier  choix.  Qu’ils  manifestent  leur  volonté  dans  toute  sa  fran- 
chise et  dans  toute  son  indépendance;  elle  sera  obéie.  Quelle  que  soit 
ma  destinée,  consul  ou  citoyen,  je  n'existerai  que  pour  la  grandeur  et 
la  félicité  de  la  France. 

Bonaparte. 

Entrait  du  .Vonitrur. 


608*2. 

ALLOCUTION  A UNE  DÉPUTATION  DU  TR1BI  NAT. 


Paris,  a S (Utrôl  un  a (h'i  mai  180a). 

Ce  témoignage  de  l'affection  du  Tribunal  est  précieux  au  Gouverne- 
ment. I.  union  de  tous  les  corps  de  l'état  est  pour  la  nation  une  garantie 
de  stabilité  et  de  bonheur.  La  marche  du  Gouvernement  sera  constam- 
ment dirigée  dans  l'intérêt  du  peuple,  d'où  dérivent  tous  les  pouvoirs, 
et  pour  qui  seul  travaillent  tous  les  gensde  bien. 


Extruil  du  Wo«iréi#i . 


6083. 

PROJET  DE  LOI 

PORTANT  CRÉATION  ÜT  NE  LÉGION  D'HONNEUR. 

Pans.  «Ai  Hort'ui  an  1 (i£  mai  ibua). 

TITRE  1- 

(.RSATION  CT  ORGANISATION  GE  U LÉGION  G’HONNIGR. 

Article  1er.  Eu  exécution  de  l'article  87  de  la  Constitution,  concernant 
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les  récompenses  militaires,  et  pour  récompenser  aussi  les  services  et  les 

vertus  civiles,  il  sera  formé  une  légion  d'honneur. 

Art.  2.  Cette  légion  sera  composée  d’un  grand  conseil  d'administra- 
tion et  de  quinze  cohortes,  dont  chacune  aura  son  chef-lieu  particulier. 

Art.  3.  Il  sera  affecté  A chaque  cohorte  des  biens  nationaux  portant 
900,000  francs  de  rente. 

Art.  4.  Le  grand  conseil  d'administration  sera  composé  de  sept  grands 
olliciers,  savoir  : des  trois  Consuls  et  de  quatre  autres  membres,  dont 
un  sera  nommé,  entre  les  sénateurs,  par  le  Sénat;  un  autre,  entre  les 
membres  du  Corps  législatif,  par  le  Corps  législatif;  un  autre,  entre  les 
membres  du  Tribunal,  par  le  Tribunat,  et  un  enfin,  entre  les  conseillers 
d'étal,  par  le  Conseil  d'étal. 

Les  membres  du  grand  conseil  d'administration  conserveront  pendant 
leur  vie  le  titre  de  grands  olliciers,  lors  même  qu'ils  seraient  remplacés 
par  l'effet  de  nouvelles  élections. 

Art.  5.  Le  Premier  Consul  est,  de  droit,  chef  de  la  légion  et  président 
du  grand  conseil  d'administration. 

Art.  6.  Chaque  cohorte  sera  composée  de  7 grands  olliciers,  de 
90  commandants,  de  3o  olliciers  et  de  35o  légionnaires. 

Les  membres  de  la  légion  sont  k vie. 

Art.  7.  Il  sera  affecté  à chaque  grand  officier  5, 000  francs;  à chaque 
commandant,  a, 000  francs;  à chaque  officier.  1,000  francs,  et  à chaque 
légionnaire,  aôo  francs. 

Ces  traitements  sont  pris  sur  les  biens  affectés  k chaque  cohorte. 

Art.  8.  Chaque  individu  admis  dans  la  légion  d’honneur  jurera,  sur 
son  honneur,  de  se  dévouer  au  service  de  la  République,  à la  conserva- 
tion de  son  territoire  dans  son  intégrité,  à la  défense  de  son  gouverne- 
ment, de  ses  lois,  et  des  propriétés  qu’elles  ont  consacrées;  de  combattre 
par  tous  les  moyens  que  la  justice,  la  raison  et  les  lois  autorisent,  toute 
entreprise  tendant  k rétablir  le  régime  féodal,  k reproduire  les  titres  et 
qualités  qui  en  étaient  l’attribut;  enfin  de  concourir  de  tout  son  pouvoir 
au  maintien  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

Art.  9.  11  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte  un  hospice  et 
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des  logements,  pour  recueillir  soit  les  membres  de  la  légion  que  leur  vieil- 
lesse, leurs  infirmités  ou  leurs  blessures  auraient  mis  dans  l'impossibilité 
de  servir  l’étal,  soit  les  militaires  qui,  après  avoir  été  blessés  dans  la 
guerre  de  la  liberté,  se  trouveraient  dans  le  besoin. 


TITRE  11. 

courosiTioft. 

Article  1".  Sont  membres  de  la  légion  tous  les  militaires  qui  ont  reçu 
des  armes  d'honneur. 

Pourront  y être  nommés  : 

Les  militaires  qui  ont  rendu  des  services  majeurs  à l'état  dans  la 
guerre  de  la  liberté; 

Les  citoyens  qui,  par  leur  savoir,  leurs  talents,  leurs  vertus,  ont  con- 
tribué à établir  ou  à défendre  les  principes  de  la  République,  ou  à faire 
aimer  et  respecter  la  justice  ou  l'administration  publique. 

Art.  2.  Le  grand  conseil  d'administration  nommera  les  membres  de 
la  légion. 

Art.  3.  Durant  les  dix  années  de  paix  qui  pourront  suivre  la  première 
formation,  les  places  qui  viendront  à vaquer  demeureront  vacantes  jus- 
qu'à concurrence  du  dixième  de  la  légion,  et,  par  la  suite,  jusqu'à  la  con- 
currence du  cinquième.  Ces  places  ne  seront  remplies  qu'à  la  fin  de  la 
première  campagne. 

Art.  ft.  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  nommé  aux  places  vacantes 
qu'à  la  fin  de  chaque  campagne. 

Art.  5.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d’éclat  feront  titre  pour  tous 
les  grades. 

Art.  6.  En  temps  de  paix,  il  faudra  avoir  vingt-cinq  années  de  service 
militaire  pour  pouvoir  être  nommé  membre  de  la  légion;  les  années  de 
service  en  temps  de  guerre  compteront  double,  et  chaque  campagne  de 
la  guerre  dernière  comptera  pour  quatre  années. 

Art.  7.  Les  grands  services  rendus  à l’Etat  dans  les  fonctions  légis- 
latives, la  diplomatie,  l'administration,  la  justice  ou  les  sciences,  seront 
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aussi  des  litres  d'admission,  pourvu  que  la  personne  qui  les  aura  rendus 
ait  fait  partie  de  la  garde  nationale  du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  8.  La  première  organisation  faite,  nul  ne  sera  admis  dans  la 
légion  qu'il  n'ait  exercé,  pendant  vingt-cinq  ans,  ses  fonctions  avec  la 
distinction  requise. 

Art.  9.  La  première  organisation  faite,  nui  ne  pourra  parvenir  à un 
grade  supérieur  qu’après  avoir  passé  par  le  plus  simple  grade. 

Art.  1 0.  Les  détails  de  l’organisation  seront  déterminés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique;  elle  devra  être  faite  au  i”  vendémiaire 
an  xn,  et.  passé  ce  temps-là,  il  ne  pourra  y être  rien  changé  que  par 
des  lois. 

Bonaparte. 

Arehiic»  de  l'Empirr. 

6084. 

MESSAGE  Al  CORPS  LÉGISLATIF. 

Pari».  s.r>  flcin'ai  an  a ( »5  mai  iflo*). 

Législateurs,  les  Consuls  de  la  République  vous  annoncent  que  trois 
orateurs  se  rendront  aujourd'hui  à votre  séance,  à l'effet  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  de  formation  et  organisation  d'une  légion  d'hon- 
neur. dont  ils  vous  développeront  les  motifs. 

Bonaparte. 

Arrime*,  de  IT-ni|nre. 

6085 

AL  CITOYEN  TALLEYKAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  FAT^HIEl  RE.S. 

Part»,  *6  floréal  an  a (iti  mai  180»). 

J'ai  nommé,  Citoyen  Ministre,  le  général  Vial  ministre  plénipoten- 
tiaire près  l'Ordre  et  l ile  de  Malte.  Je  vous  prie  d’en  faire  part  aux 
Anglais,  pour  qu'ils  y envoient  quelqu'un  de  leur  côté,  et  de  faire  connaître 
au  général  Vial  qu’il  ait  à se  rendre  au  plus  tôt  à Malte,  pour  régler 
les  arrangements  convenus  par  le  dernier  traité.  Il  s’embarquera  è Tou- 
lon sur  une  corvette. 
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Donnez  ordre  au  citoyen  Coquebert1  de  se  rendre  sans  délai  à Londres, 
et  faites  connaître  au  citoyen  Otto  qu’aussitôt  l’arrivée  du  citoyen  Coque- 
bert à Londres  on  prendra  des  mesures  pour  rendre  plus  faciles  les 
communications  commerciales  des  deux  états. 

Je  vous  prie  de  m’envoyer  la  note  exacte  de  tous  les  commissariats  et 
sous-commissariats  commerciaux  de  la  République  dans  les  deux  mondes, 
de  ce  que  rendent  ces  places,  et  les  noms  de  ceux  qui  les  occupent  aujour- 
d’hui. 

Il  est  bien  urgent  de  nommer  à toutes  les  places  qui  sont  vacantes  en 
Turquie. 

Je  désire  avoir,  sur  toutes  ces  nominations,  un  travail  extraordinaire, 
le  Bo,  à neuf  heures  du  malin,  ainsi  que  sur  les  grandes  places  diplo- 
matiques vacantes. 

La  place  d'Amsterdam  devenant  vacante,  on  pourrait  y nommer 
Gohier;  faites-moi  connaître  si  elle  lui  convient. 

Bosapartb. 

Arrlntn»  <lr«  affaire*  «•Irangén**. 

6086. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  «6  floréal  an  » t,  16  nui  i8o«  ). 

Lu  constitution  du  Valais  m’est  assez  indilférenle,  Citoyen  Ministre, 
pourvu  qu’elle  convienne  aux  Valaisans,  et  que  tout  se  fasse  sans  que  rien 
soit  imprimé. 

L’article  i"  doit  être  ainsi  conçu  : « Le  Valais  Ibrme  une  république 
«indépendante,  sous  la  protection  des  républiques  française,  helvétique 
«et  italienne. 

«Art.  a.  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion 
«de  l'état. 

«Art.  3.  La  grande  route  du  Simplon  est  ouverte  et  entretenue  aux 
«frais  des  républiques  française  et  italienne.  Les  fortifications  établies  ou 
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-à  établir  pour  la  sûreté  de  cette  route  seront  faites  par  la  France,  qui 
■a  le  droit  d'établir,  à scs  frais,  les  magasins  nécessaires  pour  assurer 
«à  ses  armées  le  passage.  Le  gouvernement  valaisan  est  tenu  de  faire 
« établir  une  poste  aux  chevaux  à l'instar  et  au  même  tarif  que  celles  de 
« France. 

«Aucun  péage  ni  droit  ne  peuvent  être  mis  sur  cette  grande  roule 
«sans  le  consentement  de  la  France.  Chaque  commune  est  responsable 
«et  doit  maintenir  la  sûreté  sur  la  portion  de  la  route  qui  passe  sur  son 
« territoire. 

«Art.  h.  La  république  du  \alais  ne  reçoit  et  n'envoie  des  agents 
«qu'aux  trois  républiques  qui  la  protègent.» 

Le  reste  de  la  constitution  m'est  assez  indilférent;  donnez  carte  blanche 
au  citoyen  Yeruinac  pour  l'arranger  comme  il  le  voudra  et  comme  il 
conviendra  aux  Valaisans.  Une  fois  convenue,  un  député  français,  un 
helvétique,  un  italien,  se  rendraient  à Lyon  pour  installer  le  gouverne- 
ment; mais  tout  se  ferait  sans  éclat  et  sans  que  rien  fût  imprimé. 

Hosvpabte 

Archive»  des  nlTujres  étraugèn**. 

(Es  minute  aux  Artb.  de  l'Bmp.t 

«087. 

MESSAGE  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Pari»,  .1o  flotval  un  i (an  mai  i fina  l. 

Citoyens  Législateurs,  lorsque  vous  touchez  au  terme  de  cette  session 
extraordinaire,  il  est  doux  pour  les  Consuls  de  la  llépublique  d'avoir  à 
se  féliciter  avec  vous  sur  l’accomplissement  des  travaux  importants  qui 
en  ont  été  l'objet. 

Le  cours  de  notre  révolution,  si  féconde  d'ailleurs  en  vicissitudes,  n'a 
point  offert  de  période  marquée  par  des  événements  plus  mémorables  et 
en  même  temps  plus  rapprochés. 

Dans  l’espace  de  peu  de  jours,  vous  avez  élevé  des  monuments  qui 
doivent  iuQuer  sur  les  destins  d'une  longue  postérité.  La  France  était 
sans  culte,  et  cependant  l'immense  majorité  de  scs  habitants  avaient 
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conservé  leur  crovance.  Vous  avez  concouru  à faire  cesser  cette  étrange 
contradiction,  et  la  religion  sort  triomphante  de  scs  ruines,  plus  belle  et 
plus  sainte  après  ses  malheurs. 

L'instruction  publique  languissait  ; l'on  avait  abandonné,  pour  des 
errements  inconnus,  les  routes  tracées  par  une  longue  expérience,  et  la 
confiance  des  citoyens  n'avait  pas  suivi  les  législateurs  dans  ces  essais 
hasardeux.  Vous  gvez  donné  votre  sanction  à une  loi  dans  laquelle  le 
Gouvernement  s'est  efforcé  de  réunir  les  avantages  de  l’ancienne  disci- 
pline avec  les  perfectionnements  dont  le  progrès  des  connaissances  a fait 
sentir  la  possibilité. 

Vous  avez  accompli,  vous  avez  agrandi  le  vœu  de  la  Constitution,  en 
donnant  aux  récompenses  nationales  quelle  décerne  aux  guerriers  iine 
étendue  et  une  durée  qui,  d'âge  en  âge.  assurent  à la  patrie  une  longue 
suite  de  héros  et  de  sages. 

Ainsi,  grâce  à vos  soins,  la  religion  en  épurant  les  cœurs,  la  science 
en  éclairant  les  esprits,  les  récompenses  civiques  en  excitant  une  géné- 
reuse émulation,  vont  opérer  de  concert  la  réforme  des  mœurs  et  l’entier 
rétablissement  de  l'ordre  social. 

Celte  session,  que  des  lois  si  longtemps  désirées  sufliraienl  pour  rendre 
à jamais  célèbre,  le  devient  encore  davantage  par  l'adoption  du  traité 
qui  termine  la  guerre  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Déjà,  de 
toutes  parts,  les  canaux  du  commerce  se  sont  rouverts,  l’industrie  reprend 
une  activité  nouvelle;  la  paix  répand  sur  tout  ses  salutaires  influences, 
et  les  Consuls  s'applaudissent  de  pouvoir  appliquer  aux  besoins  intérieurs 
de  la  République  les  ressources  si  longtemps  consacrées  à la  défendre 
contre  ses  ennemis. 

Le  Gouvernement,  dégagé  déjà  d’un  aussi  grand  objet  de  sollicitude, 
voit  arriver  avec  plaisir  l'instant  de  donner  tous  ses  soins  à l'améliora- 
tion des  lois.  Votre  session  prochaine  doit  faire  jouir  la  France  de  celles 
dont  la  nécessité  a été  sentie  dès  les  premiers  jours  de  la  révolution.  Le 
code  civil,  ceux  de  la  procédure  et  du  commerce,  les  modifications  que 
l'expérience  a fait  regarder  comme  indispensables  dans  nos  lois  crimi- 
nelles, vont  établir  enfin  un  système  de  législation  uniforme  et  simplifié, 
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dont  les  annales  de  la  jurisprudence  n’ont  encore  présenté  l'exemple 
chez  oucun  peuple. 

Le  Gouvernement  a puisé  dans  les  anciennes  ordonnances  le  plus 
grand  nombre  des  dispositions  sages  qui  les  rendaient  recommandables 
aux  yeux  des  jurisconsultes.  Il  y a joint  tout  ce  que  les  lois  nouvelles  lui 
ont  oITert  de  bon  et  utile.  De  cette  union  de  la  sagesse  des  temps  passés 
avec  les  innovations  heureuses  que  cette  même  sagesse  n’eût  point  désa- 
vouées, résultera  un  ensemble  adapté  à l’esprit  de  notre  constitution  répu- 
blicaine, aux  mœurs,  aux  habitudes,  au  génie  particulier  de  notre  nation. 

Les  projets  du  code  civil  et  du  code  de  commerce  ont  déjà  été  publiés 
et  soumis,  pour  ainsi  dire,  à la  discussion  des  citoyens. 

Le  code  judiciaire  et  le  code  criminel,  dont  la  rédaction  a été  confiée 
à des  hommes  recommandables  par  leurs  lumières,  vous  seront  commu- 
niqués assez  lot  pour  que  vous  puissiez  les  méditer  avec  toute  l'attention 
qu'exigent  des  matières  aussi  importantes  et  aussi  compliquées. 

Chacun  des  quatre  codes  formera  probablement  un  seul  projet  de  loi, 
ou  du  moins  ils  seront  divisés  en  aussi  peu  de  parties  que  la  nature  des 
choses  le  permettra. 

Vous  avez  senti  vous-mêmes  l’inconvénient  de  morceler  de  grands 
murages  qui  doivent  être  considérés  dans  leur  masse,  et  dans  lesquels 
des  irrégularités  apparentes  de  détail  sont  souvent  nécessaires  au  mérite 
réel  de  l'ensemble. 

Cette  marche  donnera  lieu  à un  examen  plus  généralisé  et,  par  con- 
séquent, plus  conforme  à l'essence  des  objets  sur  lesquels  vous  aurez  à 
prononcer.  Il  en  résultera  d'ailleurs  une  économie  de  temps  qui  n'est 
point  à dédaigner,  si  l’on  ne  perd  pas  de  vue  avec  quelle  ardeur  les  lois 
dont  il  s'agit  sont  attendues,  et  combien  l'état  de  notre  législation  en 
rend  la  publication  urgente  et  indispensable. 

I/e  Gouvernement,  en  reportant  sous  vos  yeux  la  tâche  que  vous  avez 
accomplie,  en  vous  indiquant  d’avance  les  objets  sur  lesquels  votre  atten- 
tion devra  bientôt  se  fixer,  se  plaît,  par  ces  communications  intimes,  à 
donner  à la  France  un  témoignage  de  l’esprit  de  concorde  et  d'harmonie 
qui  a présidé  à vos  délibérations. 
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Retournez  dans  vos  foyers.  Citoyens  Législateurs;  la  considération  et  la 
reconnaissance  de  vos  concitoyens  vous  y attendent.  Allez  vous  y préparer 
pour  une  carrière  nouvelle,  et,  quand  l'époque  marquée  par  la  Consti- 
tution vous  rappellera  dans  cette  auguste  enceinte,  rapportez  auprès  du 
Gouvernement  l’expression  du  vœu  public,  qu’il  sera  toujours  jaloux  de 
consulter. 

Bonaparte. 

Arc Ii it es  de  l'Empire. 

6088. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  Gl’EfIRE. 

Paris,  i**  prairial  an  1 (ai  moi  180*). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  3e  bataillon  de 
la  7'  demi-brigade  d’infanterie  légère,  complété  h fioo  hommes,  de  se 
rendre  ù Toulon,  où  il  sera  à la  disposition  du  ministre  île  la  marine, 
pour  être  embarqué  pour  Saint-Domingue; 

Au  3*  bataillon  de  la  83e  demi-brigade,  qui  est  à Bordeaux,  complété 
à 700  hommes,  de  se  rendre  k Rochcfort,  pour  être  également  embarqué 
pour  Saint-Domingue,  ayant  soin  cependant  de  tenir  ce  bataillon  à une 
ou  deux  marches  de  la  ville,  où  il  n’arrivera  que  pour  s'embarquer  ù 
l’ile  d’Aix,  afin  de  le  garantir  des  fièvres  qui  régnent  dans  cette  saison 
à Rochefort; 

A la  h 9e  demi-brigade,  qui  est  à Cherbourg,  de  compléter  son  3°  ba- 
taillon à fioo  hommes,  et  de  l'envover  au  Havre,  où  il  devra  également 
s'embarquer  pour  Saint-Domingue. 

Je  pense  que  les  trois  bataillons  de  gardes-cotes,  qui  ont  été  formés 
pour  s'embarquer  pour  Saint-Domingue,  ont  été  organisés  en  bataillons 
d’infanterie  et  armés  de  fusils  et  de  baïonnettes,  puisqu’ils  doivent,  h 
Saint-Domingue,  faire  le  service  d'infanterie  et  non  pas  de  canonniers. 

Faites-moi  connaître  combien  il  reste  de  canonniers  gardes-côtes,  soit 
sur  l'Océan,  soit  sur  la  Méditerranée,  et  ce  qu’on  pourrait  en  faire. 

Faites  connaître  au  général  Leclerc  qu’il  ne  doit  jamais  réunir  ni 
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confondre  ensemble,  sous  un  meme  drapeau,  ni  dans  un  même  conseil 
d'administration,  des  corps  de  différentes  demi-brigades,  parce  que  cela 
porterait  la  confusion  dans  toute  l'armée;  mais  qu'il  doit  incorporer  tous 
les  bataillons  des  troupes  qui  n’ont  pas  de  numéros  dans  la  ligne,  tels 
que  les  bataillons  gardes-côtes  ou  des  dépôts  étrangers,  dans  les  cadres 
des  deux  corps  coloniaux  qui  ont  été  organisés  comme  troupes  coloniales 
de  Saint-Domingue,  soit  dans  les  bataillons  de  Bon  armée  qui  en  ont  le 
plus  besoin,  de  manière  que  ces  corps  disparaissent  insensiblement,  sans 
cependant  que  cela  fasse  des  officiers  à la  suite. 

Recommander  aux  commandants  des  différents  bataillons  des  corps 
d'envoyer,  tous  les  mois,  leurs  étals  de  situation  et  de  mouvement  à leurs 
conseils  d’administration  en  France,  afin  que  les  corps  sachent  toujours 
où  ils  en  sont. 

BoXiPABTK. 

Connu,  par  M.  le  prince  de  Warrant. 

( Eu  minute  tut  Ktth.  é»  t'Emp.  ) 


6089. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MIM5THK  DR  M M AUI  Mi  RT  DES  COLOKII». 

Pans,  |**  prairial  an  t(*i  nui  1809). 

Il  V a à Toulon,  Citoyen  Ministre,  âoo  hommes  qui  doivent  s'embar- 
quer, provenant  du  bataillon  de  gardes-côtes.  Je  donne  ordre  qu'on 
mette  à votre  disposition,  pour  être  embarqué  à Toulon,  un  bataillon  de 
la  7*  légère,  qui  sera  complété  à fioo  hommes;  ce  qui,  joint  aux  soo 
ou  3oo  hommes  qui  existent  encore  au  fort  Lamalgue,  provenant  de 
dépôts  de  conscrits  et  de  différents  dépôts  étrangers,  hommes  apparte- 
nant aux  troupes  qui  sont  à Saint-Domingue,  formera  i,aoo  ù t,6oo 
hommes,  que  peuvent  porter  deux  vaisseaux  de  ceux  qui  sont  prêts  à 
Toulon,  et  que  vous  pourrez  faire  partir  sous  les  ordres  du  général 
Dumanoir. 

Donnez  l'ordre  qu'on  embarque  à Toulon  i,5oo  fusils. 

line  compagnie  de  6o  è 8o  ouvriers,  menuisiers,  charpentiers,  ma- 
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çons,  qui  voudraient  passer  à Saint-Domingue,  serait  fort  utile  pour  re- 
bâtir le  Cap,  et  procurerait  des  moyens  de  fortune  aux  individus. 

A Rocheforl,  vous  avez  à embarquer  h H o hommes  des  ai*,  56e,  68* 
et  go',  plus  8oo  hommes  de  canonniers  gardes-cotes;  ce  qui  fait  i,»8o, 
conformément  aux  dispositions  qui  ont  déjà  été  prises.  Je  donne  l'ordre 
qu'un  bataillon  de  la  83'  s’y  rende  de  Bordeaux;  sa  force  sera  de  7 00 
hommes.  Vous  aurez  donc  1,980  hommes  à faire  partir  de  Uoehel’ort; 
vous  pourrez  vous  servir  de  deux  vaisseaux  de  guerre  de  Brest  pour  vous 
aider  à ce  transport. 

A Brest,  i,35o  hommes  viennent  de  partir.  Les  gardes  du  général  en 
chef  de  l'armée  de  l'Ouest  ont  également  l'ordre  de  s'v  rendre  pour  s’y 
embarquer. 

Au  Havre,  on  avait  mis  à votre  disposition  3 90  hommes,  qui  ne  seront 
prêts  à partir  que  dans  un  mois.  Je  viens  de  donner  l'ordre  que  l'on  mette 
le  3'  bataillon  de  la  4 y*,  fort  de  600  hommes,  à votre  disposition;  il  se 
rendra  au  Havre  sans  délai.  Vous  ferez  d'abord  partir  ce  bataillon,  que 
vous  ferez  suivre  des  3 90  autres  hommes  qui  n'étaient  pas  prêts. 

Donnez  également  l’ordre  que  l’on  embarque  1.000  fusils  à Brest,  et 
1 ,000  à Rocliefort,  pour  Saint-Domingue. 

Ce  renfort  de  troupes  portera  les  forces  que  nous  aurons  envoyées  à 
Saint-Domingue,  depuis  le  1"  floréal,  à près  de  1 9,000  hommes,  indé- 
pendamment des  déserteurs  qui  doivent  être  embarqués  à Dunkerque, 
et  des  3 90  hommes  qui  doivent  être  envoyés  du  Havre. 

Il  ne  faut  pas  compter  sur  4oo  hommes  qui  devaient  s'embarquer  à 
Ancône;  en  place,  il  y a à Tarenle  1,900  hommes  embarqués. 

Box (PARTE. 

Arrbiie»  île  l’Rinpin-, 

6090. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS. 

Pans,  t"  prairial  an  a (ai  nui  iSoa). 

L’expédition  de  la  Martinique,  Citoyen  Ministre,  sera  composée  d'un 
bataillon  de  la  8a'  et  d'un  bataillon  de  la  3y*.  A cet  effet,  les  détache- 
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menu  de  ces  deux  demi-brigades  qui  sont  à la  Guadeloupe  se  rendront 
à la  Martinique,  de  manière  qu'il  restera  à la  Guadeloupe  deux  bataillons 
de  la  66e  de  ligne,  IbrU  de  1,600  hommes,  et  un  bataillon  expédition- 
naire de  5oo  hommes,  qui  sera  converti  en  bataillon  colonial  de  la  Gua- 
deloupe; qu'il  y aura  à la  Martinique  un  bataillon  de  la  89*,  composé  de 
600  hommes,  un  bataillon  de  la  3^*,  composé  de  800  hommes,  et  un 
bataillon  colonial,  que  vous  compléterez  à 800  hommes  de  troupes  de 
la  marine;  enfin  il  y aura  un  bataillon  de  700  hommes  de  la  1 5'  de 
ligne  à Tabago.  Total  des  troupes  qui  seront  aux  îles  sous  le  vent  : 
&,ooo  hommes,  indépendamment  des  troupes  d’artillerie.  Faites-moi 
connaître  si  vous  croyez  cette  force  suffisante  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  le  pays. 

Bojiaparte. 


ArrliitM  «U1  l'Ëropir?. 


6091. 

Al  CONTRE  AMIRAL  DEGRÉS. 


Paris.  1**  [irairiat  au  i (si  mai  ibos). 

Vous  donnerez  l'ordre,  Citoyen  Ministre,  au  chef  de  brigade  Hercule, 
de  partir  le  5,  pour  s’embarquer  sur  le  premier  bâtiment  qui  partira. 
Il  portera  vos  dépêches  nu  général  Leclerc,  et  servira  dans  son  état- 
major. 

Vous  instruirez  le  général  Leclerc  de  tous  les  secours  qui  partent  de 
tous  les  ports.  Vous  lui  ferez  connaître  que  d’autres  successivement  parti- 
ront encore,  et  que  la  confiance  du  Gouvernement  est  entière  dans  toutes 
les  mesures  qu’il  prendra  pour  réintégrer  la  métropole  dans  tous  ses 
droits,  et  pour  soumettre  pour  toujours  ces  félons  Africains. 

Bonaparte. 

Ardiivp*  de  l'Empar? 
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6092. 

Alt  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MIMSrnE  DES  BEUTIOVS  EVTÊBIEL  BES. 

Paris,  a prairial  an  a (ta  mai  I Hua ). 

J’ai  lu.  Citoyen  Ministre,  avec  attention,  la  lettre  n°  54  du  général 
Clarke1,  du  s 3 floréal.  L'esprit  qui  parait  l'animer  dans  cette  circons- 
tance n'est  pas  du  tout  celui  qui  doit  être  suivi. 

Des  circonstances  de  maladie  et  de  petites  anecdotes  de  palais  sont 
bonnes  à être  recueillies  et  à mander  à son  Gouvernement;  mais  un 
ministre  ne  doit  jamais  paraître  les  savoir,  et  doit  se  conduire  comme  s'il 
les  ignorait. 

Je  n'approuve  pas  la  démarche  qu'a  faite  le  général  Clarke  par-devant 
le  premier  ministre,  parce  que  ses  ordres  ne  lui  prescrivaient  rien  à cet 
effet.  Je  blâme  encore  davantage  ces  espèces  de  colloques  avec  deux  ou 
trois  ambassadeurs.  Il  n'a  rien  à consulter;  il  a à instruire  le  Gouver- 
nement et  à exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit.  Nécessairement  toutes  ces 
démarches  ne  peuvent  produire  qu'un  très-grand  mal  pour  la  Toscane  et 
pour  un  prince  qu’il  est  de  notre  honneur  de  protéger;  car,  dans  une 
ville  comme  Florence,  où  le  prince  a beaucoup  d'ennemis,  et  où  d'ail- 
leurs il  a,  par  le  résultat  de  sa  maladie,  besoin  d'une  protection,  chacun 
cherche  dans  la  contenance  du  ministre  français  ce  qu'il  doit  penser  et 
ce  qu'il  doit  espérer  ou  craindre.  Ce  ministre  doit  donc  lù  plus  qu  ailleurs 
ne  laisser  rien  pénétrer  de  ses  sentiments,  et  se  montrer  toujours  res- 
pectueux et  bienveillant,  afin  de  pouvoir  exprimer  les  sentiments  de  son 
Gouvernement,  qui  sont  bienveillants  pour  le  prince. 

Je  n'approuve  pas  davantage  la  violence  des  scènes  que  le  général 
Clarke  a eues  avec  le  ministère  relativement  à l'édit  des  prêtres.  Sans 
doute  Louis  1"  est  roi;  il  a le  droit,  comme  tel,  de  se  conduire  comme  il 
l’entend,  en  suivant  les  lois  de  son  royaume;  notre  ministre  doit  y influer 


' Ministre  plénipotentiaire  près  le  roi  de  Tovane 


600  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I".—  AN  X (1802). 

par  ses  conseils,  mais  jamais  par  des  menaces.  Louis  I"  jouit  de  toute 
son  indépendance  à Florence,  comme  le  roi  d’Angleterre  et  l’Empereur 
eu  jouissent  à Londres  et  à Vienne;  la  modération  du  cabinet  et  le  sys- 
tème général  de  l’Europe  la  garantissent  autant  que  pourraient  le  faire 
des  armées  nombreuses. 

Hevenons  actuellement  à la  question.  Le  roi  d'Etrurie  n'est  point  fou, 
mais  simplement  malade;  et  le  serait-il,  ce  n’est  que  lorsque  sa  famille 
l'a  déclaré  tel,  qu’il  appartient  aux  puissances  amies  et  protectrices  de 
voir  ce  qu’elles  ont  à faire. 

Le  cabinet,  bien  loin  de  déclarer  que  le  roi  était  fou,  l'ayant  au  con- 
traire nié,  on  doit  marcher  dans  ce  sens,  et  ne  pas  s'arrêter  à des  anec- 
dotes de  ruelle.  L’état  de  folie  ne  se  caractérise  pas  dans  nn  jour,  ni  dans 
un  accès  de  maladie. 

Si,  cependant,  il  arrivait  un  événement  imprévu,  et  que  ce  malheureux 
prince  (ce  que  rien  ne  porte  encore  à penser)  tombât  dans  un  état  de  folie 
et  d'interdiction  totale,  la  reine  devrait  avoir  le  gouvernement;  et  la  seule 
chose  â laquelle  devrait  faire  attention  l'ambassadeur,  c'est  qu'aucun  mi- 
nistre, ni  espagnol  ni  autre,  n'intervint  dans  le  conseil.  Ainsi,  expédiez, 
je  vous  prie,  un  courrier  extraordinaire  au  général  Clarke,  et  écrivez-lui 
dans  ce  sens;  faites-lui  comprendre  qu'il  est  ambassadeur  à Florence,  et 
non  pas  gouverneur  de  la  Toscane. 

Si  la  maladie  du  roi  continuait  à s'aggraver,  le  général  Clarke  pour- 
rait faire  connaître  légèrement  à la  reine  le  désir  que  nous  avons  qu  elle 
prenne  le  gouvernement,  captiver  d’avance  sa  bienveillance,  et  s’assurer 
d une  portion  de  crédit  convenable. 

Bonaparte. 

Archives  des  affaires  étrangères. 

(En  minute  ni  Arcfc.  4r  l’Kmp.) 

6093. 

AU  CITOYEN  MELZl, 

VICE-PRESIDENT  DE  LA  REPCOLIQUK  CISALPINE. 

Paris,  s prairial  an  x (sa  mai  1809). 

J’ai  reçu,  Citoyen  Président,  votre  lettre  du  i3  mai.  que  j’ai  lue  avec 
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la  plus  grande  attention.  Je  vous  loue  beaucoup  de  votre  opération  pour 
décréditer  la  monnaie  de  cuivre  autrichienne.  C'est  une  bonne  contribu- 
tion que  vous  leur  ave*  mise  de  la  leur  avoir  toute  envoyée  au  delà  de 
l’Adige. 

Les  trois  collèges  doivent,  à l’heure  qu'il  est,  être  réunis;  c'est  avec 
un  vif  intérêt  que  je  verrai  le  choix  qu'ils  auront  fait,  et  le  mouvement 
de  ce  rouage  fondamental  de  la  Constitution. 

Dès  le  moment  que  je  saurai  que  les  trois  colleges  sont  réunis,  je  leur 
écrirai  à chacun  une  lettre  avant  la  lin  de  leur  session.  Ces  lettres  ne 
contiendront  que  des  phrases  générales  et  ne  seront  d'aucun  intérêt 
particulier. 

A l’arrivée  du  Corps  législatif,  il  sera  peut-être  convenable  de  faire 
une  situation  de  la  République  italienne.  Cet  exposé  Berail  fait  par  la 
Consulta  di  Stato,  à laquelle  le  citoyen  Marescalchi  ferait  passer  les  ren- 
seignements nécessaires. 

Les  affaires  d'Allemagne  sont  sur  le  point  de  finir,  et,  immédiatement 
après,  j'ouvrirai  les  relations  de  la  République  italienne  avec  toutes  les 
puissances  de  l’Europe.  Il  faudra  bien  que  l'Angleterre  fasse  comme  les 
autres. 

L'affaire  du  clergé  sera  aussi  arrangée  dans  le  courant  de  l’été.  Le 
concordat  de  la  République  italienne  se  rapprochera  de  celui  de  la 
République  française,  avec,  cependant,  quelques  différences  conformes 
aux  usages  et  à la  situation  du  pays. 

J'ai  reçu  d'assez  bonnes  nouvelles  de  Saint-Domingue,  quoique  ces 
misérables  noirs  se  soient  portés  à tous  les  excès  qu’il  soit  possible  de 
concevoir. 

Vous  devez  avoir,  au  delà  de  l’Adige.  beaucoup  de  déserteurs  autri- 
chiens. On  pourrait  en  former  des  corps;  vous  pourriez  les  envoyer  à 
Alexandrie,  où  vous  formeriez  un  corps  qui  pourrait  nous  servir  pour  les 
occupations  d’outre-mer. 

Vous  avez  vu,  par  tout  ce  qui  se  passe  ici,  que  nous  ne  perdons  pas 
notre  temps  et  que  nous  ne  manquons  pas  d'occupation.  Je  pense  que 
vous  connaissez  trop  notre  pays  pour  croire  aux  bruits  qu’on  y répand. 
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Au  reste,  vous  pouvez  être  assuré  que,  tant  que  je  ne  vous  informe  de 
rien  qui  peut  compromettre  la  sûreté  de  l étal,  c’est  qu'il  n’y  a rien. 

BovmaTE. 

Archive*  H*-  l'Empire. 


6094. 

\ L’EMPEREI  R DE  RUSSIE. 

Fana,  S prairial  an  s(*3  mai  t8o«). 

La  lettre  de  Votre  Majesté,  du  A février,  m'a  été  remise  par  M.  de 
Markof. 

Les  affaires  de  l’Helvétie  se  sont  encore  brouillées.  Ce  sont  des  peuples 
qu’il  est  difficile  d’arranger  lorsqu'on  ne  veut  pas  s'y  montrer  avec  la  force, 
et  qu'on  ne  vent  le  faire  que  par  les  conseils  et  les  voies  de  douceur. 
J'espère  toutefois  que  cet  intéressant  pays  est  enfin  au  moment  d'arriver 
au  port. 

Les  affaires  d’Allemagne  ont  été  pesées  et  discutées  avec  le  ministre 
de  Votre  Majesté,  et  je  crois  que,  sous  peu  de  jours,  nous  présenterons 
conjointement  une  note  à la  diète  de  Ralisbonne,  dans  laquelle  nous 
demanderons  le  bonnet  électoral  pour  le  margrave  de  Baden  et  le  duc 
de  Wurtemberg,  avec  tout  ce  qui  peut  arranger  les  différents  princes. 

M.  de  Markof  m'ayant  parlé  des  arrangements  relatifs  à Malte,  je  lui 
ni  dit  que,  sur  ce  point,  je  ne  voulais  m'écarter  en  rien  de  co  que  désire 
Votre  Majesté. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  penser  à Corfou;  le  chargé 
d'affaires  que  la  République  y lient  a ordre  de  suivre  l'impulsion  qui  lui 
sera  donnée  par  son  ministre. 

Toutes  les  troupes  françaises  ont,  dans  ce  moment-ci,  évacué  le 
royaume  de  Naples  et  les  états  du  Pape. 

Nous  avons  enfin  reconquis  notre  colonie  de  Saint-Domingue;  mais 
cela  n’a  pas  été  sans  beaucoup  de  mal.  J'espère  que  nous  pourrons 
bientôt  entrer  en  concurrence  pour  approvisionner  l’Europe  en  denrées 
coloniales. 
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Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  aux  sentiments  d'estime  et  de  considé- 
ration que  j'ai  pour  elle. 

Bonaparte. 

Comm.  par  S.  M-  PEinpifittr  <U*  Riimîi’. 

6095. 

AU  ROI  DE  PRUSSE. 

Pari»,  3 prairial  no  * ( >3  lufti  i8i>a  ). 

Le  prince  héréditaire  de  Nassau  m a remis  la  lettre  qu'il  a plu  k Votre 
Majesté  de  m'écrire;  je  suis  extrêmement  sensible  aux  choses  aimables 
que  Votre  Majesté  veut  bien  m'y  dire. 

Le  prince  a parfaitement  rempli  les  intentions  de  Votre  Majesté.  La 
bonté  de  son  caractère  et  toutes  ses  qualités  ont  été  parfaitement  senties. 
Quel  que  soit  l'organe  que  Votre  Majesté  emploie  auprès  de  moi,  il  sera 
toujours  sûr  d’être  reçu  avec  les  sentiments  de  considération  et  d'estime 
dont  je  fais  depuis  longtemps  profession  pour  elle. 

Les  aiïaircs  qui  intéressent  Votre  Majesté  sont  sur  le  point  d’être 
signées,  et  je  regarderai  toujours  comme  politique  pour  la  France,  et 
extrêmement  doux  pour  moi,  de  faire  quelque  chose  qui  puisse  accroître 
la  puissance  et  les  forces  de  son  rovaume,  et  de  réunir  par  des  liens  plus 
étroits  la  Prusse  et  la  France. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  aux  sentiments  tout  particuliers  d'es- 
time et  de  considération  que  j'ai  pour  elle. 

Bonaparte. 

Arrhiv»*»  dr  l’Empins. 

6096. 

AU  ROI  D’ESPAGNE. 

Pjr».  3 prairial  an  i ( a 3 mai  iHo*  ) 

La  présente  lettre  est  pour  m'entretenir  avec  Votre  Majesté  des  affaires 
de  l'Etrurie.  Des  nouvelles  qui  m'arrivent  de  Florence  me  font  penser  que 
la  santé  du  roi  est  mauvaise.  Cependant  rien  n'est  prévu  par  les  lois  du 
pays,  dans  le  cas  où  le  roi  d’Ètrurie  viendrait  è mourir,  soit  à éprouver 


604  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I-.—  AN  X (1802), 

des  absences  dont  on  assure  qu'il  est  menace'.  Je  désirerais  donc  que 
Votre  Majesté,  comme  son  plus  proche  parent  et  celui  auquel  il  doit  son 
Irène,  voulût  lui  écrire  pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  qu’à  tout  événe- 
ment il  fasse  un  testament,  par  lequel  il  déclare  qu’à  sa  mort  la  reine 
Louise,  sa  femme,  sera  régente  jusqu’à  la  majorité  de  son  fils.  11  serait 
peut-être  convenable  que  ce  testament  fût  communiqué  à l’Espagne  et  à 
la  France. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  voir,  dans  cet  empressement  de  ma  part  à 
éviter  tous  troubles  et  toutes  discussions  pour  la  Toscane , mon  désir  de 
continuer  toujours  dans  le  même  système  d’amitié  avec  toute  sa  famille. 

Le  général  Gravina  a rendu  des  services  tellement  marquants  à l’armée 
française  de  Saint-Domingue,  que  je  prie  Votre  Majesté  de  lui  accorder 
quelque  marque  de  sa  faveur  particulière,  et  de  faire  connaître  au  gou- 
vernement de  la  Havane  qu  elle  est  satisfaite  de  la  bonne  assistance  qu’il 
accorde  à l’armée  française. 

Je  dois  remercier  Votre  Majesté  des  très-bons  chevaux  qu’elle  m’a  don- 
nés cl  que  je  monte  tous  les  jours.  Que  Votre  Majesté  ne  doute  jamais 
des  sentiments  qui  m animent,  et  du  désir  que  j’ai  de  faire  toujours  ce 
qui  pourra  lui  être  agréable. 

ItoXAPARTE, 

trehive»  d«*  l’Entpir*-. 

6097. 

AL  PRINCE  DE  LA  PAIX. 

F^ris,  3 prairial  «a  x («3  mai  tfim). 

Monsieur  le  Prince  de  la  Paix,  j'ai  reçu  votre  lettre;  je  suis  sensilde 
aux  marques  d'attachement  que  vous  me  donnez  et  aux  choses  aimables 
quelle  contient. 

Employez  le  crédit  que  vous  accorde  Sa  Majesté  pour  consolider  l'union 
entre  tes  deux  états.  Je  donnerai,  dans  toutes  les  circonstances,  à l’Es- 
pagne, des  preuves  de  mon  désir  de  la  voir  forte  et  puissante,  et  vous. 
Monsieur  le  Prince  de  la  Paix,  heureux  et  content. 

Bo.vaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 
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6098. 

AU  ROI  DE  TOSCANE. 

Paru,  3 prairial  an  i {.3  nui  i Hua ). 

Je  reçois  la  dernière  lettre  que  Votre  Majesté  s'est  donné  la  peine  de 
m'écrire  sur  les  affaires  ecclésiastiques.  J’ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui 
répondre1;  mais  je  ne  veux  pas  tarder  à lui  écrire  de  nouveau,  parce 
qu’il  m’a  semblé  voir,  dans  cette  dernière  lettre,  que  Votre  Majesté  parais- 
sait avoir  à se  plaindre,  et  j’ai  voulu  lui  réitérer  que  l'intentiou  de  la 
France  et  de  l'Espagne  est  qu'elle  jouisse  de  toute  la  plénitude  de  son  droit 
de  souverain. 

Je  désire  que  Votre  Majesté  nie  donue  elle-même  des  nouvelles  de  sa 
santé,  quelle  doit  beaucoup  ménager.  Je  ne  doute  pas  que  des  ennemis 
de  la  France  et  de  l’Espagne  n’en  suscitent  à Votre  Majesté.  Je  lui  con- 
seille de  prendre  les  choses  avec  calme;  insensiblement  tout  s'arrangera 
convenablement. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  compter  toujours  sur  mon  appui,  ainsi  que 
sur  les  sentiments  d’estime  et  d'amitié  que  je  lui  ai  voués. 

Bonaparte. 

Connu,  par  S.  A.  I.  et  R,  !•»  grand-doc  d*  Tiwan*. 


6099. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

y Pana,  lundi  5 prairial  an  & fait  moi  1809). 

Très-saint  Père,  j'ai  laissé  au  cardinal  Caprara  d’instruire  Votre  Sain- 
teté de  tout  ce  qui  s’est  passé  le  jour  de  Pâques.  Elle  aurait  été  vivement 
touchée  du  beau  spectacle  qu'a  offert,  dans  celte  circonstance,  la  ltépu- 
blique  entière. 

J’ai  reçu  les  deux  brefs  de  Votre  Sainteté,  dont  un  relatif  à la  Répu- 


1 Pièce  n‘  6o65. 
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Idique  italienne.  Ce  n'est  pas  comme  Premier  Consul  de  la  République 
française  que  j avais  nommé  monseigneur  Codroncbi,  mais  comme  prési- 
dent de  la  République  italienne;  c'était  dans  la  même  qualité  que  j'avais 
nommé  aux  différents  évêchés.  Le  cardinal  Caprara  m'assure  qu’il  est 
nécessaire  que  le  concordat  pour  la  République  italienne  soit  fait  avant 
de  jouir  de  ces  prérogatives.  J'accepte  donc  l'offre  de  renvoyer  à cette 
époque  la  solution  de  toutes  ces  difficultés,  et  je  prie  Votre  Sainteté  de 
ne  regarder  que  comme  des  recommandations  les  nominations  que  j'ai 
laites.  J’apprendrai  donc  avec  un  vif  intérêt  que  monseigneur  Codronchi 
a été  fait  cardinal  et  archevêque  de  Bologne,  et  monseigneur  Oppizzoni. 
archevêque  de  Havenne. 

Le  général  Mural,  qui  est  arrivé,  m’assure  que  Votre  Sainteté  est  affli- 
gée de  ce  que  quelques  constitutionnels  ont  été  nommés  aux  évêchés  de 
France.  Votre  Sainteté  doit  aussi  voir  que  j'ai  nommé  un  grand  nombre 
d anciens  titulaires,  et  l'histoire  de  l'Église  nous  prouve  parfaitement 
que  les  schismes  n ont  jamais  fini  que  par  la  réunion  de  tous  les  partis. 
Votre  Sainteté  ne  doit  donc  avoir  aucun  sujet  de  tristesse.  La  France 
entière  a adhéré  au  concordat,  et  l'Europe  étonnée  admire  un  ouvrage  qui 
consolide  la  religion  et  rasseoit  le  Saint-Siège  sur  ses  bases  au  moment 
où  tout  paraissait  perdu. 

Le  citoyen  Cacault  reçoit  en  blanc  des  ordres  de  route  pour  la  garni- 
son d’Ancône,  et  Votre  Sainteté  décidera  du  jour  où  elle  doit  partir  et 
lui  consigner  les  forts  de  cette  ville. 

J'envoie  à Votre  Sainteté  une  note  qui  m'est  remise,  relative  à une 
demande  d’un  bref  de  sécularisation  pour  le  citoyen  Talleyrand.  Cette 
demande  m'est  personnellement  agréable. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  me  croire,  avec  un  respect  filial,  de  Votre 
Sainteté  le  très-dévoué  fils. 

Ronapxrtc. 

Archive»  de  P Empire. 
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6100. 

AU  CITOYEN  PORTALIS, 

COVSKIM.EB  B'ÉTIT,  CHtECA  I»  TOUTES  LE»  tmiBES  COSCEBIIiET  LES  CULTES. 

Pari*.  & prairial  an  » (*5  mai  i8ua). 

Les  Consuls  sont  informas.  Citoyen,  que  l'archevêque  île  Paris  n'a  point 
fait  entrer,  dans  le  mandement  qu’il  vient  de  publier,  la  transcription  de 
l'arrêté  par  lequel  les  Consuls  ont  autorisé  l'exécution  du  décret  exécu- 
torial  relatif  à la  circonscription  des  paroisses  de  Paris.  Ils  désirent  que 
vous  examiniez  s'il  ne  conviendrai!  pas  que  les  évêques  fussent  astreints, 
dans  toutes  les  publications  de  cette  nature,  à énoncer  textuellement  les 
arrêtés  des  Consuls.  La  loi,  en  exigeant  l'autorisation  expresse  du  (>ou- 
vernement,  parait  supposer  la  nécessité,  dans  tous  les  actes  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  de  lu  transcription  des  arrêtés  dans  lesquels 
cette  autorisation  est  exprimée. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrhivi*  iln  l'Ernpirr. 


6101 . 

ARRÊTÉ. 

Paris.  6 prairial  an  x (96  mai  180»  ). 

Abticle  t*r.  Le  général  Napper  Tandy,  victime  de  son  dévouement 
à la  cause  de  la  liberté  française,  jouira  d'une  solde  de  retraite  de 
3,ooo  francs. 

Abt.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonambti. 

Archives  de  l’Empire. 
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6102. 

DÉCISION. 


Les  généraux  Beurnonvilie  et  Macdonald 
demandent  au  Premier  Consul,  pour  le  ci- 
toyen Parnv,  une  des  trois  places  d’inspec- 
teur de  l’instruction  publique. 

Arrime»  d«*  l'Empire. 


Pari» , 7 prairial  an  1 (*7  mai  1 80»  ). 

Recommandé  au  citoyen  Roede- 
rer,  conseiller  d'élat. 

Bonaparte. 


6103. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  MES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Pari».  10  prairial  an  1 (3o  mai  <8ua). 

Il  est  indispensable,  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  citoyen 
Alquier  qu'il  est  nécessaire  que  le  roi  de  Naples  laisse  jouir  le  Pape  de 
l'intégrité  de  ses  états,  et  qu'il  est  juste  que  Bénévent  et  Ponte-Corvo 
continuent  d'élre  mis  sur  l'ancien  pied. 

Bonaparte. 

Arrbives  «les  affaires  étrangères. 

(Eu  minute  «ut  Arrh-  île  l'Rmp.  ) 


6104. 

AU  CITOYEN  GlUCCIARDl. 

Pari*.  la  preirul  «a  & (3a  nui  iSaa). 

Citoyen  Guicciardi,  Contaltore  d’état  de  la  République  italienne,  je 
vois  avec  plaisir  que  les  trois  collèges  ét  la  Censure  vous  ont  choisi  pour 
remplacer  un  homme  que  je  regrette  pour  ses  bonnes  qualités  et  le  bon 
usage  que  je  lui  ai  toujours  vu  faire  de  sa  fortune  et  de  son  influence. 
Vous  êtes  nommé  coiuultore  d'état;  soyez,  dans  ces  fonctions  importantes, 
uniquement  attaché  à la  patrie.  Vous  n'appartenez  plus  à aucun  dépar- 
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tenient.  ft’ayei  jamais  en  vue  que  l’intérêt  et  la  politique  de  la  Répu- 
blique entière. 

Boxapaiite. 

Extrait  du  Moniteur 

6105. 

NOTE  SUR  UN  RAPPORT  I)U  MINISTRE  DE  LA  MARINE 

CONCERNAIT  L'ORGANISATION  DE  L’ARTILLERIE. 

Paris,  ti  prairial  an  i (3i  mai  iBoa). 

Le  ministre  demande  près  de  to,ooo  hommes,  dont  le  tiers  destiné 
à servir  l'artillerie  des  vaisseaux,  et  les  deux  tiers  à composer  les  gar- 
nisons. 

On  ne  voudrait  pas  que  des  hommes  qui  ont  une  destination  si  diffé- 
rente eussent  la  même  paye  et  formassent  un  même  corps. 

Il  est  plus  politique  d’avoir,  dans  les  ports  de  Brest  et  de  Toulon,  des 
canonniers  et  dé  l'infanterie,  que  d’avoir  des  hommes  animés  d’un  même 
esprit  de  corps. 

Enfin,  les  corps  étant  peu  nombreux,  les  officiers  n'auraient  pas  assez 
de  chance  pour  se  distinguer;  et  souvent,  d’ailleurs,  l’expérience  de  la 
guerre  de  terre  est  utile  et  nécessaire  aux  officiers  qui  commandent  les 
garnisons  des  vaisseaux. 

On  voudrait  donc  : 

i°  Qu’il  y eût  deux  régiments  d’artillerie  de  la  marine  exactement 
composés  comme  dés  régiments  d’artillerie  de  terre,  et  dont  les  chefs 
de  brigade  et  de  bataillon  pourraient  concourir  pour  l’avancement  avec 
ceux  de  l’artillerie  de  terre. 

11  faudrait,  pour  y être  admis,  les  mêmes  conditions  que  pour  l'ar- 
tillerie de  terre. 

Ce  corps  pourrait  être  composé  d’hommes  d’une  taille  même  supé- 
rieure à celle  de  l’artillerie  de  terre,  et  être  plus  soigné,  sans  qu’il 
en  résultât  aucun  inconvénient,  parce  qu’il  est  extrêmement  peu  nom- 
breux. 

a°  On  pourrait  ensuite  avoir  trois  demi-brigades  d'infanterie  de  la 
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marine,  qui  auraient  un  numéro  dans  l’armée  de  terre,  et  dont  les  offi- 
ciers concourraient  avec  les  officiers  de  l’armée  pour  l'avancement,  sur- 
tout dans  les  grades  supérieurs. 

Il  serait  facile  d’obvier  à l’inconvénient  du  mauvais  choix  d’officiers, 
qui  pourrait  avoir  lieu  si  le  ministre  de  la  guerre  était  chargé  des  pro- 
positions aux  places,  et  de  prendre  dans  la  ligne  les  individus  qui  auraient 
sa  confiance. 

Ces  troupes  d’infanterie  seraient  traitées  comme  l’infanterie  de  terre. 
Les  grenadiers  seraient  chargés  de  la  garde  d'honneur  des  amiraux. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l’Empire. 

6106. 

DÉCISION. 

Paris,  ta  prairial  a»  i (i**  juin  180a). 

Je  prie  le  consul  Lebrun  de  mé- 
diter un  projet  de  cautionnements 
qui  nous  rendrait  une  soixantaine 
demillions,  etqui  pourrait  être  pré- 
senté à la  session  prochaine  comme 
le  seul  moyen,  dans  notre  position, 
de  remédier  aux  négociations. 

Bonaparte. 

liaisons. 


Observations  du  ministre  dos  finances  sur 
les  moyens  de  se  procurer,  pour  l'an  xi,  un 
service  de  cinquante  à soixante  millions,  pour 
suppléer  à la  partie  des  cautionnements  qui 
ne  pourra  rentrer  qu'en  l’an  su.  En  dou- 
blant les  cautionnements,  le  ministre  n'au- 
rait qu'une  rentrée  de  vingt-cinq  millions. 
Il  propose  d’attendre  que  le  temps  ait  pro- 
duit sur  le  crédit  public  de  nouveaux  pro- 
diges, pour  M livrer  è de  nouvelles  combi- 


Airhtves  do  l'Empire. 


6107. 

DÉCISION. 


O'ArclienhoU  sc  plaint  de  ce  que  la  pu- 
blication de  son  journal,  intitulé  Minerve, 


Paria,  i a prairial  an  x ( t"  juin  i 8oj  ). 

Benvoyé  au  ministre  de  la  po- 
lice, pour  donner  des  ordres  de 
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a été  interdite  <lan*  le*  dtparleinenU  du  laisser  circuler  ce  journal,  qui  a 

toujours  été  pour  les  Français. 

Bovacarte. 

Archive*  «te  l'Empire. 


6108 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

M1SISTRE  DES  REUTIOSS  EXT«MIGRES. 

P«m.  il  fieuiml  an  a (a“ juin  180»  >. 

Je  désire.  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  venir  M.  Merry ',  et  que 
vous  lui  fassiez  connaître  le  choix  de  l'ambassadeur  qui  a été  nommé. 
Vous  lui  ferez  sentir  l’inconvenance  qu'il  y aurait  d'envoyer  un  ambassa- 
sadeur  en  Angleterre,  dans  le  temps  où  Londres  est  encore  le  foyer  d'une 
guerre  contre  la  France;  que  l'évêque  de  Saint-Pol-de-Léon  continue  tou- 
jours ses  distributions  de  fonds;  que  l'évêque  de  Novon,  celui  de  Montpel- 
lier et  d'autres,  cherchent  à troubler  l’Etat  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir;  que  les  princes  français  ont  paru  à des  dîners  où  se  trouvait 
M.  Otto,  et  y ont  même  paru  avec  des  marques  de  la  maison  de  Bourbon; 
que  Georges  vit  à Londres,  et  que  cette  existence,  dans  la  capitale  de 
l’Angleterre,  d'un  homme  aussi  afl'reux,  est  un  véritable  outrage  pour  le 
Gouvernement  français;  que,  si  l'ambassadeur  de  la  République  devait 
trouver  son  caractère  compromis  tous  les  jours,  cela  ne  pourrait  convenir 
ni  à la  France,  ni  à l’Angleterre: 

Que  nous  demandons  que  ces  évêques  rebelles  soient  éloignés  de  la 
capitale  de  l’Angleterre  et  des  côtes  voisines  de  la  France;  qu’aucune 
marque  distinctive  de  l'ancien  régime  français  ne  soit  permise  à Londres, 
et  spécialement  à la  cour; 

Que  les  princes  français  soient  renvoyés  à Varsovie;  que  Georges  et 
les  principaux  vendéens  soient  renvoyés  dans  les  colonies; 

Enfin  que  le  Gouvernement  anglais  fasse  garder  par  les  journaux  la 


1 Ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
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mesure  qui  est  d’usage  en  Angleterre  avec  les  puissances  avec  lesquelles 
on  est  en  paix. 

Bonaparte. 

Archives  d«  affaire*  ^Iranjjèn1*. 

6109. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIKR, 

MINISTRE  l>R  LA  Cl  RM  R. 

Pari*,  ta  prairial  an  i (i"  juin  iBoa). 

Par  la  noie  que  vous  m'avez  remise,  Citoven  Ministre,  sur  le  personnel 
des  gardes-cotes,  je  vois  que,  sur  8fi  compagnies,  AB  ont  été  envoyées  à 
Saint-Domingue  (il  n’en  reste  plus  que  Ao),  et  qu’indépendamment  il 
y a 2,ooo  canonniers  sédentaires.  Faites-moi  connaître  ce  que  c’est  que 
ces  canonniers  se'dentaires,  comment  ils  sont  organisés  et  payés,  et  de 
quelle  espèce  d’hommes  ils  sont  composés.  Présentez-moi  un  projet  d’ar- 
rété  pour  incorporer  sur-le-champ  ces  troupes  dans  l’artillerie  et  l'infan- 
terie de  ligne,  afin  qu’en  thermidor  nous  ne  payions  pas  un  seul  homme 
de  gardes-cAtes  et  de  canonniers  sédentaires. 

Bonaparte. 

Cramn-  par  M.  !<•  prince  de  Wegntn. 


6110. 

DÉCISION. 


Le  ininiaire  do  la  guerre  propote  do 
donner  un*  ration  de  pain  à chacun  dp» 
i ,200  ouvrière  de  la  manufacture  (Tannes 
de  Charlevillo. 

Archive»  «h*  l'Empire. 


Pari»,  it  prairial  nn  \ («"juin  iftoij. 

11  vaut  mieux  faire  payer  exac- 
tement ces  ouvriers  que  de  leur 
donner  du  pain. 

Bonaparte. 
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6111. 

DÉCISION. 

Paru,  tspnirinl  an  i (V  jitio  i8o->). 

Je  prie  le  conseiller  d'état  Ré- 
gnier d’écrire  dans  le  pays  à qucl- 
que  homme  de  loi,  pour  recom- 
mander celte  affaire  et  donner  une 
direction  au  procès  du  citoyen  Du- 
rand. 

Bonaparte. 

6112. 

AU  CITOYEN  PORTALIS, 

CONSEILLER  D’élAT,  CIIARCtt  DI  TOETRS  LIS  AFFAIRES  CONCERNANT  LES  CLLTES. 

Paru.  tA  prairial  an  i (3  juin  180  a). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Conseiller  d'étal,  de  me  faire  remettre  demain 
la  circulaire  que  vous  devez  écrire  aux  évêques,  et  dont  je  vous  ai  envové 
le  canevas. 

Bonaparte. 

PltOJET  DF,  CIRCULAIRE  AUX  ÉVÊQUES. 

Le  Gouvernement  s’est  aperçu,  Citoyen  Évêque,  qu’il  règne  peu  d’uni- 
formité dans  la  formule  qui  se  trouve  à la  tête  des  instructions  pastorales 
et  des  autre?  actes  de  pareille  nature.  On  lit  dans  quelques  instructions 
ou  lettres  pastorales  : «N.  N.  par  la  grâce  de  Dieu,  la  nomination  du 
R Premier  Consul  et  l'institution  canonique  du  Pape,  évêque  ou  arche- 

"vêque  de s Dans  d'autres,  on  lit:  «N.  N.  par  la  miséricorde  divine 

- et  avec  l'institution  du  Saint-Siège."  Ailleurs,  on  trouve  d'autres  ex- 
pressions et  une  tournure  différente. 

Il  est  utile  que  toutes  ces  différences  de  langage  disparaissent,  puisque 


Durand,  militaire,  héritier  de  Béalrix 
Poirson , réclame  sa  succession , dont  un  no- 
taire de  Nancy  a voulu  le  frustrer  pendant 
qu’il  était  au  service. 


Arrkivpt  de  l'Empire. 
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le  fond  des  choses  est  et  doit  être  partout  le  même.  Le  temps  a consa- 
cré la  formule  Par  la  mixéricorde  divine  et  par  la  grâce  du  Saint-Siège 
apostolique.  Pourquoi  s'en  écarterait-on?  On  s'en  est  servi  sans  inconvé- 
nient, dans  l'Eglise  gallicane,  pendant  plusieurs  siècles.  Il  importe  que 
rien  ne  puisse  rappeler  les  dernières  divisions  qui  ont  existé  entre  les 
ecclésiastiques  français.  11  importe  que  ceux  qui  professent  la  même  foi 
soient  uniformes  dans  certaines  expressions,  plus  particulièrement  con- 
sacrées par  les  usages  anciens.  Il  importe,  enfin,  que  des  évêques  qui 
ont  le  même  titre  ne  diffèrent  pas  dans  la  manière  dont  ils  se  présentent 
aux  ecclésiastiques  et  aux  fidèles  de  leur  diocèse. 

C’est  l’institution  du  Saint-Siège  qui  donne  le  caractère  à l’évêque*. 

irrhivw  de  l'Empire. 


fil  13. 

DÉCISION. 


Rapport  du  ministre  de  la  guerre  sur  la 
dissension  qui  existe  entre  les  chefs  de  la 
3 A'  demi -brigade.  Il  signale  les  citoyens 
Poisson  et  (iuellard  comme  chefs  de  parti; 
il  propose  de  les  faire  passer  dans  d’autres 
corps  et  de  maintenir  le  chef  de  brigade 
Mazas  dans  son  emploi. 


Pari*,  là  prairial  an  > (3  juin  180a). 

Il  faut  exécuter  cet  arreté,  et  ne 
pas  l'annoncer. 

Hoxapartb. 


Archive*  da  l'Empire. 
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DÉCISION. 

Par»,  là  prairial  an  i (3  juin  i8oa). 

Le  ministre  propose  de  réformer  Troüet,  H un  rapport  particulier 

Lamolière,  Le  liourgeois,  A y mon,  Godant,  sur  chaque  individu  que  l'on  veut 

1 La  circulaire  expédiée  aux  évéques  est  datée  du  i & messidor  et  présente  quelques  changements 
de  rédaction. 
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Heilman»  et  Froidevau,  officiers  au  i3*  de 
chasseurs,  ma)  notés  par  l’inspecteur  géné- 
ral d’Hautpoult. 


réformer;  faire  connaître  leurs  ser- 
vices, les  blessures  qu'ils  ont  reçues 
et  les  motifs  de  leur  réforme. 

Boraparte. 


Archive*  de  l'Empire- 


6115. 

DÉCISION. 


Le  ministre  propose  de  réformer  le  chef 
de  brigade  Moreau  jusqu'à  ce  que  cet  offi- 
cier puisse  être  placé  dans  un  commande- 
ment d'armes. 

Archive*  de  f'Einpin.’. 


Péris,  i/j  prairial  ao  i (3  juin  t8oa  j. 

Avant  de  le  destituer,  il  faudrait 
lui  trouver  un  commandement  de 
place  dans  son  grade. 

Bonaparte. 


6116. 

ALLOCUTIONS  DU  PREMIER  CONSUL 

AU  1"  RÉGIMENT  D'ARTILLERIE  A PIED'  ET  A LA  9‘  DKMI-RRIOADE  D'INFANTERIE  LÉGÈRE. 

Pans,  i â prairial  an  t (A  juin  tHoa). 

Le  Premier  Consul  s’est  porté  au  centre  du  régiment,  où  se  trouvaient  réunis  le 
premier  inspecteur  général,  avec  plusieurs  officiers  généraux  d'artillerie,  les  officiers  et 
sous-officiers  du  régiment.  Les  drapeaux  lui  ont  été  présentés;  il  en  a arraché  les  crêpes 
noirs,  et  le  ministre  de  la  guerre  y a placé  les  nouvelles  cravates.  Le  Premier  Consul 
les  a remis  au  premier  inspecteur  et  au  clipf  de  brigade  du  régiment,  et  a dit  : 

Les  banderoles  que  j'attache  à ces  drapeaux  ont  efface  jusqu’au  sou- 
venir des  crêpes  funèbres  qui  les  ont  couverts  pendant  huit  mois. 

Canonniers  du  premier  régiment,  voilà  vos  drapeaux  : ils  vous  servi- 
ront toujours  de  point  de  ralliement.  Ils  seront  partout  où  le  peuple  fran- 
çais et  son  Gouvernement  auront  des  ennemis  à combattre.  Vous  jure» 


Jean-Claude  Moreau. 
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de  les  défendre  jusqu'à  la  mort?  Vous  jurez  qu'ils  ne  tomberont  jamais  au 

pouvoir  des  ennemis  de  la  République? 

A ces  mots,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ont  crié  : Nous  le  jurons  ! 

La  musique  du  régiment  a exécuté  des  airs  militaires.  Puis,  le  Premier  Consul  a dit  : 

OQiciers  et  sous-officiers  du  î"  régiment  d'artillerie  à pied,  c'esl  dans 
vos  rangs  que  j’ai  pris  les  premières  leçons  de  l'art  militaire;  j’ai  toujours 
vu  votre  régiment  uniquement  sensible  au  sentiment  de  l'honneur;  soyez 
dignes  d’être  les  premiers  du  premier  corps  de  l’armée.  Faites  connaître 
à vos  soldats  que  je  les  vois  ici  avec  une  vive  satisfaction. 

Le  Premier  Consul  a continué  ensuite  l'inspection  de»  troupes.  Arrivé  devant  la 
ij*  demi-brigade  d’infanterie  légère,  il  a fait  assembler  les  officiers  et  sous-officier». 
Trois  drapeaux  ont  été  apportés  par  un  détachement  de  vétérans.  Le  Premier  Consul 
a remis  ces  drapeaux  aux  chefs  de  brigade  et  de  bataillon  de  rette  demi-brigade,  et  a 
dit  : 

Soldats  do  la  q*  légère,  voilà  vos  drapeaux.  Ils  vous  serviront  toujours 
de  point  de  ralliement.  Soyez  dignes  de  l'inscription  que  j’y  ai  fait  mettre. 
Jamais,  non  jamais,  les  drapeaux  de  la  9'  légère  ne  tomberont  au  pou- 
voir des  ennemis  de  l’état. 

Vous  jurez  tous  de  faire  le  sacrifice  de  votre  vie  pour  les  défendre? 

Les  officiers  et  sous-officiers  ont  réiiondu  : Nous  le  jurons  ! 

Extrait  (lu  Monilrur. 


6117. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DBS  COLONIES. 

Parie.  l5  prairial  ao  i (h  juin  180*)  *. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  des  ordres  à tous  les  vais- 
seaux de  ligne  que  nous  avons  encore  à la  mer,  de  rentrer  à Toulon,  afin 
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d'avoir  dans  cc  port,  dans  la  courant  de  l'an  \i,  quinze  vaisseaux  armés 
et  désarmés. 

L'ambassadeur  que  nous  envoyons  à la  Porte  partira  dans  le  courant 
de  thermidor.  Je  désirerais  qu’il  pût  se  rendre  à Constantinople  avec  deux 
vaisseaux  de  guerre  et  une  frégate. 

Le  commissaire  des  relations  extérieures  que  nous  allons  envoyer  au 
Cuire  devra  passer  sur  une  frégate,  qui  sera  chargée,  en  même  temps, 
de  porter  chez  Djezzar-l’acha,  à Tripoli  en  Syrie,  en  Chypre  et  dans 
Candie,  les  différents  commissaires  du  Gouvernement. 

Si  les  vaisseaux  que  vous  faites  partir  de  Toulon  pour  Saint-Domingue 
soiit  armés  en  guerre,  et  que  vous  pensiez  que  cela  ne  les  détourne  pas 
considérablement  de  leur  roule,  je  désirerais  qu’ils  se  présentassent 
devant  Alger,  qu'ils  demandassent  s'il  y a encore  des  Français  échappés 
au  naufrage  du  Banel,  et  se  montrassent  là  pendant  deux  ou  trois  jours. 
Si  vous  pensez  que  cela  les  relarde  trop,  ou  bien  que  les  vaisseaux  soient 
armés  en  flûte,  alors  il  sera  bon  que  vous  me  fassiez  connaître  quel 
ordre  vous  voulez  donner  pour  montrer,  dans  le  courant  de  l'an  xi,  quel- 
ques gros  vaisseaux  au  Maroc  et  à Alger;  ce  qui  est  moins  nécessaire  pour 
le  gouvernement  que  pour  la  populace. 

Boxapxrte. 

Archives  de  l'Knipur. 

6118. 

Al  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS. 

Paru,  i5  pfairul  an  a (A  juin  ifloa)’. 

Mon  intention.  Citoyen  Ministre,  est  que  nous  prenions  possession  de 
la  Louisiane  dans  le  plus  court  délai;  que  cette  expédition  se  fasse  dans 
le  plus  grand  secret;  qu  elle  ait  l’air  d’être  dirigée  sur  Saint-Domingue. 
Les  troupes  que  j'y  destine  se  trouvant  sur  l'Escaut,  je  désirerais  qu’elles 
partissent  d'Anvers  ou  de  Flessingue;  enfin  je  voudrais  que  vous  me 
lissiez  connaître  le  nombre  d'hommes  que  vous  croyez  nécessaire  d’y 
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envoyer,  tant  en  infanterie  qu’en  artillerie,  et  que  vous  me  présentassiez 
un  projet  d’organisation  pour  cette  colonie,  tant  pour  le  militaire  que 
pour  l'administration;  les  travaux  que  houb  aurions  à y faire  et  les  batte- 
ries A construire  pour  y avoir  une  rade  et  des  vaisseaux  de  guerre  A l'abri 
de  forces  supérieures.  A cet  effet,  je  désirerais  que  vous  me  fissiez  faire 
une  carte  de  la  côte,  depuis  Saint-Augustin  et  la  Floride  jusqu’au  Mexique, 
cl  une  description  géographique  des  différents  cantons  de  la  Louisiane, 
avec  la  population  et  les  ressources  de  chaque  canton. 

RosxpvHTa. 

Archives  de  (‘Empire. 

6119. 

AU  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

«msTRK  Dl  TRESOR  PUBLIC. 

Purin,  i*>  prainul  *n  x (5  juin  tSos). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  l'arrêté  sur  les  trois  millions. 
Mon  intention  a été,  en  donnant  au  citoyen  Vanlerberghe 1 ces  trois  mil- 
lions, de  ne  les  donner  qu'en  dépôt,  et  ils  doivent  être  reversés  au  trésor 
public,  comme  le  porte  l’arrêté,  à chaque  échéance. 

Vous  devez  donc  veiller  A l’exécution  stricte  de  l'article  a de  l’arrêté. 

Il  est  donc  nécessaire  : 

i°  Que  le  citoyen  Vanlerberghe  soit  obligé  à représenter  les  valeurs. 

3“  Si  le  ministre  les  lui  laisse  après  les  avoir  vues,  il  doit  les  lui  donner 
pour  comptant  dans  l'ordonnance  du  mois. 

Boimpahtb. 

Archive*  de»  finances. 
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6120. 

AD  CITOYEN  MARESCALCHI. 

MIMSIRE  DES  RE1.1TIOSS  KVTÉRIEl  RES  RE  U RÉRI  BLICJEE  ITALIRVVE  i PARIS. 

lJnn»,  16  prairial  au  t (5  juin  1809). 

Il  est  indispensable  de  faire  connaître  au  Conseil  législatif  qu'il  s'occupe 
de  projets  de  lois  à présenter  au  Corps  législatif,  de  ce  qui  a été  fait  par 
arrêtés  ou  règlements  et  qui  est  cependant  du  ressort  de  la  loi,  tel  que 
l'organisation  des  préfectures,  de  tout  ce  qui  est  relatif  à la  liquidation 
de  la  dette  publique,  le  règlement  sur  la  police  et  l’organisation  des  trois 
collèges,  la  loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation. 

II  est  indispensable  de  faire,  pour  l'entrée  du  Corps  législatif,  un 
exposé  de  la  situation  de  la  République.  Je  désirerais  que  le  vice-président 
le  composât  et  me  le  communiquât,  pour  que  je  puisse  y ajouter  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  relations  extérieures.  Si  vous  avez  les  procès-verbaux 
des  trois  collèges,  envoyez-les-moi.  Je  vous  prie  de  faire  connaître  au 
vice-président  que  je  désire  qu'une  commission  de  trois  membres  de  la 
Censure  m'apporte  à Paris  le  résultat  de  son  travail,  et  me  soumette  les 
plaintes  qui  pourraient  avoir  été  portées  à la  Censure  contre  les  différents 
agents  du  Gouvernement. 

Boxaparte. 

4rchi»«i  dr  t'Empirr. 


6121.  . 

NOTE. 

Parts,  18  prairial  an  * (7  juin  iBoa)*. 

Ecrire  à l'évêque  d'Üsmond 5 que  je  suis  extrêmement  mécontent  des 
rétractations  qu'il  exige  dans  son  diocèse;  que  les  prêtres  constitutionnels 
n ont  à se  rétracter  de  rien;  que,  dès  l'instant  qu'ils  reconnaissent  le 
concordat,  ils  sont,  par  là  seul,  dans  l'union  de  l'Eglise;  que  déjà  sa  con- 
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Huile  Hans  le  département  produit,  le  plus  mauvais  effet;  quelle  est  Honc 
contraire  à la  politique  et  à la  charité  : 

i°  A la  politique,  puisque  c’est  renouveler  toutes  les  querelles  qu'on 
veut  étouffer;  puisque  c'est  attaquer  tout  l’état;  puisque  c’est  se  mettre 
Hans  le  cas  que  l’Égl  ise  He  Rome  exige  la  même  chose  pour  les  libertés 
He  l'Eglise  gallicane,  qui  dérivent  des  mêmes  principes  qui  font  que  le 
souverain  se  mêle,  en  France,  des  matières  ecclésiastiques;  parce  qu'enfin, 
en  cherchant  ce  qui  s’est  fait,  il  arrive,  par  une  suite  naturelle,  que  les 
magistrats  de  la  République  sont  induits  aussi  à chercher  ce  qu’ont  fait 
en  pays  étranger  les  individus  qui  ont  agi  contre  elle;  que  les  affaires 
actuelles  du  clergé  ne  sont  le  triomphe  d'aucun  parti,  mais  la  conciliation 
de  tous: 

9°  Contraire  à la  charité,  en  ce  que  ce  qui  n'est  pas  de  droit  divin 
ou  de  stricte  nécessité  pour  le  salut  des  âmes  ne  doit  pas  être  fait  lorsqu’il 
doit  porter  du  trouble; 

Qu 'enfin  il  sait  parfaitement  que  les  évêques  mêmes  qui  ont  professé 
et  exercé  sans  l'institution  du  Saint-Siège  n onl  pas  fait  eux-mêmes  la 
rétractation  ; et  que  le  Couvernement,  regardant  un  homme  qui  se  rétracte 
comme  un  homme  déshonoré,  n'eût  certes  pas  confié  l’administration 
d’un  diocèse  à un  homme  qui  se  fût  rétracté;  qu'enfin  la  seule  chose 
qu’ont  faite  les  constitutionnels,  c'est  de  reconnaître  l'organisation  actuelle 
du  clergé,  cl  de  recevoir,  avec  le  respect  qu'ils  devaient,  l’institution 
canonique;  que,  si  tous  les  prêtres  constitutionnels  eussent,  comme  ceux 
qui  ont  émigré,  craint  les  échafauds  de  la  Terreur,  pour  se  sauver  en 
pays  étranger,  il  ne  fût  pas  resté  en  France  de  trace,  ni  même  de  tra- 
dition de  religion  : et  cela  est  si  vrai,  que  beaucoup  de  prêtres  constitu- 
tionnels, et  nommément  Gobel.  évêque  de  Paris,  sont  morts  martyrs 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  qu'enfin , pour  avoir  le  droit  d'aller 
rechercher  ce  qu’ont  fait  les  prêtres  constitutionnels  dans  les  moments 
de  trouble,  il  fallait  y avoir  été. 

BoxmnTK. 

Arrime*  dr»  cnit»*». 
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6122. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MIM8TRS  DK  t>l!tT<KtlCK. 

Pari»,  18  prairnl  on  I (7  juin  1800). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d’écrire  une  circulaire  à tous  les  pré- 
fets, pour  leur  faire  connaître  qu'on  ne  doit  exiger  aucune  rétractation 
ni  des  évêques  constitutionnels,  ni  des  antres.  Le  passé  est  passé,  et  les 
évêques  et  les  préfets  ne  doivent  exiger  des  prêtres  d'autre  déclaration 
que  celle  qu'ils  adhèrent  aux  lois  organiques,  qu'ils  sont  dans  la  commu- 
nion de  l’évêque  nommé  par  le  Premier  Consul  et  institué  par  le  Pape. 

Bonaparte. 

Archiva»  de  PKmpire. 

f>123. 

A LA  CENSURE  DE  LA  RÉPI  BLJQUE  ITALIENNE. 

Pari»,  i#  prairial  an  i“ 1 (7  juin  iHou). 

L'époque  de  la  réunion  des  collèges,  premiers  organes  de  la  souverai- 
neté du  peuple  italien,  sera  célèbre  un  jour  dans  l’histoire  de  l'Italie. 

Les  choix  que  vous  avez  faits  me  paraissent  remplir  l'espérance  qu'on 
avait  conçue  de  vous.  J'ai  été  très-sensible  à tout  ce  que  votre  lettre  con- 
tient d'aimable  pour  moi.  La  République  italienne  jouit  de  la  liberté,  du 
bonheur,  et  retrouve  toute  la  dignité  d'une  nation  indépendante  dans 
ses  institutions  actuelles,  lin  de  mes  vœux  les  plus  chers  se  trouve  rempli. 

Votre  situation  s’est  considérablement  améliorée  depuis  six  mois;  elle 
se  sera  encore  améliorée  davantage,  d'ici  à la  prochaine  réunion  des  col- 
lèges. Je  pourrai  alors,  je  l’espère,  passer  un  mois  au  milieu  de  vous. 

Je  saisis  cette  circonstance  pour  témoigner  au  vice-président  Melzi  et 
aux  grands  fonctionnaires  de  la  République  ma  satisfaction  de  leur  con- 
duite. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 
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6124. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DEC  R HS. 

Ml.MSTHE  DR  U UARINE  RT  DRS  COLOSIES. 


Paru , ■ A prmim]  m 1(7  juin  180a). 

Line  barque  barbaresque  bloque  douze  ou  quinze  bâtiments  liguriens 
à Saint-Tropez.  Les  agents  liguriens  en  ont  donné  connaissance  au  préfet 
maritime,  qui  n'a  envoyé  aucun  bâtiment  pour  dégager  ce  port.  Il  est 
déshonorant  pour  la  République  que  ces  misérables  barbaresques  insul- 
tent nos  côtes. 

Prenez  des  mesures  pour  qu  aucun  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  ne  puisse  être  bloqué  nu  pris  dans  nos  mers. 

Bonaparte. 

.Irclmr»  In  marine. 

6155. 

DÉCISION. 


Rapport  du  conseiller  d’état  Rœdercr  sur 
l'instruction  publique.  Il  demande  un  jour 
pour  travailler  *ur  cet  objet  directement  «ver 
le*  Consul*. 


Iftbitc*  d-v  l'Empir*. 


Pari»,  ty  j-rainul  an  t juin  iSoa). 

Je  prie  le  consul  Cambacérès  de 
me  faire  connaître  son  opinion.  Je 
pense  qu’il  n’y  a pas  d'inconvénient 
à accorder  le  jour  demandé  pour 
ce  travail  en  présence  du  ministre. 

Bonaparte. 


6126. 

Al  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  Gl ERRE. 


P*rii*.  si  prairial  an  i ( to  juin  t fio* ). 

Je  vous  prie, Citoyen  Ministre,  de  répondre,  À l’observation  du  général 
commandant  la  division  militaire  qu’on  ne  peut  donner  cinq  nuits 
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aux  soldais,  que  cet  ordre  est  de  rigueur,  et  que  l'intention  du  Gouver- 
nement est  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  on  ne  donne  aux  sol- 
dats moins  de  cinq  nuits.  Il  faut  donc  diminuer  le  service,  se  contenter 
de  garder  les  points  les  plus  importants,  et  supprimer  tous  les  faction- 
naires et  gardes  de  pure  ostentation. 

Je  vois  également  avec  peine,  dans  le  même  rapport,  que  les  soldats 
n'ont  point  de  lits  dans  les  casernes;  il  est  indispensable  que  cela  soit 
établi  le  plus  lot  possible.  Il  faut  écrire  à l'administrateur  général,  au 
général  et  au  ministre  du  trésor  public,  que  In  solde  soit  payée  avant 
tout,  qu'il  n'est  pas  suffisant  qu’elle  le  soit  à peu  prés,  mais  qu'il  faut 
qu'elle  le  soit  exactement. 

Bonaparte. 

Canin»,  par  M.  I«  prince  «J**  TjÇtgrsi». 

6127. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DK  LA  GUERRE. 

Pari*,  1 1 prairial  an  « ( 10  juin  180s)  *• 

Prévenir  le  Gouvernement  suisse  et  les  chefs  de  brigade  des  corps 
suisses  que,  s'ils  ne  sont  pas  complets  au  i"  vendémiaire,  le  Gouverne- 
ment les  licenciera. 

Faire  connaître  le  nombre  des  bataillons  qui  composaient  les  demi- 
brigades  suisses,  afin  d’arriver  à la  formation,  soit  d’une  demi-brigade, 
soit  d'un  bataillon  de  Valaisans. 

Bonaparte. 

Cumin  par  M.  le  prince  de  Wflgram. 

6128. 

AU  GÉNÉRAL  BERTI1IER, 

MINISTRE  DE  LA  Gl  ERRE. 

Paria,  si  prairial  an  i < lu  juin  iSos). 

Le  Premier  Consul.  Citoyen  ministre,  est  informé,  par  des  rapports 
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du  commissaire  général  de  police,  que,  le  17  de  ce  mois,  une  douzaine 
d'individus  ont  parcouru  la  ville  de  Lyon  en  chantant  le  Réveil  du  Peuple. 
Vous  êtes  invité  à donner,  pur  un  courrier  extraordinaire,  l’ordre  au 
général  commandant  la  division,  apres  s'être  assuré  de  l'exactitude  de  ce 
rapport,  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  arrêter  les 
individus  qui  se  sont  permis  de  troubler  l'ordre  public,  en  proférant  un 
signal  qui  a déjà  eu,  dans  la  même  cité,  des  effets  si  funestes. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 


• |Uit  M.  le  prince  de  Wipni 


6129. 

AU  CITOYEN  CIIAPTAL, 

MINISTRE  tlE  l.'l 'TMllELR. 

Pari»,  9»  prairial  an  » (i  i juin  i #<>•). 

J'ai  I honneur  de  vous  rappeler,  Citoyen  Ministre,  deux  dispositions 
manifestées  par  le  Premier  Consul  dans  le  travail  de  ce  jour  : 

<"  Sur  les  3oo,ooo  francs  accordés  en  messidor  sur  la  navigation 
intérieure,  il  sera  assigné  30,000  francs  aux  travaux  du  canal  d’Arles; 
une  même  somme  se.ra  employée  chaque  mois  au  même  objet  de  dé- 
pense. 

3°  La  navigation  intérieure  sera  portée  dans  vos  demandes  de  fonds 
des  mois  de  thermidor  et  fructidor  pour  Goo,ooo  francs  par  mois.  Sur 
ces  sommes  sera  prise  celle  de  9 fin. 000  francs  pour  les  polders. 

Par  ordre  du  Premier  Connut. 

ArHiivi*  dr  l'Empire. 

6130. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Paris,  aj  prairial  oui  (i4  juin  i8o«) 

Très-saint  Père,  j'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Sainteté  du  36  mai. 

J'ai  fait  counailre  au  cardinal-légal  que  les  circonstances  de  la  religion 
voulaient  que  l'on  fit,  pour  cette  Eglise,  tout  ce  que  la  charité  peut  faire; 
qu'il  fallait  ne  plus  se  souvenir  du  passé.  Gxer  uniquement  l'avenir:  le 
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mauvais  eiïel  d'une  continuation  de  schisme  étant  naturellement  d'aug- 
menter le  nombre  des  calvinistes,  et  de  faire  à l’Eglise  de  France  un  tort 
irréparable.  Le  cardinal-légat  a autour  de  lui  quelques  théologiens  qui 
n ont  pas  la  vue  assez  étendue. 

Les  évêques  sont  partout  rerus  d’une  manière  édifiante  et  extrême- 
ment honorable. 

De  nouvelles  mesures  viennent  d’être  prises  pour  améliorer  leur  exis- 
tence temporelle.  J'ai  fait  doter  tous  les  vicaires  généraux,  les  chanoines 
et  les  séminaires.  Tous  les  prêtres  et  moines,  même  ceux  qui  ont  été 
déportés,  ont  leurs  pensions  et  par  là  une  existence  honorable. 

Je  prie  Votre  Sainteté  de  lire  elle-même  la  note  ci-jointe.  Je  me  per- 
suade qu  elle  restera  convaincue  de  l'utilité  de  la  création  des  sept  cardi- 
naux que  je  lui  demande.  Elle  connaîtra  par  là  une  preuve  de  mon  amour 
pour  son  Église,  qu’elle  a réédifiée.  Ce  sera  pour  moi  un  témoignage  d'es- 
time auquel  je  serai  sensible. 

Puisque  mouseigneur  Codronchi  persiste  à rester  à Ravenne,  je  prie 
Votre  Sainteté  de  nommer  monseigneur  Oppizzoni  à l'archevêché  de 
Bologne. 

Je  suis,  avec  un  respect  filial,  de  Votre  Sainteté  le  très-dévoué  fils. 

Bonaparte. 

\rdù*<%  l'Empire. 


6131. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  If  6130 
NOTE 

PROUVANT  LES  DROITS  DE  LA  FRANCE  A AVOIR  SEPT  CARDINAUX. 

Paru,  a T»  prairial  AD  * (lA  juin  180*). 

i°  A l’époque  de  la  révolution,  la  Frauce  comptait  cinq  cardinaux, 
savoir,  les  cardinaux  Bernis,  Larochefoucauld , Rohan.  Loménie  et  Mont- 
morency. 

Les  deux  premiers  sont  morts:  le  troisième  n'est  plus  Français;  le  qua- 
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Irièmc  est  mort;  le  cinquième  est  à la  fois  rebelle  à l'État  et  au  Saint- 
Siège. 

a”  Lors  du  concordat  de  Léon  X,  ce  Pape  créa  quatre  cardinaux  à la 
demande  de  la  France. 

3°  L’Autriche  en  a aujourd'hui  sept;  l’Espagne,  trois;  Naples,  cinq. 
La  France  n’en  a point.  Le  cardinal  Maury,  qui  a été  et  est  nommé,  est, 
au  contraire,  un  de  ses  plus  grands  ennemis. 

4*  Le  consentement  des  autres  puissances  est  inutile,  parce  que  ce 
consentement  ne  pourrait  être  convenable  queutant  que  la  France  aurait 
autant  de  cardinaux  que  l'Autriche.  D'ailleurs,  ce  n’est  qu’un  remplace- 
ment de  ce  que  la  France  avait;  et  il  a été  de  tout  temps  d’usage  que  la 
France  eût,  au  gré  du  Gouvernement  français,  jusqu’à  neuf  ou  dix  car- 
dinaux. 

h°  Le  Pape  ne  peut  donc  pas,  vu  l'esprit  d'impartialité  qui  le  carac- 
térise et  doit  le  caractériser,  accorder  ii  la  France,  qui  a une  si  grande 
population,  moins  de  cardinaux  que  n'cn  a l'Empereur;  d’autant  plus  que 
ces  nominations  portant  sur  des  archevêques  et  évêques  actuellement 
en  fonctions,  le  Gouvernement  sera  obligé  de  les  doter  convenablement, 
ce  qui  améliorera  leur  existence. 

Quant  aux  choix,  le  Premier  Consul  pourrait  s'entendre  avec  le  Pape, 
alin  que  les  sujets  qui  seraient  nommés  convinssent. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arcbr»r«  dt»  l’Empire. 


6132. 

AU  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  îlK  L’INTiiRIKCR. 

Pan*.  *6  prairial  an  x (i  5 juin  180*). 

J’ai  intention.  Citoyen  Ministre,  de  fonder  un  prix,  consistant  en  une 
médaille  de  3,ooo  francs,  pour  la  meilleure  expérience  qui  sera  faite, 
dans  le  cours  de  chaque  année,  sur  le  fluide  galvanique.  A cet  effet,  les 
mémoires  qui  détailleront  lesdites  expériences  seront  envoyés,  avant  le 
fructidor,  à la  première  classe  de  l’Institut  national,  qui  devra,  dans 
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les  jours  complémentaires,  adjuger  le  prix  à l'auteur  de  l'expérience  qui 
aura  été  la  plus  utile  à la  marche  de  la  science. 

le  désire  donner  en  encouragement  une  somme  de  6,000  francs  à celui 
qui,  par  ses  expériences  et  ses  découvertes,  fera  faire  à l'électricité  et  au 
galvanisme  un  pas  comparable  à celui  qu'ont  fait  faire  è ces  sciences 
Franklin  et  Volta;  et  ce,  au  jugement  de  la  classe. 

Les  étrangers  de  toutes  les  nations  seront  également  admis  au  concours. 
Faites,  je  vous  prie,  connaître  ces  dispositions  au  président  de  la  pre- 
mière classe  de  l'Institut  national,  pour  quelle  donne  à ces  idées  les 
développements  qui  lui  paraîtront  convenables,  mon  but  spécial  étant 
d'encourager  et  de  fixer  l'attention  des  physiciens  sur  cette  partie  de  la 
physique,  qui  est.  à mon  sens,  le  chemin  des  grandes  découvertes. 

lîûXAPA KTE. 

Kilnil  «lu  tftMlcsi 


6133. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DE!»  RELATIONS  EXTLRIE1  DES. 

Pttri»,  *6  prairial  un  s ( if»  juin  ttto»). 

Il  est  indispensable,  Citoyen  Ministre,  que  vous  me  fassiez  sur-le- 
champ  un  rapport  sur  l'individu  qui  doit  fixer  notre  choix  pour  la  grande 
maîtrise  de  Malte;  il  est  instant  que  nous  en  écrivions  à Rome. 

Bonapabte. 

\rthivi*  «U*  iiffaiir*  «iUwngrnHi. 


6134. 

Al!  GÉNÉRAL  BEKTI1IEK, 

MIMSTRK  DE  LA  GUERRE. 

Pari».  aç|  prairial  un  x (ifc  juin  i8o*J. 

Donner  ordre  uux  généraux  commandant  les  divisions  militaires  du 
Midi  d'exercer  les  régiments  de  cavalerie  et  de  ne  pas  souffrir  qu’ils 
fassent  ni  escortes  ni  service  d'ordonnances. 

79 
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Leur  réunion  aura  pour  objet  de  les  remettre  et  de  les  livrer,  pendant 
la  belle  saison,  aux  manœuvres. 

La  gendarmerie  doit  être  suffisante  eu  ce  moment  pour  la  sûreté  des 
grandes  routes. 

Itéunir  également  tous  les  détachements  d'infanterie  qui  auraient  été 
établis  dans  les  différents  villages  par  suite  de  circonstances  quelconques, 
et  réitérer  l'ordre  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  on  ne  laisse 
pas  aux  soldats  moins  de  cinq  nuits. 

Faire  connaître  aux  chefs  de  corps  et  aux  commandants  de  place  qu’il 
est  nécessaire  que  les  troupes  fournissent,  soit  aux  ateliers  des  routes, 
soit  aux  ateliers  particuliers  dans  les  villes,  soit  aux  travaux  de  l'agri- 
culture. Cela  fortifie  le  soldat,  fait  gagner  la  masse  et  met  plus  d’aisance 
dans  tout  le  corps. 

Faire  connaître  aux  généraux  que  l'on  avait  établi  en  temps  de  guerre 
sur  les  montagnes,  ainsi  que  sur  tous  les  points  des  eûtes,  des  postes  qui 
deviennent  désormais  inutiles.  Ils  doivent  retirer  et  réunir  tous  ces  déta- 
chements, en  faisant  rentrer  préalablement  les  objets  nécessaires  à l'ar- 
tillerie et  les  munitions  qui  pourraient  s’y  trouver. 

Ils  ordonneront  aux  chefs  de  corps,  surtout  de  l'infanterie  légère,  de 
faire  tirer  à la  cible,  et,  en  conséquence,  il  sera  accordé  des  cartouches. 

Faire  une  circulaire  aux  préfets  pour  les  prévenir  des  dispositions 
ci-dessus.  Ajouter  qu'ils  doivent  sentir  combien  il  est  nécessaire  de  don- 
ner du  repos  au  soldat  et  de  supprimer,  eu  conséquence,  tout  service 
d'hommes  et  de  postes  qui  ne  serait  pas  absolument  nécessaire;  que  les 
citoyens  doivent  s’accoutumer  à la  police  des  autorités  civiles;  que 
l'appareil  des  postes  militaires  doit  être  inutile,  et  que  dans  une  ville 
on  ne  doit  pas  s’apercevoir  si  un  régiment  en  part;  que  les  gardes  natio- 
nales doivent  suffire,  sans  le  concours  des  troupes  de  ligne,  etc. 

Bonapastk. 

<!c  la 
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6185. 

DÉCISION. 


Par  un»*  dépêche  du  *8  prairial,  le  ci- 
toyen Cacaull  transmet  une  lettre,  à lui 
adressée,  dans  laquelle  M.  de  llompesch, 
grand  miiîLre  d»*  l’ordre  de  Malte,  prnleste 
rontre  l’élection  d’un  autre  grand  maître 
que  lui. 


ArLunI , llultnrr  tin  /ntpr  iJ*e  Vil. 


Pan*,  fi  tiii-tMtW  un  i (t5  juin  i#oa  ) l. 

Le  citoyen  Cacault  répondra  que 
l'empire  des  circonstances,  qui  maî- 
trise les  destinées  de  l'étal  comme 
cellesdes  hommes , s'oppose  à ce  qu’il 
devienne  grand  maître  de  Malle; 
que  le  Premier  Consul  n'a  pas  pu . 
quelque  intérêt  qu’il  ait  montré  pour 
M.  de  Hompesch,  s'opposer  au  désir 
manifesté  par  l’empereur  de  Itnssie 
et  le  roi  d Angleterre;  mais  que,  si 
de  nouvelles  circonstances  permet- 
tent au  Premier  Consul  d'agir,  sans 
blesser  la  mémoire  île  Paul  I"  et 
l’honneur  de  la  Russie,  il  intervien- 
dra . avec  la  chaleur  nécessaire  pour 
rendre  son  intervention  ellicaee; 
qu'en  attendant,  quel  que  soit  le 
parti  qu'il  prenne,  l'intention  du 
Premier  Consul  est  de  lui  assurer 
une  existence  qui  le  mette  à l'abri 
du  besoin , et  lui  soit  un  témoignage 
de  la  volonté  qu'il  a de  lui  être 
utile. 

lioimuTs. 


Itale  présumée. 
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6136. 

Al'  CITOYEN  PORTALIS, 

LO.VRE1LLER  D'ÉTAT,  CHARGÉ  DK  toutes  les  affaires  coxcebxa.vt  les  celtes. 

Paris.  6 mrasidor  an  s {* 5 juin  iSos  I 

Ecrire  à l'évêque  de  Dijon  que  la  majorité  des  mesures  comprises 
dans  sa  circulaire  pouvaient  être  déterminées,  mais  ne  devaient  pas  être 
imprimées. 

Quant  à son  administration  à Dijon,  elle  reste  annulée. 

Quant  à la  surveillance  pour  l'emploi  des  fonds,  elle  sera  confiée  par 
le  préfet  à des  députés  du  conseil  général. 

Écrire  aux  évêques  pour  que  la  formule  soit  : Évêque  par  la  grrfre  de 
Dieu  et  du  Saint-Siège. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 


6137, 

DÉCISION. 


Punk,  t>  mrwitinr  an  i («5  juin  ifto»  I. 


Rapport  du  miniaire  de  la  marine  sur  la 
demande  faite  par  l'amiral  Villaret-Joyeuse 
de  conserver  son  titre  d'amiral  dans  sa  ca- 
pitainerie. 


Il  n'y  a point  d'amiral  en  titre 
d'office. 

Kovapvrte. 


Arrime*  «h*  la  marine. 


6138. 

AI  GÉNÉRAL  DU ROC, 

GOlVER.m‘11  Dl  PALAIS  UES  TULÉIlILS. 

Paris,  7 nii*»«jilor  an  i ( *6  juin  i Ko*  ). 

J'ai  accordé  ce  malin,  en  forme  de  gratification,  une  semaine  aux 
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ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres.  Faites-en  donner  le  montant  au 
directeur.  Cela  ne  doit  pas  passer  1.000  écus. 

Bonaparte. 

Bibliothèque  impériale. 


6139. 

DÉCISION. 


lit;  citoyen  Cacault  informe  le  mtoialredes 
relations  extérieures  que  la  cour  de  Naples 
a annoncé  : 

i®  Qu’elle  rendait  au  Pape  le  domaine 
utile  de  B én  évent  et  de  Ponle-Corvo,  eu 
rettuianl  le  haut  domaine; 

a°  Que  la  cour  de  Rome  a protesté  contre 
les  prétentions  de  la  cour  de  Naples; 

3°  Que  la  cour  de  Naples  a retiré  des 
principautés  son  préside  militaire,  mais  en 
y laissant  un  capitaine,  en  résidence  à Bé- 
névenl. 


Pins . 7 messidor  an  i { îG  juin  1 80*  ) 

Faire  connaître  au  Pape  que,  les 
Napolitains  ayant  évacué,  il  faut 
qu’il  fasse  occuper,  le  plus  tôt  pos- 
sible, ces  lieux  pays,  et  que  le  roi 
de  Naples  ne  dira  rien;  que  cette 
affaire  est  finie. 

Bonaparte. 


Artaud , llitlotrr  tin  fMjX  IVe  VU. 

6140. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Parts,  7 mewidor  an  * («B  juin  îHoa  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  vous  souvenir  de  donner  les  ins- 
tructions au  chargé  d'affaires3  à Corfou,  pour  qu’il  fasse  connaître  au 
commissaire  russe  que  mou  intention  est  qu’il  fasse  tout  de  concert  avec 
lui,  et  que  cette  déclaration  soit  faite  dans  toutes  les  circonstances  jusqu’à 
l'affectation.  Mon  désir  est  qu’il  soit  fait  la  même  chose  pour  Malle,  et 

' Dole  présumé*-.  commerciale»  et  chaîné  d'affaire  du  gouverne- 

1 Romien , commissaire  général  des  relation*  ment  français. 
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que  vous  ne  cessiez  de  replier  à M.  de  Markof  que  mon  intention  est 
de  faire  pour  celte  île  ce  qui  peut  convenir  à l'empereur. 

BONAPARTE. 

Arrime*  des  affaires  étrangère». 

(En  amulcMi  Arrk  iM'Fnp  ) 


6141. 

ARRÊTÉ. 

Par»,  8 messidor  an  i («7  juin  180a). 

Article  I".  Il  sera  admis  au  Prylanée  français,  comme  élèves,  dix 
jeunes  gens  de  l'ile  d'Elbe,  âgés  de  moins  de  douze  ans  et  appartenant 
aux  familles  les  plus  aisées. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Bonaparte. 

Arrime*  de  l'Empire. 

6142. 

A L'ÉLECTEUR  DE  BAVIÈRE. 

Paris,  8 messidor  an  1 («7  juin  t8oa). 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Altesse  Sérénissime,  du  i 9 juin.  Je  la 
remercie  des  choses  aimables  qu'elle  contient,  et  je  la  prie  de  rester  bien 
persuadée  que  le  système  politique  de  ce  pavs-ci  et  le  désir  particulier 
que  j’ai  de  faire  quelque  chose  qui  lui  soit  agréable  me  porteront  tou- 
jours à soutenir  les  intérêts  de  la  Bavière  et  de  sa  maison. 

Je  ne  doute  pas  que,  de  leur  côté,  les  princes  de  la  maison  de  Bavière 
ne  se  persuadent  bien,  et  les  événements  actuels  le  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence. que  la  France,  et  la  France  seule,  peut  les  maintenir  au  degré 
de  prospérité  et  de  puissance  qu'ils  ont  reçues  de  leurs  ancêtres. 

Je  prie  Votre  Altesse  Sérénissime  de  croire  aux  sentiments  d'estime  et 
de  considération  que  j’ai  pour  eHe. 

Bonaparte. 

Arrimes  Ho  l'Empire. 
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6143. 

AU  DUC  DE  WURTEMBERG. 

Purin.  8 mrmMlor  an  x (97  juin  180g). 

Monsieur  le  Duc  de  Wurtemberg,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  9 5 mai. 
Je  vous  remercie  des  choses  aimables  quelle  contient.  La  paix  qui  vient 
d'être  conclue  entre  les  deux  états  m'a  mis,  immédiatement  après,  à même 
de  vous  donner  une  preuve  de  l'intention  où  je  suis  d'être  favorable  à 
votre  maison  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourront  se  présenter,  et 
de  rétablir  par  là,  sur  des  bases  immuables,  les  relations  qui  ont  fréquem- 
ment existé  entre  la  France  et  le  Wurtemberg,  et  dont  les  princes  de 
votre  maison  ne  se  sont  jamais  éloigués  sans  éprouver  un  dommage 
notable.  J’ai  pensé  que  la  dernière  guerre  tenait  à des  causes  qui  ne 
pouvaient  plus  se  renouveler,  et  dès  lors  j'ai  agi,  dans  les  arrangements 
qui  viennent  d’avoir  lieu,  pour  vous  traiter  comme  vous  auriez  pu  l'étre 
si  vous  eussiez  été  l'allié  de  la  République. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Duc  de  Wurtemberg,  de  croire  au  désir  que 
j’ai  de  faire  quelque  chose  qui  puisse  vous  convenir. 

Bokapahtk. 

\rrlii v*  de  I'Eidjmp'. 

6144. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÆbIBCRER. 

Part».  8 twttidor  «01(17  ju'n  1 8°*}- 

Je  désirerais,  Citoven  Ministre,  que  vous  fissiez  connaître  à nos  agents 
à Rome,  à Naples,  en  Toscane,  que  je  ne  puis  souffrir  la  présence  du 
roi  de  Sardaigne  en  Italie.  Si  le  roi  de  Sardaigne,  qui  vient  d'abdiquer, 
veut  demeurer  à Rome,  il  ne  doit  entretenir  aucune  correspondance,  11e 
point  avoir  de  ministres,  n'avoir  pas  plus  de  cinq  personnes  comme  il 
faut;  dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  domestiques,  qui  ne  peu- 
vent être  un  sujet  d'agitation  pour  la  97e  division  militaire. 
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Mais  le  duc  d’Aoste',  qui  vient  de  prendre  la  direction  des  affaires, 
doit  retourner  à Cagliari  dans  le  plus  court  délai.  et  cesser  toutes  scs 
menées,  qui  ne  pourraient  que  lui  attirer  de  nouveaux  embarras.  Je  ne 
souffrirai  pas  qu’il  séjourne  sur  le  continent  d'Italie. 

Je  vous  plie  de  faire  insinuer  aux  magistrats  de  Francfort  qu'ils  aient 
à renvoyer  l'agent  que  le  roi  de  Sardaigne  a dans  cette  ville. 

Bonaparte. 


Ardlirc#  |]«*  «(Tains  rlnuijrèrv*. 

^ Rb  minute  aim  Audi.  de  l'Rmp.) 

6145. 

AU  CITOYEN  TALI.EYRAND. 

Paris,  H nrewHW  an  * ( #7  juin  1 801 1, 

M.  Lacroix-Montbrun,  Citoyen  Ministre,  ci-devant  évêque  non  démis- 
sionnaire, qui  est  à Munich,  entretient  dans  son  diocèse  une  correspon- 
dance propre  à troubler  la  tranquillité  de  l'état.  Ecrivez  à notre  agent5  à 
Munich  qu'on  lui  fasse  connaître  qu’à  la  première  lettre  qu'il  écrira  dans 
son  diocèse,  en  France,  on  le  fera  mettre  en  surveillance  dans  un  sémi- 
naire. 

Bonaparte. 

Arrime*  de*  tiflairv*  étrangère*. 


6146. 

MESSAGE  AU  SÉNAT  CONSERVATEUR. 

Paris,  y moytidor  an  1 fjK  juin  1809  ). 

Sénateurs,  eu  exécution  et  dans  l’esprit  de  l'article  87  île  la  Consti- 
tution, la  loi  du  si)  floréui  a créé  une  légion  d'honneur  pour  récom- 
penser et  les  services  militaires  et  les  services  et  les  vertus  civiles. 

Par  l'article  4 de  celte  loi,  un  des  membres  du  grand  conseil  d'admi- 
nistration doit  être  choisi  par  les  sénateurs  dans  le  sein  du  Sénat. 


1 Victor-Emmanuel.  frère  du  roi  de  Sardaigne.  — ‘ l^niorosl. 
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Egalement  press»?  par  l'intérêt  de  la  République  et  par  son  devoir,  le 
Gouvernement  vous  invite  à consommer  un  choix  par  lequel  le  pouvoir 
conservateur  exercera  son  heureuse  inQuence  sur  une  institution  dont  le 
but  est  autant  de  perpétuer  les  services  et  les  vertus  que  de  les  récom- 
penser. 

Bonaparte. 

Archive*  d*  l'Knipir*. 

6147. 

MESSAGE  AL  TRIBLNAT. 

Pari»,  9 mr*»i<Uir  an  » (tft  juin  iHn»  j. 

Tribuns,  vous  avez  volé  l'adoption  de  la  loi  du  aq  floréal  qui,  en 
exécution  de  l'article  87  de  la  Constitution,  crée  une  légion  d'honneur 
pour  récompenser  les  services  militaires  et  les  services  et  les  vertus  civiles. 

Convaincus  de  l'influence  de  cette  loi  sur  les  destinées  de  la  Répu- 
blique. vous  sentez  combien  il  importe  de  mettre  en  activité  une  insti- 
tution qui  doit  perpétuer  les  services  et  les  vertus  »|u’elle  récompense. 

Le  Gouvernement  vous  invite  donc  à procéder  à la  nomination  de 
celui  d’entre  vous  qui,  aux  termes  de  l'article  li  de  la  loi,  doit  être 
membre  du  grand  conseil  d'administration. 

Bonaparte. 

Arrime»  de  l'Fjnpirt 


6148. 

A L’ARCHEVÊUIE  DE  PARIS1. 

Pari».  9 messidor  an  \ (»8  juin  180» ). 

Monsieur  l'Archevêque  de  Paris,  les  ministres  feront  remettre  à In 
métropole  tout  ce  dont  elle  aura  besoin,  et  surtout  ce  que  l’on  trouve- 
rait daus  les  différents  dépôts  et  qui  lui  aurait  appartenu. 

Je  vais  mettre  un  soin  tout  particulier  à me  faire  rendre  compte  de 
la  demande  des  religieuses  de  la  Charité.  Je  serai  toujours  fort  aise, 

■ D.-IWI».,. 
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Monsieur  l’Archevêque,  de  faire  quelque  chose  d'avantageux  à la  religion 
et  agréable  à votre  personne. 

Bonaparte. 

Archive»  de  TEtnpire. 

6149. 

ARRÊTÉ. 

Pari»,  i»  irirMidar  an  < («9  juin  i8oa). 

Article  1".  Une  amnistie  générale  est  prononcée  pour  tous  les  délits 
politiques  qui  pourraient  avoir  eu  lieu  dans  les  six  départements1  de  la 
a y*  division  militaire. 

Art.  2.  Il  n’y  aura  pas,  pour  les  six  départements  de  la  ay*  division 
militaire,  de  liste  d'émigrés. 

Art.  3.  Tous  les  individus  absents,  ceux  mêmes  qui  occupent  des 
places  diplomatiques  ou  administratives  auprès  du  ci-devant  prince, 
sont  admis  à rentrer  dans  leur  pays,  et  il  leur  est  accordé  un  délai  jus- 
qu'au i*' vendémiaire  au  xi. 

Art.  A.  Ils  feront  la  déclaration,  devant  le  préfet  de  leur  département, 
de  renoncer  h toute  relation  avec  la  maison  de  Savoie,  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  prêteront  serment  de  fidélité  à la  Constitution  du 
peuple  français. 

Art.  5.  Ceux  qui,  par  raison  de  santé  ou  pour  toute  autre  raison 
valable,  n’auraient  pas  pu  rentrer  au  î**  vendémiaire  an  xi,  seront  tenus 
de  faire  la  même  déclaration  devant  les  agents  français  près  des  pays 
où  ils  se  trouvent. 

Art.  C.  Ceux  qui,  au  i " vendémiaire  an  xi,  s’obstineraient  a rester 
émigrés,  seront  définitivement  déclarés  bannis,  et  leurs  biens  réunis  au 
domaine  public. 

Art.  7.  Les  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas  mis  dans  le  Moniteur. 

Boxapartb. 

Archives  de  rEmpiir. 

1 Doire,  PA,  Marengo,  Séria.  Stura  el  Tanaro. 
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6150. 

AU  CITOYEN  MELZI, 

VICK  m&UDRM  DK  LA  HKPl'BUQI  F.  ITALIKNHK. 

Pim.  i d mmudar  «n  i ( *9  juin  1801). 

Je  réponds  à vos  lettres  des  3o  mai,  î",  6,  7 et  t5  juin. 

Il  me  parait  que  les  collèges  électoraux  ont  rempli  leur  but,  et  il  faut 
désormais  avoir  pour  règle  de  ne  s’éloigner  en  rien  de  la  Constitution. 

Je  désire  beaucoup  que  les  réfugiés  quittent  Milan;  mais  je  répugne 
à toute  mesure  générale,  qui  d'ailleurs  n'est  jamais  exécutée.  Faites 
dresser  une  liste  des  deux  ou  trois  cents  plus  dangereux,  et  je  prendrai 
ici  un  arrêté  qui  les  mette  en  surveillance  dans  les  villes  les  plus  recu- 
lées de  la  République.  C'est  le  parti  que  je  prends  pour  les  réfugiés 
napolitains  que  nous  avons  ici,  ainsi  que  pour  les  réfugiés  des  colonies. 

J’ai  parcouru  les  différents  extraits  de  votre  correspondance  secrète; 
il  n’y  a pas  un  mot  qui  ait  du  sens.  Je  conçois  seulement  qu'il  v a par- 
tout une  race  d'hommes  qui  ont  un  même  esprit  et  qui  sont  insensés 
au  point  de  ne  pas  voir  que  l'événement  malheureux  qui  m'arriverait 
serait  un  présage  funeste  pour  eux. 

Vous  avez  dù  être  satisfait  de  la  réponse  de  Marescalchi  pour  les 

1.800.000  francs.  Ce  mois-ci  est  réduit  à 1,600,000  francs.  Je  trouve 
convenable  que  les  travaux  des  fortifications  soient  dirigés  par  l’ingé- 
nieur français,  quant  à la  science  militaire;  mais,  pour  les  finances, 
par  des  agents  de  la  République  italienne.  Je  persiste  à croire  que 

300.000  francs  par  mois  sont  un  effort  raisonnable,  et  que  continuer 
plusieurs  années  nous  conduira  au  résultat  que  l'on  doit  se  proposer. 

Envoyez  quelqu’un  reconnaître  comment  vont  les  travaux  du  Simplon. 
C'est  lè  surtout  qu'il  faut  fixer  nos  regards.  Ce  chemin  seul  peut  garantir 
Milan  en  cas  de  guerre,  car  nos  troupes  de  la  Bourgogne  et  de  la 
Franche-Comté  y gagnent  beaucoup  de  marches.  Le  Valais  va  former 
une  république  indépendante  sous  la  protection  de  la  France,  de  l’Italie 
et  de  la  Suisse,  et  où  le  passage  sera  libre. 
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Je  suis  d'opinion  qu’il  est  convenable  d'établir  In  conscription  sur-le- 
champ.  La  dernière  loi  que  nous  avons  rendue  sur  cet  objet  est  ce  qu’il 
y a de  plus  raisonnable.  Je  vais  m’occuper  d’une  mesure  pour  organiser 
un  bataillon  autrichien  de  déserteurs. 

Toutes  les  affaires  de  l’Europe  vont  parfaitement  bien.  Les  affaires 
de  l’Allemagne  sont  déjà  convenues  entre  la  Russie,  la  Prusse,  la  Ba- 
vière et  nous,  et  elles  tirent  à (in. 

Pour  l’Angleterre,  il  est  un  moyen  de  la  forcer  à reconnaître  la  Ré- 
publique italienne,  cest  de  contrarier  ses  marchands;  et  je  désire  que 
vous  me  fassiez  passer  sur  ce  point  un  mémoire. 

Je  ne  pense  pas  que  le  secrétaire  d’étal  puisse  jamais  présider  le 
Conseil  législatif;  cette  fonction  est  d'un  usage  trop  journalier  pour  lui 
donner  une  telle  importance;  mais  je  verrais  sans  peine  le  grand  juge 
le  présider  quand  vous  ne  pourriez  pas. 

J’ai  chargé  Marescalchi  et  les  conseillers  d'état  de  la  rédaction  d’un 
projet  pour  la  création  d’un  conseil  de  l’administration  de  la  guerre.  Je 
ne  crois  pas  la  division  bonne  pour  la  République  italienne. 

11  faut  faire  connaître  à Oppizzoni  qu’il  est  indispensable  qu’il  accepte 
la  place  d’archevêque  de  Bologne. 

Je  répondrai  une  autre  fois  aux  différents  ministres  qui  m’ont  écrit. 

Marescalchi  s'occupe  du  concordat  avec  Caprara. 

Le  mois  ne  se  passera  pas  que  je  ne  nomme  les  ministres  de  la  Répu- 
blique auprès  de  l’Empereur  et  du  roi  de  Prusse. 

Je  vous  salue  affectueusement. 

BoMhPVaTE. 

ArtimmHe 

6151 

AU  CITOYEN  MARESCALCHI, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES  UE  LA  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE,  À PARIS. 

l'an*,  ta  im-vsirlor  oit  A (•"juillet  iSo»  I. 

Vous  trouverez  ci-joint.  Citoyen  Ministre,  deux  messages  que  vous 
enverrez  à la  Consulte  d’état;  je  vous  en  envoie  les  minutes  en  français; 
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failes-ies  écrire  sur  grand  papier,  en  français  et  en  italien.  La  traduction 
italienne  sera  faite  par  vous.  Vous  voudrez  bien  y joindre  le  projet  de 
constitution  de  la  République  du  Valais,  et  le  projet  de  concordat  tel 
qu’il  a été  déjà  présenté  au  cardinal.  Vous  devez  faire  cennailre  qu'avant 
d’en  prendre  communication  il  est  nécessaire  que  chaque  consullateur 
prête  le  serment  de  tenir  le  secret  sur  les  aiïaires  de  l’état,  et  qu’il  ne 
soit  admis  à la  discussion  aucun  étranger,  ni  secrétaire,  ni  autre.  Il  est 
également  nécessaire  de  faire  connaître  qu’il  est  indispensable  que  ces 
messages  soient  transcrits  sur  le  registre  de  la  Consulte,  et  qu'un  procès- 
verbal  fasse  connaître  la  discussion,  ainsi  qu'une  délibération  finale  con- 
cluant que  ces  objets  sont  avantageux  à la  République. 

Il  est  également  indispensable  que  le  traité  fait  entre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  un  agent  de  l'Empereur,  relativement  à une  acquisition  de 
blés,  soit,  avant  tout,  soumis  à la  discussion  et  a la  délibération  de  lu 
Consulte  d'état. 

Bonaparte. 

Artlmr»  ,lp  TEinpir*. 

6152. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  6151. 


MESSAGE 

A U CONSULTE  D'ÉTAT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE. 

Pnrii,  i*  mcsriHor  an  l” 1 ( i"  juillet  180*). 

Citoyens  Consullalcurs,  je  m'empresse  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la 
constitution  de  la  République  du  Valais,  et  de  vous  communiquer  l'inten- 
tion où  je  suis,  comme  président  de  la  République  italienne,  de  mettre 
cette  république  sous  la  garantie  de  la  France,  des  républiques  italienne  et 
helvétique,  afin  que  l'état  de  la  République  du  Valais,  garanti  par  ces 
trois  puissances,  soit  à l'abri  des  vicissitudes  des  temps  et  puisse  toujours, 
en  conservant  une  exacte  neutralité,  servir  de  point  de  réunion  entre  ces 
républiques. 


1 An  T de  In  République  italien!»  . 


640  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  1".—  AN  X (1802). 

Je  vous  prie  donc  de  prendre  en  considération  le  présent  message,  et 
de  me  faire  connaître  si  vous  pensez  que  cette  garantie  soit  avantageuse 
ou  non  à la  République. 

Bonaparte. 

Arehivm  <1*  l'Empire 


6153. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  6151. 

MESSAGE 

A U CONSULTE  D'ÉTAT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE 

Par»,  is  messidor  an  i"  ' (i”  juillet  180*  J 

Citoyens  Consul  ta  teurs,  j’ai  autorisé  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures à entrer  en  conférence  avec  le  cardinal  Caprara,  archevêque  de 
Milan  et  légat  du  Saint-Siège.  Je  vous  fais  part  des  bases  convenues, 
pour  que  vous  ayez  à prendre  en  considération  et  b me  faire  connaître 
si  ces  bases  sont  avantageuses  ou  non  à la  République. 

Bonaparte. 

Arrime*  de  l'Empire 


(il  54. 

AU  CAPITAINE  GÉNÉRAL  LECLERC, 

COMMANDAIT  E>  CHU  l.'ARM  LF  DE  SA1NT-DOMINGIE. 

Paru,  ta  nu -v>idoi  *n  t ( i”  juillet  i8oa). 

Les  nouvelles  que  Bruguière  nous  a apportées  ont  produit  une  sen- 
sation extrêmement  vive  et  agréable  en  France.  Le  commerce  s'active  et 
se  dirige  vers  Saint-Domingue;  prolégez-le  de  tous  vos  moyens. 

Les  troupes  qui  vous  ont  été  annoncées  sont  pour  la  plupart  parties, 
et  je  compte  qu'avant  la  fin  de  septembre  vous  nous  aurez  envoyé  ici  tous 
les  généraux  noirs;  sans  cela,  nous  n aurions  rien  fait,  et  une  immense 

' An  i"  de  la  République  italienne 


Digitized  by  Google 


S'il 


COKHESI’ON  DANCE  DE  NAPOLÉON  AN  X (1802). 
et  belle  colonie  serait  toujours  sur  un  volcan,  et  n’inspirerait  de  confiance 
ni  aux  capitalistes,  ni  aux  colons,  ni  au  commerce.  Je  comprends  parfai- 
tement qu’il  serait  possible  que  cela  occasionnât  des  mouvements;  mais 
vous  aurez  devant  vous  toute  la  saison  pour  les  réprimer.  Quelques  suites 
que  l’envoi  en  France  des  généraux  noirs  puisse  produire,  ce  ne  sera 
qu’un  petit  mal  comparé  à celui  que  ferait  la  continuation  de  leur  séjour 
à Saint-Domingue. 

De  grandes  récompenses  nationales  vont  vous  être  décernées,  ainsi  qu’à 
vos  principaux  généraux  et  aux  olliciers  et  soldats  qui  se  sont  distingués. 
Faites  avec  intégrité  les  aiïaires  de  la  République  : elle  sera  reconnais- 
sante et  prendra  soin  de  vos  intérêts  particuliers. 

Mettez-vous  aussi  en  règle  sous  le  rapport  de  l’administration.  Lu 
capitaine  général  n’est  pas  seulement  un  général,  il  est  encore  un  officier 
civil;  ainsi,  mettez  dans  leurs  fonctions  le  préfet  colonial  et  le  commis- 
saire de  justice. 

Dès  l’instant  que  les  noirs  seront  désarmés  et  les  principaux  géné- 
raux envoyés  en  France,  vous  aurez  plus  fait  pour  le  commerce  et  pour 
la  civilisation  de  l’Europe  que  l’on  n’a  fait  dans  les  campagnes  les  plus 
brillantes. 

Les  affaires  de  la  République  sont  dans  le  meilleur  état.  L’union  règne 
dans  l’intérieur.  A l’extérieur,  indépendamment  de  ce  qui  est  public, 
nous  venons  de  finir  les  aiïaires  d’Allemagne  tout  à notre  avantage  et  à 
celui  de  nos  alliés. 

Nous  avons  obtenu,  par  notre  paix  avec  le  Turc,  le  commerce  de  la 
mer  Noire. 

Nous  sommes  en  possession  de  Porlo-Ferrajo  et  de  file  d’Elbe,  qui  est 
réunie  à la  France. 

Le  Piémont  est  définitivement  réuni  à la  République. 

Les  Anglais  ont  évacué  Malte , Mabon  et  l’Egypte. 

Nos  colonies  de  l’Asie  sont  dans  une  bonne  situation;  la  Guadeloupe, 
Tabago  et  la  Marlinique'également. 

Défaites-nous  de  ces  Africains  dorés,  et  il  ne  nous  restera  plus  rien  à 
désirer. 

in.  Ri 
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Les  ennemis  de  la  République  font  souvent  répandre  des  bruits  qui, 
quelquefois  même,  viennent  des  oisifs  de  la  grande  ville  : vous  ne  dcvei 
jamais  y ajouter  foi.  Le  Gouvernement  est  stable,  solidement  établi;  je 
n'ai  jamais  couru  aucune  espèce  de  danger.  Tous  les  jours  l'esprit  natio- 
nal se  concentre  et  fait  espérer  au  peuple  français  des  jours  prospères  et 
heureux. 

Quant  à vous,  vous  êtes  en  chemin  d'acquérir  une  grande  gloire.  La 
République  vous  mettra  à même  de  jouir  d'une  fortune  convenable,  et 
l'amitié  que  j'ai  pour  vous  est  inaltérable. 

Ma  femme  est  aux  eaux  de  Plombières. 

BnBARABTI!. 

Arrhm*  de  l'Empire. 


0155. 

DÉCISION 


Le  préfet  de  la  Oile-d’Or  demande  *i 
les  ecclésiastique*  sont  soumit*  à l'imposi- 
tion qui  frappe  les  célibataires? 


Paria,  i3  mciwiiW  tm(i  juillet  lHo*i. 

Les  ecclésiastiques  ne  doivent 
point  être  soumis  à la  double  impo- 
sition descélibataires.  La  loi,  qui  ne 
reconnaissait  pas  d'ecclésiastiques, 
n’a  pu  les  avoir  pour  objet.  Ils  ne 
sont  pas  célihatnires  volontaires. 

Bovapabtk. 


\rt  liii'Pii  de  l’Empire- 


G 150. 

ARRÊTÉ. 

Petis,  i il  mi-a»idur  w 1(1  juillet  i8u*  ). 

(Abtic.i.f.  I".  Le  quai  d'Orsay,  situé  à Paris  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  entre  le  pont  National  et  celui  de  la  Révolution,  sera  incessam- 
ment construit. 
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Abt.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  posera  la  première  pierre  de  ce 
quai,  le  aù  de  ce  mois  (i3  juillet,  vieux  style). 

Abt.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté, 

Bosvpabte. 

Kilnit  du  Â/omilfur. 

6 1 57. 

Ali  CITOYEN  T ALLE  YR  AND, 

MINISTRE  DBS  RELATIONS  EVTKKIEtnitS. 

Pari»,  i.3  nurMiilor  *ni(i  juilUl  180  a). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  faire  conuaitre  à M.  d’Azara  mon 
mécontentement  de  ce  qu’il  se  mêle  de  choses  qui  ne  le  regardent  pas. 
Je  "désire  qu’il  veuille  bien  désormais  ne  s'occuper,  d'aucune  manière,  de 
ce  qui  pourrait  concerner  les  ci-devant  princes,  et  qu'il  considère  que 
cela  serait  contraire  à la  déclaration . que  m a faite  la  cour  d'Espagne,  de 
ne  s'ingérer  aucunement  dans  les  affaires  de  la  République. 

Bo.vapàbtb. 

\rchi>e«  de*  nffum*  vUaugrfp». 

(F»  ««ouïe  ««(  Arrfc.  de  l’Ernp  « 


6158. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR. 

Paris,  th  mejwjdor  «a  i (3juiHh  180*). 

Faire  connaître  au  préfet  que  les  départements  de  l’Ouest  sout  les 
seuls  où  il  y ait  un  général  en  chef,  ce  qui  comporte  une  autorité  extraor- 
dinaire, puisque  cela  suppose  des  obstacles  extraordinaires  à surmonter; 

Que  le  département  du  Morbihan  n'a  pas  cessé  d'être  infesté  de  bri- 
gands, et  qu'en  général  on  se  plaint  que  les  autorités  civiles,  et  particu- 
lièrement le  préfet,  ne  mettent  pas  assez  d’énergie  pour  les  surveiller, 
les  contenir  et  les  arrêter; 

Que  ce  n’est  donc  pas  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le  Morbihan 
qu'on  doit  être  arrêté  par  des  idées  de  forme;  que  la  principale  mission 
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du  général  Bcrnadolle  est  de  faire  arrêter  le  plus  grand  nombre  de  bri- 
gands possible,  et  qu’aucune  circonstance  ne  parait  plus  favorable  que 
celle  où  la  poix  continentale  a mis  tant  de  forces  à la  disposition  du 
Gouvernement; 

Que  les  principes  du  Gouvernement  sur  un  objet  aussi  important  que 
celui  des  prêtres  n'ont  jamais  vacillé;  que  les  prêtres  sont  nécessairement 
tenus  de  prêter  la  promesse,  au  défaut  de  quoi  le  Gouvernement  ne  les 
connaît  pas,  et  que  ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  le  général  Bernadotte 
ferait  arrêter  des  prêtres  qui  ont  prêté  le  serment,  que  le  Gouvernement 
le  verrait  avec  peine;  ce  qui  cependant  ne  rapporte  pas  les  dispositions 
générales  qui  n’empêchent  pas  que  le  ministre  de  la  police  ne  prenne 
quelque  ménagement  relativement  aux  prêtres; 

Que  le  Gouvernement  verrait  donc  avec  plaisir  que  le  préfet  secondât 
le  général  Bernadotte  pour  rétablir  un  peu  de  vigueur  dans  le  départe- 
ment du  Morbihan,  et  se  défaire  enfin  de  celte  poignée  de  brigands  qui 
insulte  à la  Bépublique  entière. 

Par  ordre  du  Premier  Consul. 

Arrlm**  tic  l'Empire. 


6150. 

MESSAGE 

A U CONSULTE  D'ÉTAT  l)F.  U RÉPUBLIQUE  ITALIENNE. 

Paris , l 't  moifridor  an  t"  1 { 3 juillet  1 8ot  ). 


Citoyens  Consultalcurs,  je  soumets  à votre  délibération  la  teneur  d’un 
traité  conclu  avec  la  république  de  Saint-Marin,  pour  que  vous  me  fas- 
siez connaître  s’il  est  avantageux  à la  Bépublique,  et  que  vous  procédiez 
en  conséquence  à sa  ratification. 

Bonaparte. 

Arrimes  de  l’Empire. 


’ An  T de  la  République  italienne. 
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6160. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIKR, 

MINISTRE  DR  U fil’KRRK. 

Pari»,  mnuidor  an  s ( 3 juillet  180*). 

Vous  devez,  Citoyen  Ministre,  recommander  au  général  Rusca  1 de 
désarmer  les  habitants  de  Porto-Ferrajo;  de  faire  arrêter  douze  des  prin- 
cipaux coupables,  qu’il  fera  embarquer  sur  une  frégate  qui  a ordre  de 
se  rendre  h cet  effet  à Porto-Ferrajo,  pour  être  retenus  en  otage;  de 
(tresser  5o  matelots,  en  choisissant  ceux  qui  ont  été  le  plus  opposés  aux 
Français,  de  s’embarquer  sur  celte  frégate  pour  prendre  du  service  dans 
notre  marine;  de  lever  de  force  5o  jeunes  gens  ayant  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  et  non  mariés,  pour  prendre  service  dans  une  de  nos  demi- 
brigades  d'infanterie  légère;  enfin  de  choisir  dans  l’ile  d'Elbe,  de  concert 
avec  le  commissaire  du  Gouvernement,  les  douze  familles  les  plus  hon- 
nêtes qu’il  est  de  l’intérêt  de  la  France  de  s'attacher,  et  d’envoyer  leurs 
enfants  au  collège  à Paris;  enfin,  d'envoyer  une  députation  composée 
des  trois  individus  les  plus  considérables  et  les  plus  instruits  du  pays. 

Boxapvrtk. 

Comm.  par  M.  h prince  de  Wagram. 

| K«  minlr  au*  Arrh  de  t'Emfi.  ) 


6161. 

AL  GÉNÉRAL  BERTHIKR. 

Paris.  i \ ni«ujdi»r  an  t ( Jf  juillet  i8oa ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  général  du  génie 
chargé  de  l'inspection  des  Alpes,  et  à celui  d’artillerie  chargé  de  la  5*  ins- 
pection, de  se  rendre  à Porto-Ferrajo  et  h Porto-Longone,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  décider  les  ouvrages  à réparer  et  les  approvision- 
nements de  guerre  nécessaires  à ces  places.  Donnez  ordre,  en  même  temps. 


‘ Comiuaudaut  MU;  d'EJbe. 
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que  Hic  d'Elbe  soit  lovée  sur  la  même  échelle  que  la  carte  de  Cassini, 

et  que  l’on  ait  les  profils  et  les  plans  de  ces  différents  ouvrages. 

Bompirtc. 

Comui.  par  M.  le  prince  de  W «grain. 

( En  nnniitr  Arc  h Am  I Knp.  1 


6162. 

AO  GÉNÉRAL  RERTIIIER. 

Paris,  i mcsMidor  an  t (3  juillet  tëoa /. 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  nie  faire  faire  un  rapport  sur  la 
maison  de  la  Case  qui  est  au  pied  du  col  de  Tende;  à quoi  elle  sert 
aujourd'hui;  combien  de  monde  elle  pourra  loger,  et  si  l'on  ne  pourrait 
pas  y établir  de  la  gendarmerie  et  en  faire  un  hospice,  pour  faciliter  le 
passage  du  col  de  Tende. 

Bohapartb. 

(iomin.  par  M.  le  prince  de  Wimm. 

( Kn  aumrir  mi*  Arrh.  Ar  l‘Ea»fi.  > 

6163. 

Al  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS* 

MINI**  TA  F.  DF.  U MARINE  BT  II  EH  COLONIES. 

Pam,  i \ nn-Khidor  an  » (3  juillH  i8os  J, 

Il  faut  ajouter,  Citoyen  Ministre,  à vos  instructions  pour  la  Martinique, 
que  le  citoyen  Dubuc  et  les  quatre  autres  qui  formaient  le  comité  de  sur- 
veillance sous  les  Anglais  fixeront  leur  domicile  dans  le  continent  de  la 
République,  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  remettre  le  pied  dans 
la  colonie. 

Je  laisse  au  capitaine  général  à.  exécuter  ces  dispositions,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable.  En  attendant,  vous  ferez  connaître  au  Citoyen  Dubuc 
que  mon  intention  est  qu’il  reste  à Paris  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ajoutez  aux  instructions  pour  Tabago  que  mon  intention  est  qu'aucun 
enfant  dont  les  parents  sont  domiciliés  et  propriétaires  dans  la  colonie 
n'aille  faire  ses  études  en  Angleterre.  Vous  ferez  connaître,  en  même 
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temps,  que  je  leur  ai  accordé  dix  places  au  Prylanée  français,  où  leurs 
fils  seront  élevés  gratis;  mais  que  ces  places  ne  seront  données  que  pour 
des  individus  qui,  ayant  plusieurs  enfants,  pourraient  les  envoyer  à leurs 
frais;  et  s'attacher  aux  individus  qui  auront  le  plus  de  considération  dans 
Pîle. 


Archive»  do  PBmpirt. 


Bonaparte. 


6164. 


Al  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

Pari*,  î ’i  memidor  ut  i (3  juillet  1 80* ). 

J'approuve  les  différentes  dispositions  que  vous  me  proposez  pour 
Cayenne.  Il  me  semble  nécessaire  que  vous  prescriviez  nu  commissaire 
du  Gouvernement  d'avoir  le  moins  de  noirs  possible  à sa  solde;  le  maxi- 
mum doit  être  d’un  noir  armé  pour  deux  blancs,  du  moins  eu  temps  de 
paix.  En  faisant  revenir  en  France  les  détachements  qui  se  trouvent  dans 
la  colonie,  il  est  convenable,  non-seulement  de  donner  des  congés  à ceux 
des  officiers  et  soldats  qui  voudront  rester,  mais  encore  de  leur  distri- 
buer des  terres,  et  de  leur  donner  ce  qui  peut  les  mettre  à même  de  les 
cultiver. 

Bonaparte. 

Arrhitf»  de  rEmpin*. 


6165. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 


- Paris,  1 5 metfiiior  an  x (4k  juillet  i8o*  ). 

Faire  connaître  au  citoyen  Pichon  que,  si  le  ministre  de  la  marine 
ne  lui  a pas  l'ait  tenir  des  fonds  pour  pourvoir  à l’expédition  de  Saint-Do- 
mingue, c'est  qu'il  y avait  pourvu  d'autre  manière;  qu'il  ne  doit  employer, 
vis-à-vis  des  Etats-Unis,  que  des  conversations  d'intérêt,  et  point  de  ces 
conversations  politiques  qui  ne  tendent  qu’à  rapetisser  le  Gouvernement: 
que,  d'ailleurs,  le  Gouvernement  vient  de  prendre  des  mesures  pour  lui 
donner  un  crédit  de  deux  millions  sur  dépôt  de  Londres;  mais  que  le 
département  des  relations  extérieures  ne  saurait  trop  lui  recommander  de 
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conserver  de  la  dignité,  dont  noos  avons  besoin  pour  toutes  les  affaires 
(jue  noire  pavillon  ou  notre  commerce  peuvent  avoir  en  Amérique;  et 
que,  lorsqu'il  s'est  exposé  à entendre,  des  ministres  américains,  des  choses 
fort  désagréables  el  qu'aucun  agent  français  ne  devrait  entendre,  ça  été 
la  faute  de  son  trop  de  zèle  ; 

En  réponse  à sa  lettre  du  17  floréal,  que,  puisque  M.  Madison  ne  lui  par- 
lait pas  du  renvoi  de  M.  Lear,  il  ne  devait  pas  commencer  à lui  en  parler; 
que  la  première  qualité  d’un  agent  diplomatique  est  de  savoir  se  taire; 
qu'il  v a peu  de  conversations  dans  les  relations  extérieures,  que  les  conver- 
sations sont  des  conférences;  que  les  procédés  de  l'armée  française,  à 
Saint-Domingue,  ne  sont  rien  moins  que  blâmables,  comme  il  le  pense; 
qu'il  serait  difficile  aux  Français  d’étre  en  reste,  en  fait  de  mauvais  pro- 
cédés dans  les  colonies,  avec  les  Américains;  qu’il  est  extraordinaire  qu’il 
veuille  juger  les  motifs  qui  ont  pu  porter  le  général  Leclerc  à faire 
arrêter  deux  capitaines  américains;  que  c’est  juger  légèrement  un  des 
principaux  agents  de  la  République,  qui  a,  sans  contredit,  le  droit  de 
police  sur  tous  les  individus  qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  de  la 
colonie;  il  est  vrai  que  l’armée  française  est  très-irrilée  contre  les  Etats- 
Unis,  mais  il  est  vrai  aussi  qu’elle  a été  extraordinairement  modérée, 
puisqu'elle  aurait  dû  faire  juger,  selon  la  rigueur  des  lois  des  nations, 
les  bâtiments  américains  qui  avaient  des  munitions  de  guerre  è fond  de 
cale,  et  que,  cependant,  le  général  Leclerc  n'en  a rien  fait;  qu’il  a eu 
tort  d’écrire  une  lettre  très-forte  au  général  Leclerc,  pour  l'engager  à 
donner  une  prompte  satisfaction  au  Gouvernement  américain;  qu’il  fallait 
se  contenter  de  lui  envoyer  copie  de  la  réclamation  dudit  Gouvernement; 
que  le  général  Leclerc  a des  instructions  détaillées  et  suffisantes  sur  la 
conduite  qu’il  doit  tenir;  que,  si  l’armée  française  lient  des  propos  contre 
les  Américains,  ce  qui  est  au  moins  douteux,  ils  ne  peuvent  tomber  que 
sur  les  Américains  établis  à SainUDomingüe,  ou  y commerçant,  et  que  les 
Américains  se  permettent,  tous  les  jours,  dans  les  papiers  publics,  les 
propos  et  les  calomnies  les  plus  indécentes,  tant  sur  l’année  que  sur  la 
nation  française;  et,  si  le  Gouvernement  français  n’attache  aucune  im- 
portance à ces  imprimés,  il  est  bien  extraordinaire  que  les  Américains  en 
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attachent  à des  propos;  que  la  première  qualité  qu’exige  le  caractère  de 
représentant  d’une  nation,  c’est  de  ne  pas  voir  comme  dans  le  pays  où 
l'on  est,  mais  comme  on  voit  dans  le  pays  qu'on  représente;  qu’il  a eu 
tort;  que,  si  le  citoyen  Lescalier1,  un  des  représentants  du  Gouvernement 
à la  Guadeloupe,  l’a  requis  de  faire  une  proclamation  pour  interdire  aux 
Américains  le  commerce  de  la  Guadeloupe,  il  aurait  dû  la  faire,  puisque 
l’effet  de  cette  proclamation  s'appliquait  à une  colonie  que  le  citoyen  Les- 
calier est  seul  chargé  d’administrer;  qu’il  s’est  également  mal  conduit 
relativement  au  bétiiuent  qui  est  arrivé  à Boston  : qu’il  ne  suffisait  pas 
de  le  regarder  comme  n’étant  pas  français,  mais  encore  comme  français 
rebelle,  puisque  le  citoyen  Lescalier  l’avait  ainsi  déclaré. 

Boxapabtb. 

Archiva*  dw  affaire*  étrangère*. 

(K*  Riiftnl*  Mil  Arrh-  «W  l’F.mp.) 


6166. 

ARRÊTÉ. 


Paris.  16  topsaidor  an  t(5  juillet  iHo«). 

Ahticlb  1".  Les  citoyens  Baumard,  lieutenant,  et  Berger,  sous-lieute- 
nant, de  la  Gi*  demi-brigade  de  ligne,  qui  ont  été  destitués’  en  Egypte 
par  le  général  en  chef  pour  avoir  participé  à l’insurrection  de  Rome,  sont 
réintégrés. 

Aiit.  2.  Ils  seront  promus  aux  premières  places  vacantes  dans  d'autres 
corps  que  la  6i*. 

Abt.  3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Ronapartk. 

Arcliiuv  d«  l'Empire. 


1 Préfet  colonial  à h Guadeloupe. 


* Pièce  n‘  -.1678. 
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6167. 

DÉCISION. 


L «•  ministre  de  la  guerre  propose  de  des- 
tituer Rufle,  chef  de  brigade,  pour  avoir  fait 
un  commerce  d'effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement. 


Pari*,  16  iiww<W  ans  (5  juillet  iftoa). 

Avant  de  destituer  cet  officier,  je 
désire  connaître  s'il  a instruit  le 
ministre  de  la  guerre  du  magasin 
particulier  qu'il  avait,  des  ventes 
qu'il  faisait , et  si  ces  ventes  se  sont 
faites  dans  les  règles  voulues. 

Bonxpartb. 


Ardii*«s  «ti*  l'Knipirr. 

6168. 

NOTES. 


Paria.  17  miMÛlor  an  a (6  juillet  (Hua  ). 

Demandé  au  ministre  de  la  guerre  un  plan  de  Pontivy  et  un  mémoire 
sur  ses  principaux  bâtiments;  un  projet  pour  y construire  une  caserne 
propre  à une  demi-brigade  et  ses  dépendances,  un  hôpital , une  boulan- 
gerie; le  tout  situé  de  manière  à pouvoir  former  une  espèce  de  citadelle 
à l’abri  des  insultes  des  paysans  et  du  peuple;  el  de  quel  côté  il  faudrait 
agrandir  la  ville  pour  qu'elle  pût  contenir  8 à 10,000  habitants. 


Demandé  au  citoyen  Cretct  s’il  a été  fait  un  projet  sur  la  navigation , 
depuis  Pontivy,  de  la  petite  rivière  dont  l’embouchure  est  à Lorient,  et 
le  montant  des  dépenses. 


Demandé  au  ministre  des  finances  l'état  des  biens  nationaux  du  Mor- 
bihan, et  surtout  de  Pontivy. 


Demandé  au  ministre  de  l'intérieur  un  mémoire  sur  l'établissement, 
à Pontivy,  de  manufaclures  propres  à accélérer  la  civilisation  des  habi- 
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tante,  en  y attirant  le  commerce;  si  le  nombre  d'enfante  admis  au  Pry- 
tanée  pour  le  Morbihan  est  rempli. 

Bosapabte. 

Archive*  «le  l’Empiff, 


6169, 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  GlERRE. 

Pari»,  17  tnpsfitkir  no  % (6  juillet  180a), 

11  y a dans  le  Morbihan  3 y chefs-lieux  de  justice  de  paix  et  à arron- 
dissements communaux  : Pontivy  est  le  chef-lieu  du  1"  arrondissement 
communal,  Ploermel  du  a*,  Lorient  du  3*  et  Vannes  du  4*.  Vannes  et 
Lorient  ont  toujours  beaucoup  de  troupes;  il  en  faudrait  tenir  à Pontivy 
et  h Ploermel.  Il  y a dans  le  1"  arrondissement  8 justices  de  paix;  il  y 
en  a 9 dans  le  a*,  1 1 dans  le  3',  i o dans  le  U’.  11  faudrait  placer  dans 
chacun  des  quatre  arrondissements  un  chef  d’escadron  de  gendarmerie, 
avec  les  réserves  des  légions  voisines.  Il  faudrait  avoir  dans  chaque  chef- 
lieu  de  justice  de  paix  un  cantonnement  de  5o  hommes;  ce  qui  exige- 
rait une  demi-brigade  de  plus,  laquelle  serait  répartie  entre  les  arron- 
dissements de  Pontivy  et  de  Ploermel,  les  troupes  existantes  pouvant 
très-bien  faire  le  service  dans  l’arrondissement  de  Vannes  et  dans  celui 
de  Lorient.  11  faudrait,  pendant  ce  temps,  que  le  général  commandant 
la  39e  division  militaire  fit  bien  garder  tous  les  passages  qui  commu- 
niquent de  la  i3”  i la  ta*  division  militaire.  Il  faudrait  qu’un  général 
divisionnaire  eût  à la  fois,  sous  ses  ordres,  les  troupes  de  ligne  et  la  gen- 
darmerie, avec  les  moyens  nécessaires,  d’argent  et  d autorité  civile,  pour 
mettre  en  mouvement  la  population  et  arrêter  tous  les  brigands. 

(I  serait  également  nécessaire  d’avoir  une  redoute  maçonnée  capable 
de  contenir  quatre  ou  cinq  pièces  de  canon  et  aoo  hommes  sur  la  Vilaine, 
du  côté  de  la  Boche-Bernard,  et  une  très-petite  flèche  de  l’autre  côté  de 
la  rivière,  de  manière  que  le  bac  pour  le  passage  de  cette  rivière  fût  tou- 
jours assuré. 

Il  faudrait  avoir  un  bon  ouvrage  de  fortification,  qui  assurât  la  pres- 
qu’île de  Quiberon.  Enfin  il  serait  bon  que,  dans  les  endroits  les  plus 
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infestés  de  brigands,  et  dans  les  positions  et  passages  les  plus  importants, 
on  construisit,  pour  protéger  les  communications,  une  trentaine  de  tours 
capables  de  contenir  deux  petites  pièces  de  3 et  une  vingtaine  d'hommes. 
Il  faudrait  adopter  un  projet  de  tour  qui  ne  coûtât  pas  plus  de  5,ooo  francs, 
et  que  l'ouvrage  de  la  Roche-Bernard  ne  coûtât  pas  plus  de  60,000  francs. 
Le  principal  mérite  de  ce  projet  consisterait  dans  le  choix  des  positions. 


Arrime*  de  l'Empire. 


Boxapabte. 


6170. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DE  LA  GrERRE. 


Paris,  1 7 messidor  an  i ((>  juillet  1 8o*  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  général  comman- 
dant la  i a'  division  militaire  de  mettre  à la  Roche-Bernard  une  garnison, 
qui  enverra  des  détachements  à Tréhiguier,  Vieille-Roche,  etc.  sur  la 
Vilaine,  de  manière  à prêter  main-forte  à la  gendarmerie  et  fermer  le 
passage  de  la  Vilaine  à des  brigands  qui  circulent  du  département  du 
Morbihan  dans  celui  de  la  Loire-Inférieure. 

Boxapabte. 

(/imm.  p*r  M.  le  priant  d«  Wajpvtm. 

fEi*  vniotste  nui  Krth  de  l'R«n}i.  ) 


6171. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

Pari*,  16  tiirwidor  an  i (7  juilliH  1R0*). 

Laisser  en  suspens  les  5,56i,ooo  francs  qui  étaient  en  caisse  en 
l an  ix,  et  prendre  des  éclaircissements  sur  les  fonds  de  la  solde  pour 
l'an  ix,  qui,  à l’armée  d'Italie  et  ailleurs,  ont  été  appliqués  à la  solde  de 
l'an  viii,  et  même,  sur  ordonnances,  à d’autres  dépenses  de  l’an  vin,  de 
sorte  qu’on  arrivera  non-seulement  à faire  compensation  entre  les  deux 
exercices,  mais  même  que,  sur  les  a ao  millions,  de  fortes  sommes  se 
trouveront  être  dues  par  l’an  vin. 
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Cela  étant,  nous  avons  une  ressource  extraordinaire  de  i o raillions  de 
la  Batavie  et  6 millions  d’excédant  de  recette  : nous  pouvons  donc  dis- 
poser de  16  millions. 

Cet  excédant  de  recette  s’établit  en  évaluant  à 470  millions  la  recette 
de  l'an  ix,  en  en  ôtant  a g raillions  de  frais  de  négociation , ce  qui  réduit 
la  recette  à 44 1 millions. 

Il  li  a été  disposé  que  de  4a5  millions,  montant  du  crédit  des  ministres. 
H reste  donc  à disposer  de  16  millions. 

Ces  16  millions  sont  disposés  de  la  manière  suivante  : 

3 millions  dont  il  a été  disposé  par  l'arrêté  du  a 6 vendémiaire,  savoir: 
un  million  pour  le  culte,  un  million  aux  relations  extérieures,  et  un  mil- 
lion au  ministre  des  finances; 

800.000  francs  au  ministre  de  la  justice,  pour  le  mettre  à môme  de 
couvrir  les  avances  faites  par  l’enregistrement; 

1.650.000  francs  au  ministre  de  l’intérieur,  pour  couvrir  l’enregis- 
trement des  avances  que  cette  régie  a faites; 

9. 4 5 0.000  francs  au  ministre  de  la  guerre,  lesquels,  avec  a a o,65 0,000 
porteront  son  crédité  a3o  millions; 

1.100.000  au  ministre  de  la  marine. 

Quant  à la  dette  publique,  si  la  loi  du  ai  floréal  n’eût  pas  changé  la 
marche  du  payement  de  la  dette  publique,  il  est  clair  que  l’arrêté  du 
t3  pluviôse,  en  affectant  à l'an  ix  la  bonification  de  3 millions,  résultat 
du  retard  introduit  depuis  longtemps  dans  le  payement  de  la  dette  pu- 
blique, avait  fait  bonifier  cette  année  de  18  à a4  millions,  et  l’exercice 
de  l’an  x n’en  éprouvait  aucune  espèce  de  surcharge. 

La  loi  du  a 1 floréal  ayant  changé  le  mode  du  payement,  l’an  x se 
trouve  surchargé,  et  alors  il  n’y  a pas  d’inconvénient  à porter  sur  cet 
exercice  les  avances  de  payement  qui  résultent  du  budget  de  l’an  x. 

On  se  trouvera  avoir  payé  dans  le  courant  de  l’année,' avant  le  1"  ven- 
démiaire an  xi,  66  millions  et  les  a4  millions  de  ce  qui  restait  à payer 
appartenant  à l’an  ix.  On  aura  donc  payé,  dans  le  courant  de  l’an  x, 
86  millions  pour  la  dette  publique. 

Cependant  le  crédit  de  l’an  x pour  cet  objet  n’est  que  de  78  millions; 
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le  trésor  public  aura  donc  dépassé  ce  crédit  de  i a millions;  il  sera  cou- 
vert par  pareille  somme  de  recette  extraordinaire. 

Ainsi  ceci  se  réduit  aux  dispositions  ci-après  : 

Article  1".  Indépendamment  des  Aao  millions  qui  ont  été  distribués 
entre  les  différents  ministres  pour  le  service  de  l'an  ix,  le  ministre  du 
trésor  public  tiendra  1 6 millions  à la  disposition  des  différents  ministres, 
savoir  : to  millions  provenant  de  la  recette  extraordinaire  de  la  Batavie, 
et  6 millions  provenant  du  surplus  de  recette  qu'ont  produit  les  imposi- 
tions de  l'an  ix,  au  delà  de  la  somme  calculée  au  budget. 

Art.  2.  Ces  16  millions  seront  distribués  de  la  manière  suivante. 
(Voir  ci-dessus1.) 

Art.  3.  Les  î a millions  de  recettes  extraordinaires  faites  dans  le  cou- 
rant de  l'an  x,  et  qui  n'étaient  pas  portées  au  budget,  seront  employées 
comme  le  supplément  de  crédit  pour  la  dette  publique;  ce  qui,  joint  aux 
-H  millions  de  crédit  portés  par  le  budget  de  la  loi  de  l'an  x,  formera  la 
somme  totale  de  (jo  millions,  qui  sera  employée,  pendant  le  cours  de 
l'an  x,  à payer  la  dette  publique  des  dilférents  exercices. 

Boxapahtr. 

Irriiii*  s d**  tintnri*. 


6172. 

NOTE  POE  R LE  MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES. 

Parts,  i 8 mesôdor  an  x {7  juilM  160a). 

Ecrire  au  citoyen  Dubois-Tbainville  à Alger,  par  courrier  extraordi- 
naire, de  Toulon,  en  réponse  à ses  lettres  des  ai,  07,  38  prairial: 

Que  l'intention  du  Premier  Cunsul  est  qu'il  demande  impérieusement 
la  tète  du  reis  qui  a bétonné  un  capitaine  français  dans  la  rade  d’Alger; 
qu’il  fasse  restituer  le  bâtiment  qui  est  parti  de  Corfou,  et  qu'il  réclame  le 
bâtiment  pris  dans  les  îles  d’Hyères;  qu'il  doit  faire  connaître  au  Dey  que, 
s il  continue  à écouter  les  conseils  de  Vekil-Hardji.qui  est  ennemi  des  Fran- 

1 Même  pièce . cinquième  nlinéa. 
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çais,  il  se  perdra;  que  personne  ne  m’a  jamais  insulté  en  vain, et  que,  s'il 
ne  se  comporte  pas  comme  il  le  doit , je  suis  dans  le  cas  de  le  punir  comme 
j’ai  puni  les  Mameluks;  enfin  il  prendra  un  ton  très-haut  et  très-impé- 
rieux,  parce  qu’effectivemenl  je  préféré  avoir  une  rupture  avec  Alger  et 
lui  donner  une  bonne  leçon,  s’il  en  a besoin , que  de  souffrir  que  ces  bri- 
gands n’aient  pas  pour  le  pavillon  français  le  profond  respect  que  je  suis 
à même  de  les  obliger  d’avoir. 

Faire  connaître  également  que  je  ne  veux  pas  m’éloigner  de  l’usage  de 
ne  pas  donner  des  passe-ports  aux  bâtiments  de  guerre,  et  que  je  demande 
la  punition  du  reis  qui  a osé  retarder  le  voyage  de  deux  bricks  français. 

Écrire  au  ministre  de  la  marine  qu’il  fasse  expédier  un  brick  de 
Toulon  pour  porter  le  courrier. 

Écrire  au  citoyen  Dubois-Thainville  qu'il  ait  à demander  impérieu- 
sement la  liberté  des  esclaves  français;  qu'on  ne  doit  craindre  aucune 
rupture  avec  le  Dey,  et  qu’il  faut  lui  parler  avec  la  fierté  convenable,  mon 
intention  étant  de  ne  rien  souffrir  de  ces  brigands,  dont  l'existence  est 
un  déshonneur  pour  l’Europe;  qu'il  doit  avoir  sans  cesse  à la  bouche  qu’à 
la  moindre  chose  qu'ils  me  feront  je  les  punirai  comme  j’ai  puni  les  beys 
d’Egypte. 

Écrire  aux  citoyens  Dubois-Thainville  et  Devoize  de  bien  établir  la 
différence  qu'il  y a entre  les  Français  et  les  Anglais;  que  ceux-ci  peuvent 
bien  y envoyer  quelques  vaisseaux,  mais  non  une  armée  entière,  comme 
je  puis  le  faire  d’un  moment  â l'autre. 

Envoyer  chercher  les  Bakry;  leur  dire  que  le  Premier  Consul  est  très- 
mécontent;  que,  si  le  reis  qui  a osé  maltraiter  un  Français  n'est  pas  puni 
de  peine  capitale,  le  Premier  Consul  saura  bien  le  venger. 

Les  avertir  d'expédier  un  courrier  de  leur  côté. 

Boxapabtb. 


Archiva  nITairvn  ttrangévvfl. 
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6178. 

AL  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXT^  METRES. 

Paria,  19  meacidor  an  1 (8  juillet  îflua). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d’envoyer  la  lettre  ci-jointe  au  citoyen 
Carault,  pour  qu'il  la  remette  au  Pape. 

Il  y a cinq  places  de  cardinaux  vacantes  au  Sacré  Collège.  Vous  écrirez 
au  citoyen  Cacault  que  je  désire  que  ces  places  soient  données  à la  France: 
quatre  évêques  et  M.  Bayane  pour  la  cinquième;  cela  formera  une  com- 
pensation pour  le  droit  que  n'a  pas  eu  la  France  depuis  quinze  ans.  Dans 
la  discussion  qu'il  pourra  avoir  sur  cet  objet,  le  citoyen  Cacault  fera  con- 
naître que  le  cardinal  Montmorency,  loin  d’être  Français,  devait  être  des- 
titué, puisqu'il  a refusé;  que  Rohan  est  évêque  d'Allemagne;  que  Gerdil, 
que  l'on  croit  Savoyard,  n'ayant  jamais  été  évêque  en  France,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  membre  du  Sacré  Collège;  que  Frankenberg 
n’étant  pas  non  plus  évêque  en  France,  je  le  considère  sous  le  même  rap- 
port; que,  du  reste,  je  m'en  rapporte  au  Pape;  que,  si  on  n'adhère  pas 
à la  juste  demande  que  je  fais,  je  renonce,  dès  ce  moment,  à toute  no- 
mination de  cardinaux,  parce  que  je  préfère  que  la  France  n’ait  rien  de 
commun  avec  le  Sacré  Collège  à ce  qu’elle  y soit  moins  bien  traitée  que 
les  autres  puissances. 

Boxaparte. 

Archive.»  ili*s  nflâirv*  étrangères. 

(Ka  motte*  aai  Ardi,  de  l'Rrop  ) 


6174. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

forts,  19  messidor  an  1 (8  juillet  i&us). 

J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  lettre  de  Votre  Sainteté.  C'est 
pour  consolider  davantage  la  religion  en  France  que  j'ai  proposé  à Votre 
Sainteté  de  nommer  sept  cardinaux  pris  parmi  les  évêques.  Je  renouvelle. 
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et  j'espère  toujours  que  Votre  Sainteté  ne  voudra  pas  que  le  clergé  qu'elle 
a formé  n’oit  aucune  place  au  Sacré  Collège;  tout  paraît  rendre  néces- 
saire la  nomination  au  moins  de  quatre,  choisis  parmi  les  évêques  actuels 
du  clergé  de  France.  M.  Havane  pourra  être  le  cinquième,  ce  qui  rem- 
plirait les  cinq  places  vacantes  nu  Sacré  Collège;  et  aucune  puissance 
ne  trouvera  mauvais  que,  dans  une  occasion  si  importante.  Votre  Sainteté 
ait  fait  ce  qu’elle  a pensé  qu'exigeait  le  bien  de  l'Eglise,  ne  serait-ce  que 
sous  le  point  de  vue  que,  depuis  quinze  ans,  la  France  n'a  eu  aucune 
nomination. 

Au  reste,  l'importance  que  j’attache  à la  nomination  des  cardinaux 
dans  cette  circonstance  doit  persuader  Votre  Sainteté  du  désir  que  j'ai 
de  voir  la  religion  prospérer  eu  Europe.  Ce  que  je  puis  assurer  à Votre 
Sainteté,  c'est  que  je  ne  vois  aucun  inconvénient  pour  le  Saint-Siège  à 
nommer  cinq  cardinaux  français,  tandis  qu'il  y en  aurait  à ce  que  te  Gou- 
vernement ne  permît  plus  désormais  au  clergé  français  d'être  cardinal. 

Quant  aux  moyens.  Votre  Sainteté  sait  bien  que,  comme  des  affaires 
de  celle  nature  ne  sont  pas  des  affaires  de  dogme,  il  y a cent  manières 
de  les  arranger. 

Bonaparte. 

Ardu"*  de  l’Enijurv. 


6175. 

AU  CITOYEN  MELZI, 

VICE-PRESIDENT  DE  LA  RÉPIBLIQIE  ITALIENNE. 

Psrt*.  19  mraMtlnran  t (8  juillet  t8oa). 

Le  projet  de  loi  que  m'a  remis  Marescalchi,  sur  la  liberté  du  commerce 
des  blés,  est  tout  à lait  inconséquent.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  blés  ne 
peut  pas  être  du  ressort  de  la  législation.  Nous  avons,  en  France,  une 
expérience  de  dix  ans;  après  avoir  longtemps  erré,  il  n’y  a en  France 
qu’une  seule  opinion  : c'est  que  le  Gouvernement  peut  seul  ouvrir  ou 
fermer  les  barrières  à l'exportation  des  blés,  selon  les  circonstances.  Il  est 
donc  très-imprudent  de  rien  soumettre  sur  cette  matière  aux  législateurs, 
il  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  le  blé  soit  à trop  bon  marché;  mais,  de  deux 
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inconvénients,  il  vaut  encore  mieux  tomber  dans  le  bon  marché  que  dans 
la  cherté.  Des  mille  questions  qui  divisent  d'opinion  et  d intérêt  le  prolé- 
taire et  le  propriétaire,  la  valeur  des  blés  est  celle  où  ils  sont  le  plus  en 
opposition  d'intérêts.  C'est  aussi  celle,  et  peut-être  l'unique,  sur  laquelle  le 
Gouvernement  doit  toujours  favoriser  les  prolétaires  contre  les  proprié- 
taires : sans  quoi,  tyrannie  de  la  part  des  propriétaires,  et  révolte  de  la 
part  du  peuple.  Quel  est  donc  l'effet  de  la  loi  qu’on  propose?  C’est  de 
plaire  sans  doute  aux  propriétaires,  mais  de  porter  à l’état  le  coup  le  plus 
dangereux,  en  ébranlant  la  confiance  du  peuple. 

Certainement  les  propriétaires  ne  peuvent  pas  se  plaindre  dans  la  Ré- 
publique italienne  : ils  ont  vendu  assez  cher  leur  blé.  Le  peuple,  toutes 
ces  années-ci,  a été  assez  malheureux.  Il  faut  tenir  la  main  à ce  que  le 
pain  soit  à très-bon  marché.  U me  semble,  par  tous  les  renseignements 
que  j’ai,  qu’il  est  encore  beaucoup  trop  cher. 

Bonaparte. 

Arriiiw*.  «lo  rErapin*. 

6176. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MIHtSTRI  DE  LA  GG  MIC. 

Pari*,  « y mroidor  101(8  jutllrt  1 80 a ). 

Vous  recevrez.  Citoyen  Ministre,  un  arrêté  qui  forme  un  3*  bataillon 
à la  3'  demi-brigade  d’inlanterie  légère.  Ce  bataillon  n'est  attaché  à cette 
demi-brigade  que  pour  entrer  dans  le  cadre  de  l’armée.  Son  avancement 
roulera  seulement  dans  le  bataillon.  Il  sera  créé  une  instruction  pour 
former  des  dépôts  à Ajaccio  et  Bastia,  et  accordé  des  fonds  pour  les 
engagements.  Tous  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ce  bataillon 
doivent  tous  être  Corses. 

Le  principal  but  de  cette  formation,  c’est  d'engager  les  habitants  des 
montagnes  à prendre  du  service,  et,  comme  les  deux  départements  de 
l'ile  fournissent  une  grande  quantité  de  bons  soldats,  il  est  essentiel  de 
leur  offrir  un  débouché  en  France,  afin  qu’ils  ue  prennent  pas  du  service 
ailleurs,  ou  ne  troublent  pas  le  pays. 
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Présentez-moi  des  officiers  pour  commander  ce  bataillon,  en  les  pre- 
nant parmi  ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  activité  dans  les  différents  corps 
de  la  Hépublique. 

Bonaparte. 

Connu,  par  M.  le  prince  de  Wagroni. 


6177. 

AL  GÉNÉRAL  BEItTHIER. 

Paris,  19  messidor  an  » (8  juillet  1809). 

Je  désire  que  vous  preniez  quatorze  exemplaires  de  l'ouvrage  du  citoven 
Denon  et  que  vous  les  fassiez  donner  aux  quatorze  demi-brigades  qui 
ont  été  en  Egypte. 

Bonaparte. 

Dépôt  de  la  guerre. 


6178. 

AL  GÉNÉRAL  DEJEAN. 

MINISTRE  DIRKCTEl R PE  L’APlf  1RISTRAT10R  PP.  t.A  Cl  ERRE. 

Paris . 19  messidor  an  x (8  juillet  iHou). 

La  111*  demi-brigade,  Citoyen  Ministre,  qui  est  à Genève  et  qui  va 
se  rendre  à Verdun,  est  dans  l'état  le  plus  pitoyable. 

Dans  la  10*  division  militaire’,  le  service  du  fourrage  est  sur  le  point 
de  manquer. 

Dans  la  a a*  division1 * 3,  le  service  du  fourrage  se  fait  tellement  mal 
qu'il  y meurt  des  chevaux. 

Je  vous  prie  de  prendre  des  mesures  pour  faire  distribuer  du  vinaigre 
aux  troupes  dans  les  grandes  chaleurs. 

Bonaparte. 

D4p6t  de  la  guerre. 


1 Voyage  dan*  la  haute  et  boue  Egypte,  pen- 

dant le»  campagne*  de  Bonaparte.  Paris.  1804. 


* Toulouse. 
3 Tours. 


83. 
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6179. 

ARRÊTÉ. 

P»ri*.  19  metttdoran  i (8  juillet  1809}. 

Article  1".  Le  ministre  de  la  marine  fera  sur-le-champ  partir  de  Brest 
trois  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates,  pour  se  rendre,  dans  le  plus 
court  délai,  & Alger,  où  ils  mouilleront  et  trouveront  des  ordres  chez  l'agent 
de  la  République. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  la  prompte  exécution 
du  présent  arrêté. 

Bosapvrte. 

Extrait  du  Moniteur. 


6180. 

PROCLAMATION. 

Pans,  1 1 lumaidur  au  i ( 10  juillet  18011. 

Français,  le  lù  juillet  commença,  en  1789,  les  nouvelles  destinées 
île  la  France.  Après  treize  ans  de  travaux,  le  1 h juillet  revient  plus  cher 
pour  vous,  plus  auguste  pour  la  postérité.  Vous  avez  vaincu  tous  les 
obstacles,  et  vos  destinées  sont  accomplies.  Au  dedans,  plus  de  tête  qui 
ne  fléchisse  sous  l'empire  de  l'égalité;  au  dehors,  plus  d’ennemi  qui  me- 
nace votre  sûreté  et  votre  indépendance;  plus  de  colonie  française  qui 
ne  soit  soumise  aux  lois,  sans  lesquelles  il  ne  peut  exister  de  colonie. 
Du  sein  de  vos  ports,  le  commerce  appelle  votre  industrie  et  vous  offre 
les  richesses  de  l'univers;  dans  l'intérieur,  le  génie  de  la  République 
féconde  tous  les  germes  de  prospérité. 

Français,  que  cette  époque  soit,  pour  nous  et  pour  nos  enfants , l'époque 
d’un  bonheur  durable;  que  cette  paix  s’embellisse  par  l'union  des  vertus, 
des  lumières  et  des  arts;  que  des  institutions  assorties  à notre  caractère 
environnent  nos  lois  d’une  impénétrable  enceinte;  qu'une  jeunesse  avide 
d’instruction  aille  dans  nos  lycées  apprendre  à connaître  ses  devoirs  et 
ses  droits;  que  l’histoire  de  nos  malheurs  la  garantisse  des  erreurs  pas- 
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sées,  el  quelle  conserve,  au  sein  de  la  sagesse  et  de  la  concorde,  cet 
e'difice  de  grandeur  qu’a  élevé  le  courage  des  citoyens. 

Tels  sont  les  vœux  et  l’espoir  du  Gouvernement  français;  secondez  ses 
efforts,  et  la  félicité  de  la  France  sera  immortelle  comme  sa  gloire. 

BoxtexHTB. 

Artkiiei  de  l'Empire. 

6181. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

H1ITI8TRB  DE  L.4  M AMRR  ET  DES  COLOMBS. 

Parts,  «4  messidor  ail  i { 1 3 juillet  180s). 

Le  général  Hichepance,  Citoyen  Ministre,  a gardé  à la  Guadeloupe  le 
bataillon  expéditionnaire  que  vous  avez  envoyé  l’ordre  de  faire  passer  à 
Saint-Domingue.  Je  désire  que  ce  bataillon  soit  complété  à i ,000  hommes 
et  organisé  en  bataillon  colonial  de  la  Guadeloupe.  Donnez  ordre  qu’on 
fasse  partir,  lcpluspromptementpossible,  pour  laGuadcloupe, 600 hommes 
de  troupes  de  la  marine,  pour  le  compléter.  Moyennant  cette  disposition, 
tout  ce  qui  a été  ordonné  pour  la  Martinique  continuera  d’avoir  lieu, 
hormis  que  le  détachement  de  la  R a',  embarqué  sur  l’escadre  du  contre- 
amiral  Villeneuve  et  destiné  pour  la  Martinique,  débarquera  h la  Gua- 
deloupe, et  que  le  bataillon  de  la  69*',  qui  s’embarque  au  Havre,  au 
lieu  de  se  rendre  à Saint-Domingue,  se  rendra  à la  Martinique. 

Par  ce  moyen,  le  générai  Richepance  se  trouvera  avoir  à la  Guade- 
loupe deux  bataillons  de  la  GG',  un  bataillon  colonial  de  la  Guadeloupe 
et  un  bataillon  de  la  89e. 

Le  général  Villaret  se  trouvera  avoir  à la  Martinique  un  bataillon  de 
la  37*,  composé  de  ce  qu'il  embarque  à Brest  et  du  détachement  de  ce 
corps  qu’il  prendra  à la  Guadeloupe,  et  un  bataillon  de  la  69e. 

Il  y aura  à Tabagn  un  bataillon  de  la  1 5'  de  ligne. 

En  ajoutant  à ces  dispositions  la  recommandation  au  général  Ville- 
neuve  de  mettre  la  plus  grande  activité  à faire  passer  d'une  colonie  à 
l'autre  des  secours  de  troupes,  selon  qu’il  deviendra  nécessaire,  on  aura 
lieu  d'ôtre  parfaitement  tranquille,  et  nous  serons  à môme  de  prendre 
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toutes  les  mesures  que  nous  jugerons  à propos  pour  les  colonies.  Lu 
première  de  toutes  paraîtrait  d’établir  l’esclavage  à la  Guadeloupe  comme 
il  l’était  à la  Martinique,  en  ayant  soin  de  garder  le  plus  grand  secret 
sur  cette  mesure,  et  en  laissant  au  général  Ricliepance  le  choix  du  mo- 
ment pour  la  publier. 

Bonaparte. 

Arrfaiw  de  l'Empire. 

6182. 

ALLOCUTION 

Al  X DÉTACHEMENTS  REPRÉSENTANT  L'INFANTERIE  LÉGÈRE. 

Pan»,  >5  QK-aiÀdor  an  i ( 1 6 juilUd  180*  ). 

Soldats  de  l'infanterie  légère  de  l'armée  française,  voilà  vos  drapeaux; 
ils  vous  serviront  toujours  de  ralliement.  Ils  seront  partout  où  le  Peuple 
français  aura  des  ennemis  à combattre;  ils  imprimeront  la  terreur  aux 
ennemis  du  Gouvernement,  quels  qu’ils  soient. 

Soldats,  vous  défendrez  vos  drapeaux;  non,  jamais  ils  ne  tomberont 
au  pouvoir  des  ennemis.  Vous  jurez  d’être  prêts  à les  défendre  aux  dépens 
de  votre  vie! 


Arrhiww  de  l' Empire. 


6183. 

Al  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DBS  ABLATIONS  ENTER  I KIR». 


Paris,  *7  imwidor  an  1(16  juillN  1 80a  ). 

Je  reçois.  Citoyen  Ministre,  votre  lettre  du  aa  messidor;  j’apprends 
avec  le  vif  intérêt  que  je  vous  porte,  que  votre  santé  s’améliore,  et  que 
vous  pourrez  promptement  m’aider  de  vos  conseils  et  de  vos  talents. 

Je  ne  suis  pas  content  du  dey  d’Alger.  J’envoie  Hulin,  adjudant  du 
palais,  lui  porter  une  lettre.  Sa  mission  a deux  objets  ; obtenir  satisfac- 
tion, et  obtenir  que  désormais  le  pavillon  de  la  République  italienne 
soit  reconnu  et  respecté.  Préparez  vos  dépêches  dans  ce  sens  au  citoyen 
Thainville. 
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Trois  vaisseaux  de  guerre  arriveront  huit  ou  dix  jours  après  Hulin, 
afin  qu'il  puisse  employer  la  force  et  commencer  la  guerre,  s’il  y a lieu. 

Vous  devez  avoir  reçu  des  lettres  du  Pape  relatives  à vos  affaires1; 
faites-moi  connaître  si  vous  êtes  content. 

Bonaparte. 

Archive»  dr*  afTairr*  4tlW|ér*a. 

6184. 

ARRÊTÉ. 

Pam,  *7  an  t (16  juillet  t8oa). 

Article  1".  Les  militaires  de  tout  grade  appartenant  au  service  de 
terre  et  de  mer  qui,  pour  des  actions  d’éclat  faites  pendant  la  dernière 
guerre,  ont  obtenu  des  armes  d'honneur,  sont  repartis  dans  les  seize 
cohortes  de  la  Légion  d'honneur,  conformément  aux  tableaux  annexés  au 
présent  arrêté. 

Art.  2.  La  première  opération  du  grand  conseil  d'udministration  sera 
la  nomination  du  grand  chancelier  et  du  grand  trésorier  général. 

Art.  3.  Les  militaires  désignés  dans  l'article  t”.  ainsi  que  les  indi- 
vidus que  le  grand  conseil  d’administration  jugera  dignes  de  faire  partie 
de  la  Légion  d'honneur,  y seront  d'abord  compris  comme  simples  légion- 
naires. 

Art.  4.  Ils  prêteront  le  serment  prescrit  par  ( article  8 du  titre  1"  de 
la  loi  du  a q floréal,  à l’époque  et  devant  la  personne  désignées  par  le 
grand  conseil  d’administration. 

Art.  5.  Les  procès-verbaux  de  la  prestation  de  serment  des  légion- 
naires seront,  sans  délai,  adressés  au  grand  chancelier;  immédiatement 
après  la  réception  de  ces  procès-verbaux,  le  grand  conseil  d administra- 
tion procédera  à la  promotion  aux  divers  grades. 

Bonaparte. 

Archives  de  rEmpire. 


1 Demanda  du  bref  de  «tajlanttalio». 
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6186. 

AL  DEY  D’ALGER. 

Part»,  ag  messidor  an  t ( 1 8 juillet  i8o>). 

A»  très-haut  et  très-magnifique  Dey  d’Alger. 

Que  Dieu  le  conserve  en  prospérité  et  en  gloire! 

Je  vous  écris  cette  lettre  directement,  parce  que  je  sais  qu’il  y a de 
vos  ministres  qui  vous  trompent,  et  qui  vous  portent  à vous  conduire  d’une 
manière  qui  pourrait  vous  attirer  de  grands  malheurs. 

Celte  lettre  vous  sera  remise  en  main  propre  par  un  adjudant  de  mon 
palais.  Elle  a pour  but  de  vous  demander  prompte  réparation,  et  telle 
que  j’ai  droit  de  l'attendre  des  sentiments  que  vous  avez  toujours  mon- 
trés [tour  moi. 

Un  officier  français  a été  battu  dans  la  rade  d’Alger  par  un  de  vos  reis; 
l'agent  de  la  République  a demandé  satisfaction  et  n’a  pas  pu  l'obtenir. 

Deux  bricks  de  guerre  ont  été  pris  par  vos  corsaires,  qui  les  ont  amenés 
à Alger  et  les  ont  retardés  dans  leur  voyage.  Lu  bâtiment  napolitain  a 
été  pris  par  vos  corsaires  dans  la  rade  d’Ilyères,  et  par  là  ils  ont  violé 
le  territoire  français.  Enfin,  du  vaisseau  qui  a échoué,  cet  hiver,  sur  vos 
rotes,  il  me  manque  encore  plus  de  1 5o  hommes,  qui  sont  entre  les  mains 
des  barbares. 

Je  vous  demande  réparation  pour  tous  ces  griefs,  et,  ne  doutant  pas 
que  vous  ne  preniez  toutes  les  mesures  que  je  prendrais  en  pareille 
circonstance,  j’envoie  un  bâtiment  pour  reconduire  en  France  les 
i ôo  hommes  qui  me  manquent. 

Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos  ministres  qui  sont 
ennemis  de  la  France  : vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  plus  grands  ennemis; 
et.  si  je  désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  est  pas  moins  néces- 
saire de  conserver  cette  bonne  intelligence  qui  vient  d’étre  rétablie  et 
qui,  seule,  peut  vous  maintenir  au  rang  cl  dans  la  prospérité  où  vous 
êtes;  car  Dieu  a décidé  que  tous  ceux  qui  seraient  injustes  envers  moi 
seraient  punis.  Si  vous  voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  ne  faut 
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pas  (pie  vous  me  traitiez  comme  une  puissance  faible;  il  faut  que  vous 
fassiez  respecter  mon  pavillon,  celui  de  la  Republique  italienne,  où  je 
commande,  et  que  vous  me  donniez  réparation  de  tous  les  outrages  qui 
m'ont  été  faits. 

Cette  lettre  n’étant  pas  à une  autre  (in,  je  vous  prie  de  la  lire  avec 
attention,  vous-méme,  et  de  me  faire  connaître,  par  le  retour  de  l'offi- 
cier que  je  vous  envoie,  ce  que  vous  aurez  jugé  convenable  de  faire. 

Boiupaüti. 

Arrime*  de  l'Empire. 


6t86. 

Al)  CITOYEN  TALLEYRAND, 

■misent  ues  neuTiovs  kvtAbiei  ses. 

Paris.  39  raessi dw  an  s ( iH  juillet  tSua). 

Lu  courrier  vous  portera,  Citoyen  Ministre,  la  lettre  que  j'écris  au  dey 
d'Alger  par  l’occasion  de  l'adjudant  du  palais  Hulin  ; vous  ferez  partir  sur- 
le-cbamp  ce  courrier  pour  Toulon.  Le  citoyen  Hulin  partira  avec  les  trois 
vaisseaux  de  guerre  qui  seront  prêts  à mettre  i la  voile  pour  Alger,  ou 
bien  il  s'embarquera  sur  une  frégate,  en  choisissant  le  moyen  le  plus 
expéditif. 

D'autres  escadres  se  rendent  dans  la  Méditerranée,  et,  pour  peu  que  le 
Dey  ne  se  conduise  pas  d une  manière  convenable,  je  saurai  le  mettre  à 
la  raison.  Vous  devez  faire  part  de  ces  différentes  choses  à Thainville, 
pour  qu'il  se  conduise  en  conséquence.  Faites  connaître  au  citoyen  Hulm 
qu'il  doit  remettre  directement  ma  lettre  au  Dey  dans  une  audience 
extraordinaire.  Vous  pouvez  lui  donner  connaissance  du  contenu.  Il  doit 
lui  dire  que  je  désire  vivre  bien  avec  lui,  mais  que  je  n'ai  jamais  capitulé 
avec  l'honneur,  et  que,  s'il  ne  donne  pas  des  ordres  pour  qu'un  respecte 
mon  pavillon,  je  suis  capable  d'aller  moi-même  à Alger.  J'ai  détruit  les 
Mameluks,  parce  qu’ils  n avaient  pas  donné  satisfaction  aux  Français: 
malheur  à qui,  de  gaieté  de  cœur,  sera  ennemi  de  la  France! 

Si  jamais  le  Dev  se  conduisait  avec  violence  (car  l’on  doit  tout  atteudre 

tu.  84 
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d'un  barbare),  le  citoyen  Thainville,  en  s'en  allant,  en  instruirait  l'ami- 
ral, qui  a ordre  de  bloquer  Alger. 

Bonaparte. 

Archive*  afliirt*  élrsngérc». 

4 En  minai*-  aut  Arrh . de  l'F-mp.  | 


6187. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MINISTRE  DK  LA  M4RI>E  ET  DES  CO  1.0 MES. 

Pari* , •<>  kwckmW  an  t ( 1 8 juillet  1 8o*  il. 

Les  régences  d'Alger  et  de  Tunis,  Citoyen  Ministre,  n’ont  pas  pour 
le  pavillon  de  la  République  ce  profond  respect  et  ces  égards  qu  il  est 
dans  mon  intention  qu’elles  aient.  J’envoie  l'adjudant  du  palais  Hulin, 
avec  une  lettre,  au  dey  d’Alger.  Je  désire  que  trois  vaisseaux  de  guerre  et 
une  frégate  se  rendent  sur-le-champ  devant  Alger,  pour  se  conduire  selon 
les  circonstances.  Ces  vaisseaux  sont  ceux  dont  il  est  question  dans  l'arrêté 
que  je  vous  ai  envoyé  il  v a plusieurs  jours l. 

Deux  autres  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  seront  en  rade  de 
Toulon,  prêts  à partir  à la  fin  de  thermidor.  Ce  sont  les  vaisseaux  dont 
vous  avez  déjà  pris  la  note. 

Cinq  autres  vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates  seront  envoyés,  sur- 
le-champ,  de  l’Océan  dans  la  Méditerranée,  d’où  je  désire  qu’ils  partent 
avant  le  10  fructidor.  S’ils  ne  peuvent  partira  la  fois,  ils  partiront  en 
deux  escadres.  Ils  se  présenteront  devant  Alger  assez  de  temps  pour  faire 
connaître  que  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  vaisseaux  qui  se  sont  déjà  pré- 
sentés, et  de  là  viendront  à Toulon. 

Par  ce  moyen,  je  compte  que  nous  aurons  dans  la  Méditerranée  dix 
vaisseaux  de  guerre  et  cinq  frégates,  dans  le  courant  de  fructidor,  prêts 
à agir  selon  les  circonstances. 

Bokapahte. 

Archive*  de  l'Empire. 


1 Piété  n*  6179. 
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6188 

AU  CONTRE-AMIRAL  DÉCRÛS. 

Paris.  39  mewidor  an  i A a H juillet  t ilos  ). 

Les  trois  vaisseaux  et  la  frégate  destinés  pour  Alger  se  rendront  devant 
cette  place.  Ils  mouilleront  de  manière  h notre  pas  sous  le  canon  des 
loris  et  à être  maîtres  de  leurs  mouvements.  Si  l'adjudant  du  palais  Hulin 
part  à leur  bord,  ils  le  mettront  à terre  sur-le-cliamp;  si,  au  contraire, 
il  est  parti  sur  une  frégate  ou  une  corvette,  ils  lui  feront  connaître  leur 
arrivée,  ainsi  qu'au  citoyen  Thainville,  agent  de  la  République.  S’il  arri- 
vait que  le  Dey  se  fût  mal  comporté  envers  l'agent  ou  envers  l'otlicier, 
et  qu  il  eût  refusé  de  donner  la  satisfaction  qu’on  lui  demande,  ils  blo- 
queront la  rade  et  croiseront  devant  Alger,  en  s'emparant  de  tous  les 
corsaires  algériens  qui  tomberaient  en  leur  pouvoir,  en  ayant  soin  de 
prévenir  sur-le-champ  à Toulon. 

Bon  m an. 

Archive*  dr  l'Empir<\ 


61  89. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

MINISTRE  DE  LA  M'ERRE. 

Pan*.  *y  intsaîilor  an  1 ( l8  juillr»  l 8o»  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  au  commandant  de 
la  ioq'  de  ligne  de  former  son  3'  bataillon  à 6oo  hommes,  de  le  com- 
poser de  soldats  de  bonne  volonté  et  de  le  diriger  sur  Brest.  Vous  lui 
ferez  connaître  qu'il  est  destine  pour  l'Inde,  sous  les  ordres  du  général 
Decaen.  Vous  donnerez  l’ordre  au  général  de  brigade  que  le  général 
Decaen  désignera  pour  aller  avec  lui,  d'en  passer  la  revue  et  de  prendre 
des  mesures  pour  que  le  conseil  d’administration  l'habille,  l'équipe, 
l'arme  et  lui  donne  ses  masses.  Par  ce  moyen,  la  i oq'  aura  un  bataillon 
en  France  et  deux  aux  Indes. 
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Je  vous  prie  décrire  également  au  général  Decaen,  pour  qu’il  donne 
l'ordre  de  former  un  bataillon  d'infanterie  légère  à cinq  compagnies,  et 
fort  seulement  de  3oo  hommes.  Le  chef  de  bataillon  et  les  capitaines 
seront  pris  parmi  les  officiers  des  3"  bataillons  d'infanterie  légère  qui 
ont  été  réformés  en  l’an  fin.  Les  i ",  6e,  8",  g*,  io%  i3%  t4%  ifî%  17e, 
18*,  ao%  afi%  37*,  39',  3o*  et  3 «'légères  fourniront  chacune  aohommes 
de  bonne  volonté.  Ce  bataillon  comptera  dans  l'armée  comme  3e  bataillon 
de  la  » 8e  légère.  Parce  moyen,  cette  demi-brigade  aura  deux  bataillons 
en  France  et  un  aux  Indes.  Donnez  aussi  l'ordre  à un  adjudant  comman- 
dant, à des  officiers  du  génie  et  d'artillerie,  à une  compagnie  d'un  régi- 
ment d'artillerie  à cheval,  de  se  rendre  à Brest. 

Vous  formerez  une  compagnie  de  gardes  du  capitaine  générai  aux 
Indes,  composée  de  60  hommes  équipés  à la  hussarde;  les  officiers  seront 
choisis  parmi  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  du  continent,  et  désignés  par 
le  général  Decaen.  I,es  trois  régiments  de  hussards  et  de  chasseurs  les 
plus  nombreux  fourniront  è la  formation  de  cette  compagnie. 

Bonaparte. 

rWpAl  Hf  U fpnvr*. 


6190. 

DÉCISION. 


Noie  sur  la  proposition  dauloriser,  avec 
des  modifications,  (‘importation  en  France 
des  marchandises  anglaises. 


Arrhiw*  dp  l’Empire. 


Pari»,  1"  ifaprtuidur  an  t ( ««  juillet  ifloj). 

Je  prie  le  ministre  de  l’intérieur 
de  me  faire  connaître  son  opinion 
sur  ce  mémoire,  qui  est  une  pre- 
mière ouverture  officielle. 

Bosaparte. 
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6191. 

AU  CITOYEN  1VHAUTERIVE, 

ehee  ne  mtisiiM  u siM-ituE  ms  relitii»»  emerieiki:-. 

Pirii,  ■**  llMrntùkran  i ( juillet  180,). 

Je  vous  prie,  Citoyen,  de  me  faire  faire  un  mémoire  qui  me  fasse  con- 
naître quels  sont  les  droits  qu’a  la  France  dans  la  nomination  des  cardi- 
naux. el  quelles  sont  les  six  puissances  qui  présentent  ces  nominations. 

Uoxmim;. 

Arrlm**  «le»  nfftiiro*  •Hrongèr**. 


fit  92. 

DÉCISION. 


Les  archevêques  et  boyard*  de  Valachie, 
réfugié?,  à Kronstadt  en  Transylvanie,  ré- 
clament jxiur  leur  patrie  la  protection  du 
Premier  Consul  contre  le  brigandage  des 
Turcs. 

Arthive*  de  l’Empiiv , 


Pari»,  i*1  lln*iinnti*i  m % < «o  180*). 

Ecrire  au  citoyen  Champagny 
pour  faire  écrire  à ces  individus 
qu'ils  me  fassent  connaître  ce  que 
je  pourrai  faire  pour  leur  service. 

BoxmatK. 


6193. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIGR, 

MI\I«TRR  DK  U DI  EDRE. 

Pari*.  1“  thermidor  un  1 (nu  juillet 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  donner  l'ordre  au  premier  inspecteur 
de  la  gendarmerie  de  détacher  de  la  3e  légion  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant,  avec  six  brigades  à cheval  el  six  brigades  à pied,  prises  . I a n - 
les  dépôts  de  celte  légion  de  gendarmerie; 


' AmhmKndf'ur  Ha*  la  République  français*.*  h Vienne, 
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De  détacher  de  la  5'  légion  un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant,  avec 
huit  brigades  à cheval  et  huit  brigades  à pied,  prises  dans  les  dépôts  de 
cette  légion. 

Ces  deux  détachements  se  rendront,  le  premier,  celui  de  la  3'  légion, 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  en  se  plaçant  du  côté  de  Loudéac 
et  autres  positions  les  plus  fréquentées  par  les  brigands,  sur  les  frontières 
du  Morbihan;  et  le  deuxième,  celui  de  la  5*  légion,  dans  le  département 
du  Morbihan,  du  côté  de  Pontivy,  Josselin  et  autres  endroits  les  plus  fré- 
quentés par  les  brigands. 

Comme  il  arrivera  souvent  de  prescrire  de  pareilles  mesures,  et  que 
cela  a été  le  principal  but  de  la  formation  des  réserves,  il  faut  s’occu- 
per d’établir  un  mode  général  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à la  solde 
des  gendarmes,  lorsqu’ils  seront  détachés  hors  de  l’enceinte  de  leurs 
légions. 

Ces  détachements  resteront  là  jusqu’au  i"  vendémiaire,  époque  à 
laquelle  le  premier  inspecteur  demandera  de  nouveaux  ordres  pour  ces 
détachements. 

Je  désire  que  vous  me  remettiez  l étal  de  situation  des  légions  de  gen- 
darmerie au  î"  messidor,  dans  un  livret  contenant  autant  de  feuilles 
qu’il  y a de  légions  de  gendarmerie, en  me  faisant  connaître  leur  répar- 
tition dans  les  départements,  la  force  de  leur  réserve,  et  ce  qui  manque 
au  complet  de  leur  organisation. 

11  est  convenable  de  recommander  au  premier  inspecteur  de  gendar- 
merie qu’il  place,  à tous  les  débouchés  des  grands  ports  maritimes  où  il 
y a des  chaînes,  des  brigades  de  gendarmerie,  afin  de  rendre  moins  fré- 
quentes les  fuites  de  galériens.  Daus  la  première  décade  de  messidor, 
onze  galériens  se  sont  sauvés  de  Toulon. 

IloXAPARTE. 

( ohum.  par  M-  le  prurt*  tk  \\ aérant, 
i iittkoie  mi  Avril,  A»  CFjMp.i 
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6101. 

ARRÊTÉ 

relatif  aux  hautes  payes  et  encouragements  pour  la  continuation 

DES  SERVICES  MILITAIRES. 

Pari*,  i**  tlii.-niiMior  an  & (no  jttilM  tîJuai- 

Article  Ie'.  Tous  les  caporaux  el  soldats  qui,  au  i*'  vendémiaire  pro- 
chain . se  trouveront  avoir  dix  ans  révolus  de  service  effectif  dans  le  même 
corps,  recevront  une  haute  paye  d’un  franc  par  mois,  s’ils  contractent 
et  signent  la  promesse  de  continuer  leur  service  pendant  l’espace  de  cinq 
années. 

Art.  2.  Les  caporaux  et  soldats  qui,  au  î"  vendémiaire  prochain,  se 
trouveront  avoir  quinze  ans  révolus  de  service  effectif,  recevront  une  haute 
paye  d’un  franc  cinquante  centimes  par  mois,  s’ils  contractent  et  signent 
la  promesse  de  servir  encore  pendant  cinq  années. 

Art.  3.  Les  caporaux  et  soldats  qui,  à l'époque  du  i“  vendémiaire 
prochain,  se  trouveront  avoir  vingt  ans  de  service  effectif,  recevront 
une  haute  paye  de  deux  francs  par  mois,  tant  qu’ils  continueront  leur 
service. 

Art.  A.  A compter  du  i " vendémiaire  prochain,  tous  les  caporaux  et 
soldats  qui  parviendront  & dix,  quinze  ou  vingt  ans  révolus  de  service 
effectif,  jouiront  des  hautes  payes  fixées  par  les  articles  ci-dessus,  eu  con- 
tinuant leur  service  pendaul  cinq  ans. 

Art.  5.  Les  caporaux  et  soldats  parvenus  à dix  ans  de  service  porte- 
ront sur  le  liras  gauche,  comme  marque  distinctive. un  chevron  de  laine 
rouge;  de  quinze  à vingt  ans,  ils  porteront  deux  chevrons,  et  de  vingt  à 
vingt-cinq,  ils  porteront  trois  chevrons. 

Art.  6.  Après  vingt-cinq  ans  révolus  de  service  effectif,  ils  seront, 
pour  le  fait  seul  de  la  durée  de  leurs  services,  susceptibles  d’être  admis 
dans  la  Légion  d’honneur. 

Abt.  7.  Le  décompte  des  hautes  payes  sera  fait  en  même  temps  et  de- 
là même  manière  que  celui  de  la  solde. 
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Art.  8.  Le  minisire  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  du  trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrête,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de « loi». 

Bonaparte. 

Archives  dp  PEmpirc*. 


6195. 

Al'  CONTRE  AMIRAL  DEGRES, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Pans,  »•*  thermidor  au  i (90  juillH  180*)- 

J ai  lu  avec  attention,  Citoyen  Ministre,  votre  rapport  du  7 messidor, 
sur  les  dépenses  à faire  dans  la  rade  de  Cherbourg. 

Le  premier  travail  à faire  pour  achever  les  travaux  de  Cherbourg  est 
de  hausser  la  digue  au  niveau  des  eaux.  Les  travaux  à faire  pour  rendre 
sûre  la  rude  de  Cherbourg  et  la  mettre  à l’abri  de  toute  attaque  de  l’en- 
nemi, ce  serait  l’établissement  de  trois  batteries  aux  deux  extrémités  de  la 
digue  et  au  centre. 

En  commençant  à élever  la  digue  au  centre  et  aux  deux  extrémités, 
cela  sera  toujours  autant  de  fait  pour  le  haussement  total  de  la  digue.  Le 
point  du  centre  me  parait  incomparablement  le  plus  important.  Il  faudrait 
donc  nommer  une  commission  mixte. et  faire  faire  un  projet  pour  élever 
lu  digue  vers  son  centre,  de  manière  à pouvoir  y placer  vingt  pièces  de 
canon  et  huit  mortiers  en  batterie,  ce  qui  exigerait  à peu  près  un  rehaus- 
sement sur  cent  lois  es;cinquante  toises  suffiraient  pour  les  batteries  des 
deux  extrémités. 

Je  penserais  qu’il  faudrait  commencer  dès  cette  campagne  l’établis- 
sement de  la  batterie  du  centre;  qu’il  la  faudrait  construire  sans  grand 
appareil,  de  manière  à y dépenser  5o  ou  60,000  francs  par  mois, 
et  que  cependant  la  batterie  du  centre  pût  être  armée  et  établie  à la 
fin  de  l’été  de  l’an  xu.  Et  comme,  par  la  suite,  ou  continuerait  le  reste 
de  la  digue,  il  me  paraîtrait  inutile  de  construire  aucun  fort  ni  de  faire 
aucune  dépense.  Six  ou  huit  toises  de  largeur  me  paraitraient  plus  que 
suffisantes.  On  y établirait  un  petit  corps  de  garde  en  bois  aux  extrémités 
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pour  loger  la  garnison, et  l’on  pratiquerait  trois  ou  quatre  petits  magasins 
à poudre  pour  fournir  au  feu  de  la  batterie  pendant  un  jour.  Au  moment 
de  la  guerre,  si  on  n'avait  pas  le  temps  de  finir  la  digue,  on  entourerait 
cette  batterie,  pour  empêcher  le  débarquement  des  chaloupes,  d’un  petit 
parapet,  ouvrage  que  l’on  serait  toujours  à temps  de  faire  au  moment  de 
la  déclaration  de  guerre. 

Faites  rédiger  sur-le-champ  le  plan  et  le  devis  de  ce  travail,  et  pré- 
sentez un  projet  d'arrêté  pour  cet  objet. 

Boxapartk. 

trdmc*  «U  l'Empire - 

61%. 

Al  CONTRE- AMIRAL  DEGRÉS. 

Paru,  i"  Üirrmi<lor  an  % (90  juillet  iBoa). 

Je  vous  envoie.  Citoyen  Ministre,  l'état  de  neuf  galériens  échappés  des 
galères  de  Toulon  dans  la  première  décode  de  messidor.  Il  est  inconce- 
vable qu’il  y ail  si  peu  de  police  aux  galères.  Je  vous  prie  de  faire  un 
exemple  et  de  me  proposer  la  destitution  des  agents  qui  sont  coupables 
de  négligence.  Les  galériens  doivent  être  sous  la  responsabilité  de  leurs 
gardes,  et  ce  sont  eux  qu’il  faut  punir. 

Boxaparte. 

Comm-  par  M.  Cfa*rat*y. 


6197. 

ARRÊTÉ. 

Paris,  9 Ihmniilw  ani(tt  juillet  180*)- 

Article  I".  Il  sera  formé  un  bataillon  composé  de  déserteurs  alle- 
mands. Il  sera  porté  au  nombre  de  600  hommes,  divisés  en  cinq  com- 
pagnies. 

Art.  2.  Ce  bataillon  se  réunira  à Crémone.  Il  jouira  de  la  même  solde 
et  aura  la  même  organisation  que  les  bataillons  français.  Tous  les  olli- 
ciers  seront  Français,  et  il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
y être  admis  aucun  Français  comme  soldat. 
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Art.  3.  L'habillement  de  ce  bataillon  sera  de  couleur  gris  de  fer.  L ar- 
mement sera  fait  avec  des  armes  autrichiennes. 

Art.  li.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte,  le  i"  brumaire,  de 
la  situation  de  ce  bataillon. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrête. 

Bonaparte. 

Archives  dr  l’Empirr. 

6198. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Pim,  * thermidor  an  1 (a  i juülei  180*). 

Il  parait,  Citoyen  Ministre,  que  la  8(>'  est  arrêtée  à Carthagène.  Je 
pense  que  le  plus  court  parti  à prendre  est  de  faire  partir  sur-le-champ 
de  Toulon  les  deux  vaisseaux  de  guerre  prêts,  qui  étaient  destinés  pour 
Tunis,  en  faisant  embarquer  à leur  bord  un  commissaire  de  la  marine, 
avec  100,000  francs,  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  troupes;  mais 
il  est  indispensable  que  ces  bâtiments  se  mettent  en  mer  vingt-quatre 
heures  après  l’arrivée  du  courrier  extraordinaire  que  vous  aurez  expédié 
à Toulon. 

Faites  partir  sur-le-champ  un  courrier  pour  Brest,  pour  qu’on  envoie 
deux  vaisseaux  de  plus,  pour  remplacer,  dans  la  Méditerranée,  ces  vais- 
seaux qui  vont  passer  dans  l'Océan. 

Je  vous  prie  également  de  m'apporter  demain,  à midi,  l’état  de  situa- 
tion de  tous  les  bâtiments  de  guerre  de  la  République,  et  les  instruc- 
tions données  aux  différents  bricks  chargés  d’escorter  les  convois  partis 
des  différents  ports  de  l'Italie. 

Si  le  convoi  de  Carthagène  était  parti  lors  de  l’arrivée  des  bâtiments 
de  Toulon,  ceux-ci  rentreraient  â Toulon, 

Bonaparte. 

Archive»  *U>  l’Empiir. 
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6199. 

AU  GÉNÉRAL  LECLERC. 

CAPITAINE  GÉNÉRAI,  À SAINT-DOMINGUE. 

Pari»,  3 tb^nnulor  *11  \ («a  juillet  180a). 

L adjudant  commandant  BrugDière  vous  donnera  des  notes  sur  toutes 
les  troupes  que  nuus  avons  envoyées,  el  qui  sont  sans  doute  en  partie 
arrivées.  La  légion  polonaise,  le  bataillon  de  la  3'  légère,  ceux  des  69' 
et  83*.  le  3'  bataillon  de  gardes-cêles  et  plusieurs  détachements  de  diffé- 
rents corps  sont  depuis  longtemps  partis  de  Toulon,  Rocbefort,  Brest  el 
du  Havre.  La  86',  partie  depuis  longtemps,  a été  arrêtée  à Malaga  par 
des  accidents  de  navigation;  il  est  probable  qu  elle  arrivera  toujoufs  vers 
la  lin  de  fructidor. 

Les  expéditions  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  des  Indes 
exigent  une  grande  quantité  de  vaisseaux;  il  est  donc  convenable  que  vous 
nous  renvoyiez  tous  les  bâtiments  qui  vous  sont  inutiles.  Trois  vaisseaux  de 
guer  re  et  six  frégates  paraîtraient  vous  être  suffisants.  Des  bricks,  des 
corvettes,  des  goélettes,  pourraient  d’ailleurs  les  suppléer  pour  la  sur- 
veillance et  la  défense  de  vos  cdtes. 

Nous  attendons  avec  impatience  l’arrivée  de  Christophe  cl  de  Dessa- 
lines en  France.  L’arrivée  de  Toussaint  vous  a été  extrêmement  hono- 
rable, et  est  un  sujet  de  tranquillité  et  d’espoir  pour  notre  commerce. 

Bonaparte. 

lirlmn  d»  rEmfMrr. 


6200. 

Al  CITOYEN  CHETET, 

CONSEILLER  D'ÉTAT,  CHARGÉ  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Pans,  & thermidor  an  i ( ad  juillet  1 6os). 

Je  m’intéresse  à lu  navigation  du  Blavet  qui  conduit  à Lorient,  sous  le 
double  point  de  vue  de  rendre  plus  facile  l’arrivée  des  comestibles  à 
Lorient,  mais  surtout  pour  accroître  le  commerce  de  la  ville  de  Pontivy, 
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qu’on  aurait  le  projet  de  rendre  une  ville  importante,  afin  de  civiliser  ces 
cantons.  Je  désire  donc  que  vous  fassiez  faire  une  reconnaissance  des  lieux 
et  que  vous  me  la  communiquiez. 

Bonapartr. 

Archive*  «la  P Empire. 

6201. 

AU  CITOYEN  D’HAUTERIVE, 

CREF  DE  DIVISION  AF  MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Pans , 4 thermidor  an  * (s3  juillet  180*'/. 

Je  désire,  Citoyen,  que  vous  fassiez  un  article  extrait  de  la  dépêche  du 
citoven  Cacault,  sur  la  protestation  du  Pape  relativement  à la  hoquetie'e 
du  roi  de  Naples.  Vous  enverrez  cet  article  au  citoyen  Marel,  pour  être 
inséré  dans  le  Moniteur. 

Boxaparte. 

Artlme*  lies  affaire*  étrangère*, 

6202. 

DÉCRET. 

Pan*,  1 thermidor  an  t ( *3  juillet  1 80*  )„ 

Article  1*'.  Le  nommé  Toussaint-Louverlure  sera  transféré  et  retenu 
prisonnier  au  fort  de  Joux. 

Il  sera  tenu  au  secret,  sans  pouvoir  écrire  ni  communiquer  avec  au- 
cune personne  que  son  domestique. 

Art.  2.  Les  ministres  de  la  guerre,  et  de  la  marine  et  des  colonies, 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Boxaparte. 

Dépôt  de  la  guerre. 

6203. 

AU  CITOYEN  PORTALIS» 

CONSEILLER  D'ÉTAT,  CH UIGE  DE  TOUTES  LES  AFFAMES  CONCERNANT  LES  CULTES. 

Paru,  6 thermidor  an  s («5  juillet  180a). 

Je  désire,  Citoyen  Conseiller  d’état,  que  vous  me  fassiez  un  rapport 
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particulier  sur  le  curé  que  l’évêque  a nommé  dans  la  principale  paroisse 
d’Angers,  et  que  l’on  appelle  Montalusseau,  en  ôtant  un  ancien  constitu- 
tionnel qui  la  desservait  depuis  quarante-trois  ans,  et  qui  avait  la  con- 
fiance de  ses  paroissiens. 

Cette  plainte  et  plusieurs  autres  de  cette  nature  me  portent  à vous 
demander  comment  il  arrive  que  les  évêques  se  permettent  de  nommer 
des  curés  sans  que  le  Gouvernement  les  ait  agréés,  ce  qui  est  contraire 
à l'article  1 o du  concordat.  Je  désire  donc  que  vous  me  fassiez  un  rap- 
port sur  cet  objet.  J’apprends  que  partout  les  évêques  nomment  les  grands 
vicaires  et  les  curés,  sans  cependant  qu’ils  aient  été  approuvés. 

Bonaparte. 

Archivai  dn  cnlles. 


6204. 

AU  CHEF  DE  DIVISION 

CHARGÉ,  PAR  INTÉRIM,  PI  PORTEFEUILLE  PRS  REMUONS  EXTERIEURES. 

Paris,  6 thermidor  un  * (s5  juillet  iWot). 

Les  six  puissances  catholiques,  Citoyen  Ministre,  qui  avaient  des  car- 
dinaux à leur  nomination,  étaient  : l'empereur  d’Allemagne,  la  France, 
l'Espagne,  la  République  de  Venise,  la  Pologne  et  le  Portugal. 

La  République  de  Venise  et  la  Pologne  n’exislent  plus  : il  n'y  a donc 
plus  que  quatre  puissances.  Cependant  il  y a six  places  de  cardinaux 
vacantes,  et  le  Pape  pourrait  en  accorder  trois  à des  évêques  du  nouveau 
clergé  français;  et,  aux  prochaines  vacances,  il  pourrait  en  nommer  deux 
autres.  Par  ce  moyen,  les  cinq  chapeaux  de  cardinaux  que  la  France 
désire  avoir  seraient  obtenus,  et  le  Pape  serait  tiré  d’embarras. 

Je  désire  que  vous  fassiez  connaître  ce  mezzo  termine  au  citoyen  Cacault, 
pour  lui  servir  de  règle,  dans  le  cas  où  l'embarras  du  Pape  pour  la  nomi- 
nation des  cinq  cardinaux  français  ne  serait  pas  feint,  mais  existerait 
réellement. 

Bonaparte. 

Arrimes  des  «flaire*  eimigéies. 
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6205. 

AIJ  CHEF  DE  DIVISION 

(.lu  ntt.  ri»  I > T (H  I V . DU  POHTDUimt  DE»  DILATIONS  t\T<»l»U»EI>. 

Paris.  <>  llwruiidor  ai»  i ( s5  juilM  i6o«). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'envoyer  un  courrier  on  Espagne:  il 
est  nécessaire  que  le  général  SaintrCyr  obtienne,  le  plus  tôt  possible,  les 
lettres  pour  entrer  en  possession  de  la  Louisiane,  l'expédition  devant 
partir  à la  fin  de  la  saison.  Passez  également  là-dessus  un  petit  office  à 
M.  d'Azara,  pour  le  presser  davantage. 

Bonaparte. 

\r<  l»ut**»  dis  .ilfairoA  «:lninjçèiŸSi. 


Ii206. 

AL  CHEF  DE  DIVISION 

CHlHbÉL  IM  H INTERIM  » DI  PORTEPF.t  ILLE  DES  DELATIONS  ENTfÜRI  El  DES. 

Pjm6.  6 ihentmdor-  ao  t (i5  juillet  181»  ). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître,  par  une  circulaire, 
à nos  ministres  à Londres,  Vienne,  Pétersbourg,  Berlin,  Munich,  que 
les  troupes  françaises  viennent  d'évacuer  la  Suisse,  en  laissant  une  indé- 
pendance entière  et  absolue  à celle  république;  que  le  royaume  de  Naples 
vient  d'être  également  évacué,  et  qu'Ancône  a été  remis  entre  les  mains 
du  Pape.  Je  désire  que  la  nouvelle  de  l'évacuation  de  ces  trois  états  soit 
annoncée  avec  pompe  et  retentisse  dans  toute  l'Europe,  comme  une  preuve 
du  peu  d ambition  et  de  la  modération  du  Gouvernement  français. 

Faites  connaître  à notre  agent  près  le  gouvernement  du  Valais  qu'à 
compter  du  i"  fructidor  les  revenus  du  Valais  seront  à la  disposition  du 
gouvernement  de  ce  pays,  et  que  nos  troupes  ne  seront  plus  à sa  charge. 
Je  compte  qu'à  cette  époque  le  pays  sera  organisé  et  le  gouvernement 
définitivement  institué. 

Bonaparte. 

Irrlmt»*  H**«  alÏRirr*  > 
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6207. 

AU  GÉNÉRAL  RKRTHIKR. 

MINISTRE  UK  LA  U EURE. 

Paris,  fi  Ibennidor  au  i ( a j juill-l  1803). 

Toutes  les  troupes  françaises  qui  sont  en  Helvétie,  Citoyen  Ministre, 
se  mettront  en  marche,  le  1 1 thermidor,  pour  évacuer  ce  pays. 

La  io4*  se  rendra  dans  la  5'  division  militaire;  les  -j'i’  et  8s'  se 
réuniront  dans  le  Valais;  les  détachements  d'artillerie  et  de  gendarmerie 
rejoindront  leurs  corps. 

Les  généraux  et  officiers  d'état-major  obtiendront  un  congé  jusqu'au 
i"  vendémiaire;  ils  conserveront  leurs  appointements,  et  à cette  époque 
ils  recevront  de  l'activité.  Enfin  il  est  indispensable  qu’au  plus  tard  le 
*o  thermidor  il  n’y  ait  plus  en  Ilelvétie  de  troupes  françaises.  Les  malades 
seront  évacués  sur  les  hôpitaux  les  plus  proches  de  l'Helvéfie.  ainsi  que 
nos  magasins. 

Tout  ce  qui  existe  d'artillerie  de  modèle  français,  de  munitions  de 
guerre  appartenant  à l'armée,  sera  également  évacué  sur  les  arsenaux 
les  plus  proches. 

Le  Valais  forme  une  république  indépendante,  sous  la  protection  de 
la  France,  de  l'Italie,  de  I FIelvétie.  Nos  troupes  continueront  à y rester. 
Les  troupes  du  Valais  feront  partie  de  la  7'  division  militaire;  elles  seront 
soldées,  nourries  par  les  agents  de  cette  division. 

Vous  ferez  connaître  au  général  Turreau  que  mon  intention  est  qu'à 
dater  du  1"  fructidor  il  laisse  jouir  le  nouveau  gouvernement  du  Valais, 
qui  sera  probablement  formé  à cette  époque,  de  la  plus  entière  indé- 
pendance; qu’il  lui  restitue  tous  les  revenus  du  pays,  de  manière  que 
les  troupes  françaises  ne  coûtent  rien  aux  habitants. 

On  lui  laisse  deux  demi-brigades,  alin  qu'il  puisse  travailler  avec  le 
plus  d'activité  possible  au  chemin  du  Simplon. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  troupes  françaises  ne  doivent 
plus  passer  désormais  sur  le  territoire  de  l’Ilelvélie,  ni  dans  le  pays  de 
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Vaud.  La  route  d’étape  passera  de  Genève  au  Valais  par  la  rive  gauche 
du  lac  Léman,  el,  par  le  lac,  de  Genève  à Villeneuve. 

Donnez  l'ordre  au  général  commandant  la  7*  division  militaire  de 
faire  visiter,  par  un  olTicier  du  génie  de  sa  division,  la  roule  sur  la  gauche 
du  Léman, et  de  vous  faire  connaître  quand  les  voilures  y pourront  passer  : 
les  ponts  et  chaussées  ont  eu  ordre  d'y  travailler  depuis  un  an. 

I.es deux  demi-hrigndes  qui  ont  eu  ordre  de  traverser  l'Helvélie,  pour 
se  rendre  d'Italie  en  France,  passeront  par  le  Valais  ou  par  le  Mont-Cenis. 

Bonaparte. 

Connu,  jar  M.  princ#  Waj^am 


6208. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MINISTRE  DP.  LA  MARINE  Et  DES  COLONIES. 

Pari».  0 tbomiMlor  au  t (*&  juillet  1809  j. 

Les  ordres  sont  donnés.  Citoyen  Ministre,  pour  réunir  à Brest  un 
bataillon  de  la  îoq*  demi-brigade,  fort  de  600  hommes;  le  3e  bataillon 
de  la  18e  légère,  formé  à 3oo  hommes;  une  compagnie  de  hussards  et 
une  compagnie  d'artillerie  légère,  formant  ensemble  1 «0  hommes  : total, 
i,oao  hommes.  Ces  troupes  sont  destinées  à prendre  possession  de  nos 
établissements  aux  Indes. 

Les  1,000  hommes  destinés  pour  Pile  de  France  seront  formés  d'un 
bataillon  colonial  de  l'ile  de  France,  composé  de  âoo  hommes,  que  vous 
formerez  des  troupes  de  la  marine,  et  d'un  bataillon  de  ligne  qui  sera 
incessamment  désigné. 

Par  ce  moyen,  il  ne  reste  plus  qu'à  nommer  des  agents.  Je  pense 
qu  on  pourrait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  laisser  à l'ile  de  France  le  général 
Magallon. 

Bonaparte. 

\rrlm«  «l«*  l'fimpite. 
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6209. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS. 

Pari*,  fi  thermidor  an  « (i5  juillet  i8o«). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Magallou, 
commandant  à File  de  France,  que  mon  inlenlion  est  que  les  déportas 
aux  îles  Seychelles  continuent  à y rester,  soit  aux  îles  Seychelles,  soit  aux 
lies  environnantes  où  il  jugera  à propos  de  les  placer;  que  j'approuve 
toutes  les  mesures  prises  pour  les  empêcher  d’arriver  à File  de  France, 
mais  que  l'éloignement  de  ces  hommes  de  France  n'est  pas  moins  néces- 
saire: qu'il  leur  fasse  donner  les  secours  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
dans  de  petites  îles  éloignées;  que  même  une  vingtaine  d'autres,  portés 
dans  le  même  sénalus-consulte  et  qui  s’étaient  échappés,  vont  être  con- 
duits à File  de  France,  et  que  le  général  Magallon  leur  désignera  File  où 
ils  doivent  aller,  le  Gouvernement  s’en  rapportant  à sa  sagesse. 

Bokapabte. 

Vrrlnwx  d«  l'Empirr, 


6210 

AU  CHEF  DE  DIVISION 

cHAWif,  pas  i.vràua,  ni  ponTtrxru.tr  des  mutions  xxTâailt  hs. 

Part*,  S tbmpwiur  an  x (97  juillet  tSoa ). 

Je  vous  prie.  Citoyen,  d'envoyer  un  de  vos  drogmnns  chez  l’ambassa- 
deur de  la  Porte1,  qui  lui  fera  connaître  les  griefs  que  j’ai  contre  le  dey 
d’Alger. 

1"  grief  : les  différentes  voies  de  fait  que  vous  connaissez  contre  nos 
bâtiments; 

9e  grief  : la  pêche  du  corail  qu'il  a défendue; 

3'  grief:  l’impertinence  de  vouloir  exiger  900,000  piastres,  comme 


1 Seid  Mohammed  (îhaleb-Bflipndi.  ministre  plénipotentiaire  à Paris. 
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si  j’étais  une  de  ces  petites  puissances  dans  le  cas  de  marchander  son 

amitié; 

Que  je  viens  de  lui  envoyer  un  adjudant  du  palais  avec  une  lettre; 
mois  que  je  crois  devoir  aux  nouvelles  relations  que  nous  avons  re- 
nouées avec  la  Porte  Ottomane  de  le  prévenir  avant  de  faire  marcher 
3o,ooo  hommes; 

Que  je  crois  utile  qu’il  expédie  un  homme  de  sa  maison,  que  je  ferai 
défrayer  et  embarquer  sur  un  vaisseau  à Toulon , avec  une  lettre  pour 
faire  connaître  au  dey  d'Alger  les  malheurs  auxquels  il  s'expose; et  que, 
s’il  ne  me  donne  pas  raison  sur  tout,  je  ne  laisserai  pas  pierre  sur  pierre 
à Alger,  et  que  je  m'emparerai  de  toute  la  côte  d’Afrique.  Vous  ferez 
remettre  également  60,000  francs  au  ministre  ottoman;  une  lettre  de 
change  est  inutile;  vous  lui  direz  seulement  décrire  à la  Porte,  qui , lors- 
qu’elle le  jugera  à propos,  les  fera  remettre  au  citoyen  Ruflin1, 

Il  faut  que  tout  cela  soit  fait  avant  le  soleil  couché  et  que,  demain  à 
midi,  l’agent  du  ministre  ottoman  parte;  je  le  ferai  accompagner  d’un 
officier  qui  le  mènera  sans  qu’il  ait  à penser  à rien. 

Faites-moi  traduire  en  turc  la  lettre  ci-jointe,  qui  sera  remise  sur  par- 
chemin, en  envoyant  le  français  au  citoyen  Maret,  qui  le  fera  transcrire, 
avec  le  sceau  de  la  République.  Vous  ferez  donner  les  fonds  nécessaires 
à l’officier  de  la  garde  qui  sera  porteur  de  la  lettre,  qui  doit  accompagner 
le  Turc,  et  qui,  à cet  effet,  se  rendra  chez  vous. 

Bonaparte. 

Archives  îles  affaire*  «bvngère*. 

(En  «suinte  aux  Artli.  de  l'Knip.  1 

6211. 

AU  DEY  D'AUiER. 

Paria,  K Ünertnklor  un  a (*7  juillet  s&oa). 

Grand  et  magnifique  Dey,  un  adjudant  de  mon  palais  doit,  A l’heure 
qu'il  est,  être  rendu  auprès  de  vous  pour  vous  porter  mes  plaintes,  et 
vous  demander  réparation  des  différents  outrages  faits  à mon  pavillon. 


1 (i  aiïairrc  «h?  If»  RtyiiMiqttp  ti  GnMlfiiitinople. 
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Aujourd'hui  j’expédie  un  nouvel  oflicier  porteur  de  cette  lettre,  ne  voulant 
pas,  avant  de  rompre  avec  vous,  ne  pas  vous  avoir  mis  à môme  de  réflé- 
chir mûrement  sur  ce  que  vous  avez  à faire. 

Je  vous  demande  donc  réparation  éclatante  pour  tous  les  griefs  dont  je 
me  suis  plaint  dans  ma  dernière  lettre.  Je  vous  en  demande  encore  contre 
le  gouverneur  de  Bone,  qui  s’est  permis  d’arrêter  une  gondole  munie  de 
mes  passe-ports,  et  d’empêcher  la  pêche  du  corail  conformément  à nos 
traités  et  à l’usage  immémorial  qui  a existé  entre  nous. 

Je  vous  fais  également  connaître  rnon  indignation  sur  la  demande 
que  vos  ministres  ont  osé  faire,  que  je  paye  300,000  piastres.  Je  n'ai 
jamais  rien  payé  à personne,  et,  grâce  à Dieu,  j’ai  imposé  la  loi  à tous 
mes  ennemis.  J’ai  détruit  l'empire  des  Mameluks,  parce  qu’après  avoir 
outragé  le  pavillon  français  ils  osaient  me  demander  de  l’argent  pour  la 
satisfaction  que  j'avaisdroil  d’attendre.  Craignez  le  même  sort;  et,  si  Dieu 
ne  vous  a pas  aveuglé  pour  vous  conduire  à votre  perle,  songez  qui  je 
suis  et  ce  que  je  peux. 

Avant  de  faire  marcher  contre  vous  une  armée  de  terre  et  de  mer,  j’en 
ai  instruit  l’ambassadeur  de  la  Sublime  Porte,  avec  qui  je  viens  de  renou- 
veler l'ancienne  alliance.  Je  vous  l’ai  dit  et  je  vous  le  répète,  je  veux  vivre 
en  bonne  amitié  avec  vous;  je  n'ai  aucune  vue  ambitieuse;  je  n'ai  pas 
besoin  de  vos  états  pour  être  au  premier  rang  des  puissances;  mais  si 
vous  refusez  de  me  donner  satisfaction,  et  si  vous  ne  réprimez  pas  la 
licence  de  vos  ministres  qui  osent  insulter  mes  agents,  et  de  vos  bâtiments 
qui  osent  insulter  mon  pavillon,  je  débarquerai  80,000  hommes  sur  vos 
côtes,  et  je  détruirai  votre  régence;  car,  enfin,  je  ne  souffrirai  pas  que 
vous  traitiez  mon  pavillon  comme  vous  traitez  celui  des  petites  puissances 
du  Nord  et  des  petites  puissances  d’Italie.  Que  vous  et  votre  conseil  réflé- 
chissent donc  bien  sur  le  contenu  de  cette  lettre,  car  ma  résolution  est 
immuable.  Je  désire  cependant  que  Dieu  et  votre  bon  génie  vous  éclairent, 
et  que  vous  repreniez  les  sentiments  qui  ont  existé  habituellement  entre 
la  France  et  Alger. 

Boxapuitb. 


AffJii*»  de  l'Empire 
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6212. 

OBSERVATIONS 

SUR  LES  DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  CONSULTE  D'ÉTAT  TOUCHANT  LE  CONCORDAT 
AVEC  LE  SAINT-SIÈGE. 

Pari*,  8 iWmidor  an  i (17  jaitlH  1801). 

Le  ministre  des  relations  extérieures  écrira  à la  Consulte  pour  lui  • 
faire  connaître  les  observations  ci-dessous;  il  lui  demandera  d’en  déli- 
bérer de  nouveau.  Elle  doit  sentir  que  la  cour  de  Rome,  en  général , 
désire  gagner  du  temps;  qu’elle  n’est  point  portée  à signer  ce  concordat; 
que,  si  aux  diflicultés  existantes  on  en  ajoute  de  nouvelles,  on  n'en 
finira  jamais,  et  que  l'important  est  de  finir  promptement. 

I*  I-'  Consulte  voudrait  que  l’article  a Supprimer  des  diocèses  sans  le 

rot  omis  en  entier,  ou  qu’il  fût  conçu  de  1 n » . 

„ , , ■ ; # concours  du  Hape,  cest  contraire 

manière  a réserver  au  Gouvernement  la  fa-  . 1 . 

eulté  de  supprimer  au  besoin  quelques  petite  a *a  religion.  Mais  rien  0 empêche 

évêchés.  Elle  remarque,  h cet  égard,  qu'il  <JUe,  dans  le  tableau  que  1 on  doit 
est  difficile  de  les  conserver  tous  sans  qu'il  joindre  au  concordat,  on  supprime 

en  résulte  quoique  «ureh.rRO  pour  la  nation.  t()us  Jeg  <ïéeh&  que  croj, 

tile  de  conserver. 

La  Consulte  observe  qu'il  serait  utile 
de  déterminer  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses,  en  aorte  qu'aucun  évêque 
étranger  ne  conservât  de  juridiction  dans  le 
territoire  de  la  République  et  qu'aucun 
évêque  du  pays  n'étendît  la  sienne  au  delà 
de  ce  même  territoire. 


3°  La  Consulte  propose,  sur  l’article  3,  et 
là  où  il  est  dit  que  le  Pape  conférera  f institution 
canonique  suivant  les  /ormes  établies , de  subs- 
tituer ce*  expressions  : I * Pape  conférera  fins- 


Ceci  n'est  pas  conforme  aux  in- 
térêts de  la  République,  puisque 
une  portion  de  l’Hclvélie  est  dans 
la  juridiction  des  évêchés  italiens, 
et  que  d’ailleurs,  les  frontières  n’é- 
(anl  pas  fixées  par  la  nature,  il  est 
inutile  de  mettre  à ceci  une  impor- 
tance qu’y  a mise  la  France,  qui  est 
bornée  par  les  Pyrénées  et  la  mer. 
quelle  ne  veut  point  franchir. 

Cette  rédaction  n’est  pas  mau- 
vaise; mais  il  ne  parait  pas  bien 
convenable  d’ajouter,  dans  ce  mo- 
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ftfulioN  tuicant  Us  forme*  canoniques.  Son  objet, 
en  cela,  est  de  parvenir  n faire  cesser  l’obli- 
gation où  sont  les  évoques  de  se  rendre  À 
Rome  pour  y recevoir  la  conséfration. 


4*  Touchant  l'article  U , la  Consulte  dé- 
sirerait que  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  fussent  soumis  à un  serment  pareil  à 
celui  qu'ils  sont  tenus  de  faire  en  France. 
Elle  observe  qu'il  importe  d'autant  plus  de 
s'assurer  de  ces  ecclésiastiques,  qu'ils  sont 
plus  rapprochés  du  peuple  que  les  évêques. 

5*  Il  semble  à la  Consulte  que  l’article  5, 
tel  qu’il  est  conçu,  nuit  aux  intérêts,  aux 
droits  et  à la  dignité  de  la  République,  en 
ce  qu'il  porte  que  les  biens  qui  sont  affec- 
tés, etc.  ne  pourront  être  aliénés  ni  subir 
aucun  changement  qued'arcord  avec  Sa  Sain- 
teté. Elle  propose  de  dire  simplement,  et 
conformément  à l’article  1 97  de  la  Consti- 
tution, que  ces  biens  seront  intangible*. 

6'  La  Consulte  remarque,  sur  l’article  6, 
que,  parmi  les  ordres  religieux  qui  servent 
actuellement  à l'instruction  publique  ou  aux 
hôpitaux,  il  y en  a qui  le  font  par  institution 
et  d’autres  seulement  par  accident.  Suppo- 


ment-ci,  une  grande  importance  au 
voyage  des  évêques  à Rome.  Cela 
ferait  beaucoup  de  peine  à la  cour 
de  Rome,  à cause  du  royaume  de 
Naples,  qui  prétend  au  même  pri- 
vilège. Nous  n'avons  pas  à craindre 
d’ailleurs  aujourd'hui  que  nos  évê- 
ques, en  voyant  Rome  de  près,  en 
deviennent  enthousiastes.  Il  vaut 
donc  mieux  ne  pas  parler  de  cet 
usage.  Rome  ne  consentirait  pas  à 
le  détruire  textuellement,  nous  ne 
consentirions  pas  à le  conserver 
textuellement , et  nous  agirons 
comme  s'il  était  supprimé. 

Point  de  difficultés.  Adopté. 


Si  la  Consulte  d'état  persiste 
dans  cette  opinion,  cela  peut  être 
adopté;  mais  je  persiste  dans  l’o- 
pinion qu’il  peut  y avoir  telle  cir- 
constance où  il  faille  vendre  des 
biens  ecclésiastiques,  et  alors  il  ne 
faut  pas  que  cela  soit  impossible. 

Tout  cet  article  est  mal  conçu. 
Il  n’est  question  d’abord  que  do  ce 
qui  existe.  Tout  ce  qui  est  supprimé 
est  supprimé.  Le  concordat  ne  dit 
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sant  donc  que  les  premiers  doivent  seuls  être 
maintenus,  elle  voudrait  que  cela  fût  mieux 
énoncé  par  les  expressions  de  l'article. 

7*  La  Consulte  ajoute,  sur  ce  même  ar- 
ticle, que  probablement  on  n'entend  point 
que  tous  les  religieux  sortis  de  leurs  cou- 
vents soient  tenus  d’y  rentrer  et  d*y  demeu- 
rer, car  il  y en  a qui  ont  pris  un  établisse- 
ment convenable  dans  le  monde,  d'autres 
qui  se  sont  rendus  indignes  d'habiter  de 
telles  maisons,  d’autres,  enfin,  qui  même 
se  sont  mariés  el  ont  eu  des  enfants.  Elle 
propose  donc  qu’au  lieu  de  dire  que  les 
religieux  appartenant  aux  autres  ordres  devront 
rester,  etc.  on  dise  pourront  rester. 

Elle  remarque  d’ailleurs  que  plusieurs 
couvents  ayant  été  aliénés  par  les  précé- 
dents gouvernements,  ceux  qui  restent  ne 
suffiraient  point  si  tous  les  religieux  indis- 
tinctement devaient  rentrer. 

8®  La  Consulte  observe,  sur  l'article  7. 
qu’il  va  quelques  départements  où  il  ne  sub- 
siste plus  de  couvents  de  religieuses,  et  où 
il  serait  difficile  d’en  établir  de  nouveaux. 
Elle  propose, un  conséquence,  que  l’article 
soit  conçu  de  manière  qu’il  ne  se  rapporte 
qu'aux  départements  où  de  tels  couvents  se 
sont  conservés. 

9°  La  Consulte  remarque  , par  rapport 
à l’article  9,  que , comme  l’Empereur  n’avait 
aucun  droit  sur  certaines  parties  actuelles 
de  la  République  italienne,  ce  meme  article 
n’est  pas  «MOS  exact  et  pourrait  douncr  lieu 
à de.-  difficultés:  il  lui  semble  qu'on  les  pré- 
viendrait toutes  en  ajoutant  ces  mots:  dan» 
ses  états  d'Italie. 

io*  Enfin,  la  Consulte  propose , comme 
une  chose  utile  et  convenable , d'insérer  dans 


pas  autre  chose  que  de  laisser  sub- 
sister les  ordres  qui  sont  utiles.  La 
loi  rappliquera  comme  elle  l'en- 
tend ra. 


Approuvé.  On  mettra  : « Il  sera 
-conservé  un  certain  nombre  de 
^couvents  de  religieuses.? 


Il  est  inutile  que  le  Pape  dise 
qu’il  renonce  aux  trois  Légations, 
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laconteutioii  quelque  article,  quelque  plira.se 
qui  parût  reconnaître  et  confirmer  la  rcs- 
sion  de.s  trois  Légations  en  foreur  de  la  Répu- 
blique italienne. 


Ardii*«**  du  guiiwnieiiient  « Milan. 


puisque  le  traité  de  Tolentino  le 
dit.  Le  Pape  reconnaissant  la  Répu- 
blique italienne,  il  est  tout  simple 
qu'il  la  reconnaisse  telle  qu’elle  est 
au  moment  de  cette  reconnaissance; 
mais  il  serait  impossible  et  inutile 
d'exiger  du  Pape  qu'il  s'expliquât 
sur  cet  objet;  et,  comme  nous  avons 
un  grand  intérêt  à établir  promp- 
tement un  concordat,  il  faut  dé- 
barrasser la  négociation  de  tout  ce 
qui  peut  la  faire  traîner  en  lon- 
gueur. Négocier  n'est  pas  faire  ce 
que  l’on  veut.  Le  jour  de  la  signa- 
ture du  concordat  sera  un  jour 
prospère  et  un  nouveau  triomphe 
pour  la  République.  Il  faut  donc  le 
hâter  le  plus  possible. 

Bonaparte. 


6218. 

MESSAGE 

AU  CORPS  LÉGISLATIF  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ITALIENNE, 

Paris,  y Iboraiidor  an  t ( *8  juillet  180a). 

J'ai  vu  avec  une  vive  satisfaction  la  réunion  du  Corps  législatif.  Vous 
devez,  dans  cette  première  session,  jeter  les  bases  de  l'administration. 
Le  premier  budget  qui  ait  été  fait  en  Italie  va  vous  être  présenté.  Les 
recettes,  les  dépenses,  la  dette  publique,  ont  également  besoin  d'un 
système  stable,  uniforme,  caractère  essentiel  de  la  loi. 

Un  objet  que  vous  jugerez  non  moins  important, -c'est  la  loi  qu'on  va 
vous  présenter  pour  la  conscription  militaire,  line  armée  nationale  peut 
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seule  assurer  à la  République  la  tranquillité  intérieure  et  la  considération 
au  dehors.  Un  état  voisin,  qui  n’avait  ni  la  population  ni  la  richesse  de 
la  République,  était  parvenu  à former  une  armée  qui  s'est  souvent  acquis 
de  la  gloire,  et  qui  l’a  placé  pendant  longtemps  au  rang  des  puissances 
considérables.  Que  le  Corps  législatif  n’oublie  pas  que  la  République  doit 
être  la  première  puissance  de  l'Italie. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  pas  mieux  me  témoigner  la  vérité  des  senti- 
ments qu’il  m’exprime  qu’en  travaillant  de  tous  ses  efforts  à la  consoli- 
dation de  l’état,  et  en  posant  les  principes  qui  doivent  assurer  sa  gloire 
et  sa  grandeur. 

Roxapxrte. 

Arrime»  du  gomoroemeot  è Milan 

6214. 

Al  CITOYEN  PORTALIS, 

CONSEILLER  D’ÉTAT,  CHARGÉ  DE  TOI  TES  LES  AFFAIRES  CONCERNANT  LES  CELTES. 

Pari»,  to  Ox-rmidor  an  i (19  juillet  t8ot). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Conseiller  d’état,  de  me  faire  connaître  à quelle 
époque  vous  pensez  que  tous  les  nouveaux  curés  seront  nommés. 

Vous  ferez  sentir,  par  une  circulaire,  combien  il  est  urgent  que  les 
évéques  présentent  leur  travail  au  Gouvernement,  afin  que  les  curés 
puissent  être  installés  cl  soldés. 

Mon  intention  est  que  tous  les  évêques  aient  fini  leur  travail  au  1“  bru- 
maire. afin  qu’au  1"  frimaire  ou  au  1"  nivôse  tous  les  curés  soient  ins- 
tallés, après  avoir  obtenu  l'approbation  du  Gouvernement. 

Je  désire  également  qu'avant  le  1 5 fructidor  tous  les  évêques  nient 
envoyé  la  nomination  de  leurs  vicaires  généraux  et  de  leurs  chapitres,  et 
connaître  si  les  conseils  généraux  de  départements  ont  pourvu  à l'exis- 
tence de  leurs  vicaires  généraux  et  chapitres,  mon  intention  étant,  s’ils 
ne  l’ont  pas  fait,  d’y  suppléer. 

Vous  préviendrez  les  évêques  qu'en  général  je  désire  que  les  curés 
soient  pris,  le  plus  possible,  parmi  les  ecclésiastiques  qui  sont  en  France 
depuis  le  1"  vendémiaire  an  ix. 
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Vous  leur  ferez  connaître  également  que  mon  intention  est  de  donner 
un  acte  aux  grands  vicaires,  afin  qu’ils  soient  reconnus  par  leurs  infé- 
rieurs et  l’autorité  civile. 

Bonaparte. 

iiim  mil*'* . 


0215. 

AU  CITOYEN  BAKBK-MARBOIS, 

MINISTRE  01  TRESOR  PUBLIC. 

Paris,  io  UwnnnJut  an  i (39  juillet  1809). 

J'ai  lu  avec  attention  votre  aperçu  pour  l'an  vi.  Voici  les  observations 
qu'il  m'a  donné  lieu  de  faire. 

Vous  devez  avoir,  cette  année.  3i  i millions  d'obligations,  au  lieu  de 
3o-,  savoir  : 

Imposition  loncièrc a 10,000,000  fr. 

Idem  mobilière 3 a, 000, 000 

1 & centimes  additionnels 33, 800, 000 

Portes  et  fenêtres 1 6,000,000 

Patentes ao,  000,000 

Total 3 11,800,0x10 


Ainsi  vous  devez  avoir  A millions  de  plus  que  vous  ne  portez. 

Toutes  les  probabilités  me  portent  à penser  qu'en  l'an  xi  les  coupes  vie 
bois  monteront  à 3 'i  millions.  Des  3 A millions,  une  portion  est  versée 
en  argent  et  vous  viendra  en  bons  à vue.  Vous  aurez  près  de  3i  millions 
qui  entreront  dans  votre  caisse  en  traites  de  bois.  Vous  ne  portez  que 
a8  millions;  c'est  encore  une  différence  de  a à 3 millions. 

Le  cautionnement  des  greffiers  doit  monter  à 3,4 00,000  francs.  C’est 
encore  une  différence  d'un  million. 

Je  trouve  donc  xiue  vous  êtes  de  7 millions  plus  bas  que  vous  ne  devez 
être.  Mais,  d'un  autre  côté,  j'observe  que  vous  portez  vos  bons  à vue.  plus 
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le  versement  en  argent,  pour  une  somme  de  a 16  millions.  Je  ne  vois  pas 
comment  vous  arrivez  à cette  somme.  En  effet,  je  porte  : 


Pour  Douanes 3o, 000,000  fr. 

Postes 11,000,000 

Loteries 10,000,000 

Salines 3, 000, 000 

Enregistrement i3o,ooo,ooo 

Taxe  d’entretien  des  routes. .....  1 9,000,000 


Tot»l 196,000,000 


Je  ne  trouve  que  196  millions,  et,  dès  lors,  je  trouve  une  différence 
en  moins  de  ao  millions. 

Bonvpvrte. 

Archive*  <1*  PEinpir**. 


6216. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAM), 

MINISTRE  DES  RFI.  ETIONS  FATKRIM’RFS. 

Pon«.  10  th«*rmi*W  an  1 1 ■»<>  jtiilU'l  ). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  remettre  à l’ambassadeur 
de  la  Porte  Ottomane  une  note  conçue  en  ces  termes  : 

cLe  soussigné,  ministre  des  relations  extérieures,  a l'honneur  de  faire 
connaître  à l'ambassadeur  de  la  Porte  Ottomane  que  la  régence  d’Alger, 
contre  le  texte  du  traité  que  le  Dey  avait  conclu  avec  la  France,  vient  de 
défendre  la  pèche  du  corail  aux  bâtiments  français;  que,  d’un  autre  côté, 
un  bâtiment  français  ayant  échoué  cet  hiver,  plus  de  lüo  Français  sont 
encore  en  ce  moment  esclaves  des  Arabes  tributaires  du  Dey;  que  tous 
les  courriers  informent  le  Premier  Consul  des  outrages  que  les  corsaires 
algériens  font  au  pavillon  français; 

fQue  le  Dey  a poussé  l’oubli  des  convenances  et  de  ce  qu’il  devait  à la 
France  jusqu  a exiger  impérieusement  qu’il  lui  fftl  payé  aoo.ooo  piastres. 
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menaçant,  s’il  ne  les  avait  pas  sous  quarante  jours,  de  faire  la  guerre  h 
la  République; 

t Que,  dans  cet  étal  de  choses,  le  PremierConsul  vient  d'envoyer  à Alger 
un  adjudant  du  palais  avec  une  lettre,  pour  faire  sentir  au  Dey  combien 
sa  conduite  était  inconséquente  et  contraire  à sa  politique  et  à son  inté- 
rêt; si,  cependant,  par  une  suite  de  l'aveuglement  qui  parait  conduire 
ce  prince  à sa  perle,  il  refusait  la  satisfaction  que  le  Premier  Consul 
a le  droit  d'attendre,  je  suis  spécialement  chargé  de  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  que  le  Premier  Consul  a résolu  d'envoyer  une  armée 
de  terre  s'emparer  d’Alger  et  mettre  fin  à une  conduite  si  déshonorante 
pour  le  peuple  français  et  si  contraire  à son  commerce  et  à son  intérêt. 

*Le  Premier  Consul  m'a  chargé  de  faire  connaître  l’état  des  choses  à 
Votre  Excellence,  afin  que  la  Sublime  Porte  ne  puisse  pas  se  plaindre 
s’il  repousse  la  force  par  la  force,  et  s’il  détruit  un  prince  vassal  de  la 
Porte,  qui  l’aura  mérité  par  l'extravagance  de  sa  conduite  et  par  les  hos- 
tilités qu’il  n commises  contre  la  France. 

•Lorsque  le  Premier  Consul  marcha  en  personne  en  Egypte  pour 
détruire  les  Mameluks,  la  Sublime  Porte  crut  avoir  lieu  de  se  plaindre. 
Votre  Excellence  sentira  cependant  que,  dans  la  circonstance  actuelle, 
ayant  pris  toutes  les  mesures  pacifiques  qu’il  pouvait  prendre,  il  se  trouve 
contraint,  par  la  force  des  choses  et  par  la  conduite  de  la  régence,  ù une 
démarche  qui  allligera  la  Sublime  Porte,  mais  qu'il  n’aura  pas  dépendu 
de  lui  d’empêcher.  • 

Cette  note  sera  remise  par  un  drogman.  Il  y répondra  ce  qu'il  voudra. 
Je  désire  qu'il  l’envoie  à Constantinople  par  un  courrier,  et  à Alger;  ou, 
s'il  ne  le  veut  pas.  qu'il  fasse  venir  Bakry,  qu'il  la  lui  remette,  afin  que 
celui-ci  la  fasse  passer  à Alger  par  un  courrier  extraordinaire. 

Boiupirte. 
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6217. 

DÉCISION. 


]#  niimslre  de  la  guerre  transmet  au 
Premier  Consul  un  état  de  situation  des 
dépdt*  des  déserteurs  étrangers,  la  plupart 
perdus  de  gale,  et  traînant  à leur  suite  un 
grand  nombre  de  femmes  cl  d'enfants. 


Paris,  io  lberroidor*n  * i,  23  juillet  1801). 

Le  ministre  de  la  guerre  donnera 
les  ordres  pour  que  l’on  fasse  guérir 
au  Havre  ces  hommes  malades;  il 
les  fera  embarquer  ensuite  pour  les 
colonies.  Le  nombre  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants  ne  doil  pas  être 
un  obstacle. 

Boamm. 

6218. 


I)éjiô|  «b*  lu  friMîrrs‘. 

MESSAGE  AU  SÉNAT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 


l’urô,  1 1 tbennMor  an  1 (3o  jurllei  1 809  ). 

Citoyens  Sénateurs  de  la  llépubliquc  ligurienne,  l’intérêt  qu’inspire 
votre  nation  au  peuple  français,  et  la  confiance  particulière  qu'elle  n a 
cessé  de  me  témoigner,  m'ont  fait  un  devoir  de  contribuer  à tout  ce  qui 
pouvait  asseoir  votre  tranquillité,  assurer  votre  indépendance  et  votre 
prospérité. 

Gênes  et  ses  Rivières  ont  été  le  théâtre  d'une  guerre  sanglante.  Je  me 
plais  à reconnaître  qu’au  milieu  des  plus  terribles  vicissitudes  vous  avez 
été  fidèles,  et  vous  avez  fait  votre  cause  de  celle  du  grand  peuple. 
Vous  avez  détruit  l'oligarchie  qui  nourrissait  des  sentiments  différents. 
Depuis,  les  factions  ont  troublé  votre  repos,  compromis  votre  crédit  et 
mis  en  danger  votre  liberté.  Il  est  même  vrai  de  le  dire,  de  grandes 
puissances  conserveront  peut-être  du  ressentiment  de  votre  conduite; 
mais  le  peuple  français  considérera  toujours  votre  cause  comme  la  sienne, 
line  constitution  fondée  sur  l’égalité,  ce  premier  des  biens,  consolide 
votre  existence.  De  grandes  provinces  arrondissent  et  accroissent  votre 
territoire. 
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Que  vos  souffrances  soient  donc  oubliées!  Souvenez-vous  de  ce  qu'ont 
souffert  vos  pères  pour  acquérir  quelques  chétives  communes.  Proscrivez 
toutes  factions,  maintenez  et  nourrissez-vous  dans  le  respect  de  voire 
constitution,  de  votre  religion,  et  élevez  votre  génération  dans  l'amour 
du  grand  peuple. 

Que  vos  misérables  galères  soient  remplacées  par  de  bons  vaisseaux 
de  guerre  qui  protègent  votre  commerce  dans  le  Levant  : ces  contrées 
sont  encore  pleines  du  souvenir  de  vos  ancêtres. 

Citoyens  Sénateurs  de  la  République  ligurienne,  dites  à vos  concitoyens 
qu’en  nommant  le  citoyen  qui  doit  le  premier  occuper  la  place  de  doge, 
je  ne  le  fais  que  pour  adhérer  à leur  vœu;  dans  la  circonstance  actuelle, 
c’est  la  plus  grande  marque  d'intérêt  que  je  puisse  leur  donner.  Diles- 
leur  souvent  que  tout  ce  qui  pourra  leur  arriver  d'heureux  sera  pour  moi 
un  sujet  de  joie  et  de  satisfaction,  que  leurs  malheurs  particuliers  seront 
pour  moi  des  sujets  de  peine. 

Ronapartr. 

Archive*  dm  gouvernement  n Gènes. 

6219. 

ANNEXE  A LA  PIÈCE  PRÉCÉDENTE. 

Partit,  1 1 thermidor  an  x (3o  juillet  1800). 

Le  Premier  Consul  de  la  République  française,  président  de  la  Répu- 
blique italienne,  voulant  donner  une  preuve  de  l'intérêt  qu'il  porte  au 
peuple  ligurien,  et  sur  le  vœu  spécial,  qui  lui  a été  manifesté  par  le 
gouvernement  de  ce  peuple,  qu’il  ait  à nommer,  pour  la  première  fois, 
le  citoyen  qui  doit  remplir  la  place  de  doge,  nomme  le  citoyen  Rurazzo 
(Jérême). 

Boxapartr. 

Archive*  du  gouvernement  à Gène*. 
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6220. 

DÉCISION. 

Pain,  il  llitrraidor  a»  i (do  juillet  iBot  ). 

I a-  ministre  de  la  guerre  demande  au  Pre- 
mier Consul  s’il  approuve  la  réintégration , 
faite  par  le  général  Leclerc,  du  citoyen 
Cordier  dans  le  grade  de  chef  d’escadron 
d'artillerie.  Cet  uflicicr  n’était  que  lieutenant 
dans  la  77'  de  ligne. 


Cela  n’est  pas  juste.  Kefusé. 

Bo'U’AMT 


Arrime*  il»-  CKinpit  < 


6221. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

Mt*tsm  nr  la  ocRRRr. 


Pari».  19  llii'nmiliM  à n f(3i  juillrl  iSoi|. 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  donner  l’ordre  que  le  chef  de 
bataillon  Coiilouiny  soit  mis  sur-le-champ  eu  liberté1,  et  que  le  comman- 
dement de  la  demi-brigade  lui  soit  restitué.  Kcrirez-lui  une  lettre  pour 
lui  faire  connaître  que  le  Gouvernement  est  satisfait  de  sa  conduite  et 
du  zèle  qu'il  a montré  pour  la  patrie;  que  le  Premier  Consul  saisira  la 
première  occasion  de  lui  donner  des  marques  de  sa  satisfaction. 

Je  désire  que  vous  m envoyiez  un  état  de  tous  les  officiers  de  la  demi- 
brigade  qui  paraissent  avoir  uni  leur  cause  à celle  des  ennemis  de  l étal. 

Boyvpvrte. 

i-nnim.  par  M-  lu  primr  de  Wwim 


6222. 

Al  CITOYEN  CHAPTAL, 

M IMS  THF.  f»E  riNTlillEI  R 


Paris,  1 '1  llirtuitdor  an  I < * ami!  1809). 

Je  vous  prie. Citoyen  Ministre,  de  faire  placera  l’Hèlel-Dieu  un  marbre 

Il  avait  été  arrête  à la  suite  d unt>  révolte  de  la  8»*  dcmi-hngndr 
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dédié  à la  mémoire  de»  citoyens  Desaull  et  Biehat,  qui  atteste  la  recon- 
naissance de  leurs  contemporains  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus, 
l'un  è la  chirurgie  française,  dont  il  est  le  restaurateur,  l'autre  à la 
médecine,  qu’il  a enrichie  de  plusieurs  ouvrages  utiles.  Biehat  eût  agrandi 
le  domaine  de  cette  science  si  importante  et  si  chère  à l'humanité,  si 
l'impitoyable  mort  ne  l'eût  frappé  à vingt-huit  ans. 

Bonaparte. 

Archives  de  l'Empire. 


6223. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  F.\T  RRlürillS. 

Pari*,  t \ llirnnulor  an  « fa  audl  iHo*). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  connaître  le  lieu  où  se 
trouve  en  ce  moment  le  citoyen  Peyron,  chef  principal  des  établissements 
de  la  compagnie  d'Afrique  en  Barbarie,  qui  a vécu  longtemps  à la  Calle. 

Je  vous  prie  également  de  m’envoyer  les  mémoires  du  citoyen  Kercy, 
qui  a été  consul  de  France  à Alger,  sur  l’état  militaire  d'Alger;  ces  mé- 
moires doivent  se  trouver  dans  vos  cartons. 

Bonaparte. 

Arriiiir*  <!<•»  alTain**  rlrnng^ri1* 


6*224. 

AU  GÉNÉRAL  RKRTHIER, 

MINISTRE  DR  U Gl'KRRE. 

Pari*,  t '•  th*niii<li>r  an  t (t  août  t &<>•*). 

Vous  trouverez  ci-joint,  Citoyen  Ministre,  une  note  sur  différentes 
dispositions  relatives  à la  grande  communication  de  la  France  à l'Italie 
par  le  Simplon. 

Je  désire  que  vous  chargiez  le  général  Chasseloup  de  faire  dresser 
tous  les  plans  et  de  faire  faire  toutes  les  reconnaissances  relatives  à ces 
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différents  objets,  et  que  vous  écriviez  au  général  Turreau  pour  qu’il 
vous  envoie  une  reconnaissance  générale. 

Bonaparte. 


r.onun.  jtar  M.  le  pnact  «le  ïïignn. 


6225. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris.  i thermidor  bu  1(1  août  t8o«/ 

L'indépendance  du  Valais,  avec  la  faculté  exclusive  aux  français  de 
pouvoir  y faire  passer  leurs  armées,  la  nouvelle  roule  du  Simplon,  sont 
propres  à changer  le  système  de  la  guerre  d'Italie. 

I ne  armée  française  qui  serait  forcée  sur  l’Adda  défendrait  leTessin 
sans  craindre  la  diversion  que  l'ennemi  ferait  sur  Tortone.  Une  fois  le 
Tessin  forcé,  elle  se  retirerait  sur  le  lac  Majeur,  prendrait  des  positions 
dans  la  montagne  et  gagnerait  du  temps  jusqu'à  l'arrivée  des  secours 
qui  lui  parviendraient  par  le  Simplon. 

II  devient  donc  indispensable  : 

î"  De  faire  lever  avec  un  soin  particulier  tous  les  environs  du  lac 
Majeur,  les  sources  de  la  Sesia  et  tous  les  revers  des  Alpes  qui  forment 
les  vallées  supérieures  de  la  Sesia  et  de  la  Doirc,  pour  bien  connaître 
les  communications  que  ces  vallées  ont  entre  elles  et  déterminer  les 
positions  qu'une  armée  très-inférieure  pourrait  prendre  pour  donner  le 
temps  a un  renfort  qu'elle  attendrait  d'arriver  au  Simplon. 

Il  est  nécessaire  d’avoir  nu  bureau  topographique  de  la  guerre  toutes 
ces  reconnaissances  faites,  afin  que  l’on  puisse,  s'il  était  nécessaire, 
envoyer  aux  généraux  toutes  les  instructions  convenables,  et  que,  dès  le 
commencement  d'une  guerre,  on  puisse  connaître  les  ouvrages  défensifs 
de  campagne  qui  seraient  à faire  dans  les  différentes  positions,  en  cas 
d'événement  malheureux. 

a°  Au  moyen  d une  reconnaissance  du  Tessin,  depuis  son  embouchure 
dans  le  lac  Majeur  jusqu'au  lieu  où  il  reçoit  le  torrent  de  l'Anza,  une 
ligue  qui  suivrait  la  crête  des  montagnes  aux  euvirons  de  l'Anza  paraî- 
trait propre  à être  défendue  par  peu  de  monde  et  aurait  les  carac- 
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tores  essentiels  de  placer  la  petite  ville  de  Domo-d’Ossola  par-derrière  en 
dépôt,  et  conserverait  sa  gauche  appuyée  sur  le  lac  Majeur,  à l'embou- 
chure du  Tessin. 

3”  La  faculté  d’évacuer  promptement  par  le  Pô,  le  Tessin  et  le  lac. 
Majeur,  tous  les  bagages,  les  blessés  et  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  de  l’armée,  lorsqu'on  serait  obligé  d’évacuer  tout  le  plat  pays,  ren- 
drait une  forteresse  sur  le  lac  Majeur,  aux  environs  de  l’embouchure  du 
Tessin,  extrêmement  importante.  Il  faudrait  qu’on  pôt  se  servir  de  ce 
fort  pour  y mettre  à l'abri  les  barques  du  lac  Majeur,  et  renfermer  tout 
ce  qui  pourrait  donner  la  facilité  de  passer  promptement  le  Tessin. 

Il  faudrait  que  celle  forteresse  fût  capable  de  résister  à dix  jours  de 
tranchée  ouverte,  mais  surtout  qu’elle  fût  placée  de  manière  à n'influer,  ni 
directement  ni  indirectement,  sur  le  passage  de  la  grande  route  du  Sim- 
plon,  afin  que.  prise  par  l’ennemi,  elle  ne  s'opposât  d'aucune  manière  à 
notre  rentrée  en  Italie.  Le  seul  but  de  ce  petit  fort  devrait  être  de  con- 
server l'artillerie,  les  bagages,  les  malades,  les  vivres  qu'au  moment  de 
notre  retraite  nous  ne  pourrions  pas  évacuer  au  delà  du  Simplon,  et 
que  nous  retrouverions  quinze  ou  vingt  jours  après,  dès  l’instant  que 
l'armée  aurait  reçu  les  renforts. 

On  sent  donc  qu'un  fort  qui  n'a  pas  d’uulre  but  doit  être  spécialement 
placé  de  manière  qu'il  soit  facile  à bloquer,  qu'il  puisse  être  défendu 
par  6 ou  5oo  hommes,  et  doit  être,  par  le  choix  de  sa  localité,  d'une 
construction  facile. 

4°  Il  devieut  nécessaire  d'établir  des  étapes  de  Genève  à Villeneuve 
par  la  rive  gauche  du  lac,  ainsi  que  de  Villeneuve  au  Simplon. 

5°  La  pauvreté  du  Valais  et  le  peu  de  bâtiments  qui  existent  rendent 
nécessaire  l'acquisition  de  quelque  grand  couvent  pour  servir  de  caserne 
et  de  magasins.  Ces  bâtiments,  sur  lesquels  serait  arboré  le  drapeau  de 
la  République,  seraient  gardés  par  des  troupes  françaises  et  soumis  à 
la  police  française. 

Il  faudrait  principalement  deux  grands  établissements  : le  premier  à 
Martigny,  le  second  à Brigg.  Il  faudrait  que  chacun  de  ces  établisse- 
ments pût  contenir  un  hôpital  pour  deux  cents  lits,  loger  a.ooo  hommes 
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et  renfermer  des  hangars  pour  l'artiMerie,  une  manutention  pour  les 
vivres,  et  des  magasins  pour  des  farines  et  des  biscuits.  Si  ces  deux  lo- 
caux n'offrent  aucune  ressource,  il  faudra  alors  construire,  sur  un  plan 
régulier,  ces  différents  bâtiments,  an  compte  de  la  République,  et  alors 
il  faudra  les  placer  de  manière  à les  envelopper  facilement  par  une 
ligne  magistrale  et  les  mettre  à l’abri  de  toute  attaque  de  vive  force, 
surtout  de  la  part  des  paysans  et  de  l'infanterie  légère  de  l’ennemi. 

Les  placer  de  manière  qu’ils  soient  sur  le  grand  chemin  et  le  maî- 
trisent entièrement,  en  ayant  soin  que  celui  de  Martigny  soit  placé  plus 
bas  que  l’intersection  du  chemin  du  Valais  et  du  chemin  du  Saint-Ber- 
nard. 

6“  Il  y a près  de  Villeneuve  un  fort  : il  faut  se  faire  rendre  compte 
s'il  est  du  domaine  du  Valais,  et,  dans  ce  cas,  l’occuper. 

7°  Le  chemin  de  la  rive  gauche  du  lac  qui  conduit  à Genève  passe 
par  les  rochers  de  la  Meillerie.  Il  doit  y avoir  les  moyens  de  bâtir  un 
petit  fort  qui  intercepte  ce  chemin. 

Boiupadte. 

l'/onmi.  par  M.  I**  pnnrc  «la  Warrant. 

6*226. 

DÉCISION. 


\j?  ministre  de  la  guerre  rend  compte  du 
la  conduite  du  üo*  régiment  de  chasseur* 
dans  une  émeute  À Rouen,  et  propose  de  le 
remplacer  dan»  cette  ville  par  un  autre 
corps. 


IlépAl  dp  la  tyiirrr#. 

1 Commandant  la  i5*dm«ion  militaire  à Rouen. 


Pam,  i * ikMIViidor  an  v (*  amït  180»). 

Répondre  au  général  Saint-Hi- 
laire 1 que  mon  intention  n'est 
point  de  changer  ce  régiment.  S’il 
y a des  mauvais  sujets,  il  faut  les 
faire  arrêter  et  punir;  les  officiers 
et  sous-officiers  doivent  répondre 
du  corps  et  veiller  sur  leurs  soldats, 
pour  punir  ceux  qui  se  comportent 
mal, 

BovmsTE. 
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6227. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS, 

MINISTRE  I»E  LA  MARINE  ET  I>E&  COLONIES. 

Pari».  l A ttiennûW  an  i (a  août  1804). 

Il  parai!  qu'il  n'y  a aucun  obstacle  pour  construire  In  batterie  d'Enette, 
et  il  n'y  a pas  d'inconvénient  à la  composer  de  dix  pièces  de  canon  et  de 
six  mortiers.  Elle  doit  pouvoir  battre  dans  tout  le  segment  compris  depuis 
le  fort  d'Aix  jusqu'à  l'endroit  nommé  Coudeponl. 

On  voit  sur  la  carte,  à 5oo  toises  de  l'ile  d'Enette,  une  autre  pointe 
de  rocher  appelée  la  Pointe  de  l’Epée,  qui  se  trouve  à peu  près  à égale 
distance  de  la  pointe  de  Coudeponl,  et  même  à 100  toises  plus  près. 
Six  pièces  de  canon  et  deux  mortiers  daus  cet  endroit  paraîtraient  égale- 
ment nécessaires.  Ces  deux  batteries  une  fois  établies,  la  communication 
de  I île  d’Aix  et  de  Rochefort  serait  toujours  assurée,  et  ce  serait  beaucoup 
pour  la  défense  de  cette  île. 

Quatre  pièces  de  canon  et  six  mortiers  au  fort  des  Pâlies  peuvent  être 
utiles.  Si  jamais  la  ligne  des  vaisseaux  était  forcée,  les  vaisseaux,  en  se 
retirant  à l'embouchure  de  la  rivière,  seraient  protégés  par  cette  batterie 
et  par  celle  de  l'ile  d'Enette.  Dans  le  cas  même  où  l'ennemi  viendrait  à 
s emparer  de  l'ile  d’Aix,  cette  batterie  aurait  encore  l'avantage  de  pro- 
téger l'embouchure  de  la  rivière. 

Il  parait  donc  convenable  de  faire  faire  un  projet  détaillé  sur  l'établis- 
sement d'une  batterie  sur  le  rocher  des  Pâlies,  mais  d'ajourner  l'exécu- 
tion de  ce  plan  après  la  construction  du  fort  Bayard. 

Le  fort  Boyard  et  l’ile  d’Aix  manquant  également  d’eau,  il  serait  né- 
cessaire d'aviser  aux  moyens  de  s'en  procurer  dans  l’ile  d’Oleron,  la  plus 
près  du  Boyard,  tant  pour  approvisionner  le  fort  que  pour  approvisionner 
la  rude  elle-même.  Dans  tous  les  temps  où  les  vents  ne  permettent  pas  de 
déboucher  par  la  Charente,  on  se  servira  d’aqueducs  ou  de  puits,  selon 
la  localité. 

Le  banc  du  Boyard  étant  très-étendu,  on  peut  agrandir  le  plan  du  fort, 

88. 
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dont  le  projet  n’a  que  3o  toises  do  long  sur  ao  de  large.  Ce  projet  ne 
parait  pas  hou,  et  l’idée  de  mettre  des  mortiers  sur  la  plate-forme  ne 
semble  pas  raisonnable. 

On  voudrait  que  le  fort  fut  construit  d'une  autre  manière  : 

Qu’il  eût  4o  toises  de  longueur  sur  18  de  largeur,  ce  qui  ferait  790 
toises  carrées  au  lieu  de  600. 

En  supposant  le  plan  du  Boyard  élevé  jusqu’au  niveau  de  la  haute  mer, 
on  élèverait  le  terre-plein,  dans  la  longueur  de  ûo  toises  et  sur  une  épais- 
seur de  6 toises,  à q pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  A cette  hau- 
teur, on  placerait  la  plate-forme  et  on  élèverait  l’épaulement.  On  place- 
rait sur  celte  batterie  douze  ou  dix-huit  pièces  de  canon  de  36. 

Après  les  6 toises,  on  ferait  un  bâtiment  voûté  à l'abri  de  la  bombe, 
de  12  toises  de  largeur  sur  98  de  longueur.  Ce  bâtiment  commencerait 
au  niveau  de  la  haute  mer  et  irait  jusqu'au  niveau  du  parapet  de  la  pre- 
mière batterie,  ce  qui  lui  donnerait  i5  pieds  de  haut.  On  placerait  sur 
cette  voûte  une  plate-forme  de  dix-huit  pièces  de  canon.  Le  tir  de 
chaque  pièce  serait  dirigé  entre  les  merions  de  la  première  batterie,  et 
serait  plus  élevé  de  a à 6 pieds.  Par  ce  moyen,  on  aurait  trente-cinq 
pièces  de  canon  et  six  mortiers  dirigés  dans  le  même  sens  que  la  grande 
passe. 

Sur  la  plate-forme  du  côté  de  Pile  d’OIeron,  on  placerait  au  centre 
douze  mortiers  et  sept  pièces  de  canon  de  chaque  côté;  les  mortiers  pour- 
raient tirer  en  tous  sens;  les  canons  pourraient  tirer  sur  la  passe  d’OIeron 
et  sur  les  côtes  de  droite  et  de  gauche. 

On  pratiquerait  aux  quatre  pans  de  ce  fort  quatre  avancements  pour 
pouvoir  flanquer  le  fort , et  chaque  flanc  capable  de  contenir  une  ou  deux 
pièces  de  canon  de  19.  Le  flanc  offrirait  d’ailleurs  l’avantage  de  pouvoir 
protéger  et  contenir  quelques  chaloupes. 

Les  magasins,  la  citerne,  la  poudre  seraient  logés  dans  cet  immense 
bâtiment  de  98  toises  de  long  sur  19  de  large.ee  qui  forme  336  toises 
carrées.  On  pratiquerait  d’ailleurs,  et  selon  le  besoin  extraordinaire 
qu’on  aurait  de  garnison , de  petites  baraques  de  bois  pour  mettre  les 
canonniers  è l’abri  de  l’intempérie.  Ce  fort,  comme  on  le  voit,  contient 
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le  triple  d'artillerie  que  celui  proposé,  et  occasionne  d'ailleurs  moins  de 
dépense. 

Ces  données  sont  suffisantes  pour  que  l'officier  du  génie  qui  a rédigé 
le  projet  puisse  dresser  un  plan. 

L'épaulemenl  de  la  seconde  batterie  doit  être  fait  en  terre,  afin  que 
les  coups  de  canon  ne  jettent  pas  de  débris  dans  la  première  batterie. 

Bonaparte. 

Arrhî»«  «I*  l'Knipirv. 

6228. 

AU  CONTRE-AMIRAL  DECRÈS. 

Part»,  i ' i thermidor  *n  »(•  muil  |Koa), 

Je  vous  renvoie  les  plans  de  Cherbourg  et  de  la  rade  de  ttocheforl.  Je 
vous  ai  déjà  écrit  ce  matin  ce  que  je  pensais  relativement  au  fort  Boyard. 
Je  dois  y ajouter  que  les  travaux  doivent  être  dirigés  de  manière  à être 
finis  en  l'an  xii. 

Quant  à Cherbourg,  il  faudrait  également  que  la  batterie  du  centre 
pût  être  achevée  à la  même  époque.  Au  reste,  pour  ce  dernier  objet,  la 
question  ne  me  parait  pas  éclaircie  suffisamment;  il  faudrait  attendre 
l'opinion  des  ingénieurs  et  le  devis. 

BoNAPAHTE, 

<b*  l’Emjtirv, 


DÉCISION. 


Le  minintre  de  U guerre  propose  de 
mettre  le  général  de  brigade  Trelliard  cil 
non -activité,  pour  s'étre  opposé  à divem 
mouvement*  de  troupes  ordonnés  dans  la 
i5*  division  militaire. 

OépAt  de  U guerre. 


Péri»,  t&  ih.fitlidol  *n  x ( a •in'il  »8o*). 

Il  est  inutile  de  le  mettre  en 
non-activité.  Donnez  ordre  au  géné- 
ral Saint-Hilaire  de  le  mettre  aux 
arrêts  pour  vingt-quatre  heures. 

Bonaparte. 
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6230. 

ALLOCUTION  DU  PREMIER  CONSUL 

a SÉNAT  VENANT  LIT  ANNONCES  U PROCLAMATION  DU  CONSULAT  A VIE. 

Pom,  t5  iLermidur  in  i (3  «di  iSot). 

Sénateurs,  la  vie  d'un  citoyen  est  à sa  patrie.  Le  peuple  français  veut 
que  la  mienne  tout  entière  lui  soit  consacrée.  J’obéis  à sa  volonté. 

Lu  me  donnant  un  nouveau  gage,  un  gage  permanent  de  sa  con- 
fiance, il  m'impose  le  devoir  d élayer  le  système  de  ses  lois  sur  des  insti- 
tutions prévoyantes. 

Par  mes  efforts , par  votre  concours.  Citoyens  Sénateurs,  par  le  concours 
de  toutes  les  autorités,  par  la  confiance  et  la  volonté  de  cet  immense 
peuple,  la  liberté,  légalité,  la  prospérité  de  la  France  seront  à l’abri  des 
caprices  du  sort  et  de  l’incertitude  de  l’avenir.  Le  meilleur  des  peuples 
sera  le  plus  heureux,  comme  il  est  le  plus  digne  de  l’étre;  et  sa  félicité 
contribuera  à celle  de  l’Europe  entière. 

Content  alors  d’avoir  été  appelé,  par  l'ordre  de  celui  de  qui  tout 
émane,  à ramener  sur  la  terre  la  justice,  l’ordre  et  l égalité,  j'entendrai 
sonner  la  dernière  beure  sans  regrets  et  sans  inquiétude  sur  l'opinion 
des  générations  futures. 

Sénateurs,  recevez,  mes  remercimenls  d’une  démarche  aussi  solen- 
nelle. 

Le  Sénat  a désiré  ce  que  le  peiqde  français  a voulu,  et.  par  là,  il  s’est 
plus  étroitement  associé  à tout  ce  qui  reste  à faire  pour  le  bonheur  de  la 
patrie. 

Il  in  est  bien  doux  d’en  trouver  la  certitude  dans  le  discours  d’un  pré- 
sident aussi  distingué  '. 


\rIhvm  «k>  l‘ Empire. 


1 b?  citoyen  Barthëk-im , 
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6231. 

A S.  S.  LE  PAPE. 

Pari* , i l*  llu-nnulor  an  i ( i aoilt  1 804  ). 

J’ai  reçu  la  lettre  de  Voire  Saiuteté,  du  ai  juillet.  Je  la  remercie  de 
ce  quelle  a bien  voulu  adhérer  à ma  demande,  et  mon  intention  est,  à 
l'occasion  de  la  nomination  du  cardinal  llayane,  de  lui  accorder  la  pension 
comme  s'il  avait  été  nommé  sur  ma  demande. 

Il  devient  extrêmement  important  que  Votre  Sainteté  nomme  le  plus 
tât  possible  le  grand  maître  de  Malte,  car  il  est  4 craindre  que  cette  non- 
nomination  ne  donne  un  prétexte  au  roi  de  Naples  de  garder  Malte,  et 
aux  Anglais  de  retarder  l'évacuation.  En  réfléchissant  sur  cet  objet,  il  me 
semble  que  l’intérêt  du  Saint-Siège,  ni  celui  de  la  France,  ne  serait  de 
nommer  un  sujet  napolitain.  Gela  tendrait  4 accréditer  les  prétentions 
du  roi  de  Naples  sur  la  suzeraineté  de  cette  île,  et  aujourd'hui  qu’il  doit 
y avoir  garnison  pendant  un  an,  ce  droit  de  suzeraineté  deviendrait  plus 
dangereux.  Il  faudrait  y nommer  ou  un  sujet  des  états  du  Saint-Siège, 
ou  un  Bavarois,  ou  enfin  quelqu'un  de  l’Italie  supérieure.  Peut-être  le 
commandeur  Caprara  pourrait  être  convenable. 

Il  me  paraît  convenable,  pour  l'intérêt  de  la  religion  dans  la  Répu- 
blique italienne,  que  Votre  Sainteté  donne  au  cardinal-légat  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  conclure  et  signer.  J’ai  pris  en  considération  les  obser- 
vations du  cardinal,  et  je  lui  ai  fait  remettre  un  projet  très-avantageux 
au  Saint-Siège,  mais  sur  lequel  on  fait  beaucoup  d’objections  à Milan;  il 
me  parait  donc  important  de  finir  promptement. 

Ayant  appris  que  les  Barbarcsques  inquiétaient  beaucoup  le  commerce 
de  Cività-Vecehia,  j’ai  ordonné  que  l’on  armât  à Toulon  deux  bricks1, 
dont  je  compte  faire  présent  à Votre  Sainteté,  pour  qu  elle  s'en  serve  à 
écarter  de  Civitâ-Vecchia  ces  pirates.  11  serait  donc  convenable  que  Votre 
Sainteté  fît  former  les  équipages.  Le  secrétaire  d'étal  pourra  faire  con- 

1 Le  Saint-Pierre  et  le  Saint-Paul . 
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naître  ici  le  temps  où  l’on  sera  prêt  à Cività-Yeccliia  pour  recevoir  ces 

bùliinents. 

Je  prie  Votre  Sainteté  (le  voir  dans  celle  démarche  le  désir  que  j ai 
constamment  de  lui  être  agréable. 

Je  suis,  avec  un  respect  filial,  de  Votre  Sainteté  le  très-dévoué  fils. 

Uosapapte. 

Vrrlmr*  dt^  l'Empirr. 

6232. 

Al  CITOYEN  BARBÉ-MARBOIS, 

IIIV1STAI  £JU  TitÉSOR  POBLIC. 

Paris,  Ui  lli.rmidor  i»t((  uWll  iSu.  t- 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  Citoyen  Ministre,  si  vous  auriez, 
au  trésor  public  des  pierres  susceptibles  d’être  moulées  en  anneaux 
d'évêques,  dont  je  veux  faire  présent  à cinquante  évêques,  à la  fête  du 
«û  août. 

Boxapaiite. 

trdnww  df*  finance*. 


623». 

Al!  GÉNÉRAL  BERTII1ER, 

VJIMSTRK  PC  LA  Gt'ERRK. 

l*Rn».  18  llvcrtitidor  au  \ ((»  août  ifios) 

J’ai  revu.  Citoyen  Ministre,  l’état  que  vous  m'avez  remis  au  i"  messi- 
dor. Nous  devrions  avoir  900,000  fusils  neufs,  et  plus  de  1 5o,ooo  fusils 
réparés  : total,  35o,ooo.  Cependant  il  n’en  existe  pas  plus  de  aôo.ooo. 
Il  serait  nécessaire  d'avoir  un  état  qui  fil  connaître  la  quantité  de  fusils 
neufs  que  nous  avons,  les  places  où  ils  existent,  et  les  corps  qui  en  ont 
reçu,  afin  de  pouvoir  établir  une  comptabilité.  11  est  aussi  nécessaire  de 
faire  faire  la  même  chose  pour  les  fusils  réparés. 

Il  parait  que  nous  n’avons  pas  en  magasin  plus  de  900,000  armes. 
Il  faudrait  prendre  des  mesures  pour  en  activer,  l'année  prochaine,  la 
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fabrication.  700,000  fusils  étaient  l'approvisionnement  de  1 789 ; il 
nous  en  faut  aujourd’hui  un  million  en  magasin,  pour  pouvoir  être  en 
mesure. 

Bonvpmite. 

Comra.  par  M.  U*  prince  de  Wagratn. 

* 

6234. 

AO  GÉNÉRAL  BERTHIER. 

Paris , 1 8 thermidor  an  i ( 6 août  1 803  )■ 

Le  ministre  de  l’intérieur  a ordre  de  faire  ouvrir,  indépendamment  de 
la  route  du  Simplon,  des  chemins  au  mont  Cenis,  au  mont  Genèvre,  et 
de  perfectionner  celui  du  col  de  Tende.  Ces  quatre  grands  chemins 
doivent  être  tels,  qu’on  puisse  arriver  en  Piémont  sans  être  obligé  de 
mettre  pied  à terre;  c’est  une  suite  nécessaire  de  la  réunion  du  Piémont 
à la  France. 

Il  faut  également  s’occuper  de  rendre  ces  communications  sûres  et 
commodes,  en  établissant  trois  brigades  de  gendarmerie  à pied,  une  au 
plus  haut  de  chacun  de  ces  cols,  et  les  deux  autres  à deux  lieues  de  dis- 
tance, & droite  et  à gauche  de  la  montagne. 

Sur  chacun  de  ces  cols  il  a été  établi  des  couvents  de  moines,  qui 
serviront  d’auberge. 

A droite  et  à gauche,  il  est  convenable  d'établir  une  caserne,  d’abord 
pour  contenir  la  brigade  de  gendarmerie,  et  ensuite  pour  contenir  un 
bataillon  complet  à 1,000  hommes  avec  tous  les  officiers,  et  renfermant 
un  logement  pour  un  général;  ce  logement  pourrait  également  être 
occupé  par  les  fonctionnaires  publics,  à leur  passage. 

Il  faut  avoir  soin  de  construire  également  un  pavillon  pour  une  hôtel- 
lerie et  un  petit  établissement  pour  y renfermer  la  poudre,  les  armes  et 
autres  objets  d’artillerie  qui  se  gâtent  lorsque  le  passage  est  retardé. 

Je  vous  prie  de  faire  choisir  les  positions  et  de  faire  faire  des  plans  et 
des  devis  qui  remplissent  ce  but. 

Boxxfabte. 

Gwnm.  pnr  M.  le  prince  de  Wagram. 
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6235. 

Atl  CITOYEN  GAUDIN, 
vimsthk  bes  visavcbs. 

Pari»,  ig  thermulor  an  i (7  aoiîl  180*). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  iMinistre,  toutes  les  pièces  relatives  aux 
douanes  de  la  26'  et  de  la  27'  division  militaire1.  Je  vois  -avec  peine  que 
des  questions  de  cette  importance,  aussitôt  qu'elles  parviennent  au  minis- 
tère, ne  sont  point  approfondies  et  mises  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
pour  qu’il  ait  à prendre  un  parti. 

J’ai  lu  avec  attention  le  mémoire  du  directeur  général  des  douanes  sur 
la  question  du  transit;  je  l’ai  trouvé  plein  d’erreurs. 

Il  croit  qu’en  interdisant  le  transit  directement  avec  la  République  ita- 
lienne, il  pourrait  se  faire  par  l’état  de  Parme  : ces  chemins  sont  impra- 
ticables. 

Il  pense  qu’en  l'interdisant  par  le  Saint-Bernard,  les  avantages  en  sont 
perdus  pour  la  Suisse;  c'est  encore  une  erreur  : le  transit  de  la  Suisse  se 
fait  par  le  Tessin,  et  par  terre  jusqu'à  Gènes,  par  Oleggio. 

Ainsi  cette  question  mérite  la  plus  grande  attention. 

Je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  général  qui  me  fasse  connaître  : 

i°  Quels  sont  les  droits  que  l'on  paye  pour  toutes  les  marchandises 
sur  la  frontière  du  Piémont? 

a°  Toutes  les  marchandises  dont  l'introduction  est  défeudue  en  France, 
l’est-elle  également  de  la  Suisse,  de  Gênes  et  de  la  République  italienne 
dans  le  Piémont  ? 

3°  Le  dernier  arrêté  sur  les  droits  des  marchandises  des  colonies 
est-il  applicable  au  Piémont? 

U°  Y a-t-il  des  marchandises  défendues  en  France  et  dont  on  per- 
mette le  transit? 

5*  Quelles  sont  les  marchandises  dont  il  convient  de  permettre  le 
transit  par  le  Tortonais? 


1 La  nfi*  à 1 inblt’iilz  . la  17'  à Turin 
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6”  Quelle  espèce  de  droits  ces  marchandises  peuvent- elles  payer 
aujourd'hui,  afin  de  favoriser  nos  manufactures  et  nos  fabriques? 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  le  ministre  de  l'intérieur  pour  la 
solution  de  toutes  ces  questions,  et  de  me  présenter,  avant  la  fin  de  ther- 
midor, un  rapport  sur  cet  objet. 

Il  faut  avoir  en  vue,  pour  tous  ces  objets,  de  favoriser  le  commerce  de 
Nice;  il  faut,  par  exemple,  que  le  Piémont  s’approvisionne  de  sucre,  de 
café  et  d’autres  marchandises  des  colonies,  par  Nice,  et  également  de 
savon  et  de  tous  les  objets  que  Marseille  et  nos  manufactures  peuvent 
fournir. 

Il  est  essentiel  que  ce  travail  soit  fait  dans  le  plus  grand  secret,  et 
qu'on  n’en  pénètre  rien. 

Boiwpartk. 

Arrhiv**»  dvr  l'Empire 


6*236. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

«IHSTEE  MS  MUTIO.VS  EXTÉRIEMCS. 

Parti,  i y llM'niH'lcji  «n  i (7  août  ibua). 

Je  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  m envoyiez  les  lettres  que  vous 
avez  écrites  au  citoyen  Otto,  ainsi  que  la  minute  de  la  note  qui  lui  a été 
adressée  pour  qu’il  la  présentât  à lord  Hawkesbury  pour  demander  l’exé- 
cution des  articles  du  traité  d’Amiens  par  lesquels  il  est  stipulé  qu’aucun 
des  deux  états  n’accordera  protection,  ni  directe  ni  indirecte,  à ceux  qui 
voudraient  leur  nuire.  Joignez-y  les  réponses  du  citoyen  Otto.  Vous  me 
ferez  connaître  ce  qui  a pu  le  justifier  de  ne  pas  faire  les  démarches  qui 
lui  ont  été  positivement  prescrites. 

Je  désire,  également  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
d’une  dépêche  d’un  ambassadeur  ou  d’un  ministre  plénipotentiaire,  vous 
m'en  donniez  connaissance.  Pendant  le  temps  que  j'ai  ouvert  le  courrier 
des  relations  extérieures,  je  me  suis  aperçu  que  vous  étiez  informé  par  des 
rapports  officiels  de  tout  ce  que  bien  souvent  j’ai  cherché  à savoir  par 
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des  moyens  indirects.  Envoyez-moi  également  un  numéro  des  gazettes 
italiennes  et  étrangères  que  vous  recevez  dans  vos  courriers. 

Bonaparte. 

Arrhitrt  de  l'Empire. 

6237. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Pari»,  19  thermidor  an  1 (7  août  180a). 

Il  parait,  Citoyen  Ministre,  que  le  Piombino  est  toujours  occupé  par 
nos  troupes;  le  roi  d'Etrurie  n'en  est  pas  encore  entré  en  possession.  Je 
vous  prie  de  me  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  et  d’y  joindre  le  traité 
qui  a été  fait  pour  l'échange  de  Pile  d’Elbe,  ainsi  que  les  articles  du  traité 
avec  Naples  qui  mettent  ce  pays  à notre  disposition. 

Bonaparte. 

Art-hit**  de*  affaire*  «•trangèo». 

6238. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND. 

Paris,  19  thermidor  an  » (7  août  1809). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  faire  connaître  au  général  Hédou- 
ville  1 qu'il  peut  recevoir  le  serment  de  tous  les  Français  qui  se  trouvent 
en  Russie  et  qui  n'appartiendraient  pas  aux  grandes  familles  de  France, 
et  qu’il  les  envoie  ici  pour  être  amnistiés. 

Bonaparte. 

4rrbive»  d*»  affairra  étrangère». 

6239. 

AU  GÉNÉRAL  BERTH1ER, 

MINISTRE  DR  LA  GUERRE. 

Pari».  19  tlK-rmidur  an  1 (7  août  1809). 

Le  6' régiment  d'artillerie,  qui  doit  se  rendre  de  Brest  à Auxonue,  vient 

1 Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  française  pré»  l'empereur  de 
Russie. 
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de  recevoir  l'ordre  de  repartir  d'Auxonne  pour  Brest.  Celte  manière  d’or- 
donner des  mouvements  exténue  les  hommes  et  les  chevaux.  Je  désire 
qu'aucune  compagnie  d’artillerie,  d’ouvriers  d’artillerie,  ni  de  troupes 
quelconques,  ne  se  remue  sans  mon  approbation. 

Boxxpvrte. 

Ddpô«  de  la  guerre. 


6240. 

PROJET  DE  LETTRE  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 


Les  lois  sur  les  traitements  de 
retraite  ont  été  abusivement  con- 
çues ou  mal  interprétées. 


Tout  droit  à la  solde  de  retraite 
est  annulé  par  l’émigration. 

Ne  me  présentez  point  de  retraite 


Paris,  tg  thermidor  an  i (7  août  1809). 

D’après  le  compte  particulier  que  je  me 
suis  fait  rendre,  Citoyen  Ministre,  de  tout 
ce  qui  a trait  aux  pensions  de  retraite,  aux 
traitement*  de  réforme,  aux  vétérans  en  ac- 
tivité, aux  invalides,  aux  hommes  et  enfanta 
des  militaires , je  me  suis  convaincu  de  deux 
vérités  : la  première,  c’est  que  le  trésor  pu- 
blic ne  peut  continuer  à payer  les  sommes 
énormes  auxquelles  s'élèvent  la  solde  et  l’en- 
tretien de  ces  différente*  classes  ; la  deuxième, 
c’est  que  les  règlements  existant  sur  ces  diffé- 
rentes parties  ont  été,  ou  abusivement  con- 
çus, ou  mal  interprétés. 

Ne  croyant  pas  que  le  moment  soit  encore 
venu  de  ramener,  par  des  lois  ou  des  règle- 
ments généraux , ces  différentes  branches  de 
votre  administration  à l’ordre,  h la  régula- 
rité et  è l'économie  qui  doivent  caractériser 
mon  consulat,  cl  ne  pouvant  cependant  lais- 
ser plus  longtemps  la  fortune  publique  et  les 
sueurs  du  peuple  s’écouler  et  se  perdre  ainsi 
sans  une  absolue  utilité,  je  vais  vous  faire 
connaître  le»  résolutions  que  j’ai  prises  sur 
ces  divers  objets. 

Regardant  les  soldes  de  retraite  qu’avaient 
pu  mériter  les  individus  qui  ont  été  inscrits 
sur  les  listes  d’émigrés,  comme  acquises  au 
trésor  public,  vous  ne  présenterez  plus  à ma 
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pour  des  amnistiés,  rayés  de  la  liste, 
ou  éliminés. 

Tous  les  individus  qui  n'ont  pas 
servi  la  République  ne  doivent  pas 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  a 8 fruc- 
tidor an  vu;  les  pensions  de  ceux- 
ci  doivent  se  fixer  par  la  toi  du 
a a août  1790,  011  la  loi  du  9 ven- 
démiaire an  vi. 

La  solde  de  retraite  fixée  par  la 
loi  du  98  fructidor  an  vil  serait 
uniquement  réservée  pour  les  mu- 
tilés. blessés  pendant  la  dernière 
guerre. 


signature  de  solde  de  ce  genre,  ni  de  trai- 
tement de  réforme  pour  les  individus  qui 
ont  été  ou  rayés,  ou  éliminés,  ou  amnistiés; 
vous  n'en  admettrez  aucun  ni  dans  les  vété- 
rans nationaux  en  activité,  ni  aux  invalides. 

Tous  les  individus  qui  n'ont  pas  servi  la 
République  ne  me  paraissent  point  avoir 
droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  98  fructidor 
an  vu.  Je  suis  résolu  à ne  signer,  pour  cette 
classe,  que  des  pensions,  telles  qu'elles  ont 
été  fixées  par  la  loi  du  99  août  *790,  ré- 
duites d'après  l’article  99  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire ari  vi. 

Tous  les  individus  qui  ont  quitté  le  ser- 
vice de  la  République  avant  la  publication 
de  ta  loi  du  98  fructidor  an  vu,  et  qui  ont 
pris  leur  retraite  pour  cause  d'ancienneté 
ou  d'infirmité,  me  paraissant  être  dans  le 
même  cas  que  les  précédents,  je  ne  veux 
signer  de  même  pour  eux  que  des  pensions 
réglées  d’après  les  mêmes  bases.  Ainsi  les 
soldes  de  retraite,  telles  quelles  ont  été  fixées 
par  la  loi  du  98  fructidor,  seront  unique- 
ment réservées  aux  militaires  qui  ont  été 
blessés  pendant  la  dernière  guerre,  nu  qui, 
ayant  consacré  un  grand  nombre  d’années 
au  service  de  la  République,  ont  de  vérita- 
bles droits  aux  grâces  accordées  par  la  loi 
du  98  fructidor.  Tout  le  reste  doit  être  traité 
ainsi  que  Tout  voulu  l’assemblée  consti- 
tuante et  les  auteurs  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire. 

Je  sens  bien  qu’il  serait  juste  de  reviser 
d’après  ces  principes  toutes  les  pensions  qui 
ont  été  antérieurement  accordées,  soit  par 
le  Directoire,  soit  par  les  Consuls;  mais, 
comme  je  ne  puis  croire  que  la  loi  du  9 8 fruc- 
tidor ait  pu  rélroagir,  je  ne  crois  pas  non 
plus  pouvoir  donnér  un  effet  rétroactif  à ma 
détermination. 
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Tout  individu  qui  n'est  pas  blessé 
n'y  a point  droit. 

Bovvpvbtr. 


tahivet  de  l'Empire. 


Vous  voudrez  bien  aussi  ne  plus  me  pro- 
poser d’accorder  des  soldes  de  retraite  pour 
les  infirmités  non  provenant  de  blessures. 
Dn  abus  de  ce  genre  est  intolérable.  L'État 
ne  doit  de  solde  de  retraite  qu'à  ceux  qui, 
ayant  été  blessés  à son  service,  ne  peuvent 
continuer  à le  servir,  ou  qui,  ayant  atteint 
cinquante  ans  d'âge,  l’ont  servi  pendant 
trente  années  effectives. 

Les  hommes  et  les  en  fan  U des  vétérans 
et  des  invalides  ont  aussi  donné  lieu  à des 
abus  que  je  dois  faire  cesser. 

Vous  ne  me  proposerez  plus  de  pension 
pour  les  femmes  et  enfants  des  vétérans:  je 
ne  considère  point  ces  militaires  comme  en 
activité  de  service;  quant  aux  femmes  des 
invalides,  leur  sort  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mai. 

Los  femmes  et  les  enfants  des  militaires 
tués  à la  guerre,  et  qui  sont  dans  les  cas 
prévus  par  les  nM  i,  4 et  5 de  l’article  Ier 
de  la  loi  du  t&  fructidor  an  vi,  continueront 
à jouir  du  bénéfice  de  celte  loi.  Vous  me 
proposerez  donc  toutes  celles  qui  seront  dans 
cette  hypothèse. 

Je  ferai  connaître  à la  section  de  la  guerre 
les  dispositions  ci-dessus,  afin  quelles  lui 
servent  de  règle  dans  les  rapports  qu'elle 
pourra  être  chargée  de  faire,  comme  elles 
vous  serviront  de  loi  dans  la  direction  de 
votre  travail. 


6241. 

AL  CONTRE-AMIRAL  DEGRÉS, 

Ml  SISTRE  DR  LA  MARIKF.  RT  DBS  COLONIES. 

Pari*.  t<»  ih'-miidor  an  t (7  outil  tHoa). 

Les  instructions  pour  Cayenne  me  paraissent  bonnes;  j’en  approuve 
l’esprit  et  le  sens.  Mais  les  instructions  secrètes  doivent  être  remises  au 
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net.  Il  est  de  principe  qu'avec  une  espèce  d’hommes  qui  ont  été  d'une 
opinion  différente  de  celle  qu'on  leur  prescrit,  il  ne  faut  jamais  discuter; 
cela  ne  fait  que  les  aigrir,  parce  que  cela  renouvelle  les  discussions  qu'ils 
ont  eues  sur  cet  objet.  Il  faut  dire,  en  deux  mots,  que,  Cayenne  étant 
destiné  à de  grands  résultats,  un  grand  nombre  de  noirs  doit  y être 
envoyé,  et  tout  préparer  au  rétablissement  de  l'esclavage.  Ce  principe  est 
non-seulement  celui  de  la  métropole,  mais  encore  celui  de  l'Angleterre 
et  des  autres  puissances  européennes.  Un  homme  destiné  à passer  sa  vie 
dans  les  colonies  doit  sentir  que,  si  les  noirs  ont  pu  se  maintenir  dans  les 
colonies  contre  les  Anglais,  ils  tourneraient  leur  rage  contre  nous,  égor- 
geraient les  blancs,  menaceraient  sans  cesse  d'incendier  nos  propriétés, 
et  ne  présenteraient  aucune  garantie  au  commerce,  qui  n’offrirait  plus 
de  capitaux  et  resterait  sans  confiance. 

Bonaparte. 


Arrlii»*»  de  l'Empire. 


6242. 

Ali  CITOYEN  CHAPTAL, 

MINISTRE  PP.  L'INTERIEUR. 


Paris.  AO  thermidor  en  s (S  «oùt  1S0A). 

Je  vous  prie.  Citoyen  Ministre,  de  me  remettre  sous  les  yeux  les  de- 
mandes faites  par  le  général  Jourdan  pour  l'admission  au  Prytance  fran- 
çais de  jeunes  Piémontais.  On  m assure  qu’il  existe  dans  vos  bureaux  des 
demandes  pour  quarante  individus.  Beaucoup  demandent  d'étre  admis  au 
Prytanée,  en  s'engageant  d’envoyer  à leurs  frais  un  de  leurs  cousins.  Cela 
parait  très-convenable. 

Bonaparte. 

Archive*  de  l'Empire. 

6243, 

AU  CITOYEN  BÀRBÉ-MARBOIS, 

MINISTRE  DU  TRESOR  PUBLIC. 

Paris,  fl  i thermidor  an  \ {9  août  1609). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  faire  l’état  de  toutes  les 
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sommes  qui  sont  entrées  à la  trésorerie  ou  chez  le  payeur  de  l’armée 
d'Italie,  depuis  le  t"  vendémiaire  an  x jusqu'au  i"  messidor,  en  ayant 
soin  de  faire  connaître  au  compte  de  quel  exercice  ces  recettes  ont  été 
faites.  Il  est  aussi  également  convenable  que  vous  fassiez  joindre  l'état 
des  dépenses,  mois  par  mois,  en  distinguant  les  mêmes  chapitres  qui 
étaient  établis  pour  le  budget  du  ministre  de  la  guerre  de  l’an  x.  J'imagine 
que  vous  avez  tenu  la  main  à ce  que  le  payeur  de  Milan  vous  envoyât 
exactement  tous  les  états. 

Bonapabte. 

Air  hit  es  de  l'Empire. 

6244. 

DÉCISION. 

Pan»,  93  thermidor  ail  s {10  août  1809). 

Bref  du  Pape  qui  sécularise  le  citoyen  Renvoyé  au  citoyen  Portalis,  pour 
Talleyrand.  Projet  d'arrélé  portant  que  ce  me  faire  connaîlre  si  cc!a  |ui  j, 
bref  aura  son  plein  et  entier  effet  en  France.  . , 1 

convenable. 

Boxapaatk. 

Arthi*«*  de  l'Empire. 


6245. 

AU  GÉNÉRAL  BERTHIER, 

MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Paris.  9 A thermidor  an  1(19  aoûl  1809). 

Le  rapport  qui  m a été  remis  sur  l'exécution  de  l'arrété  du  8 fructidor1, 
relatif  au  Piémont,  ne  renferme  pas  les  détails  que  je  demandais.  Je 
désirerais  avoir  des  détails  qui  me  fissent  connaître  : 

1°  Quand  le  bataillon  de  vétérans  sera  définitivement  organisé; 
a°  Quand  les  800  militaires  qui  ont  été  portés  sur  le  travail  du  général 
Jourdan  seront  définitivement  admis  aux  Invalides; 

3”  Un  prompt  rapport  sur  les  Giubilali ’ ; 

1 Pièce  !»•  5709.  1 Fonctionnaires  retraité». 

t«.  *90 
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h°  Un  prompt  rapport  et  une  prompte  décision  sur  les  officiers  et  sol- 
dats piémontais  qui  ont  droit  à une  solde  de  retraite. 

Mon  intention  est  que  la  République  se  trouve  substituée  au  roi  de 
Sardaigne  dans  tous  les  engagements  qui  ont  été  pris  par  ce  gouverne- 
ment. 11  faut  que  toutes  les  soldes  de  retraite  relatives  aux  Giubilali  soient 
décidées,  non  par  les  lois  françaises,  mais  par  les  lois  de  l'ancienne 
monarchie  piémontaisc,  avec  cette  seule  condition,  qu'ils  remettront  les 
brevets  du  prince  pour  en  recevoir  d’autres  de  la  République. 

BosmnTK. 

fiomi».  par  M.  1«  prince  «le  \Y.»jjrain. 


6246. 

Ail  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MINISTRE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Pari*.  Ihmnfclar  an  ( ( 1 3 ao«ii  iBo*). 

Ne  laissez  plus  entrer.  Citoyen  Ministre,  aucun  journal  anglais  en 
France,  et  surtout  n'en  laissez  pas  circuler  dans  les  lieux  publics,  cabi- 
nets littéraires,  ni  autres. 

Le  citoyen  Otto  ayant  l'ait  conuaitre,  dans  sa  correspondance,  qu'il  y 
avait  un  journal  qui  était  écrit  avec  plus  de  modération  que  les  autres, 
vous  lui  demanderez  qu'il  en  envoie  une  trentaine  d’exemplaires,  qui 
seront  adressés  au  commissaire  du  Gouvernement  près  les  postes,  lequel 
les  fera  passer  aux  différents  cabinets  littéraires,  en  place  des  journaux 
qu’ils  recevaient. 

Bonaparti. 

Même  lettre  au  citoyen  Lavallette,  commissaire  du  Gouvernement  près 
les  postes. 

Archives  «le  l'Empire. 
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62A7. 

NOTE  POUR  LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Paris,  s 5 tfaonudor  an  i ( i3  akmH  180a). 

Faire  en  sorte  que  les  marins  de  l'ile  d'Elbe  s'attachent  au  service  de 
la  marine  française.  Dans  ce  but,  les  répartir  par  moitié  sur  des  bâtiments 
de  guerre,  et  leur  faire  faire  une  longue  navigation  sur  l'Océan. 

Bonaparte. 

IrHtites  d*  la  marine. 


62A8. 

Al  CITOYEN  FOUCHÉ, 

MAISTRE  DE  1.1  PftI.ICB  cLa^RILE. 

Pins,  ,6  llHnoidor  an  i ( iA  août  180s). 

Le  Premier  Consul  désire,  Citoyen  Ministre,  que  vous  fassiez  venir  à 
Troyes  les  douze  otages  de  l’ile  d'Elbe,  qui  sont  à Toulon.  Vous  leur  ferez 
donner  600  francs  à chacun  pour  leur  voyage,  et  six  francs  par  jour  pour 
leur  subsistance.  Vous  chargerez  de  les  conduire  un  officier  de  gendar- 
merie. qui  les  fera  voyager  lentement,  les  laissera  séjourner  dans  les 
grandes  villes,  les  traitera  avec  égards  et  comme  des  hommes  auxquels 
le  Gouvernement  veut  faire  prendre  les  mœurs  françaises.  11  tiendra  des 
notes  sur  la  connaissance  qu’il  acquerra  de  leur  caractère  et  sur  ce  qu’ils 
pourront  lui  dire  sur  leur  conduite  à l’égard  de  la  République  à Porlo- 
Ferrajo.  Les  otages  doivent  être  arrivés  à Troyes  pour  le  1"  vendémiaire. 
Sur  le  rapport  qui  sera  fait  par  l'officier  de  gendarmerie,  on  pourra 
accorder  à ceux  qui  le  désireront  la  permission  de  se  rendre  è Paris. 

Par  ordre  du  Premier  Conaul. 


A refaite*  «lr  l'Empire. 
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6249. 

AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MINISTRE  DBS  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Paris , «6  thermidor  an  i ( t & aoâl  1 8os  ). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  d'écrire  au  citoyen  Verninac  pour  qu'il 
lève  auprès  du  Gouvernement  helvétique  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  à la  confection  de  la  route  de  Morcz  à Gex,  mon  intention  étant 
que  celte  route  soit  achevée  dans  le  plus  court  délai. 

Bonaparte. 

Archive*  de»  affaire*  (Unngrre*. 

6250. 

ALLOCUTION  AUX  MEMBRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF 

PRÉSENTS  A PARIS. 

Part*,  97  thermidor  an  i ( 1 5 août  i Ho*  ). 

L'union  du  Peuple  français,  dans  ces  circonstances,  le  rend  digne  de 
Imite  la  grandeur  et  de  toute  la  prospérité  auxquelles  il  est  appelé. 

Le  vœu  formé  plusieurs  fois  par  le  Corps  législatif  et  le  Tribunat  vient 
d'ètre  rempli  par  le  sénatus-consulte  et  les  destins  du  Peuple  français 
sont  désormais  à l’abri  de  l’influence  de  l'étranger,  qui,  jaloux  de  notre 
gloire  et  ne  pouvant  nous  vaincre,  aurait  saisi  toutes  les  occasions  pour 
nous  diviser. 

Le  Corps  législatif  est  appelé,  à sa  première  session,  aux  discussions 
les  plus  chères  à l'intérêt  public;  et  le  Gouvernement  attend,  pour  le 
convoquer,  le  moment  où  tous  les  travaux  des  codes,  que  le  Conseil  d’état 
et  le  Tribunat  discutent,  seront  plus  avancés. 

Dans  cet  intervalle,  le  Peuple  organisera  les  différents  collèges;  et  les 
membres  du  Corps  législatif  qui  se  trouvent  dans  leurs  départements 
concourront,  par  leurs  conseils,  à éclairer  les  assemblées  dont  ils  font 
partie  sur  leurs  choix. 


1 Au  sujet  du  consulat  à rie. 
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Le  Gouvernement  accueille  avec  satisfaction  les  sentiments  que  vous 
venez  de  lui  exprimer. 


Archives  de  l'Empire. 


6251. 

ALLOCATION  AU  TRIBUNAT. 

Paris,  17  thermidor  an  i (i5  août  iSoa). 

La  stabilité  de  nos  institutions  assure  les  destins  de  la  République. 

La  considération  des  corps  dépend  toujours  des  services  qu’ils  rendent 
à la  patrie. 

Le  Tribunat,  appelé  à discuter  les  projets  de  lois  proposés  par  le 
Conseil  d’état,  constitue,  avec  lui,  une  des  parties  les  plus  essentielles 
à l’organisation  législative. 

Egal  en  nombre,  divisé  comme  lui  en  sections,  il  continuera  de  porter 
dans  les  discussions  cet  esprit  de  sagesse,  ce  zèle,  ces  talents,  dont  il  a 
donné,  dont  il  donne  aujourd'hui  un  si  bel  exemple  dans  l'examen  du 
code  civil. 

Le  Gouvernement  est  vivement  touché  des  sentiments  que  vous  venez 
d’exprimer.  Il  y répondra  toujours  par  son  dévouement  à la  patrie. 


Archive*  <t«  l’Empire. 


6252. 

ALLOCUTION  AU  TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

P*ri«,  *7  tbennUlor  an  i ( i5  août  i8o«). 

Le  Gouvernement  a,  dans  la  conduite  du  tribunal  de  cassation,  le  gage 
le  plus  sûr  des  sentiments  que  vous  venez  de  lui  exprimer. 

Ce  tribunal  est  lui-méme  une  des  plus  heureuses  institutions  qui  assu- 
rent la  stabilité  de  la  République. 

Le  premier  appui  des  états,  c'est  la  tidèle  exécution  des  lois. 

Placés  par  vos  lumières  et  par  vos  fonctions  à la  tâte  des  tribunaux. 
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c'est  à vous  qu'il  appartient  d'y  maintenir  les  principes  qui  vous  dirigent 

et  les  vertus  dont  vous  donnez  l'exemple. 

Archive*  de  l’Empire. 


6253. 

Al  CITOYEN’  TALLEÏRAlND, 

MINISTRE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

Pans,  a;  ibertuidiOf  au  1 ( iG  août  160s). 

Le  citoyen  Lannes,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à Lis- 
bonne. a eu  tort  de  quitter  cette  ville.  Il  a violé  tous  les  usages,  toutes 
les  formes,  et  il  a manqué  au  premier  devoir  d'un  fonctionnaire  public, 
qui  ue  doit  pas  quitter  son  poste  sans  l'ordre  positif  de  son  gouvernement. 

Cependant  la  conduite  du  ministère  de  Lisbonne  n'en  est  pas  moins 
offensante  pour  le  Gouvernement  français.  On  ne  devait  jamais  proposer 
de  passe-ports,  puisque  c'était  en  quelque  sorte  accepter  le  défi  d’une 
rupture  avec  la  France. 

Les  passe-ports  une  fois  accordés,  on  ne  devait  rien  publier  sur  cette 
affaire , afin  de  laisser  le  Gouvernement  français  maître  de  la  conduire 
comme  il  aurait  voulu. 

La  réunion  de  ces  deux  circonstances  montre  évidemment  un  esprit 
de  malveillance  et  d'inconvenance  de  la  part  de  M.  d'Almeida  '.  qui  aurait 
des  conséquences  funestes  pour  notre  considération  en  Europe,  si  nous 
passions  par-dessus. 

Le  ministre  français  a manqué  à la  cour  de  Lisbonne  par  un  style  trop 
impérieux  et  pur  un  brusque  départ  sans  congé  : il  doit  être  blâmé. 

Ce  ministre  a également  manqué  à son  devoir  en  quittant  son  poste 
sans  ordre,  et  en  compromettant  par  là  la  tranquillité  de  { Europe  : il 
doit  être  rappelé. 

Nous  devons  demander  et  insister  pour  que  M.  d'Almeida  soit  changé. 

Ainsi,  la  reine  de  Portugal  changera  son  ministre,  et  la  France  le 


1 Ministre  secrétaire  H’étot  pour  le*  affaires  étrangère*  et  la  guerre. 
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sien;  les  deux  puissances  auront  été  justes,  car  les  deux  ministres  sont 
egalement  coupables. 

Vous  trouverez  ci-joint  ma  réponse  au  prince  régent.  Vous  l'enverrez 
par  un  courrier  extraordinaire,  à Madrid,  au  secrétaire  de  légation  Her- 
man, qui  obtiendra  une  audience  du  régent.  Le  citoyen  Herman  verra 
M.  Pinto1;  il  lui  fera  connaître  que  nous  demandons,  sans  bruit  et  sans 
éclat,  que  M.  d’Almeida  soit  changé.  Vous  ne  l'autoriserez  à rester  à Lis- 
bonne que  dix  à douze  jours. 

Quarante-huit  heures  après  le  départ  de  votre  courrier  pour  Madrid, 
vous  verrez  M.  de  Souza J;  vous  lui  ferez  part  de  la  lettre  que  j'écris  au 
prince  royal  et  de  mon  inviolable  résolution  d’employer  tous  les  movens, 
et  inéme  la  force  que  j'ai  dans  les  mains,  pour  punir  un  ministre  inso- 
lent, qui  a si  fortement  compromis  l'honneur  de  la  nation  dans  cette 
circonstance.  Vous  lui  parlerez,  dans  le  sens  de  ma  lettre,  de  la  conduite 
du  général  Lannes,  et  de  mon  intention  de  faire,  de  mou  côté,  ce  que 
le  prince  régent  fera  du  sien.  Vous  pourrez  meme  lui  montrer  la  copie 
tle  ma  lettre.  Vous  lui.direz  que,  si  M.  d'Almeida  n’est  pas  renvoyé,  je  lui 
donnerai  l’ordre  de  quitter  Paris  et  je  déclarerai  la  guerre  au  Portugal; 
quelles  que  puissentêtre  les  conséquences  de  cette  démarche,  M.  d'Almeida 
a insulté  la  nation  avec  trop  d’astuce  et  d’impudence  pour  que  je  délibère. 

Vingt-quatre  heures  après  que  M.  de  Souza  aura  expédié  son  courrier, 
vous  lui  remettrez  une  note  dans  laquelle  vous  lui  porterez  les  plaintes 
les  plus  amères  coulre  le  ministre,  en  lui  faisant  sentir  que  l’on  a tou- 
jours mille  moyens  de  ne  pas  répondre  à une  demande  faite  dans  un 
moment  d’humeur.  Vous  développerez  dans  cette  note  toutes  les  démarches 
faites  pour  irriter  le  ministre  français,  et  toutes  les  plaintes  que  nous 
avons  à faire;  vous  demanderez  pour  satisfaction  ce  que  je  demande  moi- 
mème  au  prince  royal.  Cette  note  doit  être  très-détaillée  et  faite  avec 
beaucoup  de  prudence. 

Bonaparte. 

Archive*  «U*\  n (Elire*  étrangère*, 

( En  mu>ul«  toi  Artk.  -la  l Eop  ) 

* Pinto  de  Souw  Coutidio,  ministre  secrétaire  * Ministre  plénipotentiaire  de  Portugal  à 

d'état,  président  du  trésor  royal.  Part*. 
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0254. 

AU  RÉGENT  DE  PORTUGAL. 

Pins,  *•)  thermidor  an  2 ( tô  août  1H01), 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Altesse  Royale,  en  date  du  8 août.  J'ai 
appris  par  elle  le  départ  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  République. 
J'ai  éprouvé  une  vive  douleur  en  apprenant  que  le  ministre  avait  quitté 
Votre  Altesse  Royale  d une  manière  aussi  prompte  qu’inusitée;  je  lui  en 
ai  fait  témoigner  mon  mécontentement,  et,  quelles  que  soient  la  vérité 
et  la  force  des  outrages  qu'il  a reçus  et  qui  l'ont  poussé  à cette  démarche, 
je  ne  puis  que  fortement  désapprouver  sa  conduite. 

Mais  je  prie  actuellement  Votre  Altesse  Royale  d'accueillir,  avec  cette 
justice  qui  lui  est  toute  particulière,  les  plaintes  que  j'ai  à porter  00011*0 
M.  d’Almeida,  son  miuistre.  Ne  vient-il  pas,  par  sa  conduite,  de  compro- 
mettre la  tranquillité  si  heureusement  rétablie?  En  accordant  des  passe- 
ports au  ministre  plénipotentiaire  de  la  République,  n'a-t-il  pas  ramassé 
le  gant  que  ce  ministre  paraissait  lui  jeter,  et  peut-il  être  dans  l'inten- 
tion de  Votre  Altesse  Royale  de  vouloir  encore  exposer  à une  lutte  contre 
la  France  des  étals  si  heureusement  sauvés  après  dix  ans  de  périls  et 
de  dangers? 

J’ai  d'autant  plus  à me  plaindre  de  M.  d'Almeida  que,  quelques  jours 
après  le  départ  du  ministre  français,  craignant  sans  doute  qu'il  ne  fit 
pas  assez  d'esclandre  en  Europe,  il  en  a fait  donner  connaissance  à tout 
le  corps  diplomatique.  11  a donc  mis  au  jour  ces  sentiments  d'aversion 
pour  la  France  qu’il  n'a  cessé  de  manifester,  et  il  a montré  par  là,  jus- 
qu'à l'évidence,  qu'il  est  l’auteur  de  toutes  les  menées  qui  ont  porté  à 
une  démarche,  peut-être  précipitée,  un  caractère  loyal,  mais  ardent. 
Cette  conduite  du  ministre  de  Votre  Altesse  Royale,  soit  en  donnant  pré- 
cipitamment des  passe-ports,  soit  en  donnant  plus  précipitamment  encore 
une  publicité  officielle  à celte  affaire,  est  contraire  aux  égards  que  l'on 
se  doit. 

J’ai  donné  et  je  donnerai  satisfaction  au  Portugal  pour  ce  qu'il  a pu 
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y avoir  d'irrégulier  dans  la  conduite  du  ministre  français.  Je  demande 
à Votre  Altesse  Royale  une  égale  satisfaction  contre  M.  d'Almeida.  L’in- 
lérêt  de  la  paix,  les  intérêts  les  plus  chers  du  Portugal,  veulent  que 
le  ministère  de  Votre  Altesse  Royale  soit  composé  d’hommes  étrangers 
aux  menées  de  l'ancien  ministère  anglais,  dont  une  partie  a soutenu 
longtemps  la  guerre  avec  acharnement,  et  la  prêche  encore  tête  levée. 
M.  d’Almeida  est  leur  créature;  il  a compromis  l’honneur  des  deux  états; 
s’il  restait  plus  longtemps  dans  le  ministère  de  Votre  Altesse  Royale,  il 
nous  conduirait  par  d'autres  menées  à une  rupture,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  intentions  pacifiques  et  la  bienveillance  de  Votre  Altesse 
Royale  envers  la  France. 

Je  prie  Votre  Altesse  Royale  de  peser  mûrement  les  objets  contenus 
dans  cette  lettre,  de  faire  ce  qui  dépend  d'elle  pour  maintenir  la  paix 
entre  les  deux  états,  et  d'être  persuadée  que.  de  mon  côté,  je  n’épargne- 
rai rien  pour  consolider  les  nouvelles  relations  et  pour  écarter  ce  qui 
pourrait  exciter  des  troubles  et  des  divisions. 

Je  prie  Votre  Altesse  Royale  de  recevoir  mes  regrets  de  ce  que  la  pre- 
mière lettre  que  j’ai  l'avantage  de  lui  écrire  est  relative  è des  objets  qui 
doivent  lui  être  personnellement  désagréables.  Les  considérations  de 
l'honneur,  avec  lequel  il  m'est  impossible  de  transiger,  ont  pu  seules 
vaincre  dans  moi  le  dégoût  d'une  démarche  aussi  pénible. 

Je  prie  Votre  Altesse  Rovalc  d’être  persuadée  du  désir  que  j’ai  de  lui 
être  agréable. 

Ronxparte. 
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AU  CITOYEN  TALLEYRAND, 

MI.MSTRB  DKS  IBUTtONS  EXT^JUEIIRBS. 

Pari»,  *7  ÜiertnUlor  an  i ( 1 5 août  i8oa). 

Je  vous  prie,  Citoyen  Ministre,  de  me  faire  un  rapport  sur  notre  situa- 
tion à Corfou,  et  de  me  faire  connaître  s’il  a été  fait  des  notifications  à 
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notre  agent1  sur  la  garantie  du  traité  d'Amiens  et  sur  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis,  et  dans  quelle  situation  il  se  trouve  dans  ce  pays. 

H me  parait  que  les  Hollandais  veulent  prendre  à leur  solde  un  corps 
de  9,000  hommes,  composé  d'émigrés  bataves  qui  étaient  à la  solde  de 
l’Angleterre.  Cette  conduite  me  parait  devoir  fixer  notre  attention.  Je  vous 
prie  de  me  faire  un  rapport  sur  cela. 

Bonaparte. 

Archive*  de*  a Ha  in-*  i-iran^èrc*. 

6256. 

DÉCISION. 

Hans.  «8  Qieromlur  an  » ( 16  mmII  i8os). 

Barrai,  capitaine  au  régiment  des  dro-  Renvoyé  au  ministre  de  la  guerre, 
madairus,  demande  une  indemnité  pour  le,  ‘donner  , ,&00  francs  de 

perles  qu‘il  a éprouvas  dans  une  entmpnsp 
de  fabrique  de  toiles  en  Égypte.  (JTfitl  C&tlOD. 

BoHAPARTR. 
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AU  CITOYEN  CHAPTAL, 
uivisrae  ne  L'isrénieut. 

P«m,  So  tbennûta  an  i ( 18  «ait  1809). 

Je  vous  renvoie,  Citoyen  Ministre,  les  comptes  des  cinq  banquiers  du 
trésor  public. 

J'imagine  que  vous  avez  depuis  longtemps  pris  des  mesures  pour  ne 
plus  recevoir  de  blé,  tant  de  la  part  des  banquiers  que  de  celle  de  Van- 
lerberghe;  sans  quoi,  il  est  clair  qu’on  nous  ruinerait,  puisqu'on  nous 
vendrait  au  prix  de  ao  francs  le  quintal  ce  qui  n'en  vaut  plus  aujourd'hui 
que  to. 

Bonaparte. 

Arrhive*  de  l’Bmpirt:. 


1 Ruinicu  (Antoine-Alexandre). 
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6258. 

DÉCISION* 


Le  ministre  du  trésor  public  expose  que 
le  conseiller  d’état  chargé  des  affaire»  con- 
cernant les  cultes  lui  a adressé  deux  ordon- 
nances, chacune  de  iGq,5oo  francs,  ensem- 
ble 3 a 5,o oo  francs,  pour  le  payement  de* 
archevêques  et  évêques,  au  nombre  de  cin- 
quante-neuf. Les  deux  derniers  trimestres 
de  Tan  x sont  rappelés,  quoique  plusieurs 
de  res  prélats  n’aient  été  nommés  que  dans 
le  dernier  trimestre.  U parait  peu  conforme 
aux  réglé»  et  à une  économie  indispensable 
d’allouer  des  traitements  même  avant  que 
la  nomination  ait  été  faite.  Le  ministre  de- 
mande aux  Consuls  de  décider  que  les  ap- 
pointements ne  commenceront  à courir  que 
du  jour  de  la  nomination,  et,  au  moment 
où  ce  service  commence , de  l'assujettir  aux 
règles  générales  de  la  comptabilité. 

Arritivpa  «te  l'Empire. 


Paris.  So  thermidor  an  x (iSawit  180*). 

Les  archevêques  et  évêques  nom- 
mes dans  le  courant  du  trimestre 
de  germinal  jouiront  de  leur  trai- 
tement à dater  du  i"  germinal; 
ceux  qui  ont  été  nommés  depuis  le 
3o  prairial,  et  le  seront  à l’avenir, 
ne  jouiront  de  leur  traitement  qu  a 
dater  du  jour  de  leur  nomination. 

Us  seront  payés  au  trésor  pu- 
blic. comme  les  antres  parties  pre- 
nantes. 

Les  ordonnances  seront  expé- 
diées conformément  à cette  déci- 
sion. 


FIN  bli  SEPTIÈME  VOLUME. 
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5355 
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INn*. 

conduite  A Relie  dlc 
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5356 
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5357 
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Brune. 
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Pari». 
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*9 

5358 
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RcrUiier. 
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Pari». 
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30 

5359 
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Pari». 
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5360 
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Berthier. 
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Pam. 
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9 1 

5361 
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*3 

5302 
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. 

Pari*. 
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stipulations  ; mauvais  vouloir  de  l'Angleterre 

sa 

5303 

l3  février. 

Tallevrand. 
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Pari». 
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a 4 

5364 
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*7 
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3i 
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3. 

| 537 1 

i3  février. 

Arrêté  ordonnant  la  démolition  de»  places  et  pc«te* 
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militaire*  de  la  ri*e  droite  du  Rhin.  

3* 
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Pirii. 

labncatHHi  «les  1er»  du  Berry 

3f) 

5384 
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99  février. 
Paria. 

Forfait. 

5410 
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Conditions  d’un  armistice  A conclure  avre  M.do  Gatlo, 
plénipotentiaire  du  roi  des  Deux-Sidlcs 
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, Plie  K*. 

DAT  K 8 

DESTINATAIRES 

SOMMAIRE  DIS  PlICIS 

PA'.tS 

1801. 

3414 

>5  février. 

Forfait. 

Ordre  à un  offiner  de  la  marine  napolitaine  de  »* 

Pan». 

rendre  i Toulon  pour  remplir  une  uiiimou 

6 o 

5413 

a 5 février. 

Ganteaume. 

Reproche*  cl  «vu.  Ordre  de  reprendre  U n»er  ; ur- 

Pari». 

iraoce  de  accourir  l'Égypte 

Go 

54  lf> 

a6  février. 

Forfait. 

Emploi  d'un  contre-amiral  napolitain  A bord  de  l'es- 

fi. 

5417 

*7  février. 

l.’Empemtrde  Riunie. 

Vues»  politique*  : porta  de  l'Europe  à fermer  aui  An- 

P»  ri». 

glais;  colonie  «TEgvpte;  canal  <Je  Suer 

6» 

5418 

«8  février. 
Pari». 

*B  février. 
Pari». 

Talkvrand. 

Mission  du  citoyen  Cacanlt  A Rome;  condition  A la* 

5419 

Forfait. 

Ordre  de  presser  le  départ  do  Ganteaume  pour 
l'Égypte  ; avis  et  recommandations  A cet  effet .... 

64 

5420 

a6  février. 

Lacuée. 

Mission  A Toulon  prés  du  contre-amiral  Ganteaume; 

Pari». 

notes . renseigoementa  A prendre 

65 

5421 

a 8 février. 

Gnnteamne 

Paru 

donnée  par  lu  Gouvernement;  félicitation».  ..... 

66 

5422 

l**  mnr*. 

Talleyraml. 

Note  : ouvertures  A provoquer  de  la  part  de  l'électeur 

Pari». 

de  Bavière,  Objet  d’un  arlide  A publier 

fi? 

5423 

i"  mars. 

Décision  : mémoire  sur  la  prohibition  de»  étoffe#  an- 

fan». 

ffiaisea  renvoyé  au  consul  Ldmui 

68 

5424 

l"  mars. 

Forfait. 

Ordre  A donner  A Bruit  d'accélérer  les  préparatifs 

P»  ri». 

d une  escadre  A Horbelurt 

08 

5425 

i**  mer». 

pMché. 

Défense  A faire  aux  journaux  do  ne  riro  imprimer  »ur 

Pari*. 

le»  m*Hiv«*mi-nU  de*  escadrca 

5420 

a mars. 

Talkvrand. 

Instructions  pour  l'ambassadeur  A Madrid;  convention 

Pari». 

à conclure  avec  la  cour  d Espagne 

6g 

5137 

a mars. 

Savary. 

Mi»  ton  A Lorient  et  R orbe  fort  pour  presser  le  départ 

Pari». 

des  escadre»  ; instruction» 

?o 

5428 

Arrêté  : formation  A Brmt  d’une  division  de  quatre 
vaisseaux  sous  les  ordres  de  Latouehe-Trérille. . . . 

Pari». 

7* 

4 mura 

Pari». 

officier»  de  terre  et  de  mer  de»  colonie» 

7' 

5430 

a mer*. 

Ganteaume. 

Mouvement»  de*  forças  anglaise*  d’ajwé*  des  nouvelle» 

5431 

3 mars. 

Arrêté  : discussion  du  projet  de  code  civil  par  une 

Pan». 

commission  du  tnbunal  de  cassation 

73 

5432 

3 nuira. 

Fouché. 

Chefs  de  chouans  A mettre  dans  le»  prison»  des  cita- 

Pari». 

déliés  de  Besançon  et  Dijon 

73 

5433 

3 mur*. 

Tallevrnml. 

Négociation*  A rompre  avec  M.  de  Galle  ; insuffisance 

Pan*. 

ne  se*  pleins  pouvoir» 

?4 

5434 

3 mars. 

Pari». 

Le  même. 

Ordre  de  demander  le  rappel  do  M.  de  Lucchnini  ; 

VII. 


9* 
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CU  K R ES  PO  N I)  ANCK  DE  NAPOLEON  K 


DESTINAT  AIRES 


N 5435  ! 


1801. 

3 mars. 


5436 

1 3 mars. 

Pari». 

5437 

& mars. 

Paris. 

5438 

4 mars. 

Psri». 

6439 

4 mars. 
Pan*. 

5440 

4 mars. 
Part». 

5441 

5 mars. 

Paris. 

5442 

6 mars. 
Paris. 

5443 

6 mars. 
Pari». 

5444 

6 mara. 
IW 

5445  ! 

6 mars. 
Pari». 

5446 

6 mtr*. 
Psri». 

5447  ! 

6 mare. 
Paris. 

5448 

6 mare. 
Paris. 

5449 

7 mare. 
Paris. 

5450 

7 mare. 
Paris. 

5451 

7 mare. 
Pari» 

5452 

7 mare. 
Paria. 

5453 

9 mare. 

Pari». 

5454 

9 mare. 
Pari*. 

5455 

9 mare. 

Par». 

Forfait. 


Forfait. 

Tosmuint  Louvrrlore. 


Bertbior. 

Sahuguet. 

Le 

Bertbier. 
Ganleaum»-. 
Le  même. 
Le  rnènr 


Talfayrand. 
Forfait. 
Le  même. 

1/  rni'iniv 

Malevifle. 

TeUeyrand. 

Forfait. 


SOMMAIRE  DES  PIECES 


Dérision  interdisant  tout  rreours  contre  le»  jugements 
4e»  commission*  militaire» 

Renforts  i faire  donner  à l'escadre  du  contre-amiral 
Dordelio  sans  retarder  son  départ 

An-été  décidant  l'ouverture  d’une  «position  annuelle 
des  produits  de  l'industrie,  à Paris. 

Demande  de  renseignement*  sur  les  moyens  de  réu- 
nir une  flottille  à Boulogne 

Recommandations  à Toussaint  Loowrture , capitaine 
général  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue. 

Instruction»  pour  le  préfet  colonial  à Saiut-DomLrv- 
fl*“ 

Projet  d'une  nouvelle  organisation  |»our  l'armée  fran- 
çaise; demande  de  renseignements. 

Importance  de  l'expédition  confiée  à ce  général  et 
destinée  i secourir  l'Égypte , . . , . 

Instructions  - mesure*  et  disposition»  à prendre  pour 
fa  marché  à travers  le  désert 

Ordre  d’envoyer  au  général  Sahuguet  *00,000  franc» 
pour  dépenses  secrètes  

Situation  de»  force»  anglaise»  dan»  la  Méditerranée; 
«uccét  attendu  de  maiwuvru»  hardie» 

Ordre  de  déport  ; urgence  de  porter  des  secours  en 

KffiT4* *• 

Instructions  détaillées  pour  débarquer  sur  ks  cites  de 
Deme  les  secours  destinés  i l'Égypte. 

Arrêté  : augmentation  de  l'escadre  de  Gaoleaume; 
vivre»,  troupe*  i embarquer 

Rcfn»  de  céder  i la  Suisse  un  territoire  d»  l'ancienne 
France;  autre  projet  d’arrangement 

Reproches  à faire  aux  officier»  de  l’escadre  de  Gan- 
leaume  relativement  aux  prisonniers  de  guerre . . 

Autorisation  de  fréter,  à Bordeaux,  des  bdtiraent*  de 
transport  pour  une  expédition  secrète. 

Choix  du  contre-amiral  Laloucbs-Trénllc  pour  com- 
mander une  flottille. 

Accusé  de  réception  d'un  mémoire  pour  la  conserva- 
tion du  hait  i rente  foncière;  compliments.. .... 

Avis  à transmettre  au  dey  d’Alger;  plaintes  à lui  faire 
des  mesures  pria»  contre  les  Français.  ........ 

Envoi  d'on  proiet  de  lettre  su  citoyen  Magallon , com- 
mandant i l’ile  de  France 


nets 

?5 

75 

7* 

77 

78 

7» 

79 

81 

81 

85 

86 
87 
87 

9* 

93 

9* 

95 

95 

98 

9® 

97 
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| Plie  KM 

DATES 

DESTINATAIRES 

SOMMAIRE  DES  PIÈCES 

r*6iA 

1801. 

5456 

IO  mars. 
Pari». 

üdluL 

Circulait*  4 envoyer  aux  préfet*  maritimes  pour  dé- 

9" 

.41.7 

i o mars. 

(iaiiHin. 

OUenatiens  «air  un  étal  relatif  à la  dette  publique; 

demande  «Ui  renvciRncmcnU. 

9» 

5458 

io  mars. 

Tallev  nmd. 

Prompte  justice  4 demander  aui  magistrat»  de  liai»- 

Paru. 

bourg  contre  une  maison  de  banque.  . 

99 

5459 

t a mars.. 

I.p  mi'nn-. 

Réponse  4 faire  4 une  note  remue  par  M.  de  Kaiitchef 

P*m. 

et  relative  à Copies 

100 

5460 

i3  mars. 

EY.rfail 

Ordres  à donner  pour  faire  croire  i un  projet  d'expc- 

Pari*, 
i 3 mars- 

101 

5461 

Gaudin. 

Demande  d'étal*  et  de  divers  renseignements  Hir  le 

service  de  ta  dette  publique 

IOS 

5462 

i 6 nmrv. 

Tallev  rend. 

Convention  pour  l'évacuation  de  f Allemagne  è pro- 

poser  apres  1 échange  de*  ratifications. 

io3 

5463 

«7  mars. 

Lr  mi'ma. 

Avis  è donner  «0  Espagne  pour  ta  prise  de  possession 

Eus. 

du  royaume  de  Toscane  par  la  duc  de  Farine. . . . 

io3 

5 464 

17  mars. 

La  Stml. 

Présentation  du  général  Pérignon  comme  candidat  à 

Para. 

uue  place  de  sénateur 

io4 

5465 

<8  mars. 

Cliaptai. 

Instructions  pour  U proclamation  île  U paix  à Paris  et 

Haua> 

lia  iu  1rs  cb-partnnent* 

10A 

5466 

1 8 mars. 

Tallev  rand. 

Époque  de  l'évacuation  du  Tyroi  et  des  étals  bérédi- 

1 o 5 

54<î7 

546S 

ifr  mars. 

I.p 

Négociations  4 ouvrir  avec  M.  deSoint-Vunun,  euvove 

Paru. 

au  roi  de  Sardaigne  ; conditioos  d'un  armistice . . . 

106 

5469 

1 8 inart. 

Hrrl  liinr 

Ordre*  i donner  aux  généraux  on  flalie  et  dans  le  Ty- 

Pu  H» 

roi  pour  l'évacuation  des  étals  autrirhiens 

107 

5470 

1 1S  mars. 

Le  inémi*. 

Ordre*  à donner  à Momm  et  Augereau  pour  Tévacua- 

Pan». 

1 H mars. 

lion  des  états  héréditaire*  d' Autriche 

3471 

I.P  lïléimr. 

Ordre  au  général  Leclerr  pour  la  formation  de  deux 

P»rn. 

brigades  du  coq»  d'olmet-valion  de  la  Gironde.  . . 

109 

547-2 

1 K mari. 

latirun. 

Mission  i Rocbdbrt,  Bordeaux  et  Madrid;  ordres  et 

instructions 

1 10  ! 

5473 

10  mars. 

Tallwrsnd. 

Ordre  à PainLaasadcur  à Madrid  pour  l'armement  de 

1 »o 

5474 

10  mars. 

Pari». 

Itprfliipr 

Ordre  i Leclerc  d'envoyer  à Bayonne  une  brigade  du 

1 1 1 

5475 

Proclamation  annonçant  une  paix  glorieuse  duc  4 

8 <• 

5476 

ao  mars. 

Forfait. 

Renseignement  demandé  sur  des  poudres  de  mauvaise 

1 1 3 

9* 


732 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLEON  I". 


N- 

nài:as  I 


DESTINATAIRES 


SOMMAIRE  UES  PIECES 


P 4 0 E* 


5477 

5478 
547» 

5480 

5481 

5482 
5488 

5484 

5485 

5486 

5487 

5488 


«O  mare. 

Parta. 

so  mars. 

Pari», 
si  mare. 

F»n*. 
ss  mare. 

F»ri». 
ss  mare. 

P»  ri*, 
ss  mare. 

P»ri*. 
a4  mare. 

Paria. 

s 4 mare. 
La  Malmaitca. 
s 4 mare. 

Paria. 
s5  mare. 

Part». 
s5  mare. 

Pat». 
s5  mare. 
Pari», 


Forfait. 


Talleyrand. 
Le  même. 

Murat. 
Talleynutd. 
Fouché. 
Forfait. 
Berthicr. 
Le  même. 
Forfait , 


Décision  : Mann™  accordées  à Follon  pour  continuer 
se*  expérience*  du  Ymifdiu ................. 

Officiera  de  marine  4 envoyer  4 Cadix  pour  comman- 
der des  vaisseaux  cédés  par  1'Lspegne. ......... 

Démina  : gendarme»  4 traduire  devant  un  cotueil  de 
guerre  pour  (ait  de  lAcbeté 

Plainte  4 exprimer  au  Pape  pour  l'accueil  fait  au  car- 
dinal Maure  4 Itome 

Trouble*  causés  en  Relgüpte  par  des  prêtres;  •:-x tradi- 
tion 4 demander  au  Gouvernement  prussien 

Conduite  à tenir  pour  bâter  la  conclusion  de  la  paix 
avec  Naples;  présents  4 refuser;  ordres 

Instruction*  4 donner  4 Alquier  ; fl  doit  conclure  la 
pois  avec  Naples  ou  laisser  agir  Murat 

Envoi  d'une  demande  en  radiation  faite  par  les  des- 
cendants de  Vauban  et  de  Malcsberiies. ........ 

Ordre»  4 réitérer  pour  l’envoi  «T officiera  de  manne  4 
Cadix;  demande  d'aiis 

Observations  sur  un  rapport  relatif  aux  revues  du  tri- 
mestre de  germinal  an  fin.. 

Voitures  pour  transporter  «les  troupe»  à faire  construire 
d'après  un  modèle  anglais .................. 

Demande  d'explications  sur  des  états  remis  par  le  mu- 
nibonnaire  de  la  marine 


i iS 

1 14 

115 

1 15 
tx5 

1 16 

117 

"7 

1 18 
1 18 
* *9 

ISO 


5489 


s 5 mare. 
P»ri». 


Le  même. 


Insuffisance  d'un  rapport  sur  Ire  munilionnaire*  de  la 
marine.  Aflfnirt  Ouvrard  4 terminer. 


1*0 


5490 


*8  mare. 


5491 


3o  mars. 

P»  ri*. 


5492 

5493 

5494 


»*  avril. 

Paris. 

i"  avril. 

Par». 

i"  avril. 


5495 

5496 

5497 


»"  avril. 
Pari* 

i*r  avril. 

Pari*, 
s avril. 
Pari». 


Foucbé. 


Le  Prince  royal  de 
Danemark. 
Berthier. 

Lederc. 

Savary. 

Bruix. 

Gaudin. 


Arrêté  nommant  une  commission  chargée  de  rédiger , 

un  projet  de  code  criminel I 

Ordre  de  renvoyer  MonUosier  4 Londres  après  l'avoir 

interrogé 

Mission  de  Laurriton  prèsde ce  prince;  sympathie  |>our 
le  Danemark  et  pour  U cause  «Ica  neutre* 

Ordre*  divers  4 donner  relatifs  au  corps  d'obaervatioo 

de  la  Gironde I 

Avis;  avant-garde  4 diriger  sur  l'E*pagne;  division  4 

organiser  4 Bordeaux. I 

Mission  r détails  relatif*  4 l'expédition  de  Bruix  et  4 
l’organisation  du  corps  de  la  Gironde. ......... 

Avis  et  ordre*.  Projet  de  réunir  4 l'amdn  de  Bruix 
plusieurs  vaisseaux  espagnols.  Nouvelles i 

Défense  4 faire  aux  payenre  «le  garder  en  caisse  les 
fonds  nécessaires  4 la  solde | 


ni 
i as 
vas 
isS 
is3 
ia4 
i*5 

i*6 
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V* 

4*. 

Filets 

DATES 

DESTI .%  AT  A 1 B K-S 

SOMMAI»!  DES  PIÈCES 

Sir,  k 

5498 

1801. 
s avril. 

Gaudin. 

Observations  sur  des  liais  remis  par  un  payeur;  fond» 

gardé»  eo  eai»e  sans  raison 

147 

8 avril. 

Pvri*. 

comme  propriétés  nationale* 

1*8 

5500 

3 avril. 

B<  rtlner. 

Ordre  à C liasse  loup  de  faire  travailler  »u  fortification* 

Parif. 

de  Porto- L/ypiago  et  «la  b Rocca-d'Anfo 

•*9 

5501 

3 avril. 

Le  même. 

Caries  du  paya  antre  FAdige,  le  P4  et  FAdda, 4 faire 

Psri». 

faire  par  dea  ingénieurs  géographe» 

1 *9 

5502 

3 avril. 

Forfait. 

Observation*  sur  un  projet  d’arrétl  relatif  à Forga- 

i3n 

5503 

3 avril. 

Paris. 

marine  pendant  1rs  deux  premier»  mois  de  l'an  ii. 

.3o 

5504 

3 avril. 

Le  même. 

Demande  de  renseignement*  anr  une  frégate  à Fie»- 

i3i 

Pin» 

Kinguo  cl  sur  b solde  unm*  d ïïïï  çqïïipâgë .... 

5505 

4 avril. 

Abrial. 

Ordre  de  veiller  à l'exécution  des  règlements  sur  le» 

1 3 » 

Pari». 

(ormaiik-s  d'emprisonnement 

5506 

4 avril. 

Berthier 

Instructions  pour  Mannont  chargé  d'organiser  b-- 

5507 

5 avril. 

Le  mime. 

Conduite  à prescrire  aux  généraux  Murat  et  Soult 

1 33 

5508 

5 avril. 

Forfait. 

Offiriera  et  marins  4 diriger  sur  Tarante  anx  ordre» 

a3& 

5500 

6 avril. 

BrrUiirr. 

Expéditions  4 préparer  4 Livourne,  à Piombino  et 

Pari». 

en  Corse , pour  occuper  File  d'Elbe 

i 36 

5510 

6 avril. 

Forfait. 

Avis  à donner  de  b paix  conclue  avec  le  roi  des  Deux- 

Paru. 

Sicile».  Ordres  pour  l'occupation  de  l'Ile  d'Elbe . . 

«37 

55 1 i 

A avril 

Paru. 

sortir  de  Brest  pour  se  rendre  4 Rodiefurt. ..... 

.38 

5512 

7 avril. 

Talkyraml. 

Ordres  pour  le  ciloyan  Moreau  de  Saint-Méry,  résident 

,38 

Paru, 

de  1a  ttepuldi<|ue  tranraise  i l'artne 

5513 

7 avril. 

Décision  sur  de*  demandes  faites  par  an  chef  de  b ri- 

gade 

i3q 

5514 

7 avril. 

Forfait. 

Relation  du  combat  soutenu  par  U frégate  VA/nenme 

5515 

8 avril. 

Le  même. 

Ordre*  4 donner  pour  l'armement  de  trois  nouveaux 

i 4u 

5516 

Refus  d'un  portrait  et  de  présent»  demandés  pour  le 

5517 

g avril. 

Pari». 

9 avril. 

Parif. 

Tâlleyraod. 

Motifs  qui  s'opposent  au  rappel  d'Aogereau  4 expb- 

5518 

Le  Directoire  exécutif 
ha  lave. 

Eipoaé  de»  titra*  d’Augereau  4 la  reconnaissance  de 

1 4* 

734 
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IM  T BS 

DESTINATAIRES 

SOMMAIRE  DES  PIÈCES 

SAi.Ck 

1801. 

551  y 

9 avril. 

Le  Prviidmtl  «lu  Direc- 

Asaurauce  de  protection  «1  d'amitié;  injustice  du 

Pin». 

Uiire  balavr. 

Gouvernement  balave  è IVgard  d'Angtreau 

.43 

5520 

y arril. 

Talleyrand. 

Renvoi  d'un  projet  de  constitution  pour  l’Helvétie; 

1 43 

5521 

1 1 avril. 

Brun. 

Nouvelles  de  Gantaaume  et  de  Dordeiin  ; nouveau 

projet  d’opération  pour  le»  escadres 

1 44 

5522 

ib  avril. 

Joseph  Bonaparte. 

Mort  de  Paul  l",  empereur  de  Russie;  douleur  causée 

Pir». 

au  Premier  Coruul  par  celte  nouvelle  inattendue. 

1 45 

5523 

ta  avril. 

Talleyrand. 

Note  à envoyer  nu  citoyen  Otto  pour  la  remettre  au 

Pire 

Gouvernement  bnlanaïqw 

i Y3 

5524 

i a avril. 

Plaint*  «b*  la  protection  donne»-  en  Angleterre  a de* 

P*  ru. 

compiler*  de  l’ attentat  du  3 nivôse 

i 4 f v 

5525 

ib  avril. 

Berthier . 

Envoi  de  l'arrêté  ci-après;  instruction»  à donner  à 

Pjw 

Jourdan  pour  l'nccatMii  de  cet  arrêté. 

1 47 

Piémont. z ........ . 

1 48 

5527 

i a avril. 

Beitbier. 

Observation»  sur  de»  état»  retins  par  le  bureau  des 

l'i.-.t. 

remontes;  demande  d’un  mojtorl 

i5<>  1 

5528 

i3  avril. 

Talleyiand. 

Instruction»  pour  Jourdan,  gouverneur  général  du 

Par». 

Piémont.  Déclaration  à faire  à M.  de  Saint-Marsan. 

lô-j 

I 5529 

1 3 avril. 

Fouché. 

Envoi  de  utile-»  «b-  police  sur  de*  complice*  de  George* 

l'ari» 

et  de  Limoelan  ; mesure*  à prendre 

1 54 

Pan». 

pe»  du  éorpê  de  la  Girnudr;  ordres 

1 53 

5531 

1 3 avril. 

Decision  : faits  relatifs  » l'abordage  de  deux  vaisseaux 

P-n». 

a préciser  en  conseil  de  guerre. 

5532 

i5  avril. 

Tille)  ra  lui. 

Envoi  d'observation»  sur  un  projet  de  constitution 

Pan» 

balave 

.3? 

5533 

i5  avril. 

Annexe  à la  pièce  précédente  : observation»  sur  un 

I*»n». 

projet  «b-  constitution  balave 

1 58 

5534 

1 5 avril. 

Tolleyratid. 

Approlvatkm  d'un  projet  de  constitution  pour  t'Uel* 

P»  ri*. 

vélie . dispositions  A modilier 

,J9  | 

5535 

>6  avril. 

Le  même. 

Dejiécbe  et  article  sur  le  combat  du  « avril  devant 

55  3<1 

»7  avril. 

Dérision  : thalweg  du  Rhin  ù faire  déterminer  d'après 

Paru. 

les  stipulations  de  Lunéville 

1 6 1 

5537 

• 7 avril. 

Leclerc. 

Reproche  è ce  général  d’avoir  laissé  ouvrir  par  on 

! 5538 

18  avril. 

Arrêté  formant  de  la  République  ligurienne  une  divi- 

Pari». 

sion militaire;  dispositions  divers»* 

16a 

5539 

1 8 avril. 

Forfait. 

Ordre  é Rruix  de  quitter  Rocbefort  et  de  rallier  à 

! 

Pari* 

Cadix  l’ escadre  de  Dumanoir 

i64 

Digitized  by  Google 


TABLE  DES  PIÈCES. 


735 


v 

d* 

»'l  «CM 

DAT  RS 

DESTINATAIRES 

SOMMAIRE  DF. S PIECES 

EAÜIi 

1801. 

f*vm. 

plus  t.U  pour  remplir  sa  miaaioti 

i65 

5541 

ininûlralion  A Brest,  Lorient  et  Rocliefoti;  ordre». 

1 65 

ai  amL 

Brxliurr. 

Troupe*  è diriger  par  Perpignan  sur  Buigo»  pour  re- 

hm. 

joindre  le  corpa  du  général  Lederc 

167 

si  *vril. 

P»m. 

d'observation  de  la  Gironde. 

1 68 

r>r,4A 

as  avril. 

TaiU'vrautl. 

Jour*  désigné»  pour  recevoir  en  audience  MM.  «le  Ka- 

l'ifa. 

li  tchef  et  d Aura. 

168 

a S avril. 

Un  roc. 

Ptm. 

conversation*  politiques;  notes  à prendre. 

168  1 

jjifi 

*4  avril. 

P»n<. 

pour  l'occupation  d'Otrantc  et  de  i'IJe  d'Elbe .... 

.71  | 

5547 

9Ô  avril. 

P«m. 

par  Lfdcrc 

174 

554H 

45  ami. 

Savary. 

Mission  A l'Ile  d’Ait  pour  en  connaîtra  l’état  de  dé- 

fvri». 

ferwc;  ordres 

i?3 1 

i5  avril. 

Plans  da  GwÜaume-TeU  et  du  Spnrfùite  é suivre  po«ir 

Pari». 

des  constructions  de  vaisseaux 

,,3 

a fi  avril. 

L’Km|wT>'iir  de  Hnsaie. 

Compliments  pour  l'avénement  de  ce  prince;  désir  de 

pjrt. . 

continuer  l’accord  établi  avec  Paul  1*'. 

I7Ü 

5551 

16  avril. 

Forfait. 

Paria. 

mm! i faire cnnnillrr 

'1*  ! 

555:2 

4fi  avril. 

Chaptal. 

Plainte  de  la  négligence  de»  officiers  sanitaires  è Mar- 

!-■»  Ili’miniin 

seille;  renseignements  non  transmis 

.7;»  , 

5555 

*6  avril. 

Officiers  i faire  interroger  Bur  les  circonstances  de  Ib 

!..  Mtlinaiw.il 

reddition  du  fort  d'Aboukir 

»?5  j 

ii  i.iA 

ïfi  avril. 

I.»  M.linftlwm 

nope  et  la  situation  de  l'Égypte 

1 76 

5555 

a 8 avril. 

Ordre  à V il  la  rel -Joyeuse  pour  une  expédition  aux 

Pim. 

Inde*  orientales  avec  l'escadre  batave 

•77 

48  avril. 

Ordres  pour  Dumanoir  : prœé*»crl»aux  des  bdÜmenK 

178 

5557 

3 mai. 

Décision  défendant  de  recevoir  à soumission  les  indi- 

Pim. 

ridus  de  la  bande  de  Georges 

•79  1 

4 mai. 

Arrêté  pour  U composition  et  la  réunion  à Brest  d’une 

Pift». 

armée  expéditionnaire 

*79  > 

5559 

8 mai. 

Taltevrand. 

Protection  de  la  France  k faire  promettre  aux  ville» 

Ptm. 

ban»éalii|urs  et  impériaL** 

180 

5 5 fi  II 

Paria. 

terre  et  par  mer  de  la  place  de  Tarent? 

181 

736 
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Filitl 

556 1 

180t. 

t ■ mai. 

Pari». 
i3  mai. 

Pari», 
i A mai. 

Bertbier. 

Ordre  pour  il»  envoi»  d’artillerie  de  groa  calibre  à 

5562 

55  fi  3 

Tatleyrand. 

Instructions  pour  Decrè»,  chargé  de  traiter  à Lorient 
avec  le  ministre  plénipotentiaire  du  Portugal .... 

Dérision  : rapport  à taire  sur  le»  rraeouro*  que  pré- 

«84 

P«M*. 

sentent  pour  la  manne  le»  De»  de  Corse  et  d'fcfbe . 

185 

5304 

ift  mai. 

Rnltnr 

Demande  d’un  projet  d’arrêté  pour  établir  une  cbam- 

Pjfi». 

lire  dp  commerre  dans  les  principales  ville» 

1 86 

5565 

i5  mai. 

ChapUl, 

Visite  du  Premier  Consul  au  potanée  de  Sainl-Cvr; 

isri 

5566 

>6  mai. 

Jourdan- 

Invitation  à presser  l'exécution  dos  mesures  ordonnée* 

Pari». 

fioiir  le  Piémont;  compliment*. 

187 

5567 

tfi  mai. 

Savary. 

Régie  de  comptabilité  à maintenir  à bord  de  l'amiral 

188 

hrii. 

hmii  ; nrgrnre  «le  son  prompt  départ 

1 6 mai. 

Pari». 

Dumanoir  à Cadix,  de  \ itleneuve  à Tarante 

188  1 

5569 

17  mai. 

Bprthirr. 

Ordre  de  taire  travailler  aux  fortifications  de  Julicrs, 

Pan*. 

\ enloo . Peadriera.  Porto- Legnago 

.fi.. 

5579 

17  mai. 

Décision  rcftiMnl  d'indemniser  nidvctie  de»  fourni- 

Pari». 

lurra  faite»  aux  troupes  française» 

190 

5571 

19  mai. 

Carnot. 

Accusé  de  réception  d'un  ouvrage  sur  la  corrélation 

5572 

19  mai. 

Forfait. 

Ordre  d’organiser  par  divisions  et  sections  les  hdli 

5573 

19  mai. 

1*  même. 

Ordre  jiour  le  prompt  achèvement  de  vaisseaux  A Ru- 

cbclort  et  Lorient 

1Q0 

557  A 

19  mai. 

Le  même. 

Bilimrnt*  A faire  préparer  i Rocbefort,  Nanti*,  Lo- 

Pari*. 

• 9» 

■.57  -r 

19  mai. 

Le  même. 

Objets  d’artillerie  et  munitions  à faira  embarquer  sor 

Paru. 

revendre  batave 

193 

5576 

19  mai. 
Pari*. 

1 a-  même. 

Demande  d’un  projet  d’arrété  sur  les  travaux  à faire 

Mj'i 

5577 

Dérision  réglant  un  conflit  survenu  cotre  le»  autorité» 

5578 

19  mai. 

Bruix. 

Annonce  de  l'occupation  de  la  presqu'île  d’Aboukir 

Paru. 

par  Ira  Anglais  ; urgence  de  secourir  1 Lffvplc 

I9J 

5579 

ig  mai. 

Rosilv- 

Demande  de  notes  et  mémoires  sur  la  Trinité.  Suri- 

nam  et  Ira  lira  du  Vent 

iq5 

5580 

ai  mai. 

Bertbier. 

Ordre  pressant  à Murat  d’approvisionner  Porto-Lon- 

Part». 

gooe  en  munitions  de  guerre  et  de  boucha 

1 y 6 

558! 

ai  mai. 

Le  même. 

Ordre  de  taire  remplacer  des  soldats  atteint»  d’épidé- 

1 96 

Pan». 

mie  et  ramenés  a loulen  par  1 amiral  Linou. .... 
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rit  as 

5582 

1801. 

il  mai. 

Forfait. 

Ordre  au  préfet  maritime  i Toulon  de  faire  partir 

«97 

5583 

Paris. 

Linuis  pour  Cadix  aux  ordres  de  Bruix 

si  mai. 

Brui». 

Motif  du  retour  à Toulon  d’uni;  partie  de  l'escadre  de 

>97 

558  a 

P*  ri». 

UintrtUiM;  Lino»  envoyé  a Cadix 

si  mai. 

Instructions  pour  un  officier  do  la  garde  en  mission  à 

m>h 

558  5 

P»n» 

foulon,  Mann  Ile.  olr 

as  mai. 

Ghaptal. 

Défense  aux  autorités  civile  de  Paris  de  faire  des 

joo 

1586 

P*ri*. 

vîntes  aux  infants  d'Kspagr»e 

ss  mai. 

Fouché, 

Ordre  d'empécher  dans  le  théâtres  ci  (es  réunions 

3UU 

5587 

l'm». 

puhhqncsde  maïuJeelations  en  faveur  des  infanla. 

s3  mai. 

Tilkinnd. 

Langage  à tenir  â M.  de  Luccheaini  ; rappel  de  ce 

5588 

s3  mai. 

L**  UK'Ull'. 

Officier  i envoyer  près  d’Ali-Pnrha  pour  le  disposer  a 

SOI  , 

55  VJ 

Pari». 

fovoriser  un  mouvement  ru  Grèce 

s8  moi. 

Le  même.. 

Instructions  pour  Otto  : insister  pour  rendre  officielles 

ai>7 

5 5 Ou 

Psri» 

le*  négociation*  avec  l'AngleU'ire. 

•"juin. 

Berthier. 

Nécessité  d'organiser  l'armée  italienne  â faire  cou- 

a o3 

5501 
550 J 

Pari» 

naître  au  Gouvernement  risalpin 

l"  juin. 
Pari». 

i**  juin. 

Gihivuhi  Suiul-Cvr 

Commandeniml  que  « général  doit  avoir  on  Espace  ; 
avis  d’un  envoi  de  renfort* 

Am; té  ordonnant  la  construction  d’une  batterie  à l’en- 

iu'i 

in  5 

5503 

Pari* 

trée  du  port  de  Boulogne 

i"  juin. 

Arrête  allouant  des  fond*»  la  réparation  et  reconrtruc- 

io5 

539 A 

Pari» 

lion  du  port  de  Boulogne 

i"  juin. 

Mortier. 

Ordre  de  traduire  en  conseil  militaire  un  officier  qui 

9 06 

5505 

Par» 

a frappe  une  sentinelle 

i**  juin. 

Décision  annulant  une  nomination  faite  par  le  cou- 

j o 6 

5596 

Pan  v 

sellier  d’état  Miot , en  Corse 

s juin. 

Décision  sur  une  lettre  du  général  Decaen  recomman- 

aut» 

5507 

Part*. 

dant  un  magistrat 

9 juin. 

TnUeynmd. 

Avis  â donner  a Peliet.  Étranger*  fauteurs  de  désor- 

a. >7 

5598 

Pari» 

dres  i taire  chasser  de  la  llr-publiquc  cisalpine. . . 

9 juin. 

Miwio-S. 

Mesure  approuvée.  Commandement  des  troupes  frao- 

so8 

, 5500 

Pari*. 

raison  dans  la  Cisalpine  confié  â ce  general . .... 

5 juin. 

Dérision  ordonnant  de  compléter  l'instruction  d'une 

su8 

5600 

Pan*. 

affaire  dan*  la  «j8*  demi-brigade 

7 juin. 

Forfait. 

Bruix  autorisé  à faire  partir  pour  Cadix  une  escadn- 

sous  les  ordres  du  contre-amiral  Bedout. 

aoq 

5601 

9 juin. 

Berthier. 

Bive  droite  du  Rbin  réoccupée  «ans  ordre  par  <k*  gé- 

uio 

5600 

Pari». 

néraux  français;  demande  d’un  rapport 

1 1 juin. 

Chaptal. 

Observations  sur  un  réglement  proposé  pour  hn  coL 

3IO 

Pari». 

leges  dépendants  du  Prytance 

ni. 

. * + 

- -N  ¥ 

**  ■< 

9* 
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•>603 

1801. 
t*  juin. 

5604 

Fw 

1 5 juin. 

Tallevrand. 

5605 

Pans, 

1 6 juin. 

Bfrlliiir. 

. 5606 

s 6 juin. 

lat  même. 

5607 

Pari*. 
16  juin. 

G'  même. 

5608 

17  juin. 

Tallei  rend. 

5600 

17  juin- 

Knrfiiit. 

.610 

5611 

Pu», 
i 7 juin. 

10  tuin. 

f-e  m.W- 

L-  même. 

56 1 2 

P.<n« 

ai  juin. 

5613 

Par». 
91  juin. 

falto. 

5614 

P.ra. 
ss  juin. 

Petirl. 

5615 

a3  juin. 

Talleyraud. 

5616 

*3  juin. 

Hertlii.-r 

5617 

*3  juin 

Aogereau. 

‘r»6i  S 

a 4 juin. 

TallevrenH 

,5619 

l'nM. 

5620 

*6  juin. 

5621 

Pmi. 
*7  juin. 

5622 

Pan». 
98  juin. 

Berthivr. 

j 3623 

Pin. . 

a juillet. 

Talleyraml. 

F*ari». 

SOMMAIRE  DES  PIECES 


ConacriU  amumilé»  au»  aut.iv*  soldats  dans  des  batail- 
lon* a Rmtl 


Refus  do  ratifier  un  traité  bit  avec  In  Portugal;  «via 
i co  fai iv  donner  au  ministère  anglais. 

Conduite  à proscrire  au  général  Gourion  Saint-Cyr 
pour  une  nouvelle  campagne  en  Portugal 


Ordre  i donner  au  généra!  Chabot  pour  la  défense 
des  lies  d'Aii , de  Hé  et  d'OIeron 


Itallfni'ü  à fairr  placer  aui  Iles  d'OIeron  et  do  lté  pour 
défendre  b perüiia  d'Antioche . 


Demande*  à faire  pré*  de*  eourt  étrangère»  pour 
qu  elle*  reconnaissent  le  roi  de  Toarane 


Ordre  de  presser  le  départ  de  l’escadre  du  contre- 
amiral  üedoul  a Hochrfort 


Projet  d’établir  de»  sonar»  de  la  Chanté  da Dit  les  b&- 
pilaui  maritimes  ù Toulon 


Demande  d'un  projet  pour  un  établissement  maritinu 
ans  de»  d'Aiz  et  d’OIeron 


Arrêté  ordonna  ni  au  ministre  de  faire  construire  de» 

péniche»  et  fréter  des  IwU'flirr  de  jiécbe 

Déndment  d'une  légion  expéditionnaire  aox  Iles 
d'Ilyêro*;  ordre»  à donner 


Olmcnrnlioii*  sur  In  dépense  présumée  des  troupes 
française*  dan*  la  Cisalpine « 


Note*  : interprétation  de  l'article  9 du  traité  de  Luné- 
ville; questions  à résoudre 


Urdrca  pour  l'armement  de»  Iles  d'Aix  et  d’OIeron; 

demande  d’un  r«|>port  sur  le*  travaux  déjà  bits. . 
Conduite  îles  membre*  du  Gouvernement  balaie  ap- 
prouvée; départ  de  IWadre  balaie  à presser.  . . . 

Aris  pour  que  le  comte  de  Livourne  quitte  la  France 
niant  la  fête  du  1 A juillet. 


Décision  soumettant  A f appréciation  de  Leclerc  le 
renvoi  d'un  officier. 


Décision  : nouveau  refus  d'indemniser  riMvélie  des 
fournitures  faites  i l'armée  française .......... 

Notes  sur  un  projet  du  réglement  pour  l'école  d’artiL 

lcrie  et  du  génie 

Défense  aux  commandant»  militaires  de  Me  de  Croix 

de  quitter  leur  résidence 

Insuffisance  d'un  rapport  de  ce  ministre  sur  différentes 
questions  concernant  le  traité  de  Lunéville .... 


üii 

11:1 

212 

îifl 

113 


aat 

ÎAJ. 
n s.t 
a a.1 
a al 
as  A 

îii 

99Q 
*.1n 
o lu 

»3u 

ali 

*34 

186 
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PHM 

1801. 

:»r»  '->4 

a juillet. 

Tallet  ru  ml. 

Observation*  Mir  un  projet  de  constitution  pour  la 

Pins. 

République  ligurienne 

9 36 

4 juillet. 

Iti-tlhi.-r 

Ordre  à Mural  de  s’emparer  de  Pnrlo-Frrrajo;  fré- 

P*  ri». 

gates  arrivées  4 Livourne  4 placer  en  croisière.  - • 

*38  j 

âfLiû 

4 juillet. 

Forfait. 

Instruction*  4 donner  4 l’a  mini  1 ha  lave  pour  une  ci- 

Paris. 

pédilion  combine  avec  l'aniinil  Villaret-Joyruse.  . 

a HS  i 

:»fi‘27 

4 juillet. 

Le  anime. 

Demande  n faire  an  Gouvernement  balaie  de  réunir» 

i2S 

6 juillet. 

Borthicr. 

Officier*  commandant  le  fort  d’Aboukir  appelée  à Pa- 

Pari». 

ria;  lettre»  4 écrire  à Boyer  et  4 Reynier  ....... 

■j3(> 

5629 

7 juillet. 

Talkcyread. 

Ko *oi  de  lettres;  demande  d'avis  sur  les  affaire»  d'Ea- 

Pari». 

pagne.  Nouvelles, 

•»So 

i£lfl 

i o juillet. 

1*  mémo. 

Instruction*  4 donner  4 l'.unlwMiailetir  à Madrid; 

Paria. 

déclara  lion  4 Taire  4 la  cour  d'Espagne 

a4  i 

aiin 

i o juillet. 

Hi’flliii'r 

Plainte  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  et  des  four- 

•*- 

ragea  dnns  la  i™  dnision  militaire 

a 43 

j 5632 

to  juillet. 

Décision  rendant  justice  aux  soldats  de  la  garainon  du 

Pan*. 

fort  d'Aboukir. 

a 43 

1 1 juillet. 

Marti. 

Envoi  de  la  proHainnlion  ci-après;  ordre  de  1»  faire 

Paru. 

publier  avec  pompe  dans  Ire  departement» 

a 44 



Proclamation  aux  Français  à l'occasion  de  l'animer- 

«air*  du  t & juillet 

o44 

> .j<>:  ; :> 

ta  juillet. 

Arrête  nommant  Ire  professeur*  Barthet  et  CorVMBÜ 

Pari». 

médecins  du  Gouvernement 

3 45 

5G:î<> 

19  juillet. 

Arrêté  désignent  Ire  plénipotentiaires  chargé*  de  con- 

Pari». 

dure  une  convention  avec  le  Saint-Siège 

•j  46 

5g:j7 

19  juillet. 

Arrêté;  troupe*  composant  les  division*  d'une  flottille 

Pari». 

légère  sous  Ire  ordre*  de  La  tnuche-Tre  ville 

»*« 

5638 

1 6 juillet. 

(ihapial. 

Approbation  d’un  règlement  général  pour  les  collège* 

Pari*. 

dépendant*  du  Prytanée 

a 4?  | 

5639 

«0  juillet. 

l'widir. 

Envoi  d*un  jugement  rendu  4 Lyon:  intrigue»  en  fa- 

Pan*, 

veur  des  accusé»;  vrais  coupables  4 découvrir. . . . 

*4« 

5040 

17  juillet. 

Gaudin. 

Projri  de  régulariser  le  service  dre  délégation*  et  de 

Pari*. 

diminuer  li»  frais  de  négociation. 

a'ii) 

504  J 

1 8 juillet. 

Proclamation  aux  habitants  de»  quatre  départements 

Pari». 

de  la  rive  gauche  du  Rhin. 

•i  5i» 

5042 

90  juillet. 

Joseph  Bonaparte. 

(Conférence»  4 reprendre  pour  régler  les  détail»  <Texé- 

5G43 

90  juillet. 

Le  même. 

Importance  de  bien  arrêter  le»  mesures  relatives  au\ 

Pari». 

êv éqm*  constitutionnels 

■t  5-i 

5044 

90  juillet. 

Donation  d’une  mai»on  au  guide  du  Premier  Gmuut 

Pari». 

lors  du  pavage  du  mont  oaint-Bernard 

•j  53 

9J 
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DATES 

DESTINATAIRES 

sommaire  des  pièces 

rsfit* 

1801. 

5645 

ti  juillet. 

Pirfa. 

Talloyrand. 

Reproche  à taire  au  dtoyrn  Caraull  d'avoir  quitté  ton 
poste  à Rome  pour  ua  voyage  » Veni*e 

953 

5646 

91  juillet. 

Para. 

Fouché, 

Responsabilité  de*  journaux  reproduisant  les  nouvelles 
malveillantes  des  feuille*  étrangère* 

904 

5647 

*3  juillet. 

Ëia. 

Ripbiult. 

Demande  d'une  analyse  périodique  de  tout  lot)  jour- 
naux, brochures,  pièces  de  théâtre,  sermons,  etc. 

a 5 4 

5048 

*3  juillet. 

Paru. 

CaiMaaL 

Instruction?  pour  Otto  : argumenta  è faire  valoir 
contre  les  prétentions  du  cabinet  anglais 

9 55 

504'.» 

s 3 juillet. 

Note  à remettre  4 lord  Hawkcsbaryr  : condition*  aux- 
quelles In  France  c*l  prèle  è signer  la  poix 

956 

5650 

93  juillet. 
P»ri». 

Note  pour  rédiger  les  instructions  du  ministre  au 
dtoVen  OUo . 

a 5 8 

5051 

a 4 juillet. 
Parti. 

Gaillard. 

Demande  de  divers  projeta  rédigé*  en  conférence 
avec  te  cardinal  Consalvi 

*5;) 

5652 

9 4 juillet. 

BedMac. 

Ordre*  à réitérer  pour  l'armement  de»  Ile*  d’Aix  et 

9 59 
a6o  1 

5655 

9 4 juillet. 

Le  mémo- 

Demande  des  étals  de  service  d'un  officier  tué  4 
Turin  par  des  soldats  révoltés.  

5654 

9.5  juillet. 

.\uRer*Mu. 

Condition  4 lu  diminution  des  troupes  françaises  en 
Balai  ie  demandée  par  le  Gouvernement  baUvc. . , 

960 

5655 

95  juillet. 

I.i»  I)„wtoif»  ..v.^olif 

Augereou  chargé  de  recevoir  les  propositions  du  Gou- 

Pan». 

ImtiAl', 

veroement  lietavc 

961  | 

5656 

96  juillet. 
Paru. 

Ouplal. 

Troupes  non  caserne.»  à Genève;  micontenleœenl  4 
témoigner  au  préfet  du  Léman  

969 

5057 

96  juillet. 

Ilorl  IliaT. 

Ordre  pour  le»  officier*  clmigi**  de  In  déferen*  de 
l'Adige;  plans  4 soumettre  au  Premier  Consul . . . 

9G9 

5058 

9?  juillet. 

Paru. 

Le  Pnpe. 

Dispositions  du  Gouvernement  et  sentiments  du  Pre- 
mier Consul  pour  Sa  Sainteté 

96  4 

565'» 

91  juillet. 

1.**  Rui  «It*  Toscane. 

Avis  jiour  l'installation  de  ce  peine.-  ; compliments  et 
témoignage  d'intérêt 

1 65 

5660 

97  juillet. 

Pari» 

Tallcynmd. 

Autorisation  à demander  4 la  cour  d'F.<pagTie  pour 
prwdre  poasmxion  de  la  Louisiane 

*65 

5601 

97  juillet. 

lerÜMW. 

Ordre  à Murat  pour  l'évacuation  des  états  du  Pape, 
AncAne  empiée;  recommandation 

9G6 

5662 

97  juillet. 
PliUi- 

Mural. 

Avis.  Projet  d'aller  à Naples  approuvé  ; utilité  4 retirer 
de  ce  voyage 

a 66 

5605 

•18  juillet. 

Paria. 

l.iiMti». 

Sabre  d'honneur  décerné  4 Linois  pour  sa  brillante 
conduite  4 Alg>  *ira» 

*fi7 

5664 

98  juillet. 

Décision  ordonnant  une  nouvelle  estimation  de  four- 
niture* faites  4 la  garde  consulaire 

968 

5665 

tq  juillet. 

Tallejraod. 

Avis  4 donner  4 rauibamadeur  4 Madrvd  pour  les 

Far,  a. 

dépenses  de  l'armée  française  en  Espagne 

968 
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SOMWAll»?  PUS  PIÈCES 

nou 

a 6 06 

1801. 

3 o juillet. 
ISH*. 

3o  juillet. 

Pin». 

3o  juillet. 

Pan». 

i“-annL 

P»  n» . 

» **  anûl. 

Arrêté  : grsüfiralioo  accordée  aux  grenadiers  employé» 

s6y 

369 

*70 

5667 

BertLiiir. 

Ordre*  à donner  : troupe*  désignées  i faine  retenir 

5666 

5069 

Bruni1. 

Hnrlhn»r 

F.moi  d’un  projet  pour  organiser  i Par»  MM  garde 

»|iéciale  devant  fournir  aux  remplacement» 

Lettre  à écrire  à Reynier  : renseignement»  attendus 

|5670 

Savan. 

Instruction  pour  cet  officier,  chargé  d'activer  la  réu- 

5671 

5 août. 

Tallrynwd. 

Detnande  de  mémoire*  sur  le*  «migre*  de  la  Bd- 

5672 

0 août. 

Pari». 
0 a<ui  t . 

EaucLi 

Défense  n faire  aux  journaliste»  de  traiter  le*  ques- 

37* 

97a 

973 

5673 

Forfrel- 

Uflîcier  à charger  d’une  inspection  extraordinaire  de* 

5674 

6 août. 
Pin», 

6 août. 

Pin». 

1-e  Préfri  martliin.» 
à Brest- 
Forfait. 

Interprétation  d'un  réglement  par  le  Premier  Consul 

5675 

Demande  d'un  rapport  sur  la  caisse  de*  iovalsd**  de 

5076 

Arrêté  plaçant  au  college  de  Cotnpiégne  deux  Gis  du 

citoyen  Marque! , père  de  vingt-trois  enfant* 

Heitifignemeut*  à donner  §ur  l'exécution  de  buste*  cl 

de  tableaux  ordonné*  par  le  Premier  Consul 

Demande  d«-  projet»  d'arrêt»-*  relatif*  à la  Riblio- 

5077 

5678 

Pan», 
g aoûl. 
Pari». 

9 août. 
Pifi». 

9 août. 

Pan». 

9 août. 
Pari», 
g août. 

Chaptal. 
Ix  même. 

*75 

370 

975 

970 

*78 

37K 

5679 

Oanilin. 

Dispoeilions  principalca  de  projels  d'arrêtés  à faire 

5080 

Barbe-  41  arlmi*. 

Demande  d’un  bordereau  de»  obligations  negocitk-s 

5681 

Fou  elle- 

Circulaire  désapprouvée  ; esprits  i calmer  relativement 

5082 

Q Août. 

Rertliii-r. 

Demande  de  faire  connaître  le*  mesures  prise*  pour 

5083 

io  août. 

Pin. 
i n août. 

Altnal 

Observations  sur  de»  projeta  d’arrêtés  réglant  l'ad- 

5084 

t ‘du  pial, 

Principaux  niiuiklres  protestant*  à uiauder  i Paris; 

S8l 

5085 

Arrêté  annulant  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés 

P«n», 

i a août. 
Pari* 

5686 

Ganlcanme. 

Désir  de  voir  cei  amiral  reprendre  la  mer  avec  son 
escadre. ». 

*83 
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nets 

1801. 

5687 

i3  août. 

Fouché. 

Ordre  de  faire  arrêtes  une  femme  accaparent  des  l>lëa 

t‘»ri». 

dan*  la  Brie ■ ■ 

*fl:« 

5688 

i 4 ai>ùL 

Brune. 

Observations  Mtr  un  projet  d'organisation  dea  ton»' 

Pwii. 

cri  la;  ordre  de  remettre  ce  projet  à l'étude 

»84 

5089 

i4  août. 

Moncaj. 

Assurance  d'estime  donnée  à ce  général  justifiant  m 

Pirii. 

conduite  dans  la  Cisalpine 

984 

5690 

1 5 août. 

Projets  de  notes  à adresser  u M.  d* Axera  par  (c  mt- 

Pari». 

nistre  des  relations  extérieures.1 . 

s85 

! 5691 

|5  août. 

Tilltjnml. 

Indignation  de  la  conduite  du  prince  de  la  Paix;  me- 

I*»n». 

naces  à faire  i la  cour  d'Esjttgne 

a®7 

5692 

go  août. 

Forfait. 

Ü berna  lion.»  sur  «le»  étal»  présentant  In  «lépcnsf'*  de 

Pars. 

la  marine  pendant  une  partie  de  l'an  ix. 

.87 

5693 

go  août. 

(Jhaptal. 

Observations  sur  des  états  semblable»  remis  pour  le 

Pan*. 

ministère  de  l'inléncur 

9 8 y 

5694 

a»  août. 

Arrêté  transférant  la  Bibliothèque  nationale  au  Lou- 

P»  ri». 

vre;  dispositions  diverses 

989 

5695 

9!  aotll. 

Forfait. 

Avi».  Individu»  1 maintenir  en  arrestation  é Lo- 

Pari». 

rient 

990 

5696 

«g  août. 

t «andin. 

Opérations  de  la  caisse  d'amortissement  é suspendre  ; 

Part». 

demande  de  rapport»  et  de  bulletins. 

*9°  1 

5697 

g g août. 

Ib-rthiiT. 

Travaux  de  fortification  en  Italie;  ordre  au  général 

Pari*. 

Chaseeloup 

*9« 

5698 

99  août. 

Forfait. 

Demande*  de  mémoires  sur  lis  différente»  colonies  et 

Par». 

possessions  françaises. 

•»* 

5699 

9 9 août. 

Lfc.mémp. 

Ordre  «le  mettre  on  surveillance  à Ca venue  les  de- 

Pan». 

porlri»  de  In  tiuadeloupr TT 

*9a 

5700 

9 5 «oui. 

l'mrinmalion  aux  soldats  révoltés  du  1"  régiment 

Pan». 

«1  artillerie ... ...  . ■ ■ . . 

ay3 

5701 

90  nnül. 

Arrêté  cassant  les  compagnie»  coupables  du  i**  régi- 

Pari». 

994 

5702 

g 5 mmU. 

Arrête  pour  I1  érection  d’une  statue  au  chef  de  balai!- 

Pari». 

Ion  Jacqurtnain,  lue  par  scs  soldat*  révoltée 

9<jh 

5703 

o5  «oui. 

Dérision  wr  U proposition  de  régler  la  pimaion  du 

Pari». 

général  tot«*ac-Latour 

a.,5 

5704 

g 6 août. 

Abrial. 

Promesses  à faire  à de*  coupabh*  |»our  rn  obtenir 

Pari». 

des  révélation» 

9 «j  5 

1 5705 

«6  août. 

Cliaptal. 

Demande  de  faire  connaître  les  mesure»  prises  contre 

P»  ri». 

la  dilapidation  dp  dépôts  «le  livres 

9«|5 

5706 

96  août. 

1 >e  même. 

Réponse  à faire  à 110e  lettre  de  l'abbé  Leeox,  évêque 

Pan». 

métropolitain  de  Hennés 

996 

5707 

afi  août. 

Berlhier. 

Demande  d’un  rapport  sur  l«  magasin»  de  siège  iot- 

Pana. 

pertes  par  le  atoym  Iledon 

996 
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SOMMAIRE  DBS  PIÈCES 

r»on 

5708 

1801. 
g 6 août. 

Dertliier. 

Projet  pour  épargner  la  dépense  d'un  hûpilal  mili- 

P«r>*. 

taire  à Besancon;  demande  d'un  rapport 

*97 

.709 

Arrêté  : dis|iositii>n*  pour  incorporer  dans  l'armée 

Pari*, 
g G août. 

5710 

Gandin. 

Demandes  en  diminution  d'impositions  i Caire  rta- 

La  Malm»»**. 

miner  dans  un  bref  délai 

*99 

5711 

*7  aoûl. 

Tallevrand. 

Observation*  sur  un  projet  de  conslitution  pour  1 état 

Pan*. 

de  Lacques 

3 00 

5712 

*7  août 

Forfait. 

Disposition*  à suivre  dana  la  division  des  étals  relatifs 

57 1 3 

gR  août. 
Pari*. 

a 8 août 

Borbè-Morlwis. 

Demande  d'état*  présentant  le  détail  dm  dépense* 

3oa 

57  IA 

Le  même. 

Accusé  de  réception  d'étals  sur  la  solde  ; forme  ap- 

Pirli. 

prouvée 

3oa 

5715 

a8  aodl. 

Bertbîer. 

Renseignement  i donner  sur  des  achats  de  fusils  et 

5716 

99  août. 

Chaptal. 

Urgence  do  secourir  lm  Immimci-*  dans  la  8*  division 

3n3 

Pari* 

imUUirv.  Faible  produit  «lesoclnus 

5717 

g 9 août. 

Le  mène. 

Proposition  de  rltangiT  divers  fonctionnaires  dans  In 

5718 

«9  août. 

Le  même. 

Satisfaction  du  Gouvernement  i témoigner  à des  pré- 

Pari*. 

fets  cl  à dm  main* 

57111 

g c»  aoûl. 

Le  même. 

Demande  d'un  rapport  sur  les  routes  ; ancien  usage  à 

3«r> 

Pari». 

rétablir  pour  leur  entretien 

5720 

99  aoill. 

Le  même. 

Centimes  additionnel*  imuiflisants  pour  les  dépense* 

3ofi 

Pltria. 

départementales;  imposition  i créer 

5721 

99  aoill. 

Gaudin. 

Question  sur  la  convenance  de  faire  juger  admini*- 

Pari*. 

traînement  le*  proeê»  de  douane* 

3o7 

5722 

3 0 août. 

CbapUl. 

Honneurs  i faire  rendre  an  cardinal  Captura  dan»  la 

Pari*. 

97*  division  militaire 

307 

5723 

3o  août. 

T.IHnod. 

Avis  à donner  à Cacault;  liste  à fui  demander  pour 

,i„7 

Pim. 

dus  présents  diplomatiques 

57  2 A 

1**  septembre. 

Chaptal. 

Recommandation  aui  préfets  de  veiller  sur  tés  enfants 

808 

Paru, 

trouves  secourus  par  I État 

5723 

1"  septembre. 

Candiu. 

Désordre  dans  la  perception  de*  contribution»  i Pari*  ; 

Pan*. 

agents  du  trésor  à remplacer 

3. 18 

5720 

septembre. 

Lr  mémo. 

Mode  uniforme  de  comptabilité  i proscrire  à tou»  les 

Pari». 

comptables 

-309 

5727 

1"  scplçroliiv. 

Arrêté  : collections  de  tableaux  à former  pour  le* 

Pana. 

principales  villes  de  France 

3o<> 

5728 

3 septembre. 

Taltéyrand. 

Projets  de  constitution  pour  la  Cisalpine  i discuter 

avec  Marescalcbi . Melii .etc 

3i  0 

• 
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niita 

1801. 

•i7i*y 

4 septembre. 

Gaudin. 

Instruction*  pour  drrsuer  un  étal  dis  recettes  faite» 

3 1 û 

1 5730 

5 septembre. 

Berthier. 

Observation»  sur  an  projet  d'organisation  de  l'arm r»- 

3xi 

Psri>. 

pour  1 an  i 

57. 'il 

5 «pptcmbrc. 

Le  cm'inr. 

Envoi  d'un  proj'et  d'organisation  de  l'artillerie;  dian- 

3.  j 

5732 

5 septembre. 

Mathieu  Dumas- 

Observations  sur  un  projet  de  règlement  pour  la 

3 1 3 

comptabilité  de  la  guerre ... 

5733 

fi  septembre. 

Tattemm). 

Instructions  pour  Otto  : refus  de  céder  Essequtbo  et 

P»m. 

Demerori  ; conditions  pourlwpri.*onnier*degueTre. 

3 1 3 

5736 

7 M>pl«mbrc. 

f.liaplal. 

Renseignement  à demander  aux  préfets  *ur  le  sert  ire 

3 1 5 

de»  Imimituivs  utilitaires  en  l'an  i\ 

1 5735 

7 wpbmlKC. 

Gaudin. 

Mémoire  à faire  indiquant  le*  rapports  des  rootribu- 

3 . fi 

5730 

7 septembre. 

Le  même. 

Sommes  » retenir  à des  entrepreneurs  de  fourrage' 

ISn». 

jusqu'à  concurrence  d'avance*  faites 

3 1 fi 

3737 

7 septembre. 

Barbé-Morbois. 

Nécessité  de  prendre  un  arrêté  pour  autoriser  une 

P»ri*. 

émission  d obligation» 

Îîi 

5738 

7 septembre. 

Berthier. 

Entrave*  mtæ«  par  de»  gouvernement»  allemand*  au 

transport  de  grain*:  rapport  à faire  à re  sujet.  - . . 

hi 

5739 

7 septembre. 

Forfait. 

Demande  de  rapports  sur  la  Dominique  et  surlegou- 

Pan». 

vcmcmenl  de*  Indes  orientales 

■H,  K 

37  A 0 

8 septembre. 

Gaudin 

Aperçu  à donner  sur  le  budget  du  Piémont  : crédit  à 

I**n« 

ouvrir  au  ministre  de  la  guerre 

3x5 

5761 

9 septembre. 

P»n». 

Le  même. 

Négligence  des  agent*  de  la  trv^omvr  dan»  une  af- 
faire <le  faux  ; nom»  de*  coupables  à faire  connaître. 

3 1 1| 

5762 

fl  septembre. 

Rcrthier. 

I‘n\  trop  élevé  de*  fusil»  acheté*  en  l'an  ix;  observa- 

P»n. 

lion* sur  un  état  remis  parle  ministre  de  la  guerre. 

3 *j  n 

5763 

y septembre. 
Part». 

Forfait. 

Ktats  de  la  solde  è diviser  par  arrondissement»  ma- 
ritime*  

3ao 

5716 

|3  septembre. 

Le  même. 

Demande  de  note»  sur  le*  expédition*  et  établiaar- 

P.nv, 

menti  tait»  n Madagascar  depuis  1760 

dxi 

5745 

1 3 wplemlire. 
Pwm. 

Daurhy. 

Influence  à exercer  dan»  le  département  de  l’Aisne 
pour  faire  porter  de*  blé*  au  marclié  de  Paris. . . . 

3n 

5766 

1 5 septembre. 

Détention. 

Travail  secret  sar  la  régie  des  saline*  confié  a ce  coo- 

3js 

5747 

16  septembre. 

Arrèté  continuant  au  général  Moreau,  pour  l'an  1, 

3»» 

5748 

1 7 septembre. 

Par*.. 

Observation»  Mir  le*  prorés-verhaui  tenn*  dan*  la 
lewion  de»  nm*eiU  généraux  «le  département». . . . 

3»3 

5749 

i ; septembre. 

Tallryrand. 

Intérêt  de  U France  à presser  le»  négociations;  der- 

3 s 3 
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F*  OS* 

57  50 

1801. 

17  septembre. 

TruRuet. 

Itepmrbe  d’avoir  changé  la  destination  des  fond»  eor- 
voyés  |iour  leu  marin*  de  U division  Linots 

397 

5751 

iq  septembre. 

fini. 

Talleyrand. 

faire  connaître  au  ministre  de  la  guerre 

396 

5752 

i q septembre. 

Berlhier. 

Dépenses  de  ta  garde  des  Consuls  à porter  sur  l’eier- 

it|  septembre. 

3a8 

5753 

Arrêté  : marins  et  militaires  prévenu»  de  Ueheté  daim 

P»n«. 

1 g septembre. 

3ag 

5754 

Arrêté  : récompenses  décernées  pour  des  actes  de  lira- 

voure  dans  le  même  combat 

399 

5755 

so  »epteml»rc. 

Gaudin. 

Accusé  de  réception  d'on*  note  sur  la  comptabilité  de 

Puni. 

l'enregistrement  et  des  douanes 

33o 

5750 

ao  septembre. 

Rarhé-Marfink. 

Escompte  indûment  paye  poor  des  valeurs  délivrées 

Pins. 

ao  septembre. 

33 1 

5757 

I-r  même. 

Demande  d'un  état  des  versements  faits  par  les  régi»- 

Pars». 

•o  septembre. 

33. 

575H 

Talleyrand. 

Observations  sur  un  projet  de  conaütulimi  pour  U 

Pim 

République  cisalpine 

33  a 

5759 

ao  septembre. 

I.e  miteniv 

Demande  d’une  note  sur  les  griefs  de  la  France  contre 

33a 

5760 

ao  septembre. 

Le  même. 

Conduite  i prtserin;  au  citoyen  Bâcher,  chargé  d'af- 

loues  prés  ta  diète  ri  Halisbonnc 

333 

57fi| 

ao  septembre. 

Dérision  : refus  de  placer  dons  l'armée  française  uu 

Pïrit 

officier  cisalpin 

333 

5762 

ao  septembre. 

Décision  sur  U proposition  dVeorder  une  pension 

P<n«. 

au  général  bcimnndy  ÎSnwt-tjenais. 

334 

5763 

ao  septembre. 

Décision  : refus  de  eonbrtner  un  officier  dans  le  grade 

P«m, 

ao  septembre. 

de  cher  de  habilla» . 

334 

5764 

Forfait- 

Demande  de  détails  sur  plusieurs  dépenses  de  la  ma- 

ri  lie  en  1 an  ti 

334  ! 

5765 

5766 

ai  septembre. 
Paris. 

95  septembre. 

Chapta). 

Barbc-MartoiE, 

Avis  d’un  arrêté  pris  par  1(9  administrateurs  de  l'hos- 
pice d'Agen;  motifs  de  cet  arrête  à Caire  connaîtra. 
Intention  de  ne  plnrrr  qu’nn  payeur  de  la  marine  dans 

336 

Pin». 

chaque  pn-frdiirf  maritime 

336 

5767 

9 5 septembre. 

Tnllevrend. 

Affaire  des  prisonniers  russes.  Projet  d'envoyer  un 

Pirii. 

otlincr  en  RM»on  près  du  Ciar 

336 

5768 

a 5 septembre. 

Le  même. 

Instruction  A donner  au  général  Clarke  relativement 

Pin.. 

an  séjour  de»  troupes  françaises  en  Toscane 

337 

5769 

a5  septembre. 

Bertbier. 

Ordre  à Murat  pour  les  troupes  française*  en  Tos- 

l'irii. 

cane  ; dispositions  A concerter  avec  Clarke 

338 

5770 

a5  septembre. 

Le  même. 

Ordre  de  remplacer  le  chef  de  brigade  du  l"  régi- 

«9 

Fscii. 

meut  d’arlillcrie 

NI.  9* 
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nt.x* 

1801. 

5771 

»<)  septembre. 

Talleyrand. 

Projet  de  constitution  A enrayer  i Milan , à la  Consulte. 

Pari*. 

pour  y être  discute  

33g  i 

5772 

ay  »q8nulicr. 

Décision  : nouveau  drapeau  à donner  au  i“  régiment 

Pari». 

d'artillerie 

ÏSo 

5773 

3o  septembre. 

AbriaL 

FnîtileuM!  du  tribunaj  criminel  de  U Corse  ; ordre  de  I* 

Pan*. 

•uppriiuer  et  d‘cn  former  un  nouveau. ......... 

3Ao 

5774 

3o  septembre. 

Cheptel. 

Augmentation  du  salaire  des  prisonniers  autrichiens 

Pam, 

cm jdoye*  A de*  travail*  en  Corse 

3Ai  j 

5775 

3o  septembre. 

Taüejrand. 

Ouvertures  A faire  aux  cours  de  Vienne  et  de  Rome 

l'in». 

on  faveur  de  Houipesch . grand  maître  de  Mail**.  . 

34.  | 

5776 

3o  septembre. 

Le  même. 

Somme  à remettre  A l'abbé  Bemier  pour  frais  de  n;- 

Piri». 

reption  du  cardinal  Caprera  ................ 

31s  ! 

5777 

3 ci  veptianbre. 

BcrUrier. 

Fonda  à affecter,  pour  Tan  i,  A des  travaux  de  forti- 

Pwu. 

ficaüoii  A Ajaccio 

34s  | 

5778 

»*'  octobre. 

Arrêté  créant  un  corpa  d' éclaireurs  pour  réprimer  lr* 

Par». 

vengeances  particulière»  en  (,orae 

343 

5770 

P*n». 

limes  et  les  généraux  commandante  de  place .... 

344 

3780 

3 octobre. 

Barbe-, Marbm». 

Versements  A Caire  opérer,  sans  délai , par  des  régi»- 

Pan». 

aeur»  de  salines 

314 

5781 

i octobre. 

Arrête  : édifice»  nationaux  interdits  aux  sociétés  con- 

Pin» 

nues  sous  le  nom  de  théophilanlhropes 

315  i 

3782 

6 octobre. 

1.'.  iiapt.il . 

Demande  d*un  modèle  de  salue  destiné  au  Premier 

Paru. 

Consul  pour  les  cérémonies  civiles.  

345 

5783 

6 octobre. 

Déc;. u on  remorant  au  ministre  «le  U police  une  lettre 

Pirii. 

aur  un  individu  se  disant  le  dauphin  de  France. . . 

316 

3784 

6 octobre. 

Toi  levraud. 

Envoi  des  ratifications  de»  préliminaires  de  paix  signés 

Pari». 

A Londres;  article  modifié . 

346 

5785 

7 octobre. 

Note  pour  servir  A l'organisation  des  troupes  coio- 

Ptm. 

3 û 7 1 

5786 

7 octobre- 

Deerè». 

Nouvelle  de  la  paix  A porter  aux  colonies;  ordres  pour 

hn* 

une  expédition  A Saint-Domingue 

35 1 

5787 

8 octobre. 

Berthier. 

Général  Leclerc  et  officiers  A mander  A Paris;  ordre* 

Parti- 

pour  des  corp»  expéditionnaires 

351 

5788 

q octobre. 

Arrêté  pour  le  percement  de  nies  sur  Ira  terrains  des 

P»  ri» 

Feuillants  et  du  Manège 

355  j 

i 5789 

g octobre. 

Berthier. 

Dispositions  diverses  relatives  A la  rentrée  en  France 

Parti. 

des  troupes  de  l'année  d’OrienL ............. 

356 

5790 

io  octobre. 

Le  Pape. 

Annonce  de  la  signature  de  la  |>aii.  Offre  de  concours 

PMM. 

pour  Ica  affaires  du  Saint-Père  en  llatie ........ 

357 

3791 

i o octobre. 

L’Ern|«craurdc  Russie. 

Mission  de  Cau  la  incourt.  Affaira  de  Bavière.  Pro- 

Pifii. 

t odorat  de  la  Russie  sur  Malte  cl  Ira  lira  Ioniennes. 

358 
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ncis 

079-2 

1601. 
io  octobre. 

Le  Ro*  <k  Toeoaar. 

Annonce  de  la  prochain»!  évacuation  de  la  Toscane  par 

5793 

Pari*. 

U France . . 

359 

io  octobre. 

Cliapial. 

Ordre  pour  réUblimenseni  des  bouffons  italiens  dans 

35  q 

5794 

Parti  - 

U salit*  die  Italiens 

IO  oclolwr. 

Arrêté  : fond»  allouée  pour  do*  travaux  et  embellisse- 

5795 

i o octobre. 

Arrêté  : affectation  d'une  partie  des  fonds  provenant 

36. 

57% 

1 1 octobre. 

L'Électeur  de  Ratière. 

Assurances  d'amitié  ; conseils  pour  de»  arrangement* 

36 1 

5797 

P»n. 

1 1 octobre. 

L'Empereur  Selira. 

Mission  d'un  officier;  déair  de  renouer  les  relations 

363 

5798 

Parti. 

interrompues  depuis  l'expédition  d Égypte 

1 1 octobre. 

Arrêté  : disposition»  relatives  A l'école  de  peinture, 

363 

5799 

P»  ri*. 

sculpture  et  architecture , à la  Sorbonne,  etc. .... 

1 1 octobre. 

Br  ri  hier. 

Envoi  de  Léopold  Berthier  dans  le  Midi  pour  recevoir 

36'. 

580IJ 

Paris. 

tes  datèrent*  corps  de  1 armée  d'Unont- 

ta  octobre. 

TaUevruuL. 

Demande  d'une  lettre  relative  au  prince  de  ia  Paix  et 

365 

580 1 

Pari*. 

annotée  par  le  Premier  Consul 

1 3 octobre. 

Perregaui. 

Billets  de  la  lwmpio  de  France  à émettre  en  plus 

365 

5802 

Pari*. 

grand  nombre-  pour  aider  le  commerce 

1 3 octobre. 

Arrêté  pour  la  formation  d'un  escadron  de  Mameluks 

366 

58(13 

Paris. 

sou»  le  commanda  wat  <tc  Rapp 

>3  octobre. 

Augerèau. 

BAtimenU  à faire  fournir  par  la  Datavie  pour  servir  à 

366 

5804 

Pan*. 

de*  transporta  de  troupe*  à Saint-Domingue 

i 4 octobre. 

Cillptil. 

Ordr*  de  faire  travailler,  sans  délai,  aux  roules  de 

367 

5805 

Pari*. 

Calai»  A Pari* 

» h octobre. 

Gaudin. 

Promptes  mesure*  i prendre  pour  assurer  le  service 

367 

5806 

Par**. 

de»  n*lnm  dr  p»wto  dt*  Calais  a Paris 

1 6 octobre. 

Fond  w1. 

Ordre  de  permettre  aux  Anglais,  munisdepMse-porb, 

3 67 

5807 

Pans. 

<1*  traverser  librement  la  rance. ............ 

i 4 octobre. 

Tallet  rend. 

Projet  de  réunir  i Lyon  les  membres  de  la  Consulte 

368 

5808 

Pana. 

et  le»  notable*  de  ta  Cisalpine 

1 4 octobre. 

Bcrthier. 

Réception  i faim  à lord  Corn wallis,  ministre  pléni- 

5809 

Pari*. 

i 

5 

i 

i 

s 

i 

1 

1 5 octobre. 

Purtalia. 

Remise  de»  pièces  relative»  su  concordat,  attendue 

370 

5810 

Pari». 

pour  donner  audience  an  cardinal  Ctprara 

»5  octobre. 

Gaudin. 

Observations  sur  la  situation  peu  satisfaisante  de  la 

3,. 

5811 
581 ‘2 

Pari*. 

canard  escompte  dueomiucrte;  encaisse  insuffisant. 

1 5 octobre. 
Pari*. 

i5  octobre. 
Pari*. 

Le  même. 
Defcrtnou. 

Demande  d'un  état  de  caisse  exact  des  différents  éta- 
blissements financiers 

Remplacement  des  agents  de  change  par  leur»  com- 
mis, non  autorisé a.  « 

37  1 

»7> 

; 

9' 
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r-A-.is 

5813 

1801. 

1 5 octobre . 

Fouché, 

Mesure  non  approuver;  avis  à donner  «us  voyageurs 

5814 

Pari». 

i5  octobre. 

Talleyrand. 

anglais  débarquant  en  France 

Instances  à faire  par  l'ambassadeur  4 Madrid  pour 
la  remise  de  la  l^miaiane. ». 

Princes  A ne  pas  inscrire  an  nombre  des  souverain» 

37. 

5815 

Pute. 

i j octobre. 

l.e  mikne. 

373 

5816 

Pari». 

17  octobre. 

Le  même. 

de  l'Europe  dans  V Almanach  national. 

Mention  de  la  Pologne  à faire  effacer  de  Y Almanach 

373 

5817 

Pin*. 

10  octobre. 

Le  même. 

national 

Observation»  sur  un  discours  adresse  par  le  ministre 

374 

5818 

Pan*. 

1 g octobre. 

Hertliier. 

de  France  au  roi  de  Suède  ; blAme  à exprimer. . . . 
Demande  de  notes  sur  les  officier*  envoyés  i Saint- 

374 

5819 

Par». 

«0  octobre. 

Domiogue  en  1797  et  1798 

Décision  : mise  en  liberté  d'un  individu  détenu  pour 

375 

5820 

Par». 

si  octobre. 

TaDtjniid. 

propos  injurieux  contre  le  Premier  Consul 

Avis  à donner  au  cabinet  anglais.  Plénipotentiaires 

375 

5821 

Pan*. 

* 1 octobre. 

la»  même. 

espagnol  et  baLavc  à mander  au  congrès  d'Amiens . 
Circulaires  que  doivent  faire  les  ministres  à l'occa- 

3,6 

5822 

Pari*. 

si  octobre. 

Kerthier. 

sion  de  la  |siix  maritime 

Préparatif»  de  IVxpédition  de  Saint-Domingue;  trou- 

376 

5823 

Pari*. 

ss  octobre. 

P'iMM-hl». 

pes  à réunir  dans  différents  ports 

Proroc*v*  dr  fidélité  à exiger  des  piètres  désirant  ren- 

*77 

5824 

Paru. 

ss  octobre. 

PArll»i«T 

«Kt  C«  ÜHHgla  : ■ : : : . 

Demande  du  procès-verbal  dressé  pour  1a  priai:  de  pos- 
session de  Pcearo  par  les  troupes  papales 

Ordres  relatif#  A l'expédition  de  Sainl-Domingtir; 

•179 

5825 

Parit. 

s 3 octobre. 

Le  même. 

3 T 'J 

5826 

Paria. 

•j  3 octobre. 

„ , 

Leclerc  nommé  général  en  chef 

Ordre*  à donner  aux  amiraux  commandant  U*  etpr- 

379 

5827 

Paria. 

s 3 octobre. 

Le  même. 

dirons  pour  Saint-Domingue  

Projet  non  approuvé;  départ  des  expéditions  pour 

38 0 ; 

3828 

Pari». 

*4  octobre. 

Drfmnon. 

Saint-Domingue  A ne  pas  retarder 

Demande  d’un  projet  d'arrêté  pour  régler  Ira  opéra- 
tions de  liquidation  de  U dette  publique 

Demande  d'un  rapport  sur  les  liquidations  des  pensions 

38 1 

5829 

Pan». 

i 4 octobre. 

Fini  ne. 

38s 

5830 

Paru. 

s5  octobre- 

Tallcvnind. 

Intention  de  rmvnvrr,  par  mer.  Ira  priaonniers  russes 

383 

5831 

Pan». 

S 6 octobre. 

la-  int'rni-. 

Oui  sont  en  Franre 

Ordre  de  faire  occuper  le  bas  Valais  ; rapport  demandé 

384 

5832 

Pan». 

s 7 octobre. 

sur  le  Fnckthal.. ...... . 

Arrêté  en  faveur  du  Valaiaaa  qui  servit  de  guide  au 

384 

5833 

Pari». 

s 7 octobre. 

Premier  Consul  lors  du  puoage  du  Saint-Bernard. 
Décision  ; contre-ordre  A des  embarcations  mandée*  A 

385 

Pari*, 

Paria  pour  la  fête  du  1 8 brumaire 

385 
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r*««* 

58.3.1 

1801. 

385 

5835 

hri». 

verneraent  dan*  le  palai*  de*  Tuilerie* 

a8  octobre. 

Dérision  approuvant  la  proposition  de  placer  le»  che- 

386 

5836 

«8  octobre. 

Barbe  Mûrirai*. 

Disposition*  à concerter  avec  la  caisse  d'amortissement 

38fi 

5837 

Fini. 

pour  do  avance*  de  fond* 

99  octobre. 

Chaptal. 

Demande  de*  différent*  rapporta  et  plan*  relatif*  au 

387 

5838 

Pin*. 

canal  de  Saint-Quentin 

99  OC  tôlier, 

Le  même. 

Ordre  A donner  pour  le  prompt  achèvement  de  la 

387 

583*J 

Purt». 

ptare  de*  Invalide* 

sq  octobre. 

Le  même. 

Projet  de  placer  la  préfecture  de  la  Seine  dans  le* 

5810 

bê Liment*  de  l'Hôtel  de  Ville . 

3HS 

99  octobre. 

Arrêté  prescrivant  d'acquitter  *ur  lo  produits  de 

388 

5811 

P»ri« 

1 octroi  lee  dépenses  des  fête*  nationale*  A Pari*.  . 

99  octobre. 

Arrêté  : acte*  de  Toussaint  Louverture  dan*  la  partie 

388 

5812 

h™. 

espagnole  de  Saint-Domingue  déclarés  non  avenu*. 

3o  octobre. 

Maret. 

Ordre  pour  l'insertion  d'une  proclamation  au  Bulletin 

38q 

5813 

P»ri«. 

de*  ht* 

3o  octobre. 

Barbé- Marbois. 

Renseignement*  à transmettre  jmur  r*-;b-r  une  affaire 

3qo 

5811 

Pari*. 

du  trésor  avec  dea  banquiers. . 

3o  Octobre. 

Le  même. 

Numéraire  A prendre  dan»  la  raime  de*  invalide*  de 

3qO 

5815 

P*rl». 

la  marine  en  échangé  d'obligation* 

3o  octobre. 

Taïleyrand. 

Avi*  A donner  au  cabinet  anglais  d'un  envoi  de 

3qi 

5816 

P*  ri*. 

vingt  imite  homm<*  à Saiiil-lYnromguo 

3o  octobre. 

Le  même. 

Concours  pour  l’expédition  do  Saint-Domingue  refus»; 

3.|S 

5817 

P*ri*. 

par  le  cabinet  espagnol  ; ordre*  à ce  sujet 

3o  octobre. 

Bcrtliier. 

Ordre  de  mander  A Paris,  pour  la  fête  du  1 8 brumaire. 

3 (j3 

5848 

3o  octobre. 

Arrêté  : formalités  et  conditions  nécessaires  pour  l'oie 

3,,.1 

5810 

P.ri*. 

tontion  de  rongé* 

3o  octobre. 

Leeleir. 

Somme  pour  frais  divers  A partager  entre  les  générant 

•V> 

5850 

P.r*. 

de  1'cipédihon  do  Saint-Domingue.  

3o  octobre. 

Dérision  : reproche  A faire  A un  officier  de  sa  cnn- 

3cj6 

5851 

Ni. 

duile  envers  les  autorités  d'Avignon 

3o  octobre. 

Décision  : bllme  de  la  conduite  arbitraire  du  général 

3. 16 

5852 

P»m. 

Itol>i  dans  le  département  de  TArdéche  ....... 

3 1 octobre. 

le*  Comité  ligurien. 

Réponse  au  vœu  exprimé  pour  que  le  Premier  Consul 

396 

5853 

P»  ri*. 

compose  te  Gouvernement  ligurien. 

3i  octobre. 

Le  Comité  cisalpin. 

Réponse  A la  proposition  «le  nommer  les  membres  de* 

•<97 

5831 

P»  ri*. 

collèges  de  la  République  Cisalpine 

3i  octobre. 

Portail*. 

Plainte  A faire  au  cardinal-légat  des  lenteurs  de  la 

P*  ri*. 

chancellerie  de  Rome 

750 
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Pie  es 

1801. 

3855 

9 novembre. 

Arrêté  : «'Lit  de*  secours  pour  le*  artiste»,  savant*. 

Pari». 

journaliste* , etc.  à soumettre  aux  consuls. 

3»9 

5856 

9 novembre. 

Fouché. 

Ordre  rdatif  A la  rentrée  en  France  de  placeur»  per- 

Paris. 

sonne»  rayé*»  de  U liste  de*  émigrés 

399 

5857 

4 novembre. 

Abnal. 

Intenlielion  de  plaider  A signifier  A un  défendeur  ofli- 

Paris. 

deux « . « . . 

Ao  o 

Paria- 

DanoicUs* 

Aoo 

5859 

8 novembre. 

Le*  Habitants 

Proclamation  : reconnaissance  de  leurs  droits;  exbor- 

Paria. 

de  Saint-Domingue. 

talion  A ne  rallier  an  capitaine  général  Leclerc . . . 

60 1 

5860 

g novembre. 

Proclamation  annonçant  la  signature  des  préliminaires 

Paria. 

de  b paix  générale 

Aoi  : 

5801 

g novembre. 

Arrêté  résiliant  un  marché  passé  avec  Ira  régisseurs  de 

4o3 

j 5862 

la  novembre. 

Arrêté  réglaol  U*  fonctions  du  gouverneur  et  de*  pré- 

Paria, 

fri*  du  [talais. 

4o3 

j 5863 

i3  novembre. 

Telle;  rend. 

Explication  à donner  au  cabinet  anglais  sur  fexpédi- 

Paria. 

bon  de  Saint-Domingue 

4 c.  6 

5864 

i3  novembre. 

BertbiPT. 

Demande  de  renseignements  sur  de*  désordre*  com- 

Paris. 

mis  à Caen 

4o8 

5865 

i5  novembre. 

(’.bnpUl. 

Question  A traiter  : condition  de  domicile  à exiger  on 

Paris. 

non  de*  candidats  aui  justices  de  paix 

4o8 

3866 

1 8 novembre. 

Berlliicr. 

Demande  d'un  rapport  sur  b conduite  d'une  rooipa- 

Paria. 

grue  de  grenadier»  A Caen  

Vo<| 

5867 

»8  novembre. 

Toussaint  Louvertnrc. 

Eloges  rl  m i».  Re*ponsabtUlédr  Toussaint  Louverlurc 

Pari». 

dans  le*  événements  ultérieur*  de  Saint-Domingue. 

4 j o ‘ 

5868 

ty  novembre. 

Leclerc. 

Etat  de*  parti*  A Saint-Domingue;  avis  et  ireomutan- 

Paria. 

dations  ; ordre  de  départ. 

Ü19  l 

5869 

ty  novembre. 

Villaret-Joveose. 

Confiant»-  du  Gouvernement  dam  tes  talents  de  cet 

Paris. 

amiral  ; instruction*. 

4i3  i 

j 5870 

90  novembre. 

Les  Ministre*. 

Circnbirc  ; Duroc  nommé  gouverneur  du  palais  ; ara 

Para. 

attribution». 

htk 

5871 

>o  novembre. 

Dérision  sur  une  demande  faite  par  U 3g*  demi-bri- 

Paris. 

gade  pour  un  rappel  de  solde. ......  

h iâ  | 

5872 

9i  novembre. 

Hertbier. 

Ordre  au  général  Gouvion  Sainl-CtT  de  faire  rentrer 

Paria. 

en  France  le  corps  de  b Gironde 

A 1 5 

5873 

99  novembre. 

Arrêté  : orateurs  désigné*  pour  une  communication  A 

Paria. 

faire  ail  Corp*  législatif.  

il 5 j 

5874 

• t novembre. 

Exposé  de  la  situation  de  b République  présenté  au 

Pari». 

Corp*  législatif, 

i i G | 

5875 

9 '4  novembre. 

Décision  ; chevaliers  de  Mal  te  qui  ont  servi  en  Égypte , 

Pari*. 

à rayer  de  la  liste  des  émigré*. 

A3o  ! 
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nos» 

1801. 

B 

5876 

a 5 novemlvre. 

Le  tW  d‘ Alger. 

Oubli  dre  dernier*  événements;  annonce  du  retour  de 

Pan*. 

DuboU-TbainviHe  A Alger 

A3o 

5877 

a 9 novembre. 

Hanson. 

Compliments  ; éloge  de  la  conduite  du  corps  du  génie 

Part». 

de  l'armée  d'Orient 

43. 

5878 

•9  novembre. 

1 Frient. 

CompUiuen  U ; invitation  A se  rendre  À Paris  après  avoir 

Pari». 

pris  quelque  repos 

A3. 

5879 

99  novembre. 

Raoipon. 

Compliments  ; invitation  à venir  A Parts  pour  siéger  au 

P»ri». 

SénaL  

A3* 

5880 

19  novembre. 

Caflarelli- 

Mesure*  rigoureuses  A prendre  pour  activer  les  Ira- 

Pari». 

vaux  des  constructions  navales  A Brest 

A3* 

5881 

3o  novembre. 

I>e  Roi  d'Angleterre. 

I^Ure  accréditant  le  citoyen  OUo  comme  ministre  plé- 

Pan». 

□ipotenliaire  de  la  République  française 

A 33 

5882 

Part». 

chcier  dre  blés  pour  les  marchés  de  Paris 

633 

5883 

3o  novembre. 

Talleyrand. 

Instructions  pour  le  citoyen  Verninac;  conduite  A suivre 

P»ri» 

A l’égard  du  Gouvernement  helvétique 

A 34 

5884 

3o  novembre. 

Beethier. 

Observations  relatives  A un  travail  sur  les  commande- 

Pan». 

menls  et  directions  d'artillerie.  

435 

5885 

i " décembre. 

TiMnjmnd. 

Instructions  A donner  A l'ambassadeur  A Madrid  en  lui 

Pari»- 

envoyant  la  lettre  ci-après 

637 

5886 

1 " décembre. 

Gouvion  Sainl-Cvr. 

Expoaé  des  griefs  du  Gouvernement  français  contre  le 

Pari». 

prince  de  U Paii  et  la  cour  d'Espagne 

638 

5887 

i**  décembre. 

Menou. 

Bonnes  intentions  de  ce  général  appréciées;  utilité  de 

Pari». 

sa  résistance  dans  Alexandrie 

6A0 

5888 

• décembre. 

Berthier. 

Conduite  A prescrire  au  général  Montchoiay  vis- A -via 

P»  ri». 

du  Gouvernement  belvclique. 

A 60 

5880 

A décembre. 

Décision  ordonnant  d'fiaMir  en  Piémont  le  régime 

Pari». 

adopté  en  France  pour  les  ponla  et  chaussée*.  . . . 

661 

5800 

4 décembre. 

Décision  accordant  une  gratification  de  six  mille  francs 

Pari». 

au  physicien  Voila 

64. 

5801 

& décembre. 

Décision  : troupes  françaises  A ne  pa.*  compromettre 

Pari». 

* 

dans  les  affaires  de  l'Udvétie 

46 1 J 

5892 

5 décembre. 

Haimida-Pnrha. 

Lettre  de  créance  pour  le  dtoven  Devoise,  envoyé  pré* 

Pare 

du  boy  de  Tunis 

46* 

5893 

5 décembre. 

Arrêté  : projet  de  code  commercial  soumis  aux  tribu- 

Pari*. 

nam  de  commerce;  observations  A réunir 

44*  ! 

5804 

g décembre. 

Décision  déclarant  nulle  une  stipulation  addidonnclb- 

Pari». 

A U convention  d’Alexandrie 

463 

5805 

1 6 décembre. 

Le  Sénat. 

Message  ; présentation  de  plusieurs  généraux  comme 

IW 

candidats  A des  places  au  Sénat  

463 

5806 

1 6 décembre. 

BarU*- Mai-bois. 

Demande  d’étals  présentant  la  situation  des  différents 

Paré. 

exercices  financiers  depuis  l’an  nu 

464 
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r*t.is 

1801. 

3807 

1 6 décembre. 

Barbe-Mari  *oib. 

Modifications  apporté»»  aui  disposition*  d'un  arrêté 

Para. 

aur  les  crédita  de  uivAse  an  i. 

465 

5898 

18  décembre. 

Arrêté  chargeant  Talleyrand  de  conférer  4 Lro«i  avec 

Paria. 

la  Conaulle  de  la  République  daalpine. ........ 

665 

90  décembre. 

Dec  rés. 

Nouvelles  espoditioas  4 faire  préparer  à Brest  et  à Ro- 

Pana. 

cWort;  ordres 

44  6 

5900 

9 5 décembre. 

Le  Conseil  général  de 

Réponse  aui  membres  de  ce  conseil  proposant  au  Pre- 

Pana. 

la  Seine. 

mier  Consul  do  lui  élever  un  monument. 

667  : 

5901 

a 6 décembre. 

(lanterne. 

Noie  relative  au  congrès  d'Amiens  ; alternative  posée 

Pan*. 

à l'Espagne;  parti  4 suggérer  4 M.  d'.Aura 

667 

5902 

98  décembre. 

Barbé-Marbois. 

Observations  sur  l'arrêté  du  1 3 brumaire  an  t relatif 

Pana. 

4 la  dette  publique 

648 

5903 

* 9 décembre. 

Arrête  : généraux  désigné*  pour  étudier  Ira  change- 

Paria. 

tnenls  à faire  dans  le  matériel  de  l'artillerie 

449 

5904 

99  décembre. 

Deere*. 

Dépêches  à faire  porter  à Alger;  avi»  4 donner  en 

Paria. 

Corse  et  en  Provence. 

45o 

5905 

3o  décembre. 

Claudia. 

Observations  sur  différentes  pièces  de  comptabilité  de 

Paria. 

la  régie  des  salines. 

A5o 

5 90  fi 

3o  décembre. 

JiMcjdi  Bonaparte. 

Annonce  de  l'arrivé*  des  députés  cisalpins  4 Lyon; 

Pana. 

prochain  départ  du  Premier  Consul 

45» 

1802. 

5907 

a janvier. 

Le  Corps  législatif. 

M rang*  annonçant  le  retrait  dm  projet*  do  loi  du  code 

Par»., 

civil  soumis  au  Corps  législatif. 

65s 

5908 

5 janvier- 

Le  Pape. 

Recommandation  en  faveur  do  M.  de  Clermont-Ton- 

Paria. 

aem,  ancien  évêque  de  Cb4lon*-sur-Marne 

65s 

5909 

6 janvier. 

Alojs  Reding. 

Conseils  sur  la  conduite  que  doivent  tenir  Ira  Suisses 

Paria. 

dans  le*  rircomtancee  actuelles 

65s 

5910 

7 janvier. 

Arrêté  : signature  d«  acte*  du  Gouvernement  en  l'ab- 

hnt. 

senco  du  Premier  Consul 

454 

59  M 

7 janvier. 

Le  Sénat. 

Message  pour  le  renouvellement  d’une  partie  du  Coq» 

Par». 

législatif  et  du  Tribunal 

656 

5912 

7 janvier. 

Berlbier. 

Ordre  do  réunir  secrètement  4 Brest  des  troopra  dési- 

Pana. 

gnées  jwur  un*  expédition  à U Guadeloupe. ..... 

655 

5913 

7 janvier. 

Le  même. 

Ordre  de  foire  embarquer  dos  troupes  destinées  4 com- 

Paria. 

pletcr  l'expédition  de  Saint-Domingue 

455 

5914 

7 janvier. 

Arrêté  (tour  la  formation  d‘un  escadron  de  Mameluks 

Paria. 

sous  le  commandement  de  Rapp 

456  j 

5915 

7 janvier. 

Arrêté  pour  la  formation  d'un  bataillon  ovec  les  Grecs, 

Par». 

Coptes.  Égyptiens,  revenus  d’Égypte 

457 

5916 

7 janvier. 

Joseph  Bona parti-. 

Capitainerie  générale  de  la  Guadeloupe  4 proposer  au 

Paria 

général  Bernadette . 

457 
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net* 

1802. 

5917 

i3  janvier. 

Cambacérès. 

Arrivée  du  Premier  Consul  à Lyon.  Décisions  sur  les 

Lj°° 

affaires  courantes 

458 

5918 

1 4 janvier. 

Cambacérès  et  Lebrun 

Réception  des  députés  et  notables  des  départements 

Ijm. 

emirannants;  nouvelle*. 

459 

1 5919 

16  janvier. 

bv  nimn. 

Réponw  aux  dépêrht*  des  consul».  Nouvelle*.  PrOnpé- 

ri  l«-  intérieure  de  la  République 

46o 

j 5920 

16  janvier. 

Fouché. 

Ordre  ponr  l'interrogatoire  d'un  ngrnl  de  M.  de  M«r- 

Lyon. 

lu>f;  intention  d'en  tramsneUrr  les  pière*  au  Cuir. 

4 61 

5921 

1 7 janvier. 

Cambecérè*. 

Envoi  de  note*  venant  de  Constantinople  B insérer  au 

Lyon. 

MetuUvr.  Nouvelle* 

46i 

5922 

18  janvier. 

Le  même 

Instances  pour  le  remplacement  des  députés  et  tri- 

L,«.. 

bon*  opposant*.  Opinion  sur  Sieyès. ......... 

469 

5923 

90  janvier. 

Cambacérès  et  Lebrun 

Nouvelles.  Ordres  on  prévision  de  grands  froids  à 

Paris.  Affaires  diverses 

463 

5924 

*0  janvier. 

I»e*  même». 

Ordre  de  faire  vérifier  les  opérations  des  romptolde* 

•r* 

dan»  plusieurs  divisions  militaire* 

464 

5925 

»o  janvier. 

Le#  mêmes. 

Service  de  U recette  des  loteries  i simplifier.  Opéra- 

Ljw. 

lion  financière  non  encore  exécutée. 

465 

5926 

«0  janvier. 

Hertbier. 

Ordre  de  prendre  des  mesure»  pour  compléter  trois 

Ly«.. 

demi-brigades  helvétiques 

466 

5927 

s 1 janvier. 

Cambacéré*  et  Lebrun 

Recommandation  pour  le  renom  vilement  d’une  par- 

i.,«. 

lie  du  Tribunal.  Nouvelles. 

467 

5928 

sa  janvier. 

Le»  même». 

Plainte  du  peu  d’activité  de  l'administration  de  la 

Lyon. 

guerres  ordres  divers;  nouvelle» 

4 67 

5929 

a*  janvier. 

1rs  même». 

Fonctionnaire*  à remplacer  dan»  le  département  de» 

Lyon. 

Alpes-Maritime»;  gamium  de  Nice  à changer..  . . 

468 

5930 

s 3 janvier. 

Les  mt'ine», 

Nouvelle*  diverse*.  Nomination  dos  autorités  de  U 

Lyon. 

République  cisalpine. 

4 69 

5931 

a h janvier. 

Les  même». 

Nécessité  d’éloigner  d.-s  assemblées  les  membres  hos- 

Lyon. 

tilc*  par  système  an  Gouvernement 

*®9 

5932 

a&  janvier. 

Le*  mêmes. 

Travaux  de  la  Consulte.  Suprême  magistrature  de  la 

Lyon. 

Cisalpine  offerte  au  Premier  Consul 

4-o 

5933 

96  janvier. 

Le*  même*. 

Détails  sur  la  séance  solennelle  de  la  Consulte.  Ordre» 

Lyon. 

divers  et  décisions ....................... 

4?« 

5934 

Lyon. 

Consulte  extraordinaire 

47a 

5935 

aô  janvier. 

Fouché. 

Autorisation  de  publier  une  correspondance  d'agent* 

Lyon, 

royalistes;  mesures  diverses  do  police 

474 

5936 

a 6 janvier. 

Cambacérès  et  Leltmn 

Envoi  de  pièces  relative*  an  congrès  de  Lyon.  Iliné- 

Lyon. 

raire  du  Premier  Consul  jusqu'è  Paris 

474 

; 5937 

*7  janvier. 

lie*  Maire»  de  Lyon. 

Présent  d'écharpe*  en  témoignage  de  satisfaction  de 

Lyon. 

i*e«pnt  qui  anime  In  ville  de  Lyon 

4-5 

III. 
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1802. 

5938 

*7  janvier. 
Lyon. 

5939 

*7  janvier. 

Lyon. 

Ruga  et  Somma  ri  va. 

5940 

3 février. 
E*r» 

Lebrun. 

59-41 

3 février. 
Pan*. 

I * Pope. 

5942 

3 février. 
Pan». 

Le  Roi  de  Naples. 

5943 

3 février. 

Pan*. 

Joseph  Bonaparte. 

5944 

5 février. 

Pari». 

5945 

5 février. 

Pan». 

5946 

6 février. 
Pans. 

5947 

6 février. 
Pari». 

Barbé-M.irlioifi. 

5948 

7 février. 
Pari». 

Lauriston. 

5949 

10  février. 

Pan» 

Le*  Gunfolofiier  et 
Anciens  de  Lueq«i«*s. 

5950 

10  février. 

Paru. 

Fouché. 

5951 

10  février. 
Pan*. 

Talleyrood, 

5952 

10  février. 
Pari» 

Le  même. 

5953 

10  février. 
Port*. 

Decri*s. 

5954 

i4  février. 
Pan»- 

Chnptal. 

5955 

|4  février. 
Paria. 

Talleyrrod. 

5956 

i5  février. 
Paru. 

Regnier. 

5957 

16  février. 
Pari». 

L'Empereur  de  Riitaie, 

5958 

18  février. 
Pari». 

TalleyrtnH. 

SOMMAIRE  DEA  PIÈCES 


Arrêté*  relatif*  A b mise  en  vigueur  de  la  cnralitii- 
ûuo  de  la  République  italienne 

Cessation  de  leurs  fondions  dans  la  République  ita- 
lienne ; compliment*. 

Mission  A Turin.  Rome  et  Naples;  lettres  A remettre, 
renseignements  à recueillir . 

Prière  de  «tonner  ou  cardinal  C.nprara  des  pouvoirs 
pOttf  régie*  l«*  affaires  ecclésiastique»  en  Italie..  . 
Rrmcrdmeul  de  l'accueil  lait  à des  Français  nau- 
fragés en  Sicile  

Plainte  à faire  à lord  Cornvalli*  d'un  pamphlet  pu- 
blié à Londres  ; agent  anghii*.  à Pari*  mal  renseigné. 

Décision  : motif*  du  refus  de  confirmer  un  officier 
dan*  le  grade  de  chef  d’escadron 

Décision  : demande  d'un  rapport  sur  les  établi**  - 
irumU  militaires  A Chambéry. 

Arrête  pour  la  publiralinn  aux  frai»  de  l'étal  «b»  tra- 
vaux scientifiques  de  iYxpédiüon  d'Égypte 

Répartition  de  fonds  «mire  les  minutètr*  pour  le  ser- 
vice de  veolfae  an  x 

Mission  à Brest  pour  activer  de*  expéditions  destinées 
i la  Guadeloupe  H A Saint-Domingue. ........ 

Conseil  d'écarter  l'eapHt  de  faction  du  gnaremement 

de  la  République  de  Luoque* 

Cootrelmnde  de*  grain*  dans  b*  département  de  la 
Meuse  ; avis  à en  dmmer  an  préfet. ........... 

Demande  d’un  rapport  sur  l'étiquette  A suivre  A l'égard 

du  prince  héréditaire  d'Orange 

Observation  dénotant  l'origine  anglaise  d'un  mémoire 

attribué  A un  Maltais 

Importance «fo  réUiMisaemenl  militaire  de  Flenaiague ; ■ 

défense  d’y  rien  changer  sait*  ordre. 

Eloge  d'un  préfet  décédé;  rituntinn  do  sa  famille  à 
foire  connaître  au  Premier  Consul ............ 

Distribution  de  drapeoui  à d*>s  corps  polonais  passant 

A Porme;  question  A ce  sujet 

Instrurtion  pour  ce  conseiller  d’élnl  chargé  de  neiger 

une  loi  sur  U vente  de*  biens  nationaux 

Situation  politique  : Suisse;  Allemagne;  Malte;  con- 
gre* de  Lyon.  CoamMres  de  la  Méditerranée .... 
Rappel  du  général  Dcjenn  à Pari»;  assurance  qu’il 
doit  donner  au  Gouvernement  ligurien 


noos 


475 

S76 

*77 

*77  — ** 

A78 

*79 

*79 

48o 

48o 

Ù8t 

48  A 

484 

485 

485 

486 

486 

487 

487 
4K7 

488 
490 
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DATES 

DESTINATAIRES 

sobm»i»e  dbs  ntr.Es 

plia» 

1802. 

5959 

18  février. 

Gaudin. 

Demande  de  renseignement»  sur  la  caime  de  l'ang- 

Paru. 

mentation  de  l'impôt  fonder  i Paris 

iyi 

5960 

»8  février. 

Décision  chargeant  Larué*  de  répondre  à dea  roda- 

Pari». 

mations  pour  U solde  «T une  deiui-brigade 

4ga 

à 961 

19  février. 

Tallet  rand. 

Envoi  des  trois  notes  ri-après  relative»  aux  négociations 

Paru. 

du  traite  d'Amiens 

49*  [ 

fi  962 

19  février. 

Note  sor  les  négociations  de  la  Franc»1  avec  la  Porte 

Pari». 

à faire  iruérrr  nu  protocole. 

4,3 

5963 

19  février. 

Note  relative  à l'ordre  de  Malle  : proposition»  pour 

Pari». 

fttwflrer  son  indépendance 

4g4 

5964 

1 9 février. 

Note  : nécessité  d'une  déclaration  collective  dm  grau- 

P»m. 

des  puissances  aux  régences  berharesques 

Û97 

5965 

19  février. 

Talleyrand. 

Note  en  réponse  au  refus  de  I* Angleterre  de  recon- 

Pari». 

naître  les  républiques  formées  par  la  France  - . . - 

4y8 

5960 

19  février. 

Le  même. 

Instructions  pour  Otto  : négociations  nullement  influni- 

Pari». 

cées  par  le»  événement*  d'Égypte  et  de  Portugal.. 

5o0 

5967 

19  février. 

Lauriston. 

Observation»  A réunir  *ur  les  port*  du  Havre,  de 

Pan». 

Lorient,  Nantes  et  Brest 

Soo 

5968 

1 9 février. 

Dec  ré*. 

Noie»  sur  Ira  forrçs  navale»  A opposer  n l'Angleterre 

Pari». 

en  cas  de  rupture  dr  la  paix 

5o» 

5909 

30  février. 

Tallet  rand. 

Envoi  de  pièce»  relative*  à Alger;  ratification  d'un 

Pan», 

traité  avec  le  dey 

5o3 

597  U 

«0  février. 

1 a:  même. 

Instruction*  à donner  au  citoyen  Veminac  relative- 

P«rri 

ment  aux  alTmrvrs  de  l’Helvétie 

5o3 

5971 

30  lévrier. 

Heurnouvillr. 

Avis.  Assurance  ù donner  au  roi  de  Pruwe  au  anjet  des 

Pana. 

affaires  d'Allemagne 

5o5 

5972 

*4  février. 

Fauché. 

Ordre  d'éloigner  La  harpe  de  Pari»  et  de  renvoyer  de 

Pana. 

France  mesdames  CbampeeneU  et  Dama» 

5o6 

5973 

a h février, 

même. 

Reproche* : relaxations  trop  précipitée»;  mesure» contre 

Pana. 

le»  bande»  du  Morbihan  non  exécutée» 

5u6 

5974 

x5  février. 

Mebi. 

Relations  à entretenir  avec  le»  élut»  iUlieu»;  «neou- 

Pari». 

rageuiefit»  et  conseils 

5a>7 

5975 

*7  février. 

Le  même. 

Disposition»  relatives  aux  troupes  française»  en  Italie 

Pan*. 

et  à l'arm»1»*  italienne 

5 08 

5976 

a 8 février. 

Berlhier. 

Conditions  à oWncr  dam.  Ir»  po  ^ntatious  pour 

Pari». 

l'avancement  des  oQiciers  

5 10 

5977 

l"  mars. 

Décision  sur  l'arrestation  d’un  Monimoreocy-Luxem- 

Part». 

bourg;  son  renvoi  aux  frontières  d'Espagne 

5 10 

5978 

3 mars. 

Arrêté  chargeant  l'Institut  de  dresser  un  tableau  dé- 

Pari». 

cennal  de»  progrès  des  sciences,  lettres  et  arts. . . . 

5i  1 

5979 

h mars. 

Rerthier. 

Demande  d’un  état  de  répartition  de  l'année.  Essai 

Pari» 

d'un  mode  de  remplacement  par  de»  soldais 

5i  1 

95. 


Digitized  by  Google 


756 


CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  I". 


V 

dt* 

PIÈCES 

DATES 

DESTINATAIRES 

SOMMAIRE  DES  PIÈCES 

PAC*» 

1802. 

5980 

& mars. 

Cbaptal. 

Chaire  de  poésie  latine,  vacante  au  collège  de  France, 

hrn. 

A mettre  au  concours  

5.3  | 

5981 

fi  mars. 

Décision  ordonnant  d'informer  secrètement  sur  le- 

Paris. 

chouement  de  bateaux  charges  de  grains 

5.3 

5982 

7 mars. 

Locré. 

Emoi  de  gratifications  à KmeUre  À des  conseiller* 

Pari». 

d’état  désignés 

5.4 

5983 

B mars. 

D<Vimon  : disjxMitiona  i rompreodn*  «lana  un  projet 

Pari*. 

d'arréL;  pur  les  départements  du  Rhin 

5.4 

5984 

B mars. 

Jtivpb  |loiuj|uilr. 

Ordre  de  presser  lord  Corn  wallis  de  conclura  la  pii  ; 

Paris. 

nécessité  d'une  prompte  aolulion 

5i5 

5985 

9 mars. 

Rarhi-'Marboi». 

Note  pur  une  répartition  de  fonds  entre  différents 

Pari*. 

ministères 

5.6 

5980 

9 mars. 

Joseph  Ronaprlo. 

Instruction*  relativement  A la  Turquie;  instances 

Pari». 

pur  lié  ter  la  conclusion  de  la  pii 

^•7 

5987 

1 1 mars. 

Le  101901*. 

Incertitude  sur  le»  intentions  du  cabiiiet  anglais;  avis 

!..  M»lw*tM)n 

d’unuementfl  coitudéralde»  en  Angleterre 

5.7  ! 

5988 

«a  mars. 

Le  même. 

Plainte  de  U lenteur  de»  négociations  ; instruction* 

U Mtlinalx'ii. 

relative»  à Gén»  et  à Tarante 

5.8 

MMI 

19  mars. 

Raderer. 

Demande  d'une  note  sur  le  caractère  privé  et  le» 

Pari*. 

opinion»  du  citoyen  Fiévée 

5.9 

5990 

la  mars. 

Taili'irnnd. 

Instructions  pur  Otto  : répnse  A l'altitude  arro- 

Pari*. 

gante  da  cabinet  anglais 

5.9 

5991 

19  mars. 

Jo«*|'lt  Bonaprte. 

Instruction»;  aiis  A donner  de  la  reconnaissance  de  In 

La  Ualroaiton. 

Répblique  italienne  pr  des  cour*  étrangère». . . 

5*. 

599*2 

is  mars. 

MHii. 

Français  restant  à Milan  à surveiller.  Ministre  prefé- 

Parw. 

râble  A un  conseil  pur  gérer  le*  finançai ...... 

533 

5993 

is  mars. 

Joseph  Bonaprte. 

Nouvelle  : arrivée  de  l'expédition  de  Saint-Domingue 

U liai  maison. 

au  Cap;  heureux  débarquement 

5a3 

5994 

i5  mars. 

Fouché. 

Avis  ; ordre  «le  prendre  d<*  mesure»  pur  empêcher 

Paris. 

le  Inmpt  ue  Iwstiaux  et  de  blé»  n l*él ranger.  . . 

5*3 

5995 

i fi  mars. 

Rtndnrer. 

Mission  en  Angleterre  à proposer  au  citoyen  Fiévée; 

Pari*. 

instructions  A ce  sujet 

5*4 

:>W(i 

1 6 mars. 

Notes  pur  servir  A la  rédaction  du  traité  avec  l*An- 

Pan*. 

gldtrre. 

5*4 

5997 

1 6 mors. 

Leclerc. 

Compliments;  avis  disent;  rappel  d'ordm  pur  l'en- 

Pari*. 

toi  on  France,  do»  chef»  nuire 

5t5 

5998 

1 8 mars. 

Fouché. 

Ordre  de  réitérer  A un  journal  la  défense  de  ne  rien 

Paria. 

publier  sur  le*  mouvement»  dra  escadre* 

5*6 

5999 

18  mars. 

Talkyrend. 

Ordre  d'insérer  au  A/oiuCrar  les  notifications  que  fe- 

Paris. 

raient  au  Premier  Consul  le*  cours  étrangère».  . . . 

597 

0090 

Pari». 

néos  pr  la  conscription  ; détails  A donner 

5*7  | 
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P A CL* 

1802. 

5001 

a o mare. 

Talleyrend. 

Instruction.»  relative*  oui  affaire*  du  Valais;  conduite 

Paru. 

4 procrirc  au  minialre  français  i Berne. ....... 

5a7 

6002 

-jo  mare. 

Berlbiw. 

Travaux  de  fort ilica lions  en  Italie;  efforts  i concentrer 

Pana. 

sur  quatre  places  désignée* 

5*8 

600.1 

a o mare. 

Mural. 

Reproche  «l'operation»  prématurée*  ; troupe»  i main- 

Paria. 

tenir  eu  Toscane  et  à Naples 

33o 

6004 

fl  fl  mars. 

Joseph  Rono|»arl<'. 

Instructions;  réserve  approuvée  ; changement*  i faire 

Paria. 

an  projet  de  rédaction  du  traité  d'Amiens 

53 1 

6005 

93  mare 

Porta  lia. 

Projet  pour  établir  une  cure  et  de*  succursales  dans 

Pari». 

chaque  arrondissement  do  justice  de  paix. ...... 

53  a 

6006 

fl  6 mari. 

Arrêté  jwwir  le  payement  du  douaire  de  M"*  d--  Mon- 

Pan». 

tesson,  veuve  de  Loui»- Philippe  d'Qriéans. 

53  .H 

6007 

fl  4 mare. 

Talbyrand. 

Notre  jumr  la  rédaction  du  traité  d’Amiens;  Joseph 

Paria. 

autorise  a signer  a prit»  modifications.  

533 

6008 

9&  mare. 

Arrêté  ; récompenses  données  4 un  Irlandais  pour 

Paria. 

«voir  secondé  une  expédition  française  en  l'an  1» . 

534 

6000 

9 5 mare. 

(Ibaplal. 

.Nouveaux  fonds  accordes  pour  le*  roules  de  la  Curer. 

Pari*. 

Demande  d’une  carte  routière  de  la  France 

535 

6010 

<5  mars. 

Arrêté  nommant  élève  du  Prvlanéc  un  invalide  de 

Pari». 

quinte  ans 

536 

COM 

«5  mare. 

Bcrtliicr. 

Ordre  de  restreindre  le  service  des  soldats,  dans  la 

Pari*. 

5*  division  militaire,  i un  jour  sur  cinq. 

536 

6012 

a5  mare. 

Décision  ordonnant  à des  officiera  malades  en  Franc-1 

Pari». 

de  se  remine  à Saint-Domingue  après  guérison.  . . 

536 

CO  1.1 

aC  mare. 

L«  Pape. 

Annonce  de  la  signature  de  la  paix  et  du  prochain 

Pari» 

rétablissement  officiel  de  la  religion  en  France. . . 

53  7 

6014 

«6  mare. 

Molli. 

Envoi  du  traité  d'Amiens;  avi»  divers;  encouragement 

Pari». 

i organiser  la  République  italienne 

538 

6015 

97  mare. 

Talleynmd. 

Ordre  do  réclamer  réparation  d'une  insulte  faite  i an 

Paria. 

officier  A Na  pire;  expulsion  des  émigré*  à obtenir.. 

538 

6016 

*9  mare. 

ReriJiior. 

Demande  d'un  éLat  de  l'armée  de  Saint-DomitqpM-, 

Pana. 

divisé  par  porta  d'embarquement 

53  (j 

6017 

99  mare. 

Décria. 

Dispositions  pour  foire  partir  de  différents  ports  dre 

Pari». 

troupe*  destinée*  à Saint-Domingue 

54o  [ 

6018 

3o  mare. 

Berthier. 

Ordre  aux  écoles  d'artillerie  de  la  Réjuldique  do  roui- 

Pari». 

roencer  les  exercices  accoutumés 

54  s 

6019 

3 avril. 

Talleyrend. 

Résultat  dre  conférences  avec  M.  de  Markof  A fait- 

Paria. 

connaîtra;  intention  do  négocier  séparément 

54» 

6020 

3 avril. 

\a  même. 

Instruction*  à donner  au  ministre  français  i Berne; 

Paria. 

parti  libéral  à protéger 

544 

6021 

5 avril. 

Décision  recommandant  un  ministre  de  la  guerre  ta 

Pari*. 

demande  d'un  officier  d'artillerie 

544 
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rsoss 

1602. 

' 60  22 

0 avril. 

Drcuinn  r*-rom  mandant  au  mioiatre  dea  finances  utir 

Pari*. 

demande  du  citoyen  Thé venin 

545 

6023 

5 avril. 

Déosicn  : relu*  d'accorder  un  brevet  «b;  »ou*-tieu1e- 

P*  rit. 

nant  contrairement  aux  règle» 

555 

6024 

5 avril. 

Décision  : refus  d«  replacer  dans  l'armée  un  officier 

Parii. 

démissionnaire 

545 

0025 

5 avril. 

Inconvenance  de  rcpiréscnter  au  Premier  Consul  une 

Pari». 

demande  déjà  rejetée  par  lui ............... . 

546 

64)20 

Pan*. 

Corps  législatif  le  félicitant  sur  la  paix  d’Amiens.  . 

546 

, 6027 

6 avril. 

Arrête  : eominisaiuo  chargée  de  rédiger  un  règlement 

Pari*. 

sur  les  colonies  et  de  filer  l'elat  dea  noirs 

547 

' 002  K 

7 avril. 

Abrial 

Invitation  a proposer  de**  mesures  ayant  pour  but 

Pari*. 

d'amener  la  réélection  de»  juge»  de  paix 

547 

j 0029 

8 avril. 

Arrêté  autorisant  le  cardinal  Caprara  i exercer  en 

Pari». 

France  les  fondions  de  légal  a Uurt 

548 

0030 

9 avril. 

Allocution  du  Premier  Consul  su  ranimai  Capi-ara, 

Pan*. 

légat  a taie  rt 

54g 

' 6031 

9 avril. 

Portalis. 

Mesure»  à ronrerter  avec  le  légat  pour  l'institution 

Pari». 

canonique  et  le  sacre  do  évêque». 

54y 

0032 

9 uni. 

Le  rafaie. 

Ordre  pour  lâchât  de  priants  destinés  aux  évêques à 

Pari*. 

l'occ-Ltion  de  leur  sacre 

55  0 

0033 

9 avril. 

I -haptal. 

Disifosilions  û prescrire  aux  préfets  pour  l'exécution 

Pari*. 

a*  s lois  nouvelles  sur  les  cultes 

55 1 

0034 

i * avril. 

Larrora. 

Commission  donnée  û cet  amiral  pour  la  prive  de  (k*- 

Paria. 

session  de  Me  de  Talsigo 

55a  ‘ 

0033 

»3  avril. 

Crelel. 

Envoi  d’un  mémoire  sur  b banque  : projet  de  cwwli- 

Pari*. 

tuer  ce!  rtabliaaerornl  en  lumqur  nationale 

553 

0030 



Pari*. 

général  balayette. 

553  1 

6037 

1 3 avril. 

Pecrè*. 

Expédition  à préparer  pour  prendre  poNtWOB  dre 

Pan». 

colonies  de»  Inde»  en  vertu  du  traité  d Amiens  . . . 

553  | 

6038 

1 5 avril. 

Le  même. 

Düqxmlions  à Caire  pour  la  prise  de  poatroiion  de  la 

Pari». 

Martinique  et  de  la  Cundeloupc 

554  ? 

6039 

1 5 avril. 

Note  : mcmre»  à prendre  pour  le  pavement  de  la  dette 

Pari*. 

publique  en  l'an  i 

556 

0040 

1 5 avril. 

Note  : opérations  à concerter  entre  la  banque  et  le 

Pana. 

trésor  public  pour  le  service  de  l'an  x. ........ . 

557  t 

6041 

iG  avril 

Chaplal. 

Ordre»  pour  Ajaccio  : établissement  d'une  fabrique 

Pana. 

de  poteries;  création  d'une  garde  sanitaire 

557 

0042 

»7  avril. 

Proclamation  annonçant  aux  Français  le  concordat  et 

Pan*. 

la  fin  des  dispensions  religieuses 

558 
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estiss 

1 802. 

6043 

1 7 avril. 

P»  ni. 

Barbé- Marin*. 

Ordre  pour  dea  bagues  destinées  aux  archevêques  de 
France  el  au  cardinal-légal 

56o 

6044 

18  avriL 
PâlW. 

Talleyrnnd. 

Inexécution  d'un  traité  de  la  pari  de  l'Espagne  4 
opposer  aux  |dain(«t  du  roi  de  Toscane 

56o 

6045 

no  avril. 

hr«. 

Duroc. 

Chapelle  à faire  construire  dans  h)  cabinet  de  travail 
du  Premier  Consul ...» 

5 60 

6046 

ao  avril, 
hri*. 

Roederer. 

Projet  de  charger  le  citoyen  Leuy  d’un  voyage  poli- 
tique en  Hongrie 

56. 

6047 

ao  avril. 
Pin». 

Brrthirr. 

Recommandations  4 faire  au  général  Turreau  pour  les 
travaux  de  la  route  du  Simplon . 

56 1 

6048 

ai  avril. 

Parte. 

Dérision  relative  i l'émigration  des  lubitanla  de.»  dé- 
partements du  Rliin  eu  Bavière. 

56a 

6049 

ai  avril. 

Pbria. 

Talleyrand. 

Dépêches  à rmicllre  à un  officier  chargé  de  porter  à 
Madrid  des  présent*  pour  le  roi  d'Espagne  ...... 

569 

6050 

g 3 avril. 
Pari». 

Regnior. 

Instructions  pour  présenter  au  Sénat  un  arrêté  aur 
l'amnistie  des  émigrés. 

563 

6051 

a 3 avril. 
Paria. 

Arrêté  : mesures  contre  de»  jurés,  4 Brest,  pour  avoir 
acquitté  un  conspirateur 

564 

6052 

a6  avril. 

Bertbior. 

Observations  sur  des  projets  de  fortifications  pour  des 

565 

6053 

a 7 avril. 
Pim . 

Camhocèrè». 

Envoi  des  nota»  cl  projet*  ci-dessous  à convertir  en  *é- 
natus-consulte. 

566  1 

6034 

87  avril. 
Pana. 

Note;  règfemimU  pour  maintenir  dan*  les  colonie* 
l'état  présent  de*  noir». 

566 

6055 

17  avril. 
Paria. 

Note;  projet  d'arrêté  rétablissant  l'nrinvago  dans  le*. 
Ile»  de  la  Martinique,  .Sainte-Lucie,  etc 

568 

6056 

87  avril. 

Paria. 



Projet  d'arrêté  appliquant  aux  noire  provenant  de  la 
traite  le  régime  antérieur  4 1789 

5*9 

6057 

<7  avril. 

Paria. 

Talleyrand. 

Ordre  de  faire  quelques  bulletins  pour  démentir  des 
bruits  sur  l'amnistie  des  émigrés 

569 

6058 

87  avril. 

Paria. 

Décision  sur  un  officier  proférant  «tes  menaces  de 
vengeance  rontre  le  Premier  Consul 

570  ? 

6059 

«8  avril. 
Pari*. 

Décision  : amnistie  stipulée  à Campo-Pormio  et  Luné- 
ville non  applicable  aux  espions  

.'170 

6060 

99  avril. 
Paria, 

Dérision  accordant  des  pawe-port»  pour  U France  de- 
mandé» par  M“*  ds  Lally-Tollemiat 

57t 

6061 

g 9 avril. 
Paria. 

Berthier. 

Observations  sur  des  état*  relatifs  è la  conscription 
dans  les  différents  départements 

57. 

6062 

39  avril. 

Paria. 

Dérision  en  faveur  du  général  irlandais  Napper- 
Tandy , réfugié  en  France 

073 

6063 

39  avril. 
Pari.. 

Décision  sur  une  demande  de  confirmation  dan*  un 
grade  conféré  par  Bonaparte  en  1797 

57  4 

7G0  CORRESPONDANCE  DE  NAPOLÉON  1”. 


N" 

i-iict» 

DATES 

DESTINATAIRES 

SOMMAIRE  DES  PIÈCES 

PAGES 

1802. 

6064 

«9  avril. 

Décision  roconjowndant  au  ministre  de  la  (guerre  un 

Pari*. 

officier  revenu  d'Égypte  avec  le  Premier  Consul. . . 

57A 

6065 

3o  avril. 

Le  Roi  de  Toscane. 

Réponse  à des  conseil*  demandé*  par  ce  prince  sur  lea 

Paria. 

affaires  du  clergé  de  Toscane 

57A 

6006 

3 mai. 

Chnptal. 

Note»;  projet  de  nkodifirr  la  répartition  de»  Tonds  tt- 

Pan». 

Iraordi noires  destiné*  à l'entretien  de»  route» 

â75 

6007 

3 mai. 

Arrêté  approuvant  une  mesure  prise  par  l'Institut  pour 

Paix. 

changer  le*  jours  de  se»  néano!»  .............. 

575 

OOOH 

h mai. 

Paroles  du  Premier  Consul  au  Conseil  d’élat  dans  la 

Pari*. 

diseuwion  du  projet  de  loi  sur  la  légion  d'bonneur. 

576 

606'J 

4 nui. 

Arrêté  nommant  conseiller  d'étal  le  président  du  tri- 

Pari». 

hunal  de  cassation 

577 

6070 

4 citai. 

Arrêté  nommant  conseiller  d'état  le  citoyen  Dubois, 

Pari». 

préfet  de  police 

577 

6071 

h mai. 

Arrêté  : témoignage»  de  satisfaction  donné*  aui  tapi- 

Pan». 

taine»  de  1b  flotte  espagnole  à Brest 

S 77 

6072 

6 mai. 

I.C  Corps  législatif. 

Message  arrompagnani  l'envoi  du  conclu  avec 

Part». 

l'Angleterre 

578 

6073 

7 mai. 

liant  udn-Pncha. 

Compliments  à l'occasion  d’un  traité  conclu  par  le  bey 

Pari». 

de  Tunis  avec  la  France. 

58o 

: 6074 

Pari*. 

la  prorogation  des  pouvoirs  du  Premier  Consul . . . 

58  s 

6075 

7 mai. 

U Gouverneur  et  Ira 

Cérémonial  prescrit  è l'occasion  du  serment  que 

Part». 

Pn*ft*U  du  paLai». 

doivent  prêter  les  évêques  institués 

58» 

6076 

7 mai. 

Allocution  au  général  Menou;  utilité  de  sa  résistance 

Part). 

dan»  Alexandrie » 

68. 

6077 

7 mai, 

Rrederer. 

Envoi  dr  notes  devant  servir  d'instruction»  pour  un 

ISri*. 

voyage  politique  en  Hongrie 

583 

6078 

7 mai. 

Ber  i Ider. 

Reproche  à faire  à Reynier  de  la  mort  du  général  Des- 

Pari». 

taing , tué  en  duel  ; ordre  i ce  sujet 

585 

6079 

g mai. 

Le  Sénat. 

Message  au  sujet  d'un  «énatu»<onMdtn  pour  proroger 

Pan». 

de  dix  an»  !»  pouvoir»  du  Premier  Consul 

585  1 

6080 

ta  mai. 

Ordre  du  joair  sur  le  suicide  d'un  grenadier  do  la 

Pari». 

garde  de»  Consuls. 

586 

60H1 

\h  mai. 

Réponse  anx  félicitations  d’une  députation  du  Corps 

Pari». 

législatif  à l'occasion  du  consulat  à vie 

586 

6082 

t & mai. 

Réponse  k une  députation  du  Tribunat  félicitant  le 

Pari». 

Premier  Consul  à la  même  Occasion 

587 

6083 

t&  mai. 

Projet  de  loi  |x>rt.inl  création  d'une  légion  d'iwm- 

Pari». 

neuf. 

587 

6084 

1 5 mai. 

Corpa  législatif. 

Message  annonçant  la  présentation  du  projet  de  loi 

Part.. 

ri-dcmii* 

fiqo  ( 
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r*r.cs 

1802. 

6085 

16  mai. 

Tallcvraod. 

Missions  données  à Vial  peur  Malle,  A Coquebert- 

Fa  ri*. 

Montlirel  fMwir  Londres;  nominations  i proposer. . 

ÔIJO 

G OR  fi 

1 6 mai. 

Le  riMime. 

Envoi  d’olwcrratioiis  sur  un  projet  de  constitution 

Pari*. 

pour  la  République  du  Valais. 

;ï«j> 

6087 

90  mai. 

Le  Cor|*  législatif. 

Message  rappelant  Ica  travaux  du  Corps  législatif  dans 

Pari*. 

la  session  extraordinaire  «le  Tan  1 . 

099 

64)88 

9 1 mai. 

Bertkier. 

Ordre  à donner  a des  détachements  pour  compl<  lei 

Pari*. 

l'expédition  de  Saint-Domingue 

595 

0089 

si  mai. 

OecrèiL 

Aria;  troupes  dirigées  sur  différents  point»  pour  v 

Pari*. 

être  embarquées. 

5 y 6 

0090 

ai  mai. 

Le  même. 

Énumération  des  troupes  qui  doivent  rompoaer  Pcx- 

Par». 

pédilion  de  la  Martinique 

597 

6091 

3i  mai. 

Le  même. 

Dépécbrs  pour  le  général  Lcdcrr  à remettre  à un 

Part». 

uflicier  envoyé  à Saint- Doiningut* 

5ij8 

6092 

99  mai. 

TdbjianL 

Conduite  réservée  4 prescrire  au  général  Clarke  pen- 

6093 

9<j  mai. 

Mêlai. 

Mesure  approuvée;  nouvelles  diverses;  projeta  pour 

Pari*. 

la  République  italienne 

6«io 

6094 

93  mai. 

L’Empeieurdr  Russie. 

Accord  «le  la  France  «-1  de  la  Russie  nd.i  Lit  épient  aux 

Pari*. 

aiTairvs  d'Allemagne;  nouvelle»  politiques.. ..... 

609 

6095 

ait  mai. 

Le  Roi  de  Prusse. 

Accusé  de  lêcvptiou  d’une  lettre  remise  par  le  priiw«- 

Par». 

de  Nassau  ; cu*nplim«nU 

6<j  3 

6090 

a3  mai. 

Le  Roi  dL-quigue. 

Nécessité  de  décider  le  roi  de  Toscane  à faire  un  U»- 

Paru. 

tsment  fixant  la  régence  en  cas  de  mort 

60  3 

6097 

93  mai. 

Le  Prince  de  la  Paix. 

Invitation  i user  de  son  influence  pour  consolider 

Pan*. 

l'union  de  l'frpagne  et  de  U France 

60  4 

6098 

9 3 mai. 

Le  Roi  «6*  Toscane. 

Assurance  réitérée  de  l'entière  liberté  de  ce  prince 

Par». 

dan»  l’exercice  du  pouvoir  souverain 

fin:, 

6099 

s 4 mai. 

Le  Pape. 

Affaires  religieuses  en  Italie;  motifs  de  !a  nomination 

Pari*. 

de  quelques  évêques  constitutionnels 

6 «5 

G 100 

■j J mai. 

Port  ali*. 

Question  à examiner  : obligation  i imposer  aux  évê- 

Pari*. 

que*  pour  les  citations  d arrêtes 

607  ] 

6101 

36  mai. 

Arrêté  accordant  une  pension  è Napjier-Tondy  en 

Pari*. 

récompense  de  services  rendus  à la  t rance 

607  I 

6102 

Pari». 

l'instruction  puhiiqm*  pour  Parny 

608  i 

6103 

3o  mai. 

Tallcvrand. 

Ordre  i Alquier  d'insister  près  du  roi  de  Naples  pour 

Pana- 

l'évacuation  «le  Bénévent  et  de  Ponto-Corvo 

608 

6104 

3o  mai. 

Iiuicriardi. 

Compliment»  et  recommandations  i Ce  nouveau 

Pan». 

CÙnmlture  d’état 

608 

16105 

3i  mai. 

Note  sur  un  rapport  du  nuniulre  de  la  marine  con- 

Pan* 

cernant  l'organisation  de  l'artillerie. . 

Go  ij 

»P.  9® 
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fit.  tu 

1802. 

fi  106 

»"  juin. 

D'ViMon  chargeant  le  consul  Lebrun  de  proposer  un 

Psri». 

projet  pour  augmenter  les  eautkmuemeuta 

6i  o 

fil  07 

I*'  juin. 

Dérision  ordonnant  de  laisser  circuler  un  jonrool 

Pari*. 

étranger  favorable  à U France 

6io 

fi  108 

i**  juin. 

Tallrvrand. 

Plainte  à faire  an  miniature  anglais  des  conspirations 

hm. 

tramées  i lewlm 

Cn 

6100 

i"  juin. 

Berlhier. 

Projet  d'incorporer  dans  l'armée  les  compagnies  de 

Pin*. 

gard«w-cMc*  et  de  canonniers  sédentaires 

6i  a 

«MO 

Part*. 

vriors  d'une  manu  facture  d'armes. 

Ci  * 

fil  1 1 

i"  juin. 

Dérision  recommandant  i Rœderer  un  procès  intenté 

Part* 

par  un  soldat 

6.3 

6112 

3 juin. 

Portail*. 

Envoi  d’un  projet  de  circulaire  sur  l'intitulé  des  man- 

l'sri* 

demmUde«  évêque*. 

6 * 3 

6113 

3 juin. 



Dérision  : mesure  i prendre  pour  lertnioer  dos  dis- 

Psri*. 

semions  entre  les  officiers  d'une  demi-bngade.  . . 

6t  k 

fil!* 

3 juin. 

Dérision  sur  la  proposition  de  réformer  plusieurs  offi- 

P»n« 

riers  d'un  régiment  de  chasseurs 

fil  A 

fiiir» 

3 juin. 

Décision  : emploi  à rhrrrlirr  pour  un  officier  dont  la 

P»  ri». 

destitution  est  pmpusiv 

fi.  5 

61 16 

4 juin. 

Allocution  an  i"  régiment  d'artillerie  à pied  et  à la 

Pari». 

g*  demi Jtrigadr  d'infanterie  légère 

6 1 5 

6117 

* juin. 

Decrè*. 

Vaisseaux  i rappeler  à Toulon  ; démonstration  navale 

Pari* 

à faire  devant  Alger 

6 1 6 

6118 

4 juin. 

Le  rndmi'. 

Ordre  de  préparer  en  secret  unr  expédition  pour 

Pari». 

prendre  possession  de  la  Louisiane.. 

C.7 

6110 

.r>  juin. 

Barbé-Marlwn*. 

Happe!  de*  conditioas  d'une  avance  de  fonds  faite  au 

Pari*. 

eilovn  A anleriierglie 

6i  8 

6120 

» juin. 

Maimkhi. 

Projet  de  loi  à soumettre  au  Corps  législatif  italien; 

Part* 

expose  à faire  pour  l’ouverture  de  la  session 

619 

6121 

7 juin. 

Note  bUmant  la  conduite  de  l'évêque  de  Nancy  envers 

Paru. 

les  prêtres  constitutionnels 

619  ! 

fi  122 

7 juin. 

f.baptal. 

Circulaire  i envoyer  aux  préfets  afin  qu'il  ne  soit  fias 

Paria, 

exigé  de  rétractation  de  la  part  des  rtéqnes. 

691  ; 

6123 

7 juin. 

I-»  Censure  italienne. 

Témoignage  de  satisfaction  pour  les  opérations  fs  i les 

Pari». 

par  la  Censure  de  la  RéjMibliqn*  italienne , 

fini 

6124 

7 juin. 

Dnm 

BiLiments  liguriens  ldoqués  à Soint-Tropei  |«ir  nn 

Pari». 

navire  liariiarmque;  ordre*  4 ce  sujet 

(.99 

61 2 j 

Paru. 

railler  directement  avec  les  Consul* 

6t9 

6126 

io  juin. 

Berlltirr. 

Ordre  sur  le  service  des  soldat*  i faire  exécuter. 

Paria. 

Besoins  des  troupes  dans  la  »3*  division  militaire. 

6*s 
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1 

eiàcu 

DATES 

DESTINATAIRES 

SOMMAIBB  DBS  HÉCBS 

fini* 

1803. 

6127 

i o juin. 

Bertiiier. 

Noie  sur  b-a  troupe*  suisse*;  délai  qui  kur  est  Sic 

Pari*. 

pour  se  compléter. « * 

6*3 

6128 

lû  juin. 

Le  tui'inr. 

Ordre  nu  générât  commandant  * Lion  de  faire  arrêt*  r 

Para. 

Ica  individu»  qui  ont  troublé  l'ordre  public 

6 a J 

6129 

i t juin. 

Lbapfal. 

Bnppet  des  dispositions  arrêtée*  par  le  Premier  Consul 

P»ri». 

pour  le  service  de  la  navigation 

6a4 

6130 

1 4 juin. 

Le  Pape. 

Conseil»  sur  la  politique  à suivre  pour  mettre  un  ternie 

P*  ri», 

au  schisme;  envoi  de  la  note  ci-après. 

6j4 

6131 

■ 4 juin. 

Note  prouvant  les  droits  de  1a  France  i avoir  sept 

P»ri«. 

cardinaux 

6 j5 

6132 

1 5 juin. 

Cbaptal. 

Projet  de  fonder  des  prix  pour  les  meilleure»  eipé- 

P»  ri». 

ri  www  de  galvanisme  et  d'électricité 

0*6 

6133 

• 5 juin. 

Tallet  rand. 

Demande  d'un  rapport  sur  le  choix  À faire  d'un 

Pari*. 

grand  maître  de  l'ordre  de  Malte 

697 

6134 

18  juin. 

Bertiiier. 

Ordres  relatifs  au  service  des  troupes;  disposition»  à 

Pari*. 

concerter  pour  leur  donner  du  reput .......... 

6*7 

6135 

lü  juin. 

Décision  : réponse  à faire  à une  protestation  remise 

Paria. 

par  M-  de  Hompr*rh  au  citoyen  ÇacauJl ....... 

699 

6136 

»5  juin. 

Portalis. 

Dérision  à faiir  connaître  * l'évêque  de  Dijon  ; rir- 

Pari.. 

culairc  à emoyer  aux  évêque* 

63u 

ni  :iï 

«S  juin. 

Décision  sur  une  demande  de  Villaret-Joyeusc  : il  n'y 

Pari». 

a point  d'amiral  en  titre  d'oflice 

63  0 

61 38 

96  juin. 

Duroc. 

Ordre  pour  le  payement  d'une  gratification  aux  ou- 

Pari». 

vriersde  la  manufacture  de  Serre* 

63o 

6139 

•*6  juin. 

Décision  »«r  un  conflit  entre  le*  cours  de  Borne  et  de 

Pari* 

Naples  relativement  i Bénévçntel  Punie  Corvo. . . 

63,  j 

6140 

96  juin. 

Talkvrand. 

Ordre  aux  agents  français  à Malte  et  à Corfou  de  se 

Pari». 

montrer  en  parfaite  entante  avec  tes  Russes. 

63. 

6141 

97  juin. 

Arrêté  pour  l'admiaiion  au  Prytanée  de  jeunes  gens 

Pari*. 

natifs  de  1 lie  d'Elbe 

63  a 

61*2 

97  juin. 

L'Électeur  de  Bavière. 

Assurance  de  dispositions  favorables  de  fa  part  de  la 

Pana. 

France  envers  la  Bavière 

63* 

6143 

37  juin. 

Le  Due 

Considération»  qui  ont  guidé  le  Premier  Consul  dans 

Pari». 

de  Wurtemberg. 

lea  arrangement»  en  faveur  du  Wurtemberg. . . . 

633 

6144 

97  juin. 

Tallevrand. 

Menées  du  roi  de  Sardaigne  et  du  duc  d'Aoste  on 

Pari*. 

Italie;  instructions  * donner  aux  agents  français . . 

633 

6146 

97  juin. 

Le  même. 

Menace  à faire  à un  évéque  non  démissionnaire  entre- 

Pan». 

tenant  en  France  une  correspondance  séditieuse. . 

634 

6146 

a#  juin. 

Le  Sénat, 

Message  invitant  le  Sénat  * nommer  un  membre  du 

Pari». 

conseil  d'administration  de  fa  légion  d’bouneur. . . 

634 

6147 

98  juin. 

Le  Tribunal. 

McK«agi»  jour  fa  nomination  d'un  tribun  au  conseil 

Pan. 

d'administration  de  la  légion  d'honneur 

635 
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I*A<.14 

1802. 

6148 

»8  juin. 

De  BelLn. 

Promesse  de  faire  rendre  4 Pégliae  métropolitaine  de 

Pari» 

Paru  les  objet*  qui  en  ont  «é  enlevés. 

635 

«ny 

*9  juin- 

Arrêté  prononçant  une  amnistie  générale  pour  tous 

Pari*. 

les  délits  politiques  eu  Piémont 

636 

0150 

acj  juin. 

Molli. 

M««m  à prendre  contre  les  réfugié*  napolitain*.  Tra- 

637 

6151 

l”  juillet . 

Marvaralehi. 

Projet  de  traité  et  message*  à faire  remettre  à U 

Paru. 

Consulte  «Tétai. . 

638 

6152 

i**  juillet- 

La  Consulte  italienne. 

Message  pour  la  protection  du  Valais  par  le*  répu- 

Par» 

Wique»  française,  italienne,  helvétique 

69» 

fii:»a 

iw  juillet. 

La  fomulle  italienne. 

Message  annonçant  l'ouverture  de  conférence*  avec  te 

Pwk 

légat  du  Saint-Siège. 

64o 

0154 

i*  juillet. 

Leclerc. 

Nécessité  d’envover  eu  France  les  généraux  noir»; 

Pari». 

étendue  des  pouvoirs  civil*  de  Leclerc;  nouvelles. 

660 

6155 

a juillet. 

Décision  déclarant  Ica  ecclésiastique*  exempt*  de  la 

Pari». 

double  imposition  des  célibataires 

64* 

0156 

o juillet. 

Arrêté  pour  la  construction  du  quai  d’Orsav  *ur  la 

Pari*. 

rive  gauche  de  la  Seine 

64* 

6157 

a juillet. 

Tallevrand. 

Ordre  d’inviter  M,  d’Aiara  à se  renfermer  dan*  les 

Pari». 

affaires  de  son  ambassade 

643 

6158 

3 juillet. 

Cbaptal. 

Note  : but  de  la  mission  de  tternadotk-  dan*  l'OuesI 

Paria. 

à faire  connaître  au  préfet  du  Morbihan 

643 

6159 

3 juillet. 

U Consulte  italienne. 

Me*»g«-  MHimeüant  à la  délibération  de  la  Consulte  un 

Pari». 

traité  conclu  avec  la  république  de  Saint-Marin.  , 

644 

G 160 

3 juillet. 

Bertlrier. 

Ordre*  pour  le  commandant  de  |'||e  d'Elbe;  désarme- 

Pari». 

nwnt  à opérer;  momrss  contre  une  sédition 

G45 

0161 

3 juillet. 

1/?  mémo. 

Ordre*  pour  la  réparation  et  l'approvisionnement  de 

Part». 

Porto-Femjo  et  de  Porto-Longone 

645 

0102 

3 juillet. 

Le  même. 

Projet  de  fonder  divers  établissement»  dans  une  mai- 

Pari». 

•on  située  au  pied  du  col  de  Tende 

646 

0163 

3 juillet. 

Deeré*. 

Disposition»  à comprendre  dans  les  instructions  pour 

Paria. 

la  Martinique  et  Tabago. 

646 

6164 

3 juillet. 

Le  nw'ute. 

Ordre  pour  diminuer  i Cateune  le  nomJtrc  de*  noirs 

Pana. 

servant  dan*  le*  troupes  de  la  colonie 

647 

0165 

4 juillet. 

Tallemncl. 

Note  blâmant  la  conduite  du  citoyen  Picbon  envers 

Pari* 

de*  agents  araénraios  à Saint-Domingue. ...... 

647 

0160 

5 juillet. 

Arrêté  réintégrant  deux  officiera  destitué*  en  1 798 

Pari» 

comme  avant  partiel]*  à 1 insurrection  de  Rome . . 

6^9 

6167 

5 juillet. 

Dérision  : reiiseijfuenient  demandé  sur  un  officier 

Pari». 

faisant  commerce  d'effet*  d'habillement 

600 

6108 

6 juillet. 

Notes  pour  le*  ministres  : demande  de  plans,  un*- 

Pari*. 

moire*  et  projets  dJvcr*  pour  Pontivy 

600 
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DATES 

DKSTIRATA1BSB 

1802. 

6169 

6 juillet. 
Pari*. 

Bertkier. 

0170 

6 juillet. 
Pan*. 

Le  même. 

6171 

7 juillet. 
Pari*. 

Barlê-Mârbot*. 

6173 

7 juillet. 
Pan*. 

Tnlleyrand. 

6173 

8 juillet. 
Pt  ns. 

Le  même. 

6174 

8 juillet. 
Pari*. 

U p«|*. 

6175 

6 juillet. 
Pari*. 

Mêlai. 

6176 

8 juillet. 
Paria. 

Ileriliinr. 

6177 

8 juillet. 
Pan*. 

Le  même. 

6178 

8 juillet. 
Pari*. 

Dejean. 

6179 

8 juillet. 
Pari». 

6180 

to  juillet. 

Paria. 

6181 

1 3 juillet. 
Paria. 

Decrès. 

618*2 

1 & juillet. 
Pari». 

6183 

16  juillet. 
Pan*. 

Tsfleyrand. 

6184 

1 6 jnillH. 
Paria. 

6185 

18  juillet. 
Paru. 

Le  l)ev  d'Alger. 

6186 

18  juillet. 
Paria. 

Telle*  ni  ml. 

6187 

18  juillet. 
Paria. 

Décria. 

6188 

18  juillet. 
Pari». 

Le  même. 

6189 

1 8 juillet. 
Paria. 

BertVii. 

somvwhe  dis  puces 


Noie  : disposition*  militaire*  à prendre  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan;  point*  à fortifier 

Détachements  à faim  pincer  te  long  de  la  Vilaine  pour 

eu  garder  le*  pawage* 

Note  pour  la 'répartition  de  fonds  supplémentaire* 
entre  les  different*  ministères 

Note  t réparations  à faire  demander  au  de)  d'Alger 
par  DuboLs-Thaimille 

Molil*  à faire  valoir  par  Cacault  pour  obtenir  la  no- 
mination de  cinq  cardinaux * 

Nouvelles  instaures  pour  la  nomination  de  cardinaux 
cl *oi sis  punui  le  derjp*  fr a lirai* 

Disposition  impolitique  <T un  projet  de  loi  sur  le  com- 
merce de*  Mea  en  Italie 

But  de  La  formation  d'un  troisième  bataillon  dans  une 
demi-brigade  d'infanterie  légère  mi  Cône 

Ouvrage  sur  l'Égypte  4 distribuer  aux  demi-brigade* 
qui  ont  fait  partie  de  IVxpétlilion 

Plainte*  sur  le  service  de*  fourrage»  <U?  l'administra- 
tion de  U guerre 

Arrêté  prescrivant  un  envoi  de  vaisseaux  et  de  frégate* 

devant  Alger 

Prodamatiun  aux  Français  pour  l'anniversaire  du 

1 6 juillet  1789 

Répartition  de  trnnpa»  entre  la  Martinique  et  la  Gua- 

ddoupo  ; projet  d'y  rétablir  l’esclavage 

Allocution  aux  détachements  représentant  l'infanterie 



Mission  du  dloyen  Hulin  à Alger;  dépêche*  pour  Do- 
boia-Tbaiuviile  à préparer . 

Arrêté  nommant  légionnaires  les  militaires  qui  oot 

obtenu  des  récompenses  d’honneur 

Demande  de  réparation  poar  l<u  outragea  faits  à la 
France  et  à La  République  italienne 

Mission  d'Hulin  pré*  dn  dey  d'Alger;  instructions  A 

donner  à cet  officier  et  à biibois-Thainvillc 

Mouvement  de  vaisseaux  do  l'Océan  dans  lu  Méditer- 
ranée; forces  navale*  A déployer  devant  Alger. ...  I 

Opérations  à prescrire  A l'escadre  devant  Alger  pour 

intimider  le  dey 

Formation  de  troisièmes  hataillou*  destiné*  A servir  . 
dans  le»  Inde»  aona  le  général  Demen 
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1802. 

6190 

90  juillet- 

Décision  sur  une  note  relative  à l'importation  des 

Hart». 

marchandise*  anglaise*  en  France 

668 

6191 

ao  juillet. 

Haulerive. 

Demande  d'un  mémoire  sur  les  droits  de  U France 

Pan*. 

dans  la  nomination  des  cardinaux 

66t| 

6192 

eo  juillet. 

Décision  : réponse  à faire  à des  \ alaque*  implorant 

Pan*. 

protection  contre  les  Turcs 

8«S 

6193 

30  juillet. 

Berthier. 

Ordres  pour  l'arrestation  de  brigands  e.n  Bretagne; 

Part*. 

demanda  d'un  rapport  sur  la  gendarmerie 

670 

6194 

30  juillet. 

Arrêté  relatif  aux  bautes  payes  et  encouragements 

Pari*. 

pour  la  continuation  des  services  militaires 

6195 

90  juillet. 

Dccrô. 

Détail  des  travaux  à (aire  à la  digue  de  Cherbourg; 

Tari». 

plans  et  devis  i présenter 

«7» 

6190 

«O  juillet. 

Le  même, 

Galérien*  évadés  de  Toulon;  ordre  de  proposer  la 

Pari*. 

destitution  des  surveillant* 

673 

6197 

9i  juillet. 

Arrêté  (tour  la  formation  d'un  bataillon  composé  de 

Pari». 

déaerteurs  allemand* « 

6?3 

6198 

9i  juillet. 

Décris- 

Accident  de  mer  arrivé  à un  convoi  de  troupes  allant  s 

Pari*. 

Saint-Domingue;  vaisseaux  i expédier  uv  Toulon . 

67A 

6199 

a a juillet. 

Leclerc. 

Énumération  des  renforts  destinés  à Saint-Domingue; 

Pari». 

vaisseaux  à renvoyer  en  France 

675 

6200 

9.3  juillet. 

Cretet. 

Projet  d'améliorer  la  navigation  du  Blatel;  ordre  d'en 

Pari». 

faire  reconnaître  le  coure 

675 

6201 

a 3 juillet. 

Hau  terne. 

Article  à faire  sur  la  prolmtation  du  Pape  relative- 

Pari». 

ment  au  tribut  de  la  haqun ue  par  le  roi  de  Naples- 

676 

6202 

93  juillet 

Arrête  : Totnmiint-Louvertare  détenu  et  mis  au  secret 

Pari». 

au  fort  de  Joux 

676 

6203 

9Ô  juillet. 

Portai». 

Nominations  faites  par  des  évêques  uni  l'agrément 

Pari». 

du  Gouvernement  ; demande  d'un  rapport 

676 

6204 

«5  juillet. 

Haulerive. 

Parti  à suggérer  au  Pape  pour  le  décider  i nommer 

Part». 

cinq  cardinaux  français 

677 

1 6205 

95  juillet. 

\s'  inrinr. 

Ordre  de  faire  rédamer  en  Espagne  le*  lettres  pour 

Pari». 

fa  remise  de  la  Louisiane 

678 

6206 

9 5 juillet. 

Le  mime. 

Évacuation  de  la  Stdm.de  Naples  et  d’ Ancéne  4 faire 

Pari». 

connaître  aux  coure  étrangère* 

678 

6207 

95  juillet. 

Berthier. 

Ordres  ponr  l'évacuation  de  la  Suisse;  garnison  à 

Pari». 

maintenir  dans  le  \alau 

870 

6208 

9 5 juillet. 

Dec  H». 

Forces  réunies  A Brest  pour  une  expédition  aux  Indes  ; 

Pari*. 

troupe?  dreUnées  i Vile  de  France 

680 

6209 

95  juillet. 

Le  métne. 

Instructions  pour  le  général  M «gallon  à l’ilcde  F rance  ; 

Part*. 

déportés  à placer  aux  tics  Seychelles 

68l 

6210 

*7  juillet. 

Hautemr. 

Demande  à l'ambassade  turque  d'an  agent  pour  ap- 

Pari*. 

payer  les  rédamation*  de  1a  France  i Alger 

68  » 
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nets 

1802. 

6211 

*7  juillet. 

Le  Dey  d’Alger. 

Demande  de  réparation  pour  h outrages  (ails  A la 

P*  ri*. 

P rance  ; menace  en  cas  «le  refus 

68s 

6212 

»7  juillet. 

Observations  sur  Ica  délibérations  de  la  Consulte  d'étal 

P»  ri». 

touchant  le  con contai  avec  le  Saint-Siège 

684 

6213 

*8  juillet. 

Le  Corps  législatif 

Message  : travaux  de  la  session  ; nécesaité  de  former 

Pari». 

italien. 

la  puissance  militaire  de  l'Italie 

687 

6214 

49  juillet. 

Portalis. 

Circulaire  A faire  pour  presser  la  nomination , jur  1rs 

Pari». 

évêques,  des  curés,  vicaire*  et  chapitres 

688 

6215 

•9  juillet. 

Baibé  Mnrlioi*. 

Olawrratious  sur  un  aperçu  du  budget  de  Tan  xi  pré- 

Pua». 

•enté  par  ce  ministre 

ms 

62 1 6 

«g  juillet. 

Talleyrood. 

Note  à remettre  à l'ambassadeur  ottoman  : griefs  de 

fim. 

U France  contre  la  régence  d'Alger 

690 

6217 

*9  juillet. 



Décision  ordonnant  de  prendre  soin  de  déserteurs 

Pari*. 

étrangers,  malade»  à Brest 

69  s 

6218 

3o  juillet. 

Le  Sénat  ligurien. 

Message  : exhortation  A éviter  les  fartions  et  A relever 

Par*. 

la  marine  ligurienne 

69* 

6219 

3o  juillet. 

Annrse  A In  pièce  précédente  ; nomination  du  doge  de 

Pari*. 

1*  République  ligurienne 

«»* 

6220 

3o  juillet. 

Dérision  refusant  d'approuver  une  nomination  fait* 

Pari*. 

par  le  général  Leclerc 

69  4 

6221 

3i  juillet. 

Berthier, 

Satisfaction  à donner  A un  officier  arrêté  por  erreur 

Pari» 

à la  suite  d'une  révolte  de  la  89*  demi-brigade.. . 

69  4 

6222 

-j  août. 

Cbaplal. 

Marbre  à faire  placer  A f Hûtel-Dieu  en  l'honneur  de 

Pari*. 

Deaault  et  de  Richat 

6g  6 

6223 

9 90.11. 

Tallevrand. 

Demande  de  renseignements  et  de  mémoire*  wir  l’élal 

Pari». 

militaire  d’Alger 

693 

6224 

a août. 

Berthier. 

Envoi  de  la  note  ci-après;  ordres  à donner  aux  géné- 

Pari». 

roux  Cliamvimip  et  Torreau . 

6g  !» 

6225 

Pari». 

Italie  par  le  Simplon 

696 

6226 

4 «mit. 

Décision  : refus  de  changer  un  réginaent  de  garnison 

P»ri». 

pour  conflit»  avec  la  population  ; coupables  à punir. 

«9* 

6227 

9 août. 

Decré*. 

Instructions  pour  la  défense  de  la  rade  de  Rochcfort  ; 

Pari* 

r'99 

6228 

4 août. 

Le  même. 

Renvoi  de  plans  relatif*  aux  port*  «le  Rochcfort  et  de 

Ram. 

Cherbourg:  olner» alloua 

70. 

6229 

s août. 

Décision  : arrêt»  A infliger  A un  général  au  lieu  de  lu 

Para. 

mettre  en  non-activité 

70  1 

62S0 

3 août. 

Allocution  du  Premier  Consul  au  Sénat  venant  lui  an- 

Paria. 

nonocr  la  proclamation  du  consulat  à vie 

7©4 

6231 

4 août. 

Le  Pape, 

Choix  A faire  pour  la  grande  maîtrise  de  Malle,  lus- 

Pari». 

tances  pour  régler  les  affaires  religieuses  d'Italie.. 

7»* 
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l'Af.  M i 

6232 

1802. 
4 août. 

Rarbé-Marbois. 

Intention  de  faire  présent  <!•>  bagues  aux  évêques  le 

6233 

Hart». 
6 août. 

Berthier. 

1 5 août;  ordre  à ce  sujet 

Demande  d‘un  état  indiquant  la  répartition  de*  fusils 

entre  lee  places  et  le»  mrp»  «Tannée. 

EtaMisvem*  ois  militaires  À former  aux  monU  Ceniset 

7<»4 

6234 

P*n». 

6 août. 

Le  môme. 

7o4 

0235 

Paru. 

7 août. 

Gaudin. 

Genévre  et  au  col  de  Tende 

Observations  pour  un  rapport  4 faire  sur  les  douane* 
du  Piémont;  Nice  et  Marseille  à favoriser 

Demande  de  pièces  sur  l’exécution  «lu  traité  <T Amiens. 
Reproche* de  négligence 

Demande  d’un  rapport  «irla  non -évacuation  d«!  Pûim- 

7«»5 

0236 

Pan*. 

7 août. 

Tallevraml. 

706 

6237 

Pari*. 

7 août. 

L*  Bleuie. 

7°7 

0238 

Pari». 

7 août. 

Le  néant. 

bina;  different»  traité*  4 y joindre 

Ordre  d'autoriser  Hédouville  à recevoir  le  serment  des 

708 

6239 

Paria. 

7 août. 

Berthier. 

émigré*  français  résidant  en  Russie 

Plainte  des-  mou  tentent»  que  Ton  fait  (aire  inutile- 

7e- 

6240 

Parti. 

7 août. 

ment  aux  troupes 

Observation»  sur  un  projet  «le  lettre  au  ministre  de  U 

708 

6241 

Pari*. 

7 août. 

Oecrûa. 

guerre  

Instructions  à rédiger  impérativement  pour  le  péta- 

7°9 

6242 

Pari» 

8 août. 

Chaptal. 

bli&semenl  de  Teadmge  à Cavenne 

Ordre  d*  représenter  le»  demandes  faites  pour  Tad- 

71. 

6243 

Pari*. 

9 août. 

Rarbé-Marhoi*. 

mission  déjeune»  Piémontai»  au  Pntanéc 

Demande  de*  comptes  do  pajrur  i l'armée  d’Italie 

719 

6244 

Pari*. 
10  août. 

pendant  In  premier  u^tneslre  de  Tan  x 

Decision  sur  un  projet  d’arrêté  relatif  à un  bref  de  sé- 

719 

6245 

Pari*, 
ta  août. 

Berthier. 

cularisalKm  p*>ur  Talleyrand 

Demande  de  rapports  sur  l'incorporation  de  troupe» 

?i3  | 

6246 

Paru. 

i 3 août. 

Fouché. 

piémoDtaises  «Uns  Tannée  française 

Défense  de  laisacr  circuler  les  journaux  anglai»  ; eicep- 

7*3  1 

1 6247 

Pari». 

1 3 août. 

Decrûa. 

tiou  pour  une  feuille  rnwlén»* 

Note  : marins  de  Plie  d’Elbe  à repartir  par  moitié  sur 

714 

0248 

Pari*. 

1 4 août. 

Fouché. 

les  vaisseaux  de  guerre 

Ordre  de  faire  venir  à Troyes  le*  otages  de  Tile  d’Elbe: 

715 

6249 

Pari*. 

1 4 août. 

Tallevrand. 

instructions  pour  leur  voyage. 

Ordre  au  ministre  français  à Berne  de  favoriser  la  cons- 
truction d’une  route  allant  de  Moret  A Gcx 

Allocution  aux  membres  du  Corps  législatif  venant  féli- 

7i5 

0250 

Pari». 
i5  août. 

7 16 

6251 

Pari*. 

1 5 août. 

citer  le  Premier  Consul  au  sujet  du  consulat  à vie. 
Allocuthiu  au  Tribunat:  importante  participation  de 

7" 6 

6252 

P»ru. 

1 5 août. 

ce  corps  aux  fonctions  législative» 

Allocution  en  réponse  à un  discours  du  président  du 

7»7 

Pan». 

tribunal  «le  causation 

717 
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l'XliE* 

1802. 

62.V4 

i5  août. 
P»rt*. 

Talleyrund, 

TorU  rwipnxjues.  du  générai  Luîmes  et  de  M.  d’AI- 
mdda  ; ré  jieration  i exiger  du  Portugal 

V' 

62 54 

|5  aoul. 

P*n» 

Le  R«îffcnt  dr  Portugal. 

Mainte  contre  M.  d’Aliiidd»:  poix  il  maintenir  par  de* 
concevions  mutuelles 

7*u 

«1255 

l5  *0«lt. 
P»m 

Tatleyraml. 

Demande  de  rapporta  snr  le»  ioté  rét*  français  A Corfou 
et  nur  une  me*trc  projetée  en  Hollande 

7*' 

6256 

16  août. 
Pan* 

Décision  indemnisant  un  nflider  de  perle*  éprouvées 
en  Égypte  dan»  une  fabrique  de  toile» 

7** 

6257 

i R aodl. 
Pin 

Chaplal. 

Condition*  onéreuara  d’un  marché  na«é  «w  dm  l»i>- 
quier»  pour  de*  fourniture*  de  blés 

7” 

6258 

1 8 aoAt. 
hm, 

Dérision  réglant  une  question  rdalive  au  payement  du 
traitement  des  évéque* 

7s3 
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